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Le  caractère  particulier  du  xix*^  siècle,  disions-nous  dans  notre 
revue  de  Tannée  dernière,  ce  qui  le  distingue  de  tous  les  siècles 
qui  l'ont  précédé,  c'est  une  augmentation  prodigieuse  de  la  puis- 
sance productive  de  rhoname,  en  d'autres  termes,  de  sa  capacilé 
de  créer  ôo  la  richesse.  Mais  comme  il  arrive  d'habitude  aux  nou- 
veaux enrichis,  les  peuples  dont  la  fortune  s'est  subitement 
accrue  grâce  à  une  efflorescence  extraordinaire  de  progrès  maté- 
riels, n'ont  pas  acquis  en  même  temps  la  capacité  morale  néces- 
saire pour  en  gouverner  honnêtement  et  utilement  l'emploi.  Ils 
ont  donné  le  spectacle  des  appétits  grossiers  et  des  vices  des  par- 
v.^nus.  Les  classes  en  possession  de  la  machine  à  faire  les  lois 
s'en  sont  servis  pour  satisfaire  leurs  intérêts  particuliers  au  détri- 
ment de  1  intérêt  général  :  le  militarisme,  létatisme  et  le  protec- 
tionnisme se  sont  joints  pour  détourner  de  leur  destination  utile, 
détruire  ou  stériliser  les  fruits  du  progrès.  Chose  à  peine 
croyable  I  à  mesure  que  s'est  amoindrie  l'utilité  des  coûteux  appa- 
reils de  guerre  que  l'ancien  régime  avait  légués  au  nouveau,  on 
les  a  renforcés  et  développés  au  lieu  de  les  réduire.  Tandis  que  les 
progrès  de  la  puissance  destruclive,  allant  de  pair  avec  ceux  de 
la  puissance  productive,  assuraient  d'une  manière  déûnitive  les 
nations  civilisées  contre  le  risque  des  invasions  des  barbares,  et 
que,  d  une  autre  part,  la  guerre  cessait  d'être  un  mode  avanta- 
geux d'acquisition  de  la  richesse  pour  devenir  une  cause  d'endet- 
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tement  et  de  mine,  les  armements  prenaient  des  proportions  de 
plos  en  plus  formidables,  et  la  guerre  déTorait,  dans  le  cours  du 
XIX*  siècle,  dix  fois  plus  d^hommes  et  de  capitaux  que  dans  aucun 
des  siècles  antérieurs.  De  même,  tandis  que  le  développement 
de  Fesprit  d'entreprise  et  d*association  permettait  d'abandonner 
désormais  à  rinitiatlve  libre  des  individus  les  travaux  et  les  ser- 
vices d'intérêt  pablic,  on  a  ▼u  l'Etat  empiéter  chaque  jour  davan- 
tage sur  le  domaine  de  Tactivité  privée,  et  remplacer  Témulation 
féconde  des  industries  de  concurrence  par  l'onéreuse  routine  de 
ses  monopoles.  Moins  l'intervention  de  l'Etat  est  devenue  utile, 
plus  s'est  étendue  la  lèpre  de  l'Etatisme  !  Enfin,  tandis  que  la 
multiplication  et  le  perfectionnement  merveilleux  des  moyens  de 
transport,  à  l'usage  des  agents  et  des  matériaux  de  la  production, 
égalisaient  partout  les  conditions  d'existence  de  lindustrie,  et, 
en  mettant  en  communication  coostante  les  marchés  de  consom- 
mation auparavant  isolés,  enlevaient  sa  raison  d'être  originaire 
au  régime  de  la  protection,  Tesprit  de  monopole  des  classes  gou- 
vernantes et  légiférantes  exhaussait  et  multipliait  les  barrières 
du  protectionnisme. 

A  en  juger  par  ses  débats,  le  xx**  siècle  suivra  sous  ce  triple 
rapport  l'exemple  de  son  devancier.  Pendant  l'année  qui  vient  de 
finir,  les  dépenses  des  gouvernements  de  l'ensemble  des  pays 
civilisés  se  sont  augmentées  comme  d'habilude.et  cette  augmenta- 
tion a  porté,  comme  d'habitude  aussi,  sur  les  moins  utiles.  Nulle 
part,  les  services  de  la  justice  et  de  la  police  qui  intéressent  la 
sécurité  des  individus  ne  reçoivent  une  allocation  proportionnée 
aux  risques  auxquels  sont  exposées  la  vie  et  la  propriété  de  cha- 
cun. Aussi  ne  voit-on  nulle  part  s'abaisser  le  taux  de  ces  risques 
et  rindustrie  des  malfaiteurs  de  toute  espèce  demeure-t-elle  aussi 
florissante  que  jamais.  Quoique  les  risques  extérieurs  qui  peuvent 
menacer  la  vie  et  la  propriété  individuelles,  du  fait  des  invasions 
étrangères,  soient  devenus  à  peu  près  nuls  depuis  que  l'expérience 
a  démontré  que  toute  guerre  coûte  aujourd'hui  plus  qu'elle  ne 
rapporte,  les  budgets  de  la  guerre  et  de  la  marine  ne  cessent  point 
de  s'accroître.  Ds  s'accroissent  en  raison  non  de  l'augmentation 
mais  de  la  diminution  des  risques  qu'ils  ont  pour  objet  de 
couvrir.  Tous  les  jours,  on  met  sur  les  chantiers  des  cuirassés 
qui  reviennent  à  une  trentaine  de  millions  au  bas  mot,  et  qui  ne 
serviront  qu'à  de  fastueuses  et  vaines  parades.  .\  cet  égard, 
Tfispagnea  donné  un  exemple  caractéristique.  Loin  de  réduire  du 
montant  des  frais  de  garde  des  colonies  qu'elle  a  perdues  les 
budgets  de  ses  armées  de  terre  et  de  mer,  et  de  réaliser  ainsi  une 
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économie  indispensable  à  ses  finances  délabrées,  elle  les  a  aug- 
mentés, ses  politiciens,  —  les  libéraux  aussi  bien  que  les  conser- 
Tateurs,  —  ayant  déclaré  «  intangibles  »  ces  dépenses  désormais 
inutiles.  Quant  au  budget  de  la  protection  qui  se  superpose  au 
budget  de  TEtat,  il  n'a  pas  cessé  davantage  de  s*épanouir.  En 
France,  la  commission  des  douanes  a  continué  activement  à  com- 
pléter et  à  perfectionner  le  tarif  Méitne,  les  primes  à  la  marine 
marchande  ont  été  renouvelées  sauf  un  léger  correctif,  le  régime 
des  admissions  temporaires  a  été  modifié  dans  un  sens  res- 
trictif etc.  etc.,  en  Suède  les  droits  sur  les  denrées  agricoles  et  la 
plupart  des  produits  de  l'industrie  ont  été  aggravés,  en  Hollande 
même,  le  régime  traditionnel  de  la  liberté  commerciale  est  sérieu- 
sement menacé  par  les  appétits  protectionnistes,  en  Allemagne,  le 
gouvernement,  dominé  par  une  féodalité  agrarienne,  a  présenté 
au  Reichstag  un  projet  de  tarif  destiné  à  élever  le  taux  de  la  rente 
du  sol  aux  dépens  du  salaire  du  travail. 

Comment  les  nations  civilisées  peuvent-elles  consentir  à  sup- 
porter cette  politique  de  gaspillage  et  de  privilège  qui  a  plus  que 
triplé  en  cinquante  ans  le  chiffre  de  leurs  dettes  S  multiplié  et 
alourdi  les  impôts  qu'elles  doivent  et  ceux  qu'elles  ne  doivent  pas? 
On  s'explique  ce  phénomène,  d'ailleurs  peu  fiatteur  pour  leur 
moralité  et  leur  intelligence,  quand  on  examine  de  près  leurs 
éléments  constitutifs.  Elles  se  composent  au  moins  pour  les  neuf 
dixièmes  d'individus,  préoccupés  uniquement  de  leurs  intérêts 
particuliers  et  immédiats,  ignorants  ou  insouciants  des  intérêts 
généraux  et  permanents  de  la  nation,  à  plus  forte  raison  de 


>  Dans  notre  chronique  du  mois  de  mai  dernier,  nous  avons  reproduit 
une  communication  de  lord  Avebury  k  la  Société  de  8tatistique  sur  l'aug- 
mentation énorme  et  4X)ntinue  des  dettes  publiques.  De  42  milliards  en  1848 
les  dettes  de»  EUts  civilisés  ont  monté  à  117  milliards  en  1873,  à  128  mil- 
liards en  1888  et  à  160  milliards  en  1898.  La  plus  forte  part,  on  pourrait  dire 
la  presque  totalité  de  ce»  dettes,  a  servi  à  alimenter  la  guerre  ou  cette  pré- 
paration à  la  guerre  qui  a  pris  le  nom  de  paix  armée.  D'après  lord  Avebury, 
les  dépenses  militaires  et  navales  des  grandes  puissances  européennes  se 
sont  augmentées  depuis  vingt  ans  dans  les  proportions  suivantes  : 

Millions 

Grande-Bretagne 712,8  1.707,0 

France 752,4  957,5 

AUemagne 506,3  945,0 

Russie 848,1  901,5 

Italie 251,4  434,9 
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Malgré  la  rapidité  avec  laquelle  se  développe  le  budget  de  1  Ëlat, 
il  pourrait  cependant  être  bientôt  dépassé  par  le  budget  de  la 
protection  grâce  au  perfectionnement  que  l'esprit  de  monopole  a 
apporté  au  mécanisme  protectionniste  par  Tinvenlion  et  la  pro- 
pagation des  trusts,  des  cartels  et  des  syndicats. 

Les  trusts  aux  Etats-Unis,  les  cartels  en  Allemagne,  les  syndi- 
cats et  les  comptoirs  de  vente  en  France  sont,  avec  des  diffé- 
rences d'organisation,  constitués  en  vue  d'un  double  objet,  Tun 
de  diminuer  les  frais  de  la  production  et  de  rechange  des 
produits,  lautre,  d'élever  les  prix  au  niveau  des  droits  pro- 
tecteurs et  de  les  y  maintenir,  en  supprimant  la  concur- 
rence intérieure,  de  manière  à  procurer  aux  industries  pro- 
tégées la  totalité  du  bénéfice  de  la  protection.  En  effet,  Texpé- 
rience  a  démontré  qu'il  ne  suffit  pas  d'exclure  du  marché  intérieur 
les  produits  concurrents  de  l'étranger  pour  exhausser  de  tout  le 
montant  des  droits,  les  prix  au-dessus  du  taux  du  marché  général  ; 
qu*ii  arrive  même,  lorsque  les  droits  portés  k  un  taux  prohibitif 
procurent  d'emblée  des  bénéfices  extraordinaires  aux  industries 
protégées,que  Tesprit  d'entreprise  et  les  capitaux  s'y  portent  avec 
surabondance,  en  déterminant  une  surproduction  et  une  baisse  qui 
ramènent  les  prix  au  taux  du  marché  général  et  les  font  parfois 
tomber  au-dessous.  Alors,  aux  bénéti(  es  plantureux  de  la  première 
heure  succèdent  des  pertes  ruineuses.  La  chute  des  entreprises 
les  moins  solides  dégagera  la  vérité,  le  marché  de  l'excédent  de  la 
production  et  relève  les  prix,  mais  ce  relèvement,  en  attirant  de 
nouveau  l'esprit  d'entreprise  et  les  capitaux,  détermine  un  retour 
de  la  baisse. 

Le  régime  de  la  protection  engendre  ainsi  un  état  permanent 
d'instabilité,  dans  lequel  à  une  période  de  hausse  provoquée  par 
l'exclusion  de  la  concurrence  extérieure  succède  une  série  de 
mouvements  alternatifs  de  rétraction  et  d'expansion  de  la  con- 
currence intérieure.  Dans  les  périodes  de  rétraction  les  prix  peu- 
vent s'élever  de  tout  le  montant  des  droits,  et  s'il  s'agit  de  denrées 
de  première  nécessité,  être  portés  à  un  taux  de  famine.  Les  droits 
jouent  alors  entièrement  et  les  producteurs  réalisent  la  totalité 
des  bénéfices  possibles  de  la  protection.  Dans  les  périodes  d'expan- 
sion, au  contraire,  les  droits  cessent  de  jouer,  les  producteurs 
vendent  à  perte  et  se  ruinent.  C'est,  disons-nous,  pour  prévenir 
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ces  fluctuations  désastreuses,  élever  et  stabiliser  les  prix  au 
niveau  des  droits  protecteurs,  que  les  industriels  américains  ont 
entrepris  de  supprimer  la  concurrence  intérieure,  en  constituant 
des  trusts  qui  fusionnent  les  entreprises  concurrentes  de  la  même 
industrie.  Dans  quelques  cas,  ils  ont  complètement  atteint  leur 
but  :  la  Standard  Oil  C*  et  le  Sugar  trust  fournissent  la  presque 
totalité  du  pétrole  et  du  sucre  consommés  aux  Etats-Unis  et 
sont,  en  fait,  maîtres  du  marché.  Le  dernier  et  le  plus  colossal 
des  trusts,  r(/7»i^e£i{  S/a/e5  Steel  C^  constitué  au  mois  de  mars 
dernier  par  la  réunion  de  huit  groupes  d'entreprises,  commande 
de  même  le  marché  des  branches  principales  delà  métallurgie. Ce 
trust  monstrueux  est  formé  au  capital  de  1.100  millions  de  dollars, 
et  Fensemble  des  capitaux  des  trusts  est  évalué  à  7  milliards  de 
dollars,  soit  35  milliards  de  francs.  Les  cartels  allemands,  les 
syndicats  français,  syndicat  des  sucres,  comptoir  métallurgique 
à  Longwy  et  autres,  sont  loin  d*avoir  atteint  le  développement 
des  trusts,  mais  tous,  trusts,  cartels,  syndicats,  poursuivent  le 
même  objectif,  qui  est  de  s'assurer  intégralement  les  bénéfices 
de  la  protection  en  empêchant  la  concurrence  intérieure  de 
troubler  le  jeu  des  droits  protecteurs. 

En  Allemagne  et  en  France  ces  tentatives  encore  partielles 
de  monopolisation  du  marché  n'ont  pas  sérieusement  ému 
Topinion  publique.  Il  en  a  été  autrement  aux  Etats-Unis. 
Comme  d'habitude,  c'est  au  gouvernement  que  l'opinion  alarmée 
a  eu  recours  pour  défendre  les  intérêts  menacés  parla  surpression 
de  la  concurrence  intérieure.  Dans  la  plupart  dos  Etats  de  l'Union, 
des  lois  ont  été  faites  pour  empêcher  la  formation  des  trusts  ou 
limiter  leur  pouvoir,  mais  ces  lois,  qui  avaient  pour  défaut  com- 
mun de  faire  obstacle  au  développement  légitime  et  utile  des 
entreprises  sont  demeurées  impuissantes  contre  les  manœuvres 
de  l'esprit  de  monopole  :  aux  combinaisons  interdites  par  les  lois, 
les  trusts  ont  substitué  des  formes  d'association  inattaquables. 
Rien  ne  serait  plus  facile  cependant  que  de  leur  porter  un  coup 
mortel  :  au  lieu  de  faire  des  lois  pour  les  réglementer,  il  suffirait 
de  défaire  la  loi,  qui  a  limité  artificiellement  la  concurrence,  en 
entourant  le  marché  intérieur  d'une  muraille  douanière.  Le  fon- 
dateur du  trust  des  sucres  n'a-t-il  pas  attesté,  lui-même,  l'effica- 
cité de  ce  remède  en  avouant  que  le  tarif  est  le  «  père  des  trusts?  » 

Mais  les  tarifs  de  douane,  soit  qu'on  les  considère  comme  des 
instruments  de  fiscalité  ou  de  protection  sont  défendus  par  des 
intérêts  puissants.  Ils  fournissent  partout  une  portion  notable  des 
ressources  qui  alimentent  le  militarisme  et  l'étatisme,  et  la  tota- 
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Ulé  de  la  dime  que  le  protectionnisine  prélève  sur  la  généralité 
des  consommateurs  et  des  contribuables.  L'Angleterre  seule  a 
«nlevé  à  son  tarif  tout  caractère  protectionniste,  mais  son  exemple 
n  a  été  suivi  que  d'une  manière  momentanée,  et  on  n'oserait 
affirmer  que  la  réforme  bienfaisante  dont  elle  est  redevable  aux 
Cobden,  aux  Robert  Peel,  aux  Gladstone,  soit  pleinement  assurée 
contre  un  retour  offensif  du  protectionnisme  allié  à  Timpéria- 
iisme. 


III 


Cependant,  il  serait  injuste  de  rendre  les  classes  gouvernantes 
responsables  de  tous  les  maux  qui  affligent  nos  sociétés,  ainsi 
que  le  font  d'habitude  les  socialistes.  Une  part  de  ces  maux,  et 
peut-être  la  plus  grosse  part,  a  sa  source  dans  l'incapacité  et 
l'immoralité  du  gouvernement  de  Tindividu  par  lui-même.  Le 
budget  de  la  débauche  et  de  rivrognerie,par  exemple,  atteint,  s'il 
ne  le  dépasse  point,  dans  le  plus  grand  nombre  des  pays  civilisés, 
le  budget  du  militarisme. Mais,quel  que  soit  le  point  de  partage  de 
la  responsabilité  des  erreurs  et  des  vices  du  gouvernement  de  la 
société  et  du  gouvernement  de  l'individu,  ces  erreurs  et  ces  vices 
causent  invariablement  une  déperdition  des  richesses  qui  se 
répercute  sur  les  classes  les  moins  capables  d'en  supporter  le 
dommage.  De  là  un  malaise  et  un  mécontentement  qui  semblent, 
au  premier  abord,  inexplicables,  à  une  époque  où  des  progrès  de 
toute  sorte  permettent  à  l'homme  d'acquérir  les  matériaux  de  la 
^ie  en  échange  d'une  somme  de  plus  en  plus  réduite  de  travail  et 
de  peine. 

C'est  de  ce  malaise  et  de  ce  mécontentement  succédant  à  des 
espérances  excessives  et  prématurées  qu'est  né  le  socialisme. 

A  ses  débuts,  dans  la  première  partie  du  siècle  dernier,  le  so- 
cialisme apparaît  sous  la  forme  de  simples  utopies,  conçues  par 
des  esprits  bienveillants  et  chimériques.  Sans  tenir  aucun  compte 
des  conditions  naturelles  d'existence  de  la  société,  les  Saint- 
Simon,  les  Fourier  et  leurs  émules  rêvent  de  la  reconstruire  sur 
un  plan  nouveau,  mais  ils  ne  songent  point  à  en  appeler  à  la 
force  pour  réaliser  leurs  utopies.  Ils  sont  convaincus  qu'il  suffira 
de  les  propager  à  la  manière  des  apôtres,  pour  les  faire  adopter 
sans  résistance,  car  ce  qu'ils  apportent  à  l'humanité  c'est  le 
bonheur  universel.  D'ailleurs,  où  trouveraient-ils  la  force  néces- 
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saire  pour  les  imposer?  Us  la  demanderaient  en  vain  aux  classes 
en  possession  du  pouvoir  et  de  la  richesse. Quant  à  la  multitude  dis- 
séminée en  groupes  peu  nombreux  et  sans  liens  dans  les  ateliers 
de  la  petite  industrie,  celte  multitude  à  Tétat  amorphe  ne  pouvait 
leur  fournir  aucun  point  d'appui  dans  la  première  moitié  du 
XIX*  siècle.  Privée  de  tout  droit  politique,  elle  ne  comptait  point 
dans  TEtat. 

Mais  dans  la  seconde  moitié  du  siècle,  la  situation  a  changé  du 
tout  au  tout, La  grande  industrie  a  rassemblé  dans  ses  ateliers  de^ 
milliers  de  travailleurs,  que  la  transformation  et  la  multiplication 
des  moyens  de  communication  a  contribué  encore  à  rapprocher,  les 
lois  sur  les  coalitions  ont  été  abolies  et  les  droits  politiques  sont 
descendus  dans  les  couches  inférieures  de  la  société  :  au  suffrage 
restreint  qui  en  conférait  le  monopole  aux  classes  supérieure  et 
moyenne,  a  succédé  le  suffrage  universel.  Dans  ce  nouvel  étal  des 
choses,  la  classe  la  plus  nombreuse  et  la  plus  pauvre,  comme  la 
nommait  Saint-Simon,  a  cessé  d'être  une  poussière  sans  consis- 
tance pour  devenir  une  masse  compacte  et  en  voie  de  s'organiser. 
Elle  a  fourni  au  socialisme  le  point  d'appui  qui  lui  manquait  à 
ses  débuts.  A  son  tour,  il  s'est  transformé  pour  s*adapter  à  l'état 
d'esprit  de  sa  clientèle.  Cet  état  d'esprit  ne  diffère  point  de  celui 
des  classes  supérieure  et  moyenne  et  comment  serait-il  plus 
éclairé  et  plus  moral?  Imbue  à  leur  exemple  de  la  doctrine 
héritée  de  l'époque  où  la  guerre  était  le  mode  le  plus  lucratif 
d'acquisition  de  la  richesse,  où,  par  conséquent,  le  profit  de  l'un 
faisait  le  dommage  de  l'autre,  la  démocratie  ouvrière  est  natu- 
rellement convaincue  qu'elle  ne  peut  s'enrichir  qu'on  dépouillant 
les  riches.  En  conséquence,  ce  qu'elle  demande  à  la  loi,  c'est  de 
confisquer  le  capital  ou  tout  au  moins  de  le  mettre  à  la  merci  du 
travail.  Le  collectivisme  a  répondu  à  cette  demande.  En  vain,  les 
classes  encore  en  possession  du  pouvoir  de  faire  la  loi  s'efforcent 
aujourd'hui  de  parer  à  ce  danger,  en  offrant  au  cerbère  de  la 
démocratie  le  gâteau  des  lois  dites  ouvrières,  loi  limitai ive  de 
la  durée  du  travail,  en  attendant  la  loi  du  minimum  du  salaire, 
loi  reportant  sur  les  employeurs  la  responsabilité  des  accidents, 
naturellement  afférente  aux  employés,  loi  imposant  aux  patrons 
et  à  l'Etat  une  part  du  fardeau  des  pensions  ouvrières,  etc.,  etc., 
ces  offrandes  de  la  peur  n'ont  pas  la  vertu  de  détourner  la 
clientèle  du  collectivisme,  car  il  lui  promet  la  totalité  des  biens 
dont  l'Etat  bourgeois  ne  lui  offre  qu'une  part;  encore  n'est  il  pas 
bien  certain  que  cette  part  ne  lui  aura  point  été  reprise  par  la 
répercussion  des  lois  naturelles  qui  régissent  l'impôt  et  le  salaire. 
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IV 


Aux  deux  partis  qui  se  sont  disputé  pendant  le  cours  du 
XIX*  siècle  la  possession  de  l'Etat  et  la  confection  des  lois,  Tun, 
le  parti  conservateur  recruté  principalement  dans  la  classe 
gouvernante  de  lancien  réginie,  Tautre,  le  parti  libéral  issu  de 
la  bourgeoisie,  enrichie  par  Tindustrie,  se  joint  maintenant  un 
troisième  parti,  représentant  la  classe  ouvrière  investie  des 
droits  politiques  :  le  parti  socialiste.  Il  semble  même  que  ces  trois 
partis  doivent  bientôt  se  réduire  à  deux.  Ne  voyons-nous  pas  le 
parti  libéral  se  dissoudre  partout,  et  ses  éléments  constitutifs 
s'unir  suivautTafOnité  de  leurs  intérêts  au  parti  conservateur  ou 
au  parti  socialiste?  On  peut  donc  prévoir  que  la  lutte  pour  la  pos- 
session de  l'Etat  et  la  confection  des  lois,  qui  s'est  poursuivie  dans 
le  cours  du  xix*  siècle  entre  le  parti  conservateur  et  le  parti  libéral 
se  poursuivra  au  xx*  entre  le  parti  conservateur  et  le  parti  socia- 
liste. On  peut  prévoir  aussi  que  cette  lutte  ne  sera  pas  moins  ar- 
dente, et  selon  toute  apparence  moins  stérile  que  ne  la  été  sa 
devancière,  et  qu^elle  engendrera  la  môme  série  de  révolutions, 
de  coups  détat,  avec  le  dérivatif  sanglant  des  guerres  étrangères 
et  des  expéditions  coloniales,  qui  ont  constitué  ce  qu'on  pourrait 
appeler  le  passif  de  la  civilisation  du  xix*  siècle. 

Si  ces  prévisions  auxquelles  conduit,  il  faut  bien  le  dire,  Ten* 
cbafnement  logique  des  faits  devaient  se  réaliser,  elles  justifie- 
raient le  pessimisme  qui  a  succédé  à  Toptimi^me  des  premiers 
temps  du  nouveau  régime  politique  et  économique.  Il  est  en  effet 
trop  évident  que  la  lutte  pour  la  possession  du  gouvernement  ne 
pourra  que  croître  en  violence  et  que  le  jour  où  le  parti  socialiste 
aura  le  pouvoir  de  faire  la  loi, il  en  usera  avec  moins  de  discrétion 
que  le  parti  soi-disant  libéral  et  réformateur  dont  il  est  en  train 
de  recueillir  l'héritage.  Il  taillera  dans  le  vif  de  la  propriété  et  de 
la  liberté  individuelles.  Il  brisera  ou  faussera  les  ressorts  du 
mécanisme  délicat  de  la  production  des  matériaux  de  la  vie... 
Mais  n'est-il  pas  permis  d'espérer  que  l'échec  inévitable  des  ten- 
tatives de  réorganisation  artificielle  de  la  société,  et  le  surcroît  de 
misère  et  de  souffrances  dont  elles  seront  suivies, feront  naître  une 
conception  plus  saine  du  rôle  de  la  loi  et  détermineront  la  création 
dun  parti  anti-socialiste  aussi  bien  qu anti-protectionniste.  Nous 
n'ignorons  pas  que  la  constitution  d'un  parti  qui  n'aurait  à  offrir  à 
ses  officiers  et  à  ses  soldats  ni  «  places  »,  ni  protections  ou  sub- 
ventions, ni  bureaux  de  tabac,pourrait,  au  premier  abord, sembler 
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une  entreprise  chimérique.  On  connaît  le  mot  du  président 
Jackson  :  aux  vainqueurs  les  dépouilles!  Pourquoi  lutterait-on 
s'il  n*y  avait  pas  de  dépouilles,  se  disent  les  politiciens  de  Técole 
de  Jackson  ;  mais,  ne  leur  en  déplaise,  il  y  a  encore,  il  y  aura 
toujours  des  hommes  disposés  à  servir  gratis  une  bonne  cause,  et 
c*est  pourquoi  nous  ne  désespérons  pas  de  voir  se  fonder^  au 
xx^  siècle,  un  parti  qui  a  manqué  au  xix^  :  le  parti  du  moindre 
gouvernement. 

G.  DE  MOLINARI. 
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LE    MARCHE  FINANCIER 

EN    1901 


L'année  1900  nous  apparaissait  comme  marquant  pour 
l'Europe  la  transition  entre  la  période  extrêmement  prospère 
qui  avait  commencé  en  1895  et  des  temps  plus  difficiles,  durant 
lesquels  les  épreuves  d'ordre  industriel  et  financier  ne  devaient 
pas  nous  être  épargnées  ;  nous  considérions  que  la  dépréciation 
des  valeurs  à  revenu  fixe  était  arrivée  à  son  point  extrême  et 
qu  en  même  temps  que  le  loyer  des  capitaux  allait  s'abaisser 
considérablement,  nous  allions  voir  s'ébranler  Tédiflce  des 
valeurs  industrielles.  Les  faits  nous  ont  donné  raison,  les  pré- 
visions pessimistes  ont  été  justifiées  aussi  bien  à  la  Bourse  que 
sur  le  terrain  commercial  et  industriel  et  que  sur  le  terrain 
budgétaire.  Les  différents  indices  qu'enregistre  la  météorolo- 
gie économique,  après  avoir  signalé  rapproche  de  la  dépres- 
sion et  marqué  dans  quelques  pays  de  véritables  perturbations, 
sont  à  un  niveau  inférieur  à  celui  des  années  précédentes. 
Prix  des  marchandises,  recettes  des  chemins  de  fer,  recettes 
du  Trésor,  bénéfices  des  particuliers  et  des  sociétés,  subissent 
une  réaction  plus  ou  moins  intense,  dont  il  n'est  guère  possible 
aujourd'hui  de  déterminer  la  durée  et  l'étendue  * . 

Tous  les  pays  européens  ne  sont  pas  atteints  dans  une  pro- 
portion égale,  car  tous  n'ont  pas  participé  également  à  l'acti- 
vité de  la  période  précédente  et  dans  quelques-uns  même, 

*  «  La  vérité,  a  dit  M.  Cailiaax  dans  son  discours  sur  le  budget  français, 
c^ett  qnll  pasie  en  ce]  moment  sur  FËurope  nn  de  ces  onragans  qui  sur- 
vteMient  périodiquement  dans  la  vie  des  peuples  et  que  la  guerre  du  Trana- 
▼Ml  explique.  Cette  guerre  n'a  pas  eu  simplement  pour  conséquence  de 
troubler  complètement  un  des  grands  marchés  du  monde  ;  par  suite  du  phé- 
nomène de  solidarité  qui  fait  que  tous  les  marchés  sont  liés  aujourd'hui  les 
wa  mx  antres^  die  s'est  répercatée  sur  la  France.  » 
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la  crise  a  éclaté  plus  tôt  que  dans  les  autres.  Mais  la  soli- 
darité des  divers  marchés,  la  connexité  et  la  complication 
des  intérêts  engagés  ont  créé  une  corrélation  de  phénomènes 
commerciaux  et  financiers  et  une  répercussion  générale. 
Nous  verrons  que  la  France,  où,  pour  des  raisons  multiples 
et  si  souvent  analysées  qu'il  serait  oiseux  de  les  énumérer 
de  nouveau,  Tesprit  d'entreprise  est  moindre  qu'ailleurs,  nous 
verrons  qu'en  1901  la  France  a  été  le  grand  réservoir  des  capi- 
taux disponibles  et  le  centre  vers  lequel  le  métal  jaune  a 
continué  à  s'écouler,  tandis  que  TAngleterre  a  été  paralysée 
financièrement  par  la  guerre  qu'elle  a  soutenue  dans  le  Sud 
de  l'Afrique  et  que  l'Allemagne  a  été  en  proie  à  toutes  les 
secousses  d'une  crise  de  crédit,  d  une  crise  de  l'industrie. 

Les  crises  sont  la  conséquence  d'un  gaspillage  de  ressources, 
d'un  mauvais  emploi  de  capitaux  mal  dépensés,  immobilisés 
dans  des  entreprises  qui  ne  sont  pas  rémunératrices  ou  qui  ne 
le  seront  que  plus  tard,  placés  dans  des  valeurs  mobilières  à 
des  prix  de  fantaisie,  confiés  à  des  banques  qui  deviennent  in- 
solvables. Ceux  qui  ne  voient  les  choses  que  par  le  dehors 
font  naître  les  crises  d'un  excès  de  production,  alors  que 
d'autres  esprits  plus  judicieux  prennent  comme  point  de 
départ  un  excès  de  consommation,  entendant  le  mot  de  con- 
sommation dans  son  sens  le  plus  vaste  et  ne  le  rapportant 
pas  seulement  à  la  consommation  journalière.  11  y  a  excès 
de  production  en  apparence,  absence  de  débouchés,  absence 
(Vacheteurs,  parce  qu'il  y  a  eu  appauvrissement,  déséqui- 
Hbre  entre  l'offre  et  la  demande.  On  a  construit  trop  de 
fabriques  :  les  bénéfices  réalisés  antérieurement  dans  certaines 
branches  y  ont  amené  des  concurrents  qui  produisent  dans  de 
meilleures  conditions,  qui  vendent  à  plus  bas  prix.  Les 
fabriques  anciennes  qui  travaillent  avec  un  outillage  suranné 
ou  qui  n'ont  pas  amorti  leur  capital  dans  des  périodes  de  pros- 
périté antérieure,  souffrent,  travaillent  à  perte  ;  les  usines  nou- 
velles, construites  avec  l'outillage  le  plus  perfectionné,  ne 
sont  souvent  pas  dotées  de  fonds  de  roulement  suffisants,  elles 
ne  possèdent  pas  de  réserves  adéquates,  et  elles  sont  à  la  merci 
d'un  renchérissement  du  crédit.  C'est  la  crise  industrielle  que 
la  concurrence  étrangère  rend  plus  aiguë,  mais  qui  provient 
aussi  de  ce  que  les  droits  de  douane  ayant  écarté  cette  con- 
currence étrangère  et  réservé  le  marché  intérieur  à  l'industrie 
indigène,  celle-ci  a  développé  outre  mesure  son  outillage,  si 
bien  qu'elle  finit  par  souffrir  d'un  excédent  de  marchandises 
qui  ont  coûté  fort  cher  à  fabriquer. 
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L'Etat,  par  les  primes  qu'il  accorde  à  certaines  branches  de 
l'industrie  agricole,  à  celles  qui  fabriquent  le  sucre  ou  qui  font 
de  ralcool,  contril)ue  à  surexciter  la  production  et  à  créer  des 
conditions  tout  à  fait  anormales,  auxquelles  il  cherche  une 
issue  en  favorisant  l'exportation,  qui  se  fait  à  bas  prix,  au 
détriment  du  Trésor  et  des  consommateurs  indigènes.  De 
même,  à  Tabri  dos  droits  de  douane,  il  se  crée  des  syndicats, 
qui  groupent  les  producteurs,  règlent  les  prix  et  les  débou- 
chés, font  la  cherté  au  dedans  et  vendent  à  perte  au  dehors, 
qui  se  superposent  les  uns  aux  autres  ;  lorsque  les  circons- 
tances se  modifient,  les  exigences  des  syndicats,  qui  sont  à  la 
base,  rendent  plus  difficile  et  plus  précaire  Texistence  des 
branches  qui  emploient  la  matière  première  ou  qui  finissent  la 
transformation  de  produits  à  demi  fabriqués.  Ce  facteur  de  la 
coalition  des  producteurs  est  un  élément  nouveau  dans  la 
pathologie  des  crises.  A  côté  des  crises  industrielles,  il  en  est 
d'autres  qui  atteignent  plus  particulièrement  la  distribution 
des  produits  et  le  marché  des  capitaux:  ce  sont  les  crises  com 
merciales  et  financières. 

Il  y  a  dans  les  crises  une  part  d'imagination  et  une  part  de 
vérité,  tout  comme  dans  le  jugement  qu'on  porte  sur  la  valeur 
du  change,  lorsqu'il  s'agit  d  un  pays  à  monnaie  avariée.  Le 
rôle  de  l'imagination,  dans  les  affaires,  est  considérable,  et  la 
preuve,  c'est  que  le  cours  des  valeurs  sidérurgiques,  par 
exemple,  au  lieu  d'être  simplement  le  refiet  exact  de  la  situa- 
lion  des  entreprises  de  cette  catégorie,  réagit  d'uno  fagon  très 
marquée  sur  la  marche  de  TafTaire,  sur  l'importance  des  com- 
mandes ;  lorsque  les  cours  baissent  à  la  bourse  des  valeurs, 
les  marchands  en  gros  hésitent  à  donner  des  ordres  d'achat 
aux  usines. 

Ces  réflexions  d'un  ordre  général  et  un  pou  théori(juo 
peuvent  servir  do  préface  à  une  revue  de  Tannée  1901,  en  ce 
qui  concerne  l'Europe  et  peut-être  aussi,  dans  une  année  pos- 
térieure, pourront-elles  servir  d'introduction  à  une  chro- 
nique annuelle  du  marché  américain.  Le  spectacle  des  faits  en 
1901  a  rappelé  d'une  façon  brutale,  tangible,  rexistence  de 
lois  économiques,  dont  les  pertes  subies  dans  les  crises  cons- 
tituent comme  la  sanction  pénale. 

Au  milieu  des  désastres  de  l'année  1901,  nous  avons  cru 
découvrir  qu'il  y  avait  une  similitude  très  grande  dans  les 
fautes  commises  dans  les  entreprises  industrielles  de  création 
récente,  en  Allemagne,  en  France,  en  Belgique,  en  Russie  : 
financiers  et  ingénieurs,  chargés  les  uns  de  la  trésorerie,  les 
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autres  de  la  partie  technique,  ont  trouvé  moyen  de  se  tromper 
pareillement  dans  les  différents  pays.  Souvent  le  capital,  à  la 
fondation,aété  exagéré  ;  les  apports  ont  reçu  une  rémunération 
excessive;  plus  tard,  les  devis  se  sont  trouvés  dépassés,  les 
iDMnobilisations  ont  été  exagérées  ;  dans  le  moment  où  le 
public  était  disposé  à  apporter  ses  capitaux,  on  a  eu  le  tort  de 
ne  pas  constituer  des  fonds  déroulement  assez  considérables.Il 
est  vrai  que,  h  force  d^émettre  de  nouvelles  valeurs,  on  a  fmi  par 
ne  plus  trouver  d'acheteurs  et  que  les  financiers  sont  restés 
avec  de  gros  paquets  de  titres  ou  avec  des  créances  qu'ils  ne 
pouvaient  plus  monnayer.  Une  autre  constatation,  c'est  que, 
dans  les  moments  difficiles,  lorsque  le  crédit  se  resserre,  lorsque 
réchafaudage  de  hausse  s'affaisse  et  se  désagrège,  les  premières 
victimes  sont  les  entreprises  industrielles  ou  les  banques  qui 
étaient  en  décomposition  latente  depuis  longtemps  et  qui  ne  se 
soutenaient  plus  qu'à  force  d'expédients,  qu'à  force  d'audace, 
en  transgressant  et  leurs  statuts  et  le  Code  pénal.  On  l'a  bien 
vu  en  Allemagne,  lorsqu'on  octobre  1900  deux  banques  immo- 
bilières, ayant  leur  siège  à  Berlin,  ont  succombé,  lorsqu'en 
juin  1901  on  a  eu  le  krach  de  la  Banque  de  Leipzig  et  de  la 
Société  de  dessiccation  des  drèches  de  Cassel. 

Un  élément  fâcheux  qui  a  aggravé  la  situation,  en  Alle- 
magne, c'est  la  détestable  loi  sur  la  Bourse,  entrée  en  vigueur 
en  1809.  OKuvre  de  haine  de  la  part  de  la  majorité  du  Parle- 
lùent,  œuvre  de  faiblesse  gouvernementale,  le  Bœrsengeselz  a 
brisé  un  instrument  inappréciable,  la  liberté  des  transactions 
sur  le  marché  des  valeurs  et  sur  le  marché  des  marchandises. 
La  réglementation  allemande  a  contribué  au  renchérissement 
des  capitaux,  a  accentué  les  oscillations  dans  les  deux  sens  en 
supprimant  la  contrepartie  ;  le  découvert,  si  utile  pour  rame- 
ner les  cours  à  un  niveau  plus  sain,  a  disparu  pendant  long- 
temps. La  réforme  du  marché  de  Paris,  suivie  d'un  exode 
plus  apparent  que  réel  des  intermédiaires,  a  été  justement 
critiquée  ;  d'une  bien  moins  grande  envergure  que  le  boule- 
versement créé  par  le  Bœrsengesetz,  et  ayant  déjà  subi  des 
allégements,  grâce  h  l'intervention  d'un  ministre  de  finances 
intelligent  et  résolu,  elle  a  eu  pour  conséquence  indirecte  de 
faciliter  l'écoulement  en  France  des  marchandises  financières 
avariées,  qui  avaient  été  confectionnées  à  Bruxelles,  sous 
pavillon  belge,  pour  être  consommées  en  France. 

On  a  pu  voir  en  1901  la  séparation  très  nette  du  crédit  de 
TEtat  et  de  la  situation  des  entreprises.  Certainement,  dans 
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une  mesure  appréciable,  les  recettes  du  Trésor  se  ressentent 
dans  le  produit  des  patentes,  du  timbre,  de  l'enregistrement, 
des  contributions  indirectes,  de  la  condition  générale  des 
affaires,  mais  le  crédit  de  TEtat  reste  intact  lorsque  les  entre- 
prises particulières  périclitent. On  pourrait  même  aller  plus  loin 
et  dire  que  si  Ton  juge  du  crédit  de  TEtat  par  le  cours  de  sa 
rente,  celui-ci  a  chance  de  s'élever  lorsque  les  affaires  indus- 
trielles vont  mal  et  que  les  actions  baissent,  car  le  placement 
en  fonds  d'Etat  est  le  port  de  refuge  au  milieu  de  la  tempête. 
C'est  un  encouragement  et  une  consolation  pour  le  détenteur 
de  la  Rente,  qui  se  contente  d'un  revenu  moindre,  mais 
autrement  sûr.  Il  n'en  est  pas  de  môme  lorsque  l'Etat  est 
engagé  dans  une  guerre  longue  et  dispendieuse,  sa  rente 
peut  baisser  relativement  plus  que  le  cours  des  affaires  indus- 
trielles indépendantes,  dont  quelques-unes  en  outre  pros- 
pèrent grandement  par  les  fournitures  de  l'Etat  ;  la  baisse  de 
la  rente  réagit  directement  sur  les  valeurs  à  revenu  fixe. 


II 

Les  vicissitudes  du  2  3/4  anglais  (1),  qui  deviendra  automa- 
tiquement, c'est-à-dire  sans  conversion  du  2  1/2  en  1903  et 
dont  il  existe  562  millions  de  livres  sterling,  sont  instruc-  , 
tives.  Après  avoir  été  remorqué  à  114  par  les  achats  continus 
des  caisses  publiques,  pour  le  placement  des  caisses  d'épargne, 
par  le  jeu  de  l'amortissement,  par  la  disette  des  fonds  de 
tutelle,  par  les  achats  des  banques  comme  emplois  de  leurs 
réserves,  le  Consolidé  anglais,  en  quelques  années,  est  tombé 
à  91,  c'est-à-dire  à  un  niveau  que  Ton  n'avait  plus  vu  depuis 
une  trentaine  d'années.  En  1901,  il  a  oscillé  entre  97  7/8  et  91. 
Cette  baisse  est  la  conséquence  de  la  guerre  sud-africaine  et 
des  immenses  besoins  d'argent  qu'elle  entraîne  pour  le  Trésor, 
de  la  concurrence  des  emprunts  déjà  contractés  (2)  et  de  ceux 


'l-  Le  3  0/0  anglais,  à  l'avènement  de  Georgrea  [II.  valait  83  en  1871,  après 
la  capitulation  de  lord  Cornwallis  au  général  Washington  63  1/4,  en  1786 
70,  en  1790  81,  en  1792  97  a  72  1/2,  en  1797  47  3/8.  11  a  touché  le  pair  pour  la 
première  fois  le  9  avril  1844. 

't]  Emprunt  de  guerre  2  3/4  de  £  30.000.000,  non  remboursables  avant 
1910  et  émis  à  98  1/2,  deux  émissions  de  bons  de  TEchiquier  3  0/0  d'en- 
femble  24  millions  de  livres,  non  remboursables  avant  1905  et  émis  entre 
98  et  96  1/8.  Il  faut  y  ajouter  une  vingtaine  de  millions  de  livres  de-  bons  du 
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qu'il  faudra  conclure  pour  continuer  et  liquider  les  dépenses, 
elle  est  la  conséquence  de  la  suspension  de  ramortissement 
qui  faisait  le  vide  à  la  Bourse,  et  aussi  de  ce  que  la  plupart  des 
colonies  anglaises,  ayant  obtenu  que  leurs  rentes  fussent 
déclarées  valeurs  dotales  de  par  la  loi,  les  trustées  ont  un  bien 
plus  grand  choix  pour  placer  l'argent  de  leur  pupilles.  On  voit 
que  le  cours  môme  du  Consolidé  anglais  avait  été  enflé  arti- 
ficiellement en  quelque  sorte  et  qu'il  n'a  pas  échappé  à  une 
baisse  de  25  points,  qui  s'est  faite  en  moins  de  quatre  ans. 
Aujourd'hui  le  premier  crédit  public  est  celui  des  Etats-Unis, 
dont  le  2  0/0  est  au-dessus  du  pair,  mais  ici  encore  c'est  une 
cause  artificielle  qui  intervient  pour  maintenir  un  titre,  rap- 
portant de  si  faibles  intérêts,  à  un  prix  qui  a  varié  cette  année 
entre  K  5  et  109.  Sans  l'obligation  pour  les  banques  nationales 
de  déposer  des  titres  de  la  Dette  publique  comme  couverture 
de  leur  émission  fiduciaire,  et  sans  les  avantages  attachés 
spécialement  à  cette  catégorie  des  titres  (l),le  2  0/0  des  Etats- 
Unis  serait  à  une  cote  différente.  La  rente  française  a  touché 
105,  il  y  a  quelques  années;  mais  si  elle  n'a  pu  se  maintenir 
au  plus  haut  cours,  cours  qui  sentait  la  conversion  et  qui  a 
provoqué  du  déclassement,  c  est  elle  qui  a  offert  le  plus  de 
résistance  à  la  baisse  depuis  deux  ans  et  elle  n'a  fléchi  que 
rarement  au-dessous  du  pair,  et  cela  à  peine  de  quelques  cen- 
times ;  les  achats  des  Caisses  d'épargne  ont  été  en  France  le 
grand  véhicule  de  la  hausse  du  3  0/0  ;  ils  se  sont  ralentis. mais 
ils  représentent  encore  une  somme  respectable.  En  outre,  la 
rente  française  est  celle  dont  la  tenue  est  la  plus  démocra- 


Trésor  qui  sont  à  courte  échéance  et  qui  se  renouvellent.  Le  21  avril  1901,  il 
a  été  émis  60  millions  livres  de  consolidés  portant  2  '^|'i  jusqu*aa  5  av'*il 
1903,  date  à  laquelle  linténH  est  réduit  à  2  1/2  0/0.  le  taux  d'éinission  a  été 
9^^!  1/2.  Dix  millions  de  livres  ont  été  attribués  à  des  souscriptions  améri- 
caines. La  moitié  fut  donnée  ferme  à  un  syndicat,  la  moitié,  mise  en  sous- 
cription publique.  Le  public  souscrivit  2CX)  millions  de  livres.  Le  30/0  Egyptien 
garanti  par  les  Puissances  s'est  maintenu  au-dessus  du  pair  en  1901,  tandi:» 
que  le  grec  2  1/2  0/0  garanti  par  T Angleterre,  la  France  et  T Allemagne  a 
valu  entre  HO  1/2  et  93.  Nous  rappellerons  que  les  fonds  publics  anglais  sont 
toujours  soumis  à  Vincoîne  taxy  quelle  que  soit  la  nationalité  du  détenteur. 
La  baisse  des  consc'lidés  anj^lais  est  ressentie  très  douloureusement  par  les 
institutions  fmancières  qui,  ayant  placé  leurs  réserves  en  consolidés  et 
n'ayant  pas  pris  la  préciution  de  les  faire  figurer  à  un  prix  inférieur  dans  leur 
bilan,  sont  obligés  aujourd'hui  d'amortir  la  dépréciation  survenue. 

(1)  Les  ban(iues    peuvent   émettre  des   billets   pour  la  valeur   nominale 
des  2  0/0. 
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tique,  dont  la  propriété  est  la  plus  divisée,  de  même  que  la 
Banque  de  France  est,  de  toutes  les  banques  d'émission,  celle 
qui  escompte  les  plus  petits  effets.  Les  fonds  3  0/')  d'Etats 
allemands,  qui  avaient  atteint  le  pair,  il  y  a  quelques  années, 
et  qui,  en  1890  et  1000,  avaient  fléchi  considérablement,  jus- 
qu'aux environs  de  84  ou  de  85,  se  sont  relevés  en  1901  et,  le 
3  0/0  prussien,  le  li  0/0  allemand  ont  revu  le  cours  de  89  et 
môme  de  00.  Ils  n'ont  pas  l'avantage  d'une  organisation  cen 
tralisée  des  Caisses  d'épargne,  venant  absorber  les  titres,  ni 
celui  d'un  amortissement  fonctionnant  par  des  achats  sur  le 
marché.  A  la  suite  des  grandes  conversions  de  4  en  3  1/2,  il 
s'est  produit  un  déclassement  des  rentes  en  faveur  des  place- 
ments plus  rémunérateurs  en  apparence  et  plus  aléatoires  de 
l'industrie;  le  surlendemain  des  conversions, faites  à  l'intérieur, 
a  presque  toujours  cet  effet,  de  faciliter  la  spéculation, qui  est 
accompagnée  d'une  tension  du  taux  de  lintérét.  En  1897  lOQo, 
le  public  allemand  a  vendu  les  fonds  qui  rapportaient  le 
moins  d'intérêt;  il  a  fallu  pour  le  ramener  aux  placements  de 
premier  ordre  et  les  leçons  de  la  crise  et  le  retour  soit  au  type 
de  4  0/0  et  de  31/20/0  de  la  plupart  des  Etats  secondaires  et  des 
>illes,  soit  rémission  de  3  0/0  à  des  cours  inférieurs  à  ceux 
qui  avaient  été  obtenus.  Il  ne  faut  p;is  avoir  le  fétichisme  du 
pair,  lorsque  les  circonstances  changent;  un  ministre  des 
Finances  est  bien  forcé  de  se  plier  aux  conditions  du  marché 
des  capitaux  de  même  qu'il  est  obligé  d'être  circonspect,  lors- 
qu'il parle  de  faire  dos  conversions  ;  eelles-ci  sont  actuelle- 
ment plus  difficiles  et  plus  lourdes  à  exécuter  que  durant  la 
période  1^87-1890.  Les  fonds  russes  4  0/0  ont  su  garder,  à  pou 
de  chose  près,  leur  niveau  antérieur,  tandis  que  le  3  0/0 
a  fléchi  lorsque  le  public  a  moins  envisagé  le  bénéfice  pou- 
vant résulter  de  l'éloignomenl  du  pair  et  a  préféré  de  plus 
frros  intérêts.  La  rente  italienne  a  haussé,  l'extéricuro  espa- 
gnole également. 

Quels  sont  les  événements  qui  ont  exercé  leur  influence  sur 
la  marche  des  affaires  :  sur  les  dispositions  do  la  spéculation? 
11  en  est  d'ordre  général,  comme  la  continuation  do  la  guerre 
sud-africaine  qui  coûte  si  cher  en  vies  humaines,  non  pas  seu- 
lement on  vies  sacrifiées  sur  le  champ  de  bataille  et  si  cher  on 
argent  à  l'Angleterre,  elle  a  des  répercussions  sur  le  commerce 
et  l'industrie  ailleurs  même  qu'en  Angleterre  ;  elle  a  fait 
passer  au  second  plante  marché  do  Londres  et  donné  la  pré- 
pondérance à  l'influence  financière  de  Paris  ;  parmi   les  évé- 
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nements  d'ordre  politique,  il  convient  de  citer  la  signature  du 
protocole  de  Pékin  'J>  après  de  fastidieuses  négociations, 
ravènement  du  roi  Edouard  VII,  succédant  à  la  reine  Victoria, 
chargée  d'années  dont  les  dernières  ont  été  assombries  par  la 
guerre,  l'assassinat  du  président  Mac-Kinley.  la  démons- 
tration navale  française  à  Mitylène.  la  seconde  visite  de 
l'Empereur  Nicolas  II  en  France,  l'achèvement  du  Transsi- 
bérien, la  recrudescence  d'appétits  protectionnistes  en  Alle- 
magne, où  un  projet  de  tarif  re\isé  met  en  péril  l'œuvre  de 
salut  économique,  accomplie  en  1892-1894:  il  faut  tenir 
compte  de  l'insécurité  qui  en  résulte  pour  les  relations  com- 
merciales, de  même  que  des  grèves  qui  menacent  l'industrie, 
que  des  promesses  électorales  faites  à  la  masse  des  ouvriers. 

III 

Dans  une  revue  de  l'année,  les  Etats-Unis  méritent  d'occuper 
la  première  place.  L'Europe  a  traversé  une  période  difficile, 
marquée  par  un  ralentissement  dans  le  progrès  de  la  richesse, 
par  des  mévenlcb"  industrielles,  par  des  baisses  de  salaires,  par 
des  effondrements  de  valeurs  industrielles:  le  tableau  est  tout 
différent  de  l'autre  côté  de  l'Atlantique.  La  prospérité  générale 
y  a  grandi  encore,  l'essor  commercial  et  industriel  qui  a  com- 
mencé au  lendemain  de  la  guerre  contre  l'Espagne,  s'est 
accentué.  De  ce  cùté-ci  de  l'Atlantique,  on  a  senti  passer  le 
firisson  dune  concurrence  croissante  des  Etats-Unis  qui  ne 
porterait  plus  seulement  sur  les  produits  du  sol.  mais  qui 
menacerait  l'industrie  et  l'on  a  conçu  l'idée,  difficilement  réali- 
sable et  dangereuse,  d'un»^  coalition  commerciale  contre  les 
Etats-Unis  :  on  a  été  effrayé  des  progrès  du  conunerce  améri- 
cain, qui  de  1891  à  1900  a  progres>é  de  8  milliards  et  demi  à 
11  milliards  de  francs,  l'exportation  de  4  milliards  et  demi  à 
près  de  7  milliards  de  franc?.  Pour  l'année  fiscale  1900-1901, 
Texcédent  des  exportations  a  été  de  3.;3:20  millions  de  francs, 
pour  la  période  1898-19C1  de  11.770  millions  de  francs:  il  est 
vrai  que,  pour  une  bonne  part,  la  hausse  du  froment,  à  la  suite 
de  la  mauvaise  récolte  de  l'Europe,  en  1897  et  celle  du  coton,  à 

(1)  Le  chiffre  primitif  de  IHndemnite  due  par  U  Chine  a  été  fixé  à 
1.635  milDons  de  francs,  payables  en  o9  annuités,  et  i^aranties  par  divers 
reTenos  chinois,  notamment  par  les  droits  de  douane  dont  le  taax  sera 
relcTé  à  5  0/0  effectif.  La  France  a  été  la  piemlère  a  mohili5er  ses  anniiités 
par  remprunl  de  â65  millions  de  francs. 


LE  MARCHÉ  FINANCIEK   £N    1901  23 

la  suite  de  la  moindre  production  en  1900,  ont  contribué  à 
grossir  les  valeurs.  L'immensité  des  exportations  à  permis  aux 
Etats-Unis  de  jouer  en  1900  un  rôle  prépondérant  sur  le  marché 
financier  du  monde,  de  racheter  de  grandes  quantités  de  leurs 
actions  de  chemins  de  fer,  de  leurs  obligations,  de  placer  des 
capitaux  à  la  disposition  de  TAllemagne,  de  TÂngleterre,  mais 
en  19G1  la  situation  s'est  modifiée.  Malgré  cet  endettement 
apparent  de  l'Europe  pour  les  marchandises  exportées  d'Amé- 
rique, dans  la  seconde  moitié  de  l'année,  il  est  sorti  d'Amé- 
rique des  quantités  assez  considérables  de  métal  jaune,  et  cela 
parce  qu'à  leur  tour,  les  Etats-Unis  ont  eu  besoin  du  concours 
de  l'Europe,  des  ouvertures  de  crédit  à  Londres  et  à  Paris  pour 
soutenir  l'immense  édifice  financier  des  trusts,  des  fusions  de 
chemins  de  fer,  des  achats  de  lignes  de  bateaux  à  vapeur. 
Londres  et  Paris  ont  été  les  points  d'appui  des  banquiers  de 
New-York,  et  en  autonome,  lorsqu'on  est  devenu  plus  difficile 
pour  le  renouvellement  des  crédits,  notamment  à  Paris,  les 
Américains  ont  envoyé  de  l'or  :  il  y  avait  longtemps  qu'ils 
avaient  revendu  les  titres  de  l'emprunt  de  guerre,  les  bons  du 
Trésor  anglais  et  allemand.  Cette  question  de  l'emploi  des 
excédents  de  l'exportation  américaine  et  des  sorties  d'or  de 
New- York  a  vivement  occupé  les  Américains  :  il  faut  t^iir 
compte  des  dépenses  de  leurs  voyageurs,  du  coût  du  transport 
maritime  des  marchandises,  des  remises  faites  par  les  immi- 
grants à  leurs  familles  ou  lors  de  leur  retour,  des  mouvements 
de  titres  mobiliers,  des  achats  de  flottes  marchandes*.  Les 
bonnes  récoltes  des  Etats-Unis,  l'accroissement  de  la  circula- 
tion fiduciaire  des  banques  nationales,  les  bénéfices  considé- 


^  Les  budgets  des  États-Unis  sont  en  excédent,  le  dernier  ds  325  millions 
de  francs,  U  circulation  de  For  a  augmenté,  le  stock  d'or  est  estimé  à 
5..60O  DiillioDs  de  francs,  l'encaisse  or  de  la  Trésorerie  a  passé  de  1.130  mil- 
iioDs  en  1898,  à  1.610  miliioDS  en  1901  ;  en  deux  ans,  par  les  conTersioas 
en  2  0/0,  le  service  des  annuités  de  la  dette  a  été  réduit  de  200  à  140  millions. 
En  1900-1901,  les  Américains  ont  acheté  900.000  tonneaux  de  vapeurs  trans- 
athmtiques  étrangers,  et  cela  à  des  prix  extrèmemeut  élevés.  La  gestion  des 
finances  publiques  aux  Etats-Unis  est  incohérente  :  146  millions  dollars 
4'ezcédents  en  1882,  69  miUions  de  déficit  en  1894.  Tantôt  la  Trésorerie  j^tte 
da<  millions  de  titres  sur  le  marché,  tantôt  elle  étouffe  sous  le  poids  des 
rentrées  dlmpôts  et  elle  est  obligée  de  racheter  avec  une  forte  prime  des 
titres  pour  rendre  au  marché  sod  élasticité.  Au  30  novembre,  il  avait  été 
exporté  depuis  le  commencement  de  Tannée  46.6  millions  de  dollars  en  or. 
Ca  teoi  navire  allemand,  Wilhelm  der  Grosse,  a  emporté  7.329.583  dollars, 
dont  6  1/2  millions  à  destination  de  la  France. 
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rablcs  de  Tindustrio  et  du  commerce,  qui  ont  un  marché  inté- 
rieur de  plus  de  75  millions  d'habitants,  ont  créé  un  milieu 
propice  à  la  création  de  nouvelles  affaires,  à  Técoulement  de 
titres  mobiliers  et  les  financiers  américains  sont  de  première 
force,  lorsqu'il  s'agit  d'entreprendre  des  combinaisons  gigan- 
tes([ues  :  ils  avaient  gagné  beaucoup  d'argent  par  la  réorgani- 
sation des  chemins  de  fer,  après  la  crise  de  1893,  et  c'est  de  ce 
côté,  ainsi  que  dans  la  constitution  de  trusts  de  toute  nature 
qu'ils  ont  exercé  leur  activité.  Nous  avons  retracé  dans  un 
article  du  Journal  des  Economistes,  paru  dans  le  courant  de  1901, 
les  origines  et  les  traits  saillants  de  ce  grand  mouvement,  qui, 
&  ciMé  du  travail  de  la  spéculation,  à  côté  de  l'œuvre  des  ban- 
quiers, avait  une  base  solide.  En  1901,  on  a  assisté  à  la  cons- 
titution du  trust  de  Tacier  avec  5  milliards,  à  la  lutte  pour  le 
contrôle  de  lignes  de  chemins  de  fer  entre  deux  groupes 
rivaux, à  l'écrasement  des  vendeurs^et  à  la  panique  du  mois  de 
mai,  Il  la  constitution  de  hi  Northern  Sécurities  Company,  au 
capital  de  2  milliards  de  francs,  dans  lequel  les  intérêts  rivaux 
ont  déposé  les  titres  achetés  par  eux,  afin  de  les  monnayer 
tout  en  conservant  la  haute  main  sur  l'entreprise.  Cela  fait 
beaucoup  de  milliards  de  papier,  et  l'on  considère  avec  quel- 
que appréhension  et  non  sans  scepticisme  l'avenir  de  toutes 
les  Morganisations  :  M.  Morgan  a  été  le  grand  metteur  en  œuvre 
et  on  le  retrouve  comme  cheville  ouvrière  dans  le  Steel  trust, 
dans  le  Northern  Sécurities,  dans  l'Amalgamated,  dans  les 
achats  de  navires. 

L'activité  des  Etats-l'nis  est  phénoménale,  les  receltes  des 
chemins  île  fer  en  forte  plus-value,  les  salaires  excellents,  la 
main-d'œuvre  recherchée  :  le  maximum  de  vitesse  na  pas  en- 
core été  atteint,  mais  cependant  les  gens  circonspects  recom- 
mandent la  modération  ;  les  exportations  d'or  qui  semblent  une 
anomalie,  ont  de  l'importance,  non  pas  par  le  fait  de  la  sortie 
du  métal,  mais  par  les  conditions  dans  lesquelles  elles  se  font 
simuUiUiément  avec  de  jrrosses  exportations  de  marchandises. 
Une  priMive  de  la  puissance  des  groupes  financiers  est  don- 
née par  le  correspondant  américain  de  VEconomist  anglais  : 
John  D.  Rockt^feller,  Edward  Harriman,  Pierpont  Moi^an,  Wil- 
liam K.  Vandorbilt  et  Georgi*  Gould  qui  passent  }»our  posséder 
ensemlde  une  fortune  de  800  millions  de  dollars,  représente- 
raient avec  leurs  alliés  n^spectifs  le  contrOde  île  huit  milliards 
de  dollars  placés  en  chemins  de  fer,  l»anque>.  entreprises 
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industrielles,  sur  les  17  milliards  de  dollars  engagés  dans  ces 
branches*. 

Le  message  du  président  Roosevelt,  le  successeur  de  M.Mac- 
Kinley,  contient  un  passage  significatif  à  l'égard  des  grandes 
agglomérations  de  capitaux,  auxquelles  il  prétend  imposer  la 
publicité  des  statuts,  des  bilans  et  dont  il  dénonce  la  capitali- 
sation excessive  des  actions. 


IV 

Le  contraste  est  intense  entre  la  situation  des  Etats-Unis  et 
celle  des  grands  pays  d'Europe.  La  place  de  Paris,  qui  avait 
profité  des  besoins  d'argent  des  Allemands  pour  employer 
avantageusement  de  grands  capitaux  en  escomptes  et  en 
reports,  et  qui  avait  diminué  les  crédits  de  ce  côté  à  la  fin  de 
1900,  a  été  le  grand  réservoir  dans  lequel  le  chancelier  de 
TEchiquier  et  les  banquiers  anglais  ont  puisé  :  la  France  a 
pris  de  très  grandes  sommes  de  bons  du  Trésor,  de  titres  des 
nouveaux  emprunts  et  elle  a  escompté  abondamment  du 
papier  anglais;  le  mouvement  du  change  s'en  est  ressenti 
considérablement  à  dift*érentes  reprises,  notamment  en  au- 
tomne, lorsque  Paris  a  rapatrié  une  partie  de  ses  capitaux  ;  le 
chèque  sur  Londres  a  fortement  baissé  et  c'est  en  partie  avec 
de  Tor  américain  que  la  dette  a  été  liquidée.  Cette  influence 
prépondérante  du  marché  français  nous  semble  un  des  faits 
notables  de  Tannée.  11  non  est  pas  de  môme  do  la  bourse  do 
Paris,  qui  a  été  afl'aihlic  considérahloniont  par  la  baisse  d'un 
certain  nombre  de  valeurs  sur  lesquelles  le  public  s'était  porto 
avec  engouement.  Certains  titres,  notamment  ceux  de  l'in- 
dustrie électrique  et  d'entreprises  russes,  ont  été  introduits 
sur  le  marché  à  des  cours  très  supérieurs  au  pair,  sans  avoir 
fait  l'objet  d'une  émission  publique,  sans  que  le  classement 
en  ait  été  seulement  ébauche  ;  les  spéculateurs  qui  ont  acheté 
on  vue  du  bénéfice,  ont  été  obligés  do  revendre  à  porto  ;  les 
titres  ont  été  repris  par  d'autres  spéculateurs;  il  no  semble 
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pas  que  le  stock  flottant  ait  diminué  ;  si  cela  a  été  le  cas,  c'est 
grâce  seulement  à  des  rachats  des  s}Tidicats  émetteurs,  non 
pas  à  un  classement  réel.  11  s'agissait  d'entreprises  encore  à 
leur  début  n'ayant  donné  aucun  résultat  positif.  Dans  les 
périodes  de  hausse,  on  escompte  des  espérances,  dans  les 
périodes  de  baisse  les  capitalistes  se  décident  à  acheter  seu- 
lement après  s'être  rendu  compte  de  la  valeur  intrinsèque  ; 
or,  pour  un  grand  nombre  de  ces  valeurs,  les  éléments  font 
défaut  pour  une  appréciation  raisonnée.  11  est  possible  que  la 
baisse  ait  été  exagérée  ;  mais  à  qui  la  faute,  sinon  à  ceux  qui 
ont  fait  appel  à  la  spéculation  pour  des  affaires  entrant  à 
peine  dans  la  période  d'exécution.  Une  des  formes  préférées 
sous  lesquelles  on  a  présenté  les  affaires  au  public  a  été  celle 
d'omniums  ou  de  trusts  financiers.  Les  bénéfices  de  ceux-ci 
sont  constitués  soit  par  les  bénéfices  de  construction  réalisés 
sur  l'établissement  et  la  transformation  des  réseaux,  soit  par 
les  produits  du  portefeuille  et  la  plus-value  des  titres  du 
portefeuille. 

Dans  nombre  de  ces  entreprises  nouvelles,  on  avait  mal 
calculé  les  dépenses  d'établissement,  et  on  s'était  mal  pourvu 
de  fonds  suffisants.  En  outre,  un  petit  nombre  d'entreprises 
locales,  telles  que  le  Gaz,  les  Omnibus,  les  Petites  Voitures, 
ont  eu  à  souffrir  de  conditions  spéciales.  Le  recul  industriel  a 
afTccté  d'autres  valeurs.  Nous  voyons  par  exemple  les  Acié- 
ries de  France  tomber  de  1.205  (cours  de  1898)  à  675,  en 
décembre  1901,  les  Aciéries  du  Nord  de  1.850  à  1.420,  les  Acié- 
ries de  Longwy  de  1.230  à  841,  le  Rio  de  1.525  à  1.085,  le  Boleo 
de  3.235  à  2.100,  Aiguilas  de  535  à  269,  Pennaroya  de  3.040  à 
1.055,  Malfldano  de  1.510  à  420,  Krivoï  Rog  de  3.510  à  1.270, 
Sosnowice  de  2.845  à  2.050,  Thomson  Houston  de  1.720  à  715. 
la  Traction  de  248  à  33,  les  Omnibus  de  1.970  à  750,  la  Compa- 
gnie générale  des  Tramways  de  1.340  à  448,  les  Tramways 
Sud  de  391   à  192,  l'Est  Parisien  de  537  à  146,  les  Tramways 


*  n  y  a  des  trusts  de  cette  nature,  où  le  bénéfice  de  la  construction  dépasse 
25  0/0  du  bénéfice  total  et  rend  plus  onéreuse  Texistence  des  filiales.  On 
commet  aussi  des  fautes  dans  l'évaluation  des  titres  du  portefeuille.  On  les 
compte  généralement  au  cours  de  la  bourse  ;  iors(|ue  les  cours  se  sont  élevés, 
la  plus-value  a  grossi  le  compte  de  profits  et  pertes  ;  cela  a  permis  la  dis- 
tribution de  dividei  des  excessifs,  sans  aucun  souci  des  amortissements. 
Lorsqu'on  a  voulu  ensuite  réaliser  ce  portefeuille  et  encaisser  réellement 
les  bénéfices  escomptés  et  distribués  longtemps  A  l'avance,  les  cours  avaient 

écbi  et  il  se  trouva  qu'on  avait  distribué  plus  qu'on  n'avait  gagné. 
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de  Paris  et  de  la  Seine  de  1.150  à  490,  la  Compagnie  Edison 
de  1.095  à  750,  la  Compagnie  du  Gaz  de  1.345  à  825,  les  Petites 
Voitures  de  865  à  153,  la  Compagnie  Transatlantique  de  399  à 
157,  les  Wagons-lits  de  830  à  3(X3,  le  Petit  Journal  de  1.420  à  779. 
Il  est  des  sociétés  nouvelles  qui  ont  pour  ainsi  dire  complète- 
ment disparu  dans  la  tourmente,  telles  que  TOural  Volga,  le 
Volga  Vichera.  Pour  être  équitable,  il  faut  faire  remarquer  que 
cest  graduellement,  de  1895  à  1898  ou  1890,  que  les  hauts  cours 
avaient  été  atteints  et  que,  pour  quelques-unes  de  ces  entre- 
prises, ce  sont  des  conditions  nouvelles  de  concurrence 
(Petites  Voitures,  Omnibus)  qui  ont  entraîné  la  baisse.  Les 
recettes  des  chemins  de  fer  ont  subi  d'importantes  moins- 
values  et  le  cours  des  actions  s'en  est  ressenti. 

Pour  les  valeurs  à  revenu  fixe,  notamment  pour  les  fonds 
d'Etat,  Tannée  a  été  meilleure.  Malgré  de  nombreuses  atta- 
ques du  découvert,  ils  ont  maintenu  leurs  cours  ou  même 
amélioré  leur  niveau.   Les  difficultés  entre  la  Turquie  et  la 
France  n'ont  guère  afl'ecté  les  fonds  Ottomans.  La  baisse  des 
valeurs  métallurgiques  russes  devait  servir  de  préface  à  ime 
campagne  contre  le  crédit  de  la  Russie,  que  le  bon  sens  des 
porteurs  de  fonds  Russes  a  fait  échouer.  La  spéculation  s'est 
donné  carrière  sur  les  rentes  extérieures  Espagnoles,  saluant 
d'une  hausse  excessive  la  première  mesure  prise  en  faveur 
de  la  consolidation  de  la  monnaie,  le  paiement  des  droits  de 
douane  en  or.  La  Rente  Italienne  est  celle  qui  a  le  plus  haussé 
dans  Tannée.  La  Rente  Fran<;aise,  en  dépit  de  quelques  tenta- 
tives de  baissiers,  s'est  tenue  à  un  niveau  qui  a  permis  l'émis- 
sion d'un  emprunt  au  pair  qui  a  été  couvert  24  fois.  Les  opé- 
rations de  crédit  n'ont  pas  été  considérables  en  1901  ;  lorsqu'il 
s'est  agi  d'emprunts  ayant  la  garantie  de  la  France, comme  les 
obligations  du  chemin  de  fer  du  Yunnan,  ou  d'emprunts  émis 
par  des  états  solvables,  comme  la  Russie,  ils  ont  obtenu  de 
grands  succès  de  souscription  et  de  classement.  Deux  ins- 
titutions financières  ont  liquidé  (la  Ranque  Internationale  de 
Paris  et  la  Ranque  de  l'Afrique  du  Sud),  qui  ont  fait  place 
à  la  Ranque  Française  pour  le  commerce  et  l'industrie. 

L'arrêt  dans  la  période  ascendante  pour  1  Allemagne,  au 
point  de  vue  commercial  et  industriel,  date  de  la  première 
moitié  de  19C0.  La  prospérité  qui  avait  marqué  les  années 
1895  à  1899  avait  été  justifiée  jusque-là,  mais  au  fur  et  à  mesure 
qu'elle  progressait,  il  s'y  mêlait  des  éléments  morbides  et  dan- 
gereux, dont  Tinfiuence  destructive  s'est  fait  sentir  durement 
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en  1901.  Au  début  de  Tannée,  on  avait  conscience  que  le  revi- 
rement était  survenu,  mais  Ton  espérait  que  la  liquidation  et 
la  convalescence  seraient  relativement  courtes;   on    savait 
qu1l  ne  fallait  plus  compter  sur  le  concours  du  public,  pour 
absorber  des  valeurs  industrielles.  Appauvri  par  les  pertes 
sur  ses  spéculations  de  bourse  et  sur  son  portefeuille,  le  public 
se  détournait  de  ce  qui  avait  fait  Tobjet  de  son  engouement 
et  se  portait  de  nouveau  vers  les  valeurs  h  revenu  fixe,  no- 
tamment vers  les  emprunts  d'Etats  et  de  villes  qui  ont  retrouvé 
une  clientèle  empressée.  L'Empire  et  les  Etats  particuliers  ont 
placé  avec  succès  des  emprunts  considérables,  tout  comme 
les  chemins  de  fer  russes  ont  réussi  à  émettre  des  obligations 
garanties  qui  se  sont  classées  de  suite.  Le  plateau  de  la  ba- 
lance a  remonté  de  ce  côté,  tandis  que  celui  des  actions  a 
fléchi  de  plus  en  plus.  Le  calme  relatif  où  Ton  se  trouvait  pen- 
dant le  premier  semestre  a  été  brusquement  interrompu  au 
mois  de  juin  :  tout  d'abord  une  institution  fmancière  de  Dresde 
a  succombé  sous  le  poids  d'engagements  trop  lourds  con- 
tractés à  l'égard  d'une  société  d'électricité,  puis  le  25  juin  est 
venu  le  krack  de  la  Leipziger  Bank,  un  vieil  établissement  qui 
avait  eu  pendant  de  longues  années  un  excellent  crédit  et  qui 
a  été  ruiné  par  une  alliance  trop  intime  avec  une  des  entre 
prises  les  plus  creuses,  les  plus  vaines  du  siècle,  la  société 
pour  la  dessiccation  des  drèches  de    Cassel,   dans  laquelle 
M.  Exner  a  englouti  85  millions  de  mark  de  la  Leipziger  Bank, 
L'émotion  fut  profonde,  elle  fut  suivie  d'un  run  sur  quelques 
établissements  de  crédit,  qui  résistèrent  victorieusement,  de 
môme  que  les  caisses  d'épargne,  h  une  ou  deux  conceptions 
près,  mais  le  choc  avait  été  redoutable.  Il  y  eut  une  période 
de  panique,  durant  laquelle  la  Banque  d'Allemagne  vit  grossir 
et  son  portefeuille    et  le  chiffre  des  sommes   déposées  en 
comptes  courants.  Les  mois  qui  suivirent  furent  marqués  par 
une  série   d'accidents  de  moindre  imfiortance,  la  faillite  de 
quelques  entreprises  industrielles,  la  disparition  de  quelques 
banques  provinciales  et  la  liquidation  de   quelques  grandes 
maisons  particulières.   Dans  un  certain  nombre  de  cas,  les 
auteurs  responsables  du  désastre  ont  commis  des  actes  frau- 
duleux, qui  les  rendent  justiciables  des  cours  criminelles,  dans 
d'autres  ils  ont  cédé  h  une  véritable  folie  des  grandeurs,  ayant 
accumulé  les  engagements  et  ayant  cru  que  la  fabrication  du 
papier  pouvait  remplacer  les  capitaux.  La  fin  de  l'année  a  été 
meilleure,  la  confiance  est  un  peu  revenue.  Mais  la  situation 
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reste  difficile  pour  beaucoup  de  branches  industrielles,  les 
salaires  ont  baissé,  le  chômage  partiel  a  été  introduit  dans 
nombre  d'établissements,  TolTre  de  la  main-d'œuvre  dépasse 
la  demande,  la  consommation  intérieure  se  restreint,  il  est 
vrai  que  Ton  persiste  à  lui  vendre  plus  cher  qu'à  l'étranger, 
La  revision  du  tarif  douanier,  la  menace  du  non  renouvelle- 
ment des  traités  aggravent  les  difficultés. 

VI 

La  Russie  a  été,  Tune  des  premières,  atteintes  par  la  crise 
de  bourse  et  plus  tard  par  le  malaise  qui  a  enveloppé  l'indus- 
trie métallurgique  ;  ce  malaise,  qui  a  eu  son  contrecoup  sur 
les  charbonnages,  a  été  rendu  plus  intense  par  la  concurrence 
croissante  à  l'intérieur,  par  le  resserrement  du  crédit  et  aussi 
parce  qu'il  frappait  des  entreprises  naissantes,  mal  préparées 
à  des  conditions  adverses  et  souvent  même  dépourvues  des 
capitaux  nécessaires  à  l'achèvement  de  leur  installation. 

A  la  suite  des  grandes  conversions  intérieures,  qui  avaient 
amené  un  abaissement  du  taux  de  capitalisation,  à  la  suite  du 
rachat  de  nombreuses  lignes  de  chemins  de  fer,  qui   avaient 
fait  sortir  des  portefeuilles  russes  les  actions  des  compagnies  , 
et  en  présence  du  développement  progressif  de  Tindustrie 
nationale,  il  y  eut  en  Russie,    à  partir  de   1894,   un  grand 
mouvement  de   spéculation  indigène,    qui    se  traduisit  par 
l'emballement  des  cours,   par  la  fondation  de    nombreuses 
entreprises,    et  qui,  après    une    campagne    prolongée  à  la 
hausse,  aboutit   à  un  elï'ondremeut  inévitable.    Sur  ce  mou- 
vement essentiellement  russe  est  venu  se  greffer  ce  que  Ton 
peut  appeler  le  mouvement  étranger.  Les  financiers  et  les 
injrénieurs  belges  et  français  frappés  des  bénéfices  considé- 
rables obtenus  par  les  anciennes  entreprises,  séduits  par  le 
cours  élevé  des  actions  et  assurés  de  Tavenir,  par  la  stabilité 
(le  droits  producteurs  très  élevés,   vinrent  tenter  fortune  en 
Russie  :  la  popularité  des  fonds  nisses,  justifiée  par  la  solva- 
bilité de  l'Empire,  facilita  l'œuvre,  et  Ton  improvisa  pour  de* 
centaines  de   millions  de   sociétés  nouvelles.   Beaucoup  de 
colles-ci  ont  affronté  le  jour  de  la  cote  à  Bruxelles  et  à  Paris* 
lorsijue  le  point  culminant  avait  été  dépassé  depuis  longtemp» 
k  Saint-Pétersbourg;  celui-ci  avait  été  atteint  en  1895,  UmdU 
i\{\ii  Paris  et  à  Bruxelles,   en  1800  et  au  début  de  VJf/j.  h' 
niveau  était  encore  très  élevé 
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L'achèvement  de  reffondremcnt  des  actions  de  sociétés 
industrielles  créées  en  Russie  par  les  financiers  étrangers  a 
été  l'un  des  épisodes  les  plus  commentés  de  Tannée  1901  *. 

Pour  être  équitable,  il  convient  de  rappeler  qu'en  1895,  le 
13  janvier  et  le  3  novembre,  le  Messager  officiel  publia  à 
Saint-Péterbourg  des  articles  pour  mettre  le  public  en  garde 
contre  les  dangers  de  l'agiotage  qui  était  pratiqué  à  la  Bourse. 
M.  de  Witte  renouvela  l'avertissement  dans  son  rapport  sur  le 
budget  de  1895,  tout  en  reconnaissant  les  services  que  la 
spéculation  avisée  et  prudente  est  appelée  à  rendre  au  com- 
merce. Au  mois  de  novembre  1899,  le  Mesmtjer  officiel^nhXm 
une  étude  approfondie  sur  la  crise,  pour  combattre  les  idées 
fausses  concernant  le  rôle  de  TKtat,  comme  distributeur  d'ins- 
truments de  paiement  et  de  crédit;  en  analysant  la  situation, 
il  fit  ressortir  les  inconvénients  résultant  des  immobilisations, 
a  On  oublie  trop  souvent  que  les  ressources  de  TKtat  et  la 
fortune  publique  ne  sont  pas  un  fonds  d'assurances  à  Tusage 
des  entreprises  risquées.  Lorsque  d'ailleurs,  ajoutait  le 
ministre  des  Finances,  les  embarras  de  ces  entreprises 
nuisent  par  contrecoup  à  la  marche  régulière  des  affaires 
solidement  organisées,  celles-ci  peuvent  compter  sur  la 
Banque  de  Russie  qui  leur  accorde  son  soutien  dans  les  limites 
de  la  prudence.  »  La  Banque  s'est  montrée,  en  effet,  suffisam- 
ment libérale  puisqu'elle  se  trouve  engagée  dans  quelques 
«  administrations  »  d'affaires  en  souffrance,  qu'elle  a  ouvert 
des  crédits  pour  une  quarantaine  de  millions  à  l'industrie 
métallurgique ,  mais  elle  n'a  pas  dépassé  ces  limites ,  et 
M.  de  Witte  a  eu  le  grand  mérite  et  le  grand  courage  de 
résister  à  ceux  qui  demandaient  le  retour  à  l'inflation  -. 

Le  gouvernement  russe  a  été  attaqué  de  divers  côtés,  tantôt 
pour  n'avoir  pas  mis  assez  d'empressement  ù  accueillir  les 
entreprises  étrangères,  tantôt  pour  avoir  mis    le  public   en 


i  L'achcleur  d'une  action  de  chacune  des  sociétés  cotées  au  parquet  ou  en 
coulisse  à  Paris,  au  cours  du  2  janvier  aurait  déboursé  42.991  francs,  le 
15  octobre  11X)1,  ces  '59  actions  ne  représentaient  plus  que  20.882  francs,  soit 
48.52  0/0  du  capital  engagé.  La  dépréciation  de  quelques  sociétés  est  com- 
plète (Ermak  tombée  à  (i  francs,Oural-VoIga  à  30  francs,  Volga-Vichéra  à  55), 
quelques-unes  ont  pu  se  maintenir.  Si  Ton  consulte  la  cote  de  Berlin  pour 
les  24  grandes  entreprises  d'électricité  allemandes,  on  voit  que  l'ensemble 
s'est  déprécié  de  61  0/0. 

*  Le  rôle  de  l'étalon  d'or,  c'est-à-dire  de  la  bonne  monnaie,  a  été  consi- 
dérable dans  IVAux  des  capitaux  étrangers . 
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garde  contre  les  dangers  d'entreprises  hâtivement  formées, 
avec  trop  d'actions,  trop  d'obligations  et  pas  assez  de  capital 
effectif,  tantôt  pour  n'être  pas  venu  en  aide  à  celles  qui  n'ont 
pu  subir  le  choc  de  la  baisse  des  prix,  qui  a  été  la  conséquence 
d'une  concurrence  intérieure.  Le  gouvernement  russe  a 
envisagé  le  protectionnisme  non  pas  comme  un  moyen  de 
maintenir  des  prix  élevés,  tout  au  contraire  comme  un  moyen 
d'en  faire  baisser  le  niveau,  et  c'est  pour  cela  qu'il  s'est  tenu 
sur  la  réserve  en  présence  des  assauts  qu'il  a  subis  de  la  part 
de  ceux  qui  voulaient  importer  en  Russie  les  trusts  omni- 
potents à  l'américaine.  L'industrie  russe  a  fait  de  grands 
progrès  de  1892  à  1900  :  l'extraction  de  la  houille  progresse 
de  4:^4  à  985  millions  de  pouds,  la  fonte  de  65  à  177  millions, 
l'acier  et  le  fer  de  61  à  124  millions,  la  fabrication  des  coton- 
nades de  8.7  à  14.4  millions.  Ce  progrès  ne  s'est  pas  fait  sans 
souffrance,  dans  certaines  branches  l'équilibre  entre  l'offre 
et  la  demande  a  été  rompu,  mais  cependant  la  consommation 
s'est  développée  de  511  millions  à  1.224  millions  de  pouds 
(de  4.28  à  8.53  par  tète)  pour  la  houille,  de  69  millions  à 
179  millions  pour  la  fonte  (de  0.58  à  1.36),  de  64  millions  à 
130  millions  pour  le  fer  et  l'acier  (de  0.54  à  0.99),  de  9  mil- 
lions à  14  millions  de  pouds  pour  les  cotonnades  (de  3.16  à 
4.32  par  tète).  L'Etat  absorbe  environ  le  tiers  de  la  grosse 
métallurgie  produite  en  Russie,  la  consommation  de  la  popu- 
lation, malgré  les  mauvaises  récoltes,  ne  cesse  de  progresser; 
l'Etat  ne  diminue  pas  ses  commandes,  mais  pour  retrouver 
l'équilibre  dans  la  production,  il  faut  que  les  industriels 
cultivent  davantage  le  marché  intérieur,  étudient  les 
débouchés  et  s'accommodent  au  niveau  des  prix.  Même  aux 
cours  actuels  il  ne  manque  pas  d'établissement  qui  vivent  et 
réalisent  des  bénéfices.  Sans  songer  à  nier  que  certaines 
branches  et  surtout  certaines  fabriques  et  usines  ont  des 
temps  difftciles  à  traverser,  il  faut  se  garder  de  tomber  dans 
un  pessimisme  exagéré  ^ 

Le  21  octobre-3  novembre,  anniversaire  de  l'avènement  de 
l'Empereur  Nicolas  II,  il  s'est  accompli  un  événement  de  la 
plus  haute  importance:  ce  jour-là,  à  la  station  de  Mendouki, 

*  En  comDientaat  uu  article  de  M.  Leroy-Beanlieu,  le  Messager  des 
finances  a  recommaudé  coauue  moyen  d*a<sAiiiir  la  situation  :  diminution 
des  frais  de  production, amélioration  et  meilleur  marché  de  Tadmiaistration 
des  entreprises,  régularisation  du  débouché,  étude  des  conditions  du  marché 
inlémw  et,  là  où  elle  est  nécessaire,  réduction  du  capital  primitif. 
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en  Mandchouric,  a  été  opérée  la  jonction  des  rails  du  chemin 
de  fer  de  l'Est  Chinois  au  tronçon  qui  se  relie  à  la  ligne  magis- 
trale du  Transsihérien  et  à  la  ligne  de  TOussouri.  Il  faudra  un 
peu  moins  de  deux  ans  pour  ouvrir  h  la  circulation  régulière 
et  ininterrompue  le  trafic  sur  les  2.400  verstes  des  lignes  chi- 
noises et  russes,  dontle  gros  œuvre  est  terminé;  le  ruband'acier 
qui  relie  Vladivostock ,  Port- Arthur  et  Dalny  au  centre  de  l'Em- 
pire et  au  reste  du  monde  occidental  est  posé  sur  toute  sa  lon- 
gueur, et  celle-ci  est  de  8.088  verstes.  11  a  fallu  dix  ans  à  la 
Russie  pour  achever  le  Transsihérien,  dont  le  premier  coup 
de  pioche  fut  donné  par  le  tsarévitch,  aujourd'hui  l'Empereur 
Nicolas  II,  le  19  mai  1891,  et  quatre  ans  pour  construire  le  che- 
min de  fer  de  l'Est  Chinois  et  de  la  Mandchourie  [méridionale. 
L'achèvement  du  Transsibérien,  la  plus  longue  des  lignes 
transcontinentales,  ouvre  au  monde  civilisé  un  pays  abon- 
damment pourvu  en  richesses  minérales  en  même  temps  qu'en 
produits  agricoles  :  ceux-ci  apparaissent  déjà  sur  le  marché 
anglais  et  l'exportation  du  beurre  de  Sibérie  prend  chaque 
jour  une  extension  plus  grande.  Il  est  difficile  de  prévoir  les 
conséquences  économiques  générales  que  ne  manquera  pas 
d'avoir  l'ouverture  d'une  voie  de  communication  terrestre 
directe  entre  l'Europe  et  rExtréme-Orient,  voie  de  communi- 
cation qui  échappe  aux  périls  d(»  la  mer  et  qui  permettra  aux 
voyageurs  et  aux  marchandises  ayant  quelque  valeur  d'être 
transportés  en  dix  ou  douze  jours  de  Moscou  à  Vladivostock 
ou  à  Port- Arthur.  La  ligne  du  Pacifique  Russe,  le  Transsibérien 
et  l'Est  Chinois  ont  été  construits  entièrement  par  la  Russie 
qui  peut  se  réjouir  de  l'énergie  et  de  la  persévérance  déployées 
durant  ces  dix  années.  La  situation  politique  de  la  Russie  en 
Extrême-Orient  s'en  trouve  consolidée,  mais  c'est  avant  tout 
une  conquête  pacifique  que  ce  triomphe  du  génie  civil  sur 
l'immensité  des  espaces. 

Au  point  (le  vue  financier  et  budgétaire,  l'achèvement  de 
la  ligne  constitue  un  allégement  sérieux;  les  sacrifices  que 
l'Etat  s'est  imposés  sont  considérables;  ils  dépassent  de  1891  à 
1901  700  millions  de  roubles.  Durant  cette  période,  le  budget 
extraordinaire  de  TEinpire  a  été  d'environ  ^.loO  millions;  les 
<lépenses  du  Transsibérien  et  de  l'Est  Chinois  ont  absorbé  prôs 
du  tiers  de  cetle  somme.  La  plus  grande  parti(»  <le  ces  dépenses 
ont  été  couvertes  par  les  ressources  disponibles  du  trésor  et 
seulement  jusqu'à  concurrence  d'un  septième  par  l'empriin'. 

Le  ministre  des  Finances  a  contribué  à  assurer  les  voies  et 
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moyens  nécessaires  à  Texécution  de  ces  grands  travaux,  sans 
que  ceux-ci  aient  jeté  le  trouble  dans  les  finances  de  TEmpire. 
Le  total  des  dépenses  prévues  s'élève  à  855.2  millions  de 
roubles;  de  1891  à  1900,  les  dépenses  effectuées  se  sont  élevées 
à  623.9  millions,  les  crédits  ouverts  en  1901  étaient  de  95.9  mil- 
lions. Dans  le  devis  de  855  millions,  le  chemin  de  fer  de  TEst 
Chinois  figure  pour  287  millions,  sur  lesquels  188.6  ont  été 
dépensés  de  189G  à  1900,  76  millions  été  accordés  pour  1901. 
Le  tableau  suivant  indique  les  dépenses  prévues. 


Vcrsles 


Coût  de  la 
construction 


Matériel 
roulant 


Capital 
d'exploitation 


Travaux 

d'«tude 

et  divers 


Chemin  de  fer 
de  Sibérie...      5.384    285.191.866      37  112.502 

Renforcement 
de  la  liprne 
(voie  et  maté- 
riel roulant).  »        53.770.660      31.000.000 

Chemin  de  fer 
contournant 
le  Baï^Al 290      37.618.866  » 

Chemin  de  fer 
de  l'Amour 
non  exécuté..  » 

Chemin  d»'ferde 
l'Est  Chinois        2.414    208.652.607      34.350.000 

Ligoe  de  Perm 
Kolias 812      36.108.687        4.523  455 

Ligoe  Ekaterin- 
bourg Tché- 
liabinsk 225        6.475.258        6.475.258 

D^pen^es  acces- 
soires   »  »  )» 

Entreprises  auxi- 
liaires    »  »  »• 


7.510.280       1  507.830 


700.000 


1.102.070 

2.029.575 

4.000.008 

99.661 

88. 779 

81.619.708 

21.900.000 

9.125    627.817.944     106.985.057        8.210.280    112..in.6J3 

Los  dépenses  accessoires  comprennent  :  pour  le  chemin  de 
fer  d(^  Sibérie,  10.5  millions  pour  travaux  d'amélioration  de 
voies  fluviales,  achat  de  bateaux  h  vapeur,  port  de  Vladivos- 
tock  :  pour  le  chemin  de  fer  chinois,  40,6  millions  pour  la 
dépense  de  la  ligne  et  dépenses  spéciales,  13  millions  pour  la 
ville  rt  le  port  de  Dalny,  11.4  pour  la  navigation  à  vapeur  sur 
le  Pacifique.  Les  entreprises  auxiliaires  comprennent  la  colo- 
nisation. 


VII 


Parmi  les  faits  consolants  de  l'année,  figure  Tamélioratior 
du  change  et  de  la  rente  italienne  ;  celle-ci  a  progressé  de 
Ô4.20  en  janvier  au-dessus  du  pair  en  novembre,  tandis  que  la 

T.XLiX.  —  JANVIER    1902.  3 
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perte  du  change  descendait  à  20,0.  D*après l'exposé  du  minis- 
tre du  Trésor,  31.  di  Broglio,  Texercice  de  1900-01  s'est  clos 
avec  un  excédent  net  de  41  millions,  au  lieu  du  défîcit  prévu 
de  7  millions;  cet  excédent  a  permis  de  pourvoir  aux  dépenses 
de  l'expédition  de  Chine,  qui  se  sont  élevées  à  15  millions.  Les 
principales  plus-values  pro\iennentdes  impôts  sur  l'industrie, 
sur  le  revenu  mobilier,  sur  les  sels,  les  tabacs.  11  nous  parait 
utile  de  signaler  à  cette  place  Tétude  que  M.  Maggiorino 
Forraris  a  publié  dans  la  Auova  Antologia  sur  le  change.  En 
étudiant  la  baisse  de  l'agio  en  Italie  et  les  remèdes  à  employer 
pour  le  faire  disparaître,  M.  Ferraris  donne  des  aperçons  fort 
justes  sur  la  question  du  change,  telle  quelle  se  pose  dans 
tous  les  pays  à  circulation  fiduciaire  dépréciée.  Il  montre  très 
bien  la  complexilé  des  facteurs  qui  interviennent  :  balance 
économique  internationale  :  situation  politique  intérieure  et 
extérieuro;  finances  de  l'Etat  et  finances  locales:  quantité  et 
qualité  de  la  circulation  tiduciaire:  arbitraires  internationaux 
et  politique  de  1  osconi|»te:  organisation  de  la  Bourse,  du 
crédit  et  des  institutions  de  crédit.  11  y  ajoute  encore  l'élément 
psychologicpie,  c'est-à-dire  1  appréciation  de  ces  ditférents 
éléments  par  le  pays  et  par  l'étranger.  Parmi  les  causes  qui 
influent  sur  le  change,  il  en  est  de  permanentes,  sujettes  à  peu 
d'oscillations,  et  d'autres  temporaires  et  bien  plus  variables. 
Parmi  ces  dernières,  on  doit  compter  les  arbitrages  et  la  poli- 
tique de  l'escompte.  Les  êchantres  internationaux  de  valeurs 
mobilières  ont  pris  une  importance  énorme  et  l'influence  sur 
la  balance  d'un  l^iiys  en  est  quelquefois  bien  plus  grande  que 
celle  des  échanges  commerciaux.  Elle  est  surtout  beaucoup 
plus  rapide  :  car  s'il  faut  des  mois  pour  augmenter  de  ICO  mil- 
lions les  importations  ou  les  expoHation>  de  marchandises, 
il  suflit  quelquefois  de  peu  de  jours  pour  que  la  même  somme 
de  titres  ou  de  valeurs  se  transporte  tlun  marché  à  un  autre. 
Ces  mouvements  de  litn^s  ont  une  grande  influence  sur  la 
marche  du  change  :  avec  les  arbitrages  constants  entre  Paris 
et  Rome,  on  peut  dire  que  1  écart  des  cours  de  la  rente  ita- 
lienne sur  ces  deux  places  détermine  le  cours  du  change. 
Supposons  que  l'Italien  baisse  brusquement  d'un  point  à  PiU-is. 
Les  arbitragi^tes  achèteront  i\  Paris  et  reveuilnuil  à  R«>me  en 
offrant  en  même  temps  du  change  sur  lllaii^  ju>qu  à  ce  que 
réquilibre  soit  rétabli.  Or  l\Mpiilibn*  innirra  se  n^lablir  ou  par 
la  hausse  de  l'Italien  à  Paris  ou  par  la  l^aisse  à  Home  ou  enfin 
par  la  hausse  de  Pagio,  puisque  les  acheteurs  italiens  auront 
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besoin  de  remises  sur  Tétranger  pour  payer  les  titres.  En  prar 
tique,  toutes  trois  concourent  plus  ou  moins  au  nivellement 
des  parités. 

Quelle  ligne  doivent  suivre  en  pareil  cas  le  Trésor  et  lesban-* 
ques  d'émission  dans  leur  action  sur  le  marché  monétaire? 
Leur  tendance  est  généralement  de  soutenir  le  cours  de  la 
rente  sur  le  marché  intérieur,  de  sorte  que  le  nivellement 
s  opère  par  la  hausse  de  Tagio.  M.  Maggioarîno  Ferraris  n'hé- 
site pas  à  déclarer  que  cette  politique  est  funeste,  et  que,  loin 
de  soutenir  la  Rente  au  détriment  du  change,  il  faudrait  em- 
pêcher le  change  de  varier  en  laissant  baisser  la  rente  et  en  la 
faisant  baisser  au  besoin  à  Tintérieur  quand  elle  baisse  à 
l'étranger.  Pour  cela,  il  suffit  d'élever  à  propos  le  taux  de 
l'escompte.  L'élévation  du  taux  a  aussi  une  influence  favo- 
rable sur  le  change,  par  les  arbitrages  de  traites  qu'elle  pro- 
voque, et  M.  Ferraris  a  bien  raison  de  dire  que  ce  n'est  pas 
seulement  dans  des  moments  de  perturbation  grave  qu'il  fau- 
drait y  recourir,  mais  qu'un  pays  à  cours  forcé  comme  l'Ilali 
devrait  avoir  toujours  un  taux  d'escompte  supérieur  de  1  0/0 
en  moyenne  à  celui  des  grands  marchés  avec  lesquels  il  est 
en  relations. 

Il  est  certain  qu'une  des  causes  qui  ont  influé  défavorable- 
ment sur  le  change  dans  ces  dernières  années  a  été  le  repa» 
triement  de  la  rente  italienne  qui  s'est  opéré  dans  de  très 
grandes  proportions.  Il  ressort  des  chifl'res  publiés  par  la 
tlirection  du  Trésor  que  les  paiements  faits  à  l'étranger  pour 
les  arrérages  de  la  ftette  publique  ont  diminué  de  28  raillions 
de  1895  à  1899.  Cela  représente  un  capital  de  oOO  millions,  et, 
le  mouvement  ne  s'étant  nullement  ralenti,  on  peut  dire  que 
l'Italie  aura  racheté  environ  800  millions  de  francs  <le  sa  dette 
extérieure  dans  les  six  dernières  années.  Ce  rachat  a  une 
action  immédiate  défavorable  sur  le  change  ;  mais  il  allège 
l'avenir  en  diminuant  les  charges  du  service  de  la  Dette  exté- 
rieure. 

M.  Maggiorino  Ferraris  est  convaincu  que,  grâce  aux  remises 
des  émigrants  et  aux  dépenses  des  voyagcui^s  étrangei^s,  la 
lialance  générale  économique  de  l'Italie  doit  se  solder  en  sa 
faveur.  Mais  si  c'est  là  une  condition  primordiale  pour  qu'il 
soit  possible  d'arriver  à  la  reprise  des  paiements  en  espèces, 
elle  n'est  pas  suffisante.  Il  faut  aussi  que  le  gouvernement 
rétablisse  sur  des  bases  absolument  saines  la  situation  du 
Trésor  et  la  circulation  fiduciaire.  M.  Maggiorino  Ferraris,  qui 
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était  presque  seul  à  protester  il  y  a  une  quinzaine  d'années,  à 
la  Chamhre  des  députés,  contre  les  excès  de  Técole  inflation- 
niste, constate  que  Topinion  est  maintenant  revenue  à  des 
idées  plus  sages,  aussi  bien  bien  dans  le  pays  que  dans  les 
milieux  parlementaires.  La  loi  de  1893  accordait  aux  banques 
d'émission  une  circulation  de  1.097  millions  de  lire.  La  loi  de 
1897  a  réduit  ce  chiffre  et  décidé  qu'il  diminuerait  de  23  mil- 
lions environ  chaque  année  jusqu'en  1907.  La  circulation  des 
Banques  est  actuellement  de  986  millions,  elle  ne  sera  plus 
que  de  864  millions  en  1907.Malheureusement  si  la  circulation 
des  banques  a  baissé,  la  circulation  des  billets  de  TEtat  a  aug- 
menté de  334  millions  en  1893,  à  447  en  1901.  En  outre,  il 
existe  une  troisième  circulation  montant  à  70  milions,  et  qui 
se  compose  de  billets  émis  par  les  Banques  en  représentation 
des  avances  statutaires  faites  au  Trésor.  M.  Maggiorino  Fer- 
raris  réclame  la  suppression  de  ces  avances  et  la  réduction 
graduelle  des  billets  d'Etat.  Il  demande  aussi  la  diminution  du 
portefeuille  de  Titres  et  de  Valeurs  sur  TEtat  des  Banques 
d'émission  (elles  en  possèdent  260  millions)  et  aussi  la  dimi- 
nution des  billets  de  banque  représentant  des  immobilisations. 
11  demande  enfin  une  surveillance  sévère  des  banques  pour 
éviter  le  renouvellement  des  irrégularités  constatées  à  la 
Banque  d'Italie  lors  de  la  dernière  inspection. 

Les  conseils  de  M.  Maggiorino  Ferraris,  relativement  à  la 
politique  d'escompte  et  à  la  non  intervention  pour  soutenir  le 
cours  des  fonds  publics  sont  de  toute  sagesse;  on  ne  saurait 
trop  les  recommander  à  l'attention  de  ceux  qui,  dans  les  pays 
à  monnaie  avariée, sont  responsables  de  la  gestion  des  finances 
ou  de  la  banque  centrale  d'émission.  Tandis  que  la  situation 
de  l'Italie  s'est  assainie  et  améliorée,  celle  de  TEspagne  est 
demeurée  mauvaise.  11  est  vrai  que  ce  pays  a  pratiqué  long- 
temp^  les  errements  contre  lesquels  s'élève  l'économiste  ita- 
lien, notamment  la  plus  lamentable  politique  de  l'escompte, 
en  restant  au-dessous  du  taux  officiel  des  grandes  places 
étrangères,  et  cela  afin  de  faciliter  le  placement  de  gros  em- 
prunts d'Etat,  alln  de  satisfaire  à  meilleur  marché  les  deman- 
des de  la  spéculation  et  celles  du  commerce.  La  baisse  du 
change  est  une  maladie  et  la  hausse  de  l'escompte  doit  figurer 
dans  la  pharmacopée  économique  au  nombre  des  remèdes 
indispensables  et  peu  agréables. 


38  JOURNAL   DES  ÉCONOMISTES 

faire  payer  les  droits  de  douane  sur  certains  articles  de 
consommation,  en  or,  en  billets  de  banques  étrangères,  en 
ch^ques  sur  Paris  et  Londres.  Le  ministre  des  Finances  s'est 
borné  à  tirer  10  0/0  de  bénéftce  pour  le  Trésor  de  ce  mode  de 
paiement,  en  établissant  une  concordance  de  dégrèvement 
entre  Tagio  sur  Tor  et  le  taux  des  droits.  Aux  fitats-Unis,  en 
Autricbe,  en  Italie,  et  avant  la  réforme  monétaire  en  Russie, 
ce  mode  de  paiement  est  pratiqué  ;  il  a  lavantage  de  faire  faire 
du  change  par  le  public,  au  lieu  de  le  faire  acheter  par  la 
Banque  ou  le  Trésor  :  Tor  arrive  automatiquement  au  Trésor, 
qui  a  ainsi  les  ressources  nécessaires  à  ses  paiements  à  l'étran- 
ger et  peut  constituer  avec  le  surplus  une  encaisse.  C'est  une 
étape,  que  Ton  ne  peut  qualifier  de  décisive,  dans  la  voie  de 
Tamélioration  monétaire  :  d'autres  mesures,  telles  que  le  rem- 
boursement successif  de  la  dette  du  Trésor  à  la  Banque  et  le 
retrait  des  billets  à  cours  forcé  s'imposent.  La  spéculation  a 
interprété  cette  mesure  de  paiement  en  or,comme  l'indication 
d'un  retour  à  ime  meilleure  appréciation  de  ce  qu'il  convenait 
de  faire,  la  rente  extérieure  a  haussé  et  le  change  est  devenu 

meilleur'. 

IX 

L'aimée  1901  a  été  une  période  de  liquidation,  mais  de  liqui- 

*  30  novembre  à  vue  siir  Paris  . . .  4'.»  » 
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(Tost  le  l'f  «lécembro  «luon  a  i*onnii  par  la  Gazetie  tfe  Madrid  le  projet  de 
loi  de  M.  Uzaii,  proposant  rôtalthssfment  de  droits  en  or  sur  certaines  importa- 
tions et  exportations.et  les  chants  ont  t  te  soutenus  durant  troi<  boursesavant 
de  descendre  rapidement  on  quatre  jours  aux  plus  bas  cours  cotéa  qui  ont 
m^me  un  moment  été  de  :^  durant  la  Bourse  du  l>  décembre.  Ces  mouvemeals 
des  ctiantres  ont  d  aboril  oto  en  &:onêral  bien  accueillis,  puis  à  mesure  qu'ils 
se  dessinaient  on  baisse,  on  a  obsor\o  quo  beaucoup  de  journaux  se  firent 
Péi'ho  dos  oen^los  financiers  ot  commerciaux  qui  oxprimatent  la  crainte  qne 
la  brus^pierio  m^me  de  rembellie  provot^uàt  une  réaction  en  hausse. 

l^n  a  noté  aussi  que  la  plupart  des  protectionnistes,  des  industrieb  et  pas 
mal  d  a4;noulteur^  no  a:oùtaiout  pas  ceUo  rapi  .e  baisse  des  changes  el  disti* 
mutaient  pou  qu'ils  tenaient  do>  chani:o<  o.evos  p^^ur  un  utile  élément  de 
|iri>tcction  contre  la  concurrence  o!ran*M*re. 
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dation  partielle.  La  crise  qui  a  éclaté  vers  la  seconde  moitié 
de  1900  a  été  suivie  de  son  cortège  habituel  de  baisse  des 
cours  et  de  dépression  financière  et  commerciale  ;  ce  sont  des 
accidents  maintenant  bien  connus  et  qui,  s'ils  sont  toujours 
douloureux,  sont  du  moins  dépouillés  des  circonstances 
effirayantes  dont  les  entourait  Vimagination  publique.  La 
crise,  disons-nous,  se  liquide  ou  plutôt  est  presque  liquidée  en 
France,  mais  elle  a  eu  un  violent  retour  offensif  en  Allemagne 
dont  le  début  a  surtout  été  marqué  par  la  chute  de  la  Leipziger 
Bank  ;  nous  en  retrouverons  les  traces  dans  le  bilan  de  la 
Reichsbank.  La  crise  allemande  et  la  gêne  [du  marché  anglais 
pèsent  sur  la  situation  générale  et  empêchent  la  reprise  qui, 
en  d'autres  temps,  se  serait  déjà  manifestée  chez  nous. 

Une  des  circonstances  les  plus  remarquables  de  Tannée  qui 
expire  est  Ténorme  importance  du  stock  d'or  visible  malgré 
la  faiblesse  ou  mieux  la  nullité  de  la  production  des  mines 
sud-africaines. 

Voici  la  situation  de  ce  stock  à  un  an  de  distance. 

31  déc.  1900      31  déc.  1901 

chiffres  chiffres 

détinitifs  provisoires 

raillions  francs 

Basques  eoropéeimes 8.21J  8.T75 

Banques  nationales  des  Etats-Unis 539  534 

Trésordes  Etats-Unis 7 2.396  2  705 


il. 146  12.014 

Parmi  les  établissements  qui  ont  reçu  le  plus  de  métal  jaune, 
il  convient  de  citer  : 

La  Banque  de  France,  plus-value.  Fr.  117  millions 

La  Reichsbank,  environ 200        » 

La  Banque  d'Angleterre 163        » 

La  Banque  d'Autriche-Hongrie 200        » 

082 

Par  contre  la  Banque  d'Etat  de  Russie  a  perdu  115  millions. 

Deux  hypothèses  peuvent  expliquer  Taccroissement  du  stock 
visible  :  1*  le  drainage  de  la  circulation,  2®  la  production  des 
mines.  Le  drainage  de  la  circulation  a  du  s'exercer,  caria  cir- 
culation fiduciaire  a  augmenté  de  Fr.  677  millions  dans  les 
Banques  européennes,  de  125  millions  dans  les  Banques 
nationales  des  Etats-Unis  et  de  175  millions  au  Trésor  des 
Etats-Unis.   Soit  au  total  :  977  millions  à   rapprocher  des 
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808  millions  (raugmontation  dans  les  encaisses,  mais  la  cir- 
culation monétaire  ne  s'est  pas  trouvéeprivée  de  ces  868  mil- 
lions, car  les  mines  ont  dû  donner  au  moins  1.200  millions 
iMi  1001,  et,  sur  cette  somme  la  moitié  probablement  est 
outrée  dans  les  banques  européennes  et  le  Trésor  des  Etats- 
Unis;  la  circulation  a  tout  au  plus  rapporté  200  à  ;^0  mil- 
lions, ce  qui  est  insignifiant  pour  Tensemble  des  pays  con- 
sidérés. 

Kn  Franco,  lo  portefeuille  commercial  de  la  Banque  a  subi 
rinfluonco  habituelle  des  liquidations,  au  début  de  Tannée  il 
était  do  1.01>9  millions:  au  12  décembre  il  tombe  à  480  millions. 
Lo  nouvel  emprunt  Ta  relevé  à  793  millions,  mais  ce  n'est 
qu*uno  reprise  passagère. 

A  la  Banque  dWllomagno  Tannée  s'ouvre  avec  fr.  1.201  mil- 
lions d'olVots  do  commerce  :  ce  chillre  tombe  àfr.844  millions, 
lo  ir»  févrior.puis  il  se  relève  et  atteint  le  chiffre  formidable  de 
fi*.  1,;<V.'  millions  lo  3i>  septembre  et  s'inscrit  à  tr.  1.080  millions 
lo  2:î  déoombro,  dornièn*  situation  connue. 

Par  oomponsalion  les  sept  banques  locales  qui,  au  début  de 
Tannée,  avaient  2ôi>  millions  do  papier  commercial  et  34  mil- 
lions d  avanoos,torminont  avec  un  portefeuille  de  204  millions 
et  W  millions  d'avances.  C'est  une  conséquence  du  change- 
mont  dans  la  législalion  :  lors  du  renouvellement  du  privilège, 
il  a  ôto  intonlit  aux  banques  locales  d'escompter  au-dessus  du 
taux  oHloiol,  lon>quo  coluinn  est  do  4  0  0  et  do  conlrocarrer 
ainsi  la  politique  do  la  Boiohsbank.Los  Banques  allemandes  se 
dosintôri^ssont  do  Tosoompto  du  papier  courant  et  se  portent  sur 
los  prêts  surtitros.  Cette  disposition  d'esprit  est  très  ràcheuse 
car  elle  alouixlit  considôniblomont  la  tâche  df  la  Beichslwuik 
qui,  hounMisomont  pour  olio  et  surtout  pour  TAllomaime,  a 
luaintonaut  une  limite  d'omission  beaucoup  plus  iargo. 

Une  mention  spooialo  o>t  duo  à  la  Banque  dWulriche- 
Houcrio.  Cot  otabîissomont  pn^sonto  aujounThui  lo  chilTre 
împos^int  d^mo  onoaîsso  or  «îo  l.  U^^  mîîlions  destiné»*  à  com- 
plètor  !o  rt^tmit  dos  billots  «to  TKtat.  et  à  çanuitir  los  billets 
Je  la  Iv^nquo  :  mais  '.o  îhmuI  lo  plus  iutôrossant,  co>t  que 
malcn^  ta  ^vnourrvUiV  do  la  oaisi^o  doi^nnio  postaio  qui  fait 
K*  motior  do  Ivinquo  do  «lojvls  ot  do  c\^mptt*s  «n-nirants.  elle 
est  anrivtv  à  ivloxor  'o  oh":Tr\*  o.o  ses  dêf^'^ts  qui  ôlail  insî- 
ctiit\ant  au  niveau  r^'^szHvUu'o  *:o  lOT  millions. 

Citons  ontiu.ivjinui  '.os  :Alts  -nîort^ssiuits,  la  •:ênonc\*tion  du 
irvMl  d\nuissi\^n  dos  Ki^skilda  KAr.k  suoùois.  Cos  ôt;\M:>senieDt5 
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fort  remarquables  et  assez  comparables  aux  Banques  d'Ecosse 
ont  obtenu  des  avantages  importants  de  la  Banque  royale  qui 
va  devenir  la  seule  banque  d'émission  en  Suède  ;  la  perte  du 
droit  d'émission  est  pour  les  Enskilda  Bank  de  peu  d'impor 
tance,  car,  en  regard  de  61  millions  de  (couronnes  de  monnaie 
de  papier,  elles  peuvent  aligner  582  millions  de  couronnes 
de  dépôts  qui  sont  1  eur  véritable  moyen  d'action. 

Les  taux  d'escompte  ont  été  en  général  plus  bas  qu'en  1900; 
ils  ont  été  : 

A  la  Banque  de  France  de  3  0/0,  pendant  toute  Tannée,  à  la 
Banque  d'Allemagne  de  5,  4  1/2,  4,  3  1/2  et  4  chiffre  actuel  ; 
à  la  Banque  d'Angleterre  on  relève  5  0/0,  4  1/2.  4  0/0,  3  1/2, 
3, 4  0/0  ;  à  la  Banque  d'Autriche-Hongrie  4  1/2  et  4  0/0. 

Les  changes  ont  offert  des  variations  curieuses. 

Par  suite  de  ventes  des  actions  de  mines  du  Transvaal,  de 
valeurs  industrielles  russes  et  françaises  et  de  l'hésitation  des 
•capitalistes  à  se  porter  sur  des  titres  en  baisse,  nous  avons 
eu  pendant  toute  l'année  le  change  en  notre  faveur,  le  métal 
a  afilué  chez  nous,  par  suite  les  disponibilités  ont  été  très 
importantes.  Au  31  octobre  dernier  les  dépôts  à  vue  et  à 
terme  dans  les  sociétés  de  crédit  qui  publient  leur  bilan 
étaient  : 

Crédit  Foncier 67  millions 

Crédit  Lyonriais, 1.213        — 

Comptoir  d'Ë!$compte 525        — 

Société  Générale 375        — 

Crédit  Indusfflel 133        — 

Société  Mar.-eillalsc 37        — 

Ensemble 2^.;i40  million*-. 

Sans  compter  ce  qui  existe  dans  les  autres  banques.  Pour 
utiliser  ces  capitaux,  ils  ont  été  transportés  à  Tétran^er,  sur- 
tout en  Allemagne  et  en  Angleterre, le  Stalist  évaluait  naguère 
à  2  milliards  1/2  les  emplois  de  capitaux  français  on  valeurs 
anglaises  à  courte  échéance.  Suivant  les  remises  ou  les  retraits 
effectués  par  laFrance,le  change  haussait  ou  baissait  a  Paris. 
Le  chèque  sur  Londres  a  varié  de  25.24  à  25.08,  la  devise  alle- 
mande à  3  mois  de  122  3/8  à  121  1/16. 

Le  New -York  a  été  en  général  assez  bas,  il  a  atteint  un 
moment  519:  mais  il  est  resté  pendant  la  plus  grande  partie  de 
Tannée  au-dessous  de  5ir>,et  il  est  môme  un  moment  tombé  à 
513  1/2,  d'où  des  expéditions  d'or  importantes  de  New- York 
au  Havre. 
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Cette  faiblesse  du  change  américain  à  Paris,  malgré  l'excé- 
dent énorme  des  exportations  des  Etats-Unis,  a  beaucoup 
exercé  la  sagacité  des  financiers. 

I^a  vraie  raison  semble  en  avoir  été  donnée  par  M.  Austeen, 
chef  du  bureau  de  la  statistique  des  Etats-Unis.  Les  Etats- 
Unis,  créanciers  par  la  vente  de  leurs  produits,  sont  débiteurs 
par  les  frets  qu  ils  paient  aux  marines  étrangères,  par  les 
dépenses  des  Américains  qui  voyagent  en  Europe,  par  les 
coupons  des  titres  qu'ils  ont  placés  en  Angleterre  et  Tancien 
continent,  parleurs  achats  de  titres  européens  et  parles  fonds 
qu'ils  laissent  dans  les  banques  étrangères.  Tout  cela  s'élève- 
rait d'après  M.  Austeen,  à  2  milliards  1/2  au  moins  et  absorbe- 
rail  le  boni  de  l'exportation  nous  croyons  aussi  qu'il  y  ait  une 
nouvelle  inflation  de  monnaie  de  papier. 

Le  change  italien,  grâce  à  la  fermeté  du  Gouvernement  et  à 
une  sage  gestion  financière  à  laquelle  la  Banque  d'Italie 
a  largement  contribué,  s'est  rapproché  du  pair.  La  perte  au 
change  à  Paris,  qui  atteignait  0  0/0  au  début  de  l'année,  n'est 
guère  supérieure  à  1  3/4.  La  rente  italienne  a  retrouvé  beau- 
coup de  faveur  sur  le  marché  français  et  a  sérieusement 
dépassé  le  pair.  C'est  un  magnifhpie  succès  pour  l'Italie  auquel 
les  amis  applau«lissent  de  granil  civur. 

Par  contre,  le  change  espagnol  a  été  tort  mauvais  et  il  n'en 
peut  être  autrement  quand  on  songe  que  la  Banque  d'Espagne 
a  une  cireulation  de  \X<^  millions  dont  on  a  vu  plus  haut 
comment  se  compose  la  contre-partie.  La  Banque  ne  fait  de 
prêts  au  eomnit^rce  qu'au  moyen  des  comptes  courants 
i>'ailleurs  elle  n'a  actuellement  que  201  millions  d'effets 
escomptés  et  112  millions  d'avances  sur  titres. 

X 

Parmi  les  faits  les  plus  obsmirsde  Tannée,  parmi  ceux  qui, 
en  raison  même  de  leur  obsiuirité.  ont  le  plus  sollicité  la  spécu- 
lation, le  cuivn*  réclame  une  place  tout  à  fait  spéciale.  Comme 
le  dit  tK*s  justement  M.  La/are  WViller.  sous  l'influence  du 
mouvement  économique  qui  est  né  de  la  création  des  chemins 
de  fer,  la  production  du  cuivn\  sans  cesse  surexcitée  par  la 
manifestation  de  besoins  nouveaux,  a  pris  une  extension 
oriMssante  qui  dépasse  aujourd'hui  toute  prévision  en  raison 
des  pn>grè>  île  l'industrie  électrique  dont  le  principal  facteur 
est  le  cuivre,  seul  canalisateur  pratique  de  l'électricité.  Si  Ton 
comjKirt^  la  pnnluction  du  cuivrt*  en  ISSl  et  dans  les  aimées 
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qui  suivent,  on  voit  qu'elle  a  progressé  de  163.360  tonnes  à 
396.728  tonnes,  en  1899,  elle  a  dépassé  de  472.000  tonnes,  en 
progrès  de  50.000  tonnes  sur  1898,  tandis  qu'en  1900,  la  pro- 
gression s'est  ralentie,  elle  n'est  plus  que  de  10.000  tonnes, 
dont  6.000  incombent  aux  Etats-Unis*.  Le  chiffre  total  est  de 

1881  1807 

Australie T.  lO.oOO  17.000 

Allemagne 11.000  17. %0 

Mexique « 333  11.370 

Japon 3.900  23.000 

Espagne,  Portugal 39.258  54.060 

Etats-Unis 30.?82  216.108 

486.000  tonnes.  La  production  a  surtout  grandi  aux  Etats-Unis 
où  elle  a  atteint  268.787  tonnes  en  1900,  tandis  que  celle 
d'autres  pays  subissait  un  recul. 

Le  cuivre  a  fait  l'objet,  il  y  a  une  douzaine  d'années,  d'une 
gigantesque  tentative  d'accaparement,  qui  avait  été  engagée 
àlafin  de  1886,  lorsque  le  prix  était  tombé  à  38  livres  et  demie. 
Le  syndicat,  qui  engloba  dans  une  même  ruine  la  société 
commerciale  et  industrielle  des  Métaux  et  le  Comptoir 
d'Escompte  de  Paris,  eut  l'ambition  d'acheter  la  production 
des  cuivres  de  l'univers  ;  il  conclut  avec  les  principales  sociétés 
minières  des  marchés  qui  lui  assurèrent  la  production  de  ces 
sociétés  pour  plusieurs  années  aux  cours  ordinaires  ;  il  acheta 
de  mèm(»  le  métal  disponible  sur  divers  marchés  européens  : 
en  1888,  il  absorba  ainsi  178.000  tonnes  sur  une  production 
totale  de  275.370  tonnes.  Il  fit  monter  les  cours  à  des  taux 
qu  on  n'avait  plus  vus  depuis  trente  ans. 

£    8b. 

1S87    ?.0  septembre 3910  1888 

30  novembre 66. 15 

31  décembre 85 

1888    31  janvier 77.2 

28  févrierh 78.17 

31  mars 80.2 

30  avril 80  2  1889 

31  mai .«0.15 

30  juin 81 

Jlais  l'élévation  des  prix  ralentit  la  consommation,  tous  les 
objets  de  cuivre,  de  bronze,  de  laiton,  qui  purent  être  faits 
sans  inconvénient  en  fer,  en  fonte  ou  en  bois,  furent  exécutés 
de  cette  manière;  toutes  les  vieilles  matières  furent  extraites 
des  magasins  et  refondues  ;  on  ramassa  tout  ce  qui  était  en 
cuivre,  depuis  les  casseroles  hors  d'usage  jusqu'aux  statues  et 


£  sh. 

31  juillet 

80.10 

31  août 

89.0 

30  septembre.. 

100 

31  octobre 

78.10 

30  novembre.. . 

77.10 

31  décembre... 

77.10 

31  janvier 

77.10 

28  février 

76  0 
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aux  idoles;  il  vint  300  tonnes  de  bronze  du  Japon,  sous  forme 
de  statues  de  Bouddali.  On  remit  en  exploitation  d'anciennes 
mines  abandonnées  et  on  traita  des  minerais  rejetés 
jusque-là.  Pour  soutenir  la  hausse,  le  Syndicat  fut  obligé  d'ache- 
ter tous  ces  cuivres,  dontil  n'avait  pas  prévu  l'apparition  sur  le 
marché.  Les  stocks  augmentèrent  rapidement  :  au  début  de  la 
crise  du  31  octobre  1887,  ils  étaient  de  48.5«i3  tonnes,  en 
décembre  1888,  ils  passèrent  à  104.105  tonnes,  en  mars  à 
121.870  tonnes.  Le  capital  immobilisé  par  ces  stocks  s'éleva 
donc  en  mars  1889  à  la  somme  de  '250  millions  de  francs: 
malgré  ses  gnmdes  ressources,  le  Syndicat  ne  put  faire  face  à 
d*aussi  formidables  engagements;  il  trouva  une  partie  des 
sonunes  qui  lui  étaient  nécessaires  en  empruntant  sur  les 
cuivres  s  accumulant  sans  cesse,  mais  il  ne  put  résister  à  cette 
augmentation  continue  des  stocks.  La  catastrophe  se  produisit 
îl  la  lin  de  mars  1889;  le  cuivre  qui  valait  à  la  fin  de  février 
781iv.  st.,  ne  valait  plus  que  39  liv.  st.  fin  mars. 

Le  retour  à  des  prix  normaux  ramena  bientôt  la  clientèle  ; 
les  stocks  décrurent  d'une  façon  continue  et  rapide;  en  no- 
vembre 1889,  ils  n'étaient  plus  qu'à  100.000  tonnes;  en  même 
temps  les  cours  reprirent  plus  de  fermeté  sous  Tinfluence  de 
la  loi  naturelle  de  l'oft're  et  de  la  demande:  ils  passèrent  de 
41  liv.  si.  lin  mai  à  50  tin  novembre  188-^.  Dans  les  années  qu. 
suivirent,  le  mêlai  baisse  de  54.1  en  1890  à  51 .3  en  1891,  à  45.9 
en  1892,  à  43.0  eu  189;î,  à  40.2  eu  1894. 

Vax  18i>5,  nous  retrouvons  le  cuivre  prix  moyen  de  l'année) 
à  12.19.7,  il  moule  à  40.18.1  en  1890.  à  49.2.7  en  1897,  à  51.16.7 
en  18î)S:  dans  les  derniers  mois  de  181>S,  il  cote  56  liv.  st. 
oseille  entre  02.18  et  77.5  en  1891\  entre  70  et  78.7  en  1900:  le 
cours  moven  de  ces  deux  années  est  de  7:^.13. 

La  spêoulation  s'est  tie  nouveau  emparée  île  Tarlicle,  que 
les  pn>grès  tle  rimluslrie  électrique  font  rechercher  davantage, 
et  cette  spéculation  a  son  point  d'appui  principal  aux  Etats- 
l'nis.  où  s'est  constiluêo  en  avril  18V>1>  l'Amalgamated  Copper 
Company,  de  TKlat  de  New  Jersey,  au  capital  de  75  millions 
de  dollars.  Ou  manque  de  détails  précis  sur  celle  société,  dont 
les  principaux  inlen»ssês  sont  les  gens  du  Standani  Oil. 
D'après  le  pn^spectus.  la  compagnie  se  propv^se  d'acquérir  et 
d'exploiter  des  mines  de  cuivrt\  et  elle  possédait  désintérêts 
oonsidôraldcs  et  prt^pondenuils  dans  r.Vnaconda  Copper. 
Tarn^l  Silver  and  Copper.  Washoe  Copper,  C«^lorado  Smelling 
and  Mining,  etc.  Kn  janvier  19>»,  elle  acheta  Ma»)  acUons  de 
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la  Boston  and  Montana.  En  juin  1001,  l'Amalf^amated  a  porté 
son  capital  à  155  millions  de  dollars,  à  la  suite  de  sa  fusion 
avec  la  Boston  and  Montana.  Le  président  de  la  compagnie  est 
M.  Daly,  le  comité  exécutif  comprend  Rogers,  William  Rocke- 
feller,  A.  Burage,  tous  trois  de  la  Standard  Oil,  dans  le  Conseil 
d*administration  siègent  un  représentant  de  la  maison  Morgan, 
le  président  de  la  National  City  Bank  et  des  membres  de  la 
haute  finance.  Elle  a  voulu  évidemment  dicter  le  prix  du 
métal  et  ne  négligeait  pas  non  plus  les  bénéfices  résultant  de 
l'achat  d'actions  de  compagnies  minières  :  elle  réussit,  en  effet, 
à  faire  considérablement  monter  les  cours  de  celles-ci. Lorsque 
la  situation  en  Europe,  au  point  de  vue  industriel,  est  devenue 
plus  mauvaise,  que  la  consommation  s'est  ralentie,  TAmalga- 
matcd  a  essayé  de  réagir  contre  la  baisse  et  de  maintenir  les 
prix.  Au  début  de  1901,  le  cuivre  cotait  72  7/8  à  Londres,  il  a 
baissé  graduellement  à  68.15  en  juin,  pour  descendre  à  60  3/4 
au  commencement  de  décembre  et  fléchir  à  56  dans  le  courant 
du  mois,  c'est  une  baisse  de  16  livres  sterling.  A  New-York,  le 
cours  est  resté  invariable  pendant  longtemps  à  17  cents,  il  n'a 
baissé  qu'à  16  1/2,  puis  à  13  cents,  ce  qui  équivaut  à  49  livres 
pour  le  cuivre  Standard,  58  1/4  pour  le  cuivre  de  Lake, 
lorsqu'il  se  dérobait  en  Europe.  Cette  stabilité  est  due  en 
Amérique  évidemment  à  l'intervention  de  TAmalgamated. 
Les  stocks  ont  diminué  en  Europe  de  30.175  tonnes  à  20.570, 
entre  août  et  novembre  1901,  tandis  qu'ils  grandissaient 
de  l'autre  côté  de  l'Atlantique.  Tout  ce  qui  se  passe  aux 
Etats-Unis  en  celte  matière  est  enveloppé  de  mystère.  On  a 
estimé  que  les  stocks  au  1"  juillet  1901  y  étaient  de  105.148 
tonnes  contre  65.000  tonnes  en  1900,  84.492  en  1899,  6)  000  en 
1808  *.  Il  serait  prématuré  de  porter  un  jugement  sur  l'avenir 
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*  L'Ironmonger  a  évalué  la  production  des  neuf  premiers  mois  à 
199.5f^  tonnes,  l'importation  à  51.500  tonnes,  soit  ensemble  251.000,  dont  il 
faut  déduire  Texportation  de  68.000  tonnes  et  une  consommation  indigène  de 
739.000  tonnes»,  ce  qui  donnerait,  avec  le  stock  existant  à  la  fin  de  1900,  un 
stock  disponible  de 85.000  tonnes  à  la  fin  des  trois  premiers  trimestres.  L'ex- 
portation des  Etats-Unis  a  fléchi  de  56.000  tonnes  durant  cette  période.  Les 
principale.^  mines  absorbées  par  TAmalgamatcd  ont  payé  en  1900  comme 
dividende  13.629.000  dollars,  en  1901  11.150.175  soit  19  0/0  de  moins.  L'Amal- 
gamated  lui-mAme  a  réduit  son  dividende  de  8  0/0  à  6  0/0.  Pour  le  dernier 
trimestre,  il  a  été  de  1  0/0  contre  1  1/2  le  trimestre  précédent.  Le  rapport 
dn  conseil  de  TAmalgamated  constate  que  les  affaires  ont  été  bonnes  jus- 
qu'au commencement  de  cette  année,  mais  que  la  diminution  des  exporta- 
tions, l'augmentation  de  la  production  et  la  vente  des  producteurs  indé- 
pendants ont  amené  une  dépression. 
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de  cette  tentative  nouvelle  de  diriger  la  marche  des  prix,  en 
dépit  du  ralentissement  de  la  consommation  et  en  dépit  de  la 
constitution  d'approvisionnements;  en  outre,  TAmalgamated 
n'a  pas  réussi  à  mettre  la  main  sur  la  production  du  Michigan 
et  de  r Arizona  ;  elle  a  négocié  avec  les  mines  européennes  ; 
mais  il  ne  semble  pas  que  Tentente  se  soit  faite.  Loin  de  là, 
dans  la  première  moitié  de  décembre,  il  s'est  produit  une 
baisse  sur  les  actions  de  TAmalgamated  qui  ont  fléchi  a  65  ;  le 
cours  le  plus  élevé  avait  été  de  130. 

Le  métal  argent  a  fléchi  à  la  fin  de  Tannée  aux  environs  de 
25  pence  l'once,  c'est-à-dire  a  un  niveau  très  bas.  Il  a  perdu 
Tappui  des  achats  de  l'Espagne  et  de  la  Russie,  dont  la  pre- 
mière frappait  en  vue  du  bénéfice  pour  le  Trésor,  et  dont  la 
seconde,  qui  a  limité  la  quantité  d'argent  à  frapper  par  tète 
d'habitant,  frappait  en  vue  de  la  réforme  monétaire.  De  1895  à 
1900,  la  Russie  a  frappé  102  millions  de  roubles,  l'Espagne 
324  millions  de  pesetas:  durant  quatre  ans,  ces  deux  pays  ont 
absorbé  entre  16  et  o'»  0/0  de  la  production  du  métal  blanc. 
Llnde  seule  reste  le  grand  débouché  monétaire,  mais  il  est 
entre  les  mains  du  gouvernement  qui  a  suspendu  la  liberté  de 
la  frappe  et  qui  frappe  seulement  pour  les  besoins  de  la  cir- 
culation •. 

L'année  1901,  s'il  faut  la  juger  d'un  mot,  a  été  peu  satis- 
faisante; elle  ne  laissera  i»as  de  regrets  au  point  de  vue  éco- 
nomique et  financier. 

AuTurK  Rafalovich. 


•  Le  prix  moyen  de  l'argent  a  été  de  29  7/8  en  l.S'j:),  de  "0  3/1  en  1896,  de 
27  y/ 16  en  1897,  de  ?<3  15/lt>  en  1898.  de  27  7/16  en  181>9,  do  28  1/ 1  en  1900, 
celui  de  1901  est  inférieur. 
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LES   ETATS-UNIS 

ET  LA  RÉCIPROCITÉ  COMMERCIALE 


Le  discours  proDoncé  par  M.  Mac  Kînley  à  Buffalo,  la  veille  de 
sa  niort,a  rappelé  ratteotioD  en  Europe  sur  les  traités  de  commerce 
cooclus  pendant  les  deux  dernières  années  par  les  États-Unis. 
L*ancien  président,  Tauteur  du  tarif  ultra-protectioniste  de  1890, 
demandait  aux  Américains  de  s  engager  résolument  dans  la  poli- 
tique de  réciprocité  commerciale.  11  tentait  de  créer  un  mouve- 
ment d'opinion  pour  vaincre  la  résistance  témoignée  par  le  Con- 
grès à  la  ratification  de  ces  traités.  M.  Roosevelt  a  accepté  de 
suivre  la  politique  inaugurée  par  son  prédécesseur,  et,  dans  son 
premier  message,  de  décembre  dernier,  il  a  demandé  au  Sénat 
d'accorder  son  attention  aux  traités  de  réciprocité  que  lui  avait 
envoyés  M.  Mac-Kinley.  Il  nous  a  paru  intéressant  de  rappeler 
brièvement,à  cette  occasion,  l'altitude  adoptée  jusqu'à  présent  par 
les  Etals-L'nis  relativement  aux  traités  de  commerce  spéciaux 
comporlaat  des  réductions  de  droits  sur  le  tarif  général. 

1 

La  politique  des  Etats-Unis  jusqu'à  une  période  très  récente  a 
été  opposée  à  la  conclusion  de  traités  de  commerce  spéciaux.  La 
fureur  de  protection  contre  la  concurrence  étrangère  qui  les  a 
emportés,  à  partir  de  1816,  ne  les  abandonnant  que  pendant  une 
courte  période,  de  1840  à  18(31,  les  a  empêchés  de  conclure  des 
arrangements  de  ce  genre.  Ils  voulaient  demeurer  maîtres  de 
modifier  à  leur  gré  leur  tarif.  Le  Congrès  a  cependant  déroçé,  en 
quelques  circonstances  particulière?  à  cette  politique  stricte,  mais 
il  a  souvent  montré  en  celte  matière  plus  d'étroitesse  d'esprit 
que  l'administration.  A  diverses  époques,  il  a  refusé, comme  nous 
le  verrons,  de  ratifier  des  traités  comportant  des  diminutions  de 
droits  sur  le  tarif  général, qui  lui  étaient  soumis  par  le  président. 

La  première  nation  à  laquelle  les  Etats-Unis  ont  consenti  une 
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réduction  spéciale  sur  les  droits  à  Timportation  est  la  France. Par 
le  traité  du  30  avril  1803,  par  lequel  cette  puissance  leur  cédait 
la  Louisiane,  les  Etats-Unis  avaient  concédé  aux  navires  fran- 
çais et  espagnols  des  privilèges  particuliers.  Les  navires  de  ces 
puissances  venant  directement  de  France  ou  d'Espagne,  ou  des 
colonies  de  ces  pays,  chargés  uniquement  de  produits  ou  articles 
manufacturés  provenant  de  ces  pays,  devaient  être  admis  pen- 
dant une  période  de  douze  années  dans  les  ports  du  territoire 
cédé  sans  être  assujettis  à  des  droits  plus  élevés  sur  leur  charge- 
ment ou  sur  eux-mêmes,  que  ceux  payés  par  les  citoyens  des 
Etats-Unis  ^art.  7).  De  plus,  Tarticle  8  stipulait  qu'à  l'expiration 
dos  douze  années,  les  navires  français  seraient  traités  dans  ces 
ports  sur  le  pied  de  la  nation  la  plus  favorisée.  L'interprétation  de 
cotte  clause  amona,sousla  Restauration, une  divergence  d*opinion 
entre  les  gouvernements  français  et  américain.  Les  Etats-Unis 
conclurent  avec  la  Grande-Bretagne  et  la  Suède  et  Norvège,en  1815 
otlSlO,  des  traités  de  commerce  par  lesquels  les  contractants  ac- 
cordaient rôciproquoments  à  leurs  navires  le  traitement  des  navires 
nationaux  ^  La  France,  s  autorisant  de  Tarticle  8  du  traité  de  1803, 
réclama  dos  Etats-Unis  un  traitement  analogue  pour  ses  navires 
dans  les  ports  de  la  Louisiane.  Le  gouvernement  américain 
refusa  d  accorder  aux  navires  franç^iis  la  faveur  revendiquée.  Il 
déclara  que  «  le  droit  d'être  traité  sur  le  pied  de  la  nation  la  plus 
favorisée,  lorsque  ce  droit  n'est  pas  entièrement  défini  et  qu'il  est 
oxprimo  simplement  par  celle  formule,  est  et  ne  peut  être  que  le 
droit  d'obtenir  ce  traitement  gratuitement  si  quelque  nation  en 
jouit  gratuitement,  et  on  payant  le  même  équivalent  s'il  a  élécon- 
oodo  on  échange  d'un  équivalonf...  -  «  Cotte  interprétation  stricte 
a  toujours  olô  mainlonuo  depuis  par  les  Etals-Unis  ^.  La  France 
|H^rsisla  oopondant  dans  ses  prétentions,  et  un  accord  intervint 
tMi  ISiU.  Lo  gouvornomont  français  consentit  à  abandonner  les 
rovondicalions  qu  il  formulait  on  vertu  du  traité  de  180^^. 
moyennant  une  rôiiuction,  pondant  une  période  de  dix  ans,  des 

»  Tta  îo*  \!u  o  i«i!îot  l^Kv  avex*  \\  ùr.in  if-BiYtA^-ie.  Arî.  :?  :  et  du  4  sfp- 
tott>M\*  '.^l<\  ave*  U  '^  îo-îo  oî  N\^rv,\cv.  .ir*.  :î. 

*  N**îo  vio  iiA-Î.At::-.  inuv.5î'"e  .îe  Kr.\aoî\  au  T^oaite  d*  Chiteatibriand, 
^  U'\ricr  IS;?;^;  Wjirlon  s  /t.v-x::  . -i,:;  :  :*.-  .:    ;^,<;.  v.i.î.  Il,  -..  lu 

*  IV^n*  une  nv^:e  ,\upre>î;on;  jAck^v^n.  M.  Liv;r.ç<:on.  >*.*r^t*ire  d'Etat, 
di5s\-;  :  -  Tno  vvn>ïen;i.^î\  iv  r.r.Auî  .ï5  -jTiv.':,!:  ?  »::?  .  :  %:::.»  .\;  riW  farori- 
f.f  \\c  Ji*  nt^:Vnf  q«  *u\  pr.^ .';*:=<  i:r.;t  :.:>  eî    r.f   '.'.-.Art*  pw  >s  privilèges 
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tables  du  refas.  Les  vrais  opposants  étaient  les  manufactariers. 
Peu  de  temps  auparavant,  pendant  la  discussion  du  tarif  de  1842, 
ils  avaient  réussi  à  faire  repousser  un  amendement  ayant  pour 
objet  d'accorder  une  réduction  des  droits  d'entrée  aux  produits 
des  nations  qui  recevraient  en  franchise  la  fariiÂe  et  les  autres 
produits  agricoles  américains  ' 


11 


En  1840,  cependant,  la  fureur  protectionniste  tomba  quelque 
peu  aux  Etats-Unis,  et  un  tarif  modéré  succéda  aux  droits  élevés 
qui  subsistaient  encore  malgré  le  compromis  de  1833.  Cette  ère 
libérale  dura  quinze  ans  ;  elle  fut  interrompue  par  la  guerre  de 
sécession.  Pendant  cette  période,  les  Etats-Unis  conclurent  avec 
le  Canada  un  traité  de  réciprocité  commerciale,  qui  demeura 
d'ailleurs  isolé. 

En  1845,  le  gouvernement  anglais  abandonna  au  Canada  le 
droit  de  régler  lui-même  sa  politique  commerciale.  La  métropole 
avait  réservé  Jusqu'alors  un  traitement  de  faveur  à  ses  produits. 
Le  Canada  voyait  avec  dépit  le  développement  économique  rapide 
de  ses  voisins,  et  désirait  vivement  développer  ses  relations  com- 
merciales avec  eux.  En  mai  1S4C,  le  Parlement  canadien  adressait 
une  requête  à  la  reine,  lui  demandant  d'entamer  des  négociations 
avec  les  Etats-Unis  pour  assurer  ladmission  réciproque  des 
produits  des  deux  pays  à  des  conditions  analogues.  Ces  ou- 
vertures ro\;urenl  bon  accueil  du  gouvernement  américain. 
Celui-ci,  pour  éviter  les  objections  que  pourrait  soulever  Texis- 
lence  do  la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée  dans  un  grand 
nombre  do  ses  traités,  proposa  de  procéder  dans  les  deux 
pays  par  voie  de  législation,  au  lieu  do  recourir  à  une  con- 
vention. Le  Parlement  oauadion  aocopla  et,  dès  1847,  il  abaissait 
les  droits  d'entrée  sur  les  pnuluits  américains  et  élevait  en  môme 
temps  ceux  sur  les  pn>duils  anglais,  plaçant  ainsi  sur  un  pied 
dVgalilô  les  Etats-Unis  ol  la  inolropolo.  Deux  ans  après,  une  loi 
était  vol 00  par  le  Ciinada,  accordant  v^Tontrèe  en  franchise  sur  son 
territoire  i\  certains  articles  produits  |Kir  loc^  Etats-Unis,  quand 
ces  derniers  accordoraionl  choi  ou\  le  morne  traitement  aux  arti- 
cles similaires  du  C^inada.  »  En  lSt8,  un  projet  de  loi  semblable 
avait  otô  pn^sontô  î\  la  Chambn*  dos  rt^prêsontants  des  Etats-Unis 


•  Uoborl  .'.  Walkor  :  r»vn.<i»»\v  «v/h».»^/  ♦■r  ÎSùv 
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par  son  comité  da  commerce.  Le  bill  fut  adopté  parla  Chambre^ 
mais  le  Sénat,  négligea  de  s*en  occuper.  De  nouvelles  tentatives 
aax   sessions  suivantes  demeurèrent  sans   résultat.  L'idée  d'agir 
an   moyen  d*une   fégislation    concurrente    fut   abandonnée  et, 
à  partir  de  1861,  des  négociations  furent  commencées   en  vue 
de  conclure  un  traité,  qui  réglerait  non  seulement  la  queslioR 
de  la  réciprocité  commerciale,  mais  aussi   celles,  très  intéres- 
santes ponr  les  Américains,  de  la  libre  navigation  pour  leurs 
navires  sur  les  canaux  canadiens  et  le  Saint-Laurent,  et  des 
pêcheries.  Le  5  juin  1854  un  traité  réglant  ces  questions  était 
signé  entre   les  Etats-Unis  et   la  Grande-Bretagne.  L*article  3 
décidait  Tadmission  réciproque  en  franchise  par  les  Etats-Unis 
et  le  Canada  d*un  certain  nombre  de  produits  énumérés.  Aucun 
article  manufacturé  ne  figurait  dans  cette  liste  :  TAngleterre  qui 
traitait  au  nom  de  sa  colonie  s'y  fut  sans  nul  doute  opposée.  Elle 
n*eût  pas  voulu  sacrifier  ainsi  les  intérêts  des  industriels  anglais. 
Les  articles  admis  à  ce    privilège  n'étaient    que    des  produits 
d'alimentation  :   grains,  farine,  viandes,  poissons,  etc.,  et  des 
matières  premières  :  bois,  charbon,  peaux,  laine,  coton,  etc.  Le 
traité  fut  ratifié  sans  opposition  par  le  Sénat  et,  en  août  1854,  le 
Congrès  votait  une  loi  pour  le  mettre  en  vigueur  i.  Dénoncé  par 
les  Etats-Unis  en  1865,  il  prit  fin  le  17  mars  1866.  Des  négociations 
tentées  au  début  de  cette  année  pour  conclure  un  nouvel  accord 
n'aboutirent  pas.  Le  traité  contribua  pour  une  grande   part  au 
développement  des  relations  commerciales  entre  les  deux  pays. 
Ko  lfô4,  le  commerce  total  entre  les  Etats-Unis  et  le  Canada  était 
de  35  millions  de  dollars  à  peine;  la  moyenne  pour  les  cinq  pre- 
mières années  d'existence  du  traité, 1856-1860,atteignit 47  millions. 
Son  abrogation  cependant  ne  diminua  pas  sérieusement  le  chiffre 
des  importations  réciproques  dans  les  deux  pays.  La  dénonciation 
du  traité  de  1854  par  les  Etats-Unis  fut  due  à  la  renaissance  du 
sentiment  protectionniste  qui   se   développa    à  la  faveur  de  la 
guerre  de  sécession,  et  à  la  réalisation  duquel  les  Ëtats  du  nord, 
Hbres  de  toute  opposition  au  Congrès,  ne  rencontrèrent  aucun 
obstacle.  A  ce  sentiment  se  joignit  une  assez  vive  irritation  contre 
le  Canada,  du  fait  que  celui-ci  avait,  depuis  1854,  élevé  ses  droits 
sur  les  articles  manufacturés  et  aussi  de  ce  que  les  chefs  confé 


*  Le  traité  entra  en  vigueur  le  16  mars  1855.  Sur  ce  sujet,  voir  Tétude  de 
M.  Frederick  E.  Uaynes  :  The  reciprocity  treaty  with  Canada  of   1854.  ISO.^ 
-pablicatioDS  de  l'Âmerican  économie  association). 
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dérés  avaient  pu  employer  plus  ou  moins  ce  territoire  comme  une 
base  d'opérations  contre  TUnion  pendant  la  guerre^ 

En  1850,  le  président  Buchanan  avait  conclu  avec  le  Mexique 
un  traité  politique  important,  dans  lequel  un  article  spécial 
était  consacré  à  la  réciprocité  commerciale.  Cet  article  contenait 
une  liste  de  produits  parmi  lesquels  le  Congrès  des  Etats-Unis 
devait  choisir  ceux  qui,  étant  le  produit  naturel  ou  manufacturé 
des  deux  républiques,  pouvaient  être  admis  sur  leurs  territoires 
respectifs  dans  des  conditions  de  parfaite  réciprocité,  soit  en 
franchise,  soit  à  un  taux  que  fixerait  le  Congrès.  Le  Sénat  amé- 
ricain refusa  de  ratifier  ce  traité,  dont  la  clause  de  réciprocité 
commerciale  souleva  une  opposition  violente  de  la  part  de  quelques 
uns  de  ses  membres'. 


III 

Les  besoins  financiers  de  TUnion  motivèrent  pendant  la 
guerre  civile  une  élévation  considérable  des  droits  de  douane. 
La  paix  rétablie,  les  industriels  des  Etats  du  Nord  et  de  TEst 
s'opposèrent  de  toute  leur  force  à  un  remaniement  de  ces  tarifs 
qui,  par  suite  de  Tabrogation  des  impôts  intérieurs  mis  pendant 
la  guerre  sur  les  produits  similaires  à  ceux  importés,  leur  assu- 
rait une  protection  très  élevée.  Le  même  esprit  leur  faisait  re- 
pousser naturellement  toute  idée  de  la  conclusion  de  traités  avec 
les  nations  étrangères  sur  la  base  de  la  réciprocité  commerciale. 

En  1870,  cependant,  un  traité  de  cette  espèce  fut  signé  entre  les 
Etats-Unis  et  les  Iles  Hawaii  Ce  traité  avait,  il  est  vrai,  un 
caractère  plus  politique  que  commercial  ;  d  ailleurs,  la  produc- 
tion purement  agricole  des  HawaY  ne  pouvait  soulever  la  moindre 
appréhension  de  la  part  des  industriels  américains.  La  situation 
de  ces  iles  leur  donne  une  importance  stratégique  considérable. 
Craignant  de  les  voir  passer  sous  la  domination  d'une  puissance 
européenne,  et  ne  voulant  pas  à  cette  époque  y  établir  eux-mêmes 

1  Le  traité  du  8  mii  18U  entre  Um  Ktats-l'nis  •'t  la  Tirande -Bretagne  permit 
rintroduction  en  franchise  aux  Ktuts-Unis  et  dans  le  Dominion  du  i^nada  de 
l'huile  de  poisson  et  des  poisson»  de  toute  espèce  provenant  des  pêcheries 
de  ces  pays  (art.  21".  Cei  «rtiole,  dt^noncé  avec  quelques  antres  du  même 
traité,  a  cessé  d'être  en  vifrueur  depuis  le  l*'  juillet  U85. 

*  ScJiuyIer,  American  tiiplomacy,  pages  435-139. 

»  Le  traité  conclu  le  30  janvier  1875  entra  en  vigueur  le  3  juin  de  la  même 
année. 
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boruàTOter  ODe  résolution  en  faveur  de  la  conclusion  de  traités 
de  réciprocité  d* Etat  à  Etat.  Mais  le  vent  ne  soufflait  nullement 
dus  cette  direction  à  Washington.  Le  Congrès  travaillait  préci- 
aèrnent  à  la  confection  d*une  nouvelle  loi  douanière    et  une 
mqortté  considérable  de  ses  membres  demandait  l'élévation  la 
phs forte  possible  des  droits  existants.  On  ne  pouvait  espérer  de 
Ure  accepter  par  cette  assemblée  aucun  arrangement  commercial 
oodifitot  les  droits  de  douane.  Toute  mesure  de  ce  genre  se 
serait  heurtée  à  la  volonté  traditionnelle  du  Congrès  de  demeurer 
oaitre  absolu  et  en  tout  temps  du  tarif,  et  à  la  faveur  générale 
doit  jouissait  alors  la  protection.  Blaine  tourna  habilement,  et 
autant  qu'il  lui  fut  possible,  cette  double  difficulté.  Parmi  les 
produits  que  le  nouveau  projet  de  tarif  laissait  dans  la  liste 
des  articles  admis  en  franchise,  figuraient  le  sucre,  les  mélasses, 
le  café  Je  thé  et  les  peaux.  A  Texception  du  thé,  ces  produits 
étaient  précisément  ceux  qui  formaient  la  presque  totalité  des 
euToisdespaysderAmérique  latine  aux]Etats-Unis.Blaine  proposa 
de  n'admettre  ces  produits  en  franchise  qu'autant  qu'ils  proviens 
draientde  nations  accordant  des  avantages  correspondants  aux 
articles  américains.  Il  fallut  toute  son  autorité  pour  faire  accep- 
ter cette  mesure  ;  il  réussit  cependant  à  l'imposer  au  Sénat,  et  le 
président  de  la  commission  des  voies  et  moyens  de  la  Chambre, 
M.  JJac  Kinley,  accepta  après  beaucoup 'd'hésitation  de  l'insérer 
dans  la  loi  douanière  à  laquelle  son  nom  devait  rester  attaché. 
L'idée  de  Blaine  devint  la  section  3  du  tarif  du  1""  octobre  1890. 
Cette  clause  était  ainsi  conçue  : 

«  Lorsque  le  président  sera  convaincu  que  le  gouvernement 

d*nn  pays  produisant  et  exportant  du  sucre,  des  mélasses,  du 

café,  du  thé  et  des  peaux,  ou  quelqu'un  de  ces  articles,  impose 

des  droits  sur  les  produits  agricoles  ou  autres  des  Etats-Unis,  ou 

a  des  exigences  que,  en  vue  de  la  libre  introduction  du  sucre, 

des  mélasses,  du  café,  du  thé  et  des  peaux  aux  Etats-Unis,  il 

trouvera  réciproquement  iuégales  et  déraisonnables,  il  aura  le 

pouvoir,  et  ce  sera  son  devoir,  de  suspendre  par  proclamation 

les  clauses  de  cette  loi  relatives  à  la  libre  introduction  du  sucre, 

des  mélasses,  du  café,  du  thé  et  des  peaux,  produits  par  ces  pays, 

pendant  le  temps  qu*il  jugera  convenable.  »  Suivait  la  liste  des 

droits  auxquels  les  articles  ainsi  privés  de  la  franchise  seraient 

soumis. 

La  forme  adoptée  pour  aboutir  à  des  arrangements  commer- 
ciaux était  à  coup  sûr  quelque  peu  insolite,  mais  elle  laissait  le 
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Congrès  maître  de  modifier  sa  politique,  sans  être  entravé  par  des 
engagements  conclus  pour  une  période  déterminée. 

Blaine  entra  de  suite  en  négociations  avec  les  puissances  sud- 
américaines,  et  il  conclut  avec  six  d'entre  elles  :  le  Brésil,  la  Répu- 
blique Dominicaine,  le  Nicaragua,  le  Salvador,  le  Honduras  et  le 
Guatemala,  des  arrangements  commerciaux.  L'Espagne  et  l'An- 
gleterre traitèrent  également  avec  les  Etats-Unis  :  Tune  pour  ses 
colonies  de  Cuba  et  de  Porto-Rico,  1  autre,  pour  ses  colonies  des 
Antilles  et  de  la  Guyane. 

La  présence  du  sucre  parmi  les  articles  susceptibles  d'une  élé- 
vation de  droits  par  proclamation  du  Président,  donna  au  gouver- 
nement américain  une  base  pour  traiter  avec  l'Allemagne  et 
l'Autriche-Hongrie,  dont  les  importations  de  sucre  de  betterave 
aux  Etats-Unis  étaient  fort  importantes,  et  pour  obtenir  de  ces 
pays  des  réductions  .de  droits  sur  les  produits  agricoles  et  quel- 
ques articles  manufacturés  américains  K 

Par  une  proclamation  du  15  mars  1892,  le  président  imposa  les 
droits  prévus  à  la  section  3  du  tarif  sur  les  sucres,  mélasses,  café, 
thé  et  peaux  provenant  de  la  Colombie,  de  Haïti  et  du  Venezuela, 


*  Liste  des  arrangements  commerciaux  conclus  par  les  Etats-Unis  en  vertu 
de  lîi  section  3  du  tarif  du  1"  octobre  1890  : 

Arraiigcmcnts   conclus  avec  :  Date  de  la  signature  Date    do  la    mise 

—  de  l'agrément.  en  vigueur  de 

l'arrangcmenl. 

Brésil 31   janvier  1891         1"    avril   1891 

Saint-Domingue 4  juia  1891  1"  septem.  1891 

Espagne  :  pour  Cuba  el  Porto-Rico. . .        16  juin  1891  1"  septem.  1891 

Salvador 30  décembre  1891        1«' février    1892 

Guatemala 30  décembre  1891       30     mai      1892 

Allemagne 30  Janvier   1892         1"  février  1892 

(trande-Brolagne  pour  :  Barbades,  Ja- 
Jamaïque,   lies  Leeward,  Iles  Wind- 

ward,  Trinité,  Guyane l**"  février  1892  1"  février  1892 

Nicaragua II    mars    1892         12    mars     1892 

Honduras 29     avril    1892         30      mai      1892 

Autrichc-HoDgric 25     mai      1892         26     mai      1892 

Par  ces  arrangements,  les  Etats-Unis  obtenaient  des  réductions  de  droi  s 
sur  leurs  produits  agricoles  et  d'alimentation  :  blé,  farine,  porc,  lard,  viandes 
salées  et  conservées,  etc.,  et  sur  un  certain  nombre  d'articles  manufacturés, 
en  particulier  :  machines  et  outils  agricoles,  locomotives,  matériel  de  che- 
mins de  fer,  etc. 

D'après  le  Montftly  summary  of  commerce  and  finance  of/he  United  States, 
août  1901. 
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douanières  analogues  à  celles  élevées  par  leur  propre  pays.  Seules^ 
des  concessions  réciproques  permettraient  de  vaincre  ces  obs- 
tacles :  la  conclusion  de  traités  de  commerce  s'imposait  aux 
Etats-Unis. 

Le  tarif  Dingley,  devenu  loi  le  24  juillet  1897  ^  a  donné  satis- 
faction à  ce  désir.  La  nécessité  de  ménager  les  susceptibilités  du 
Congrès,  qui  hésite  toujours  à  abandonner  au  président  la  moindre 
parcelle  de  ses  droits,  et  le  fait  que  Ton  avait  en  vue  cette  fois, 
non  seulement  l'Amérique  latine,  mais  aussi  l'Europe,  ont  abouti 
k  des  procédés  compliqués. 

Les  droits  de  représailles  donnés  au  président  par  le  tarif  de 
1890,  et  qui  avaient  servi  de  moyen  pour  conclure  les  arrange- 
ments commerciaux  de  cette  époque  ont  reparu  dans  la  loi  de 
1897  2.  Le  sucre  et  les  peaux  ayant  disparu  de  la  liste  des  produits 
admis  en  franchise  ne  figurent  plus  dans  celle  des  articles  suscep- 
tibles d'être  taxés  par  mesure  de  représailles.  Dans  cette  dernière 
liste  on  ne  trouve  plus  que  le  café  et  le  thé.  Celte  menace  vise 
le  Brésil,  le  Venezuela  et  le  Mexique,  ainsi  que  la  Chine  et  le 
Japon  ;  elle  n'a  pas  encore  reçu  d'exécution. 

Le  droit  de  conclure  directement  des  arrangements  commer- 
ciaux a  été  donné  par  le  Congrès  au  président,  mais  celui-ci  est 
enfermé  dans  des  limites  excessivement  étroites.  Il  ne  peut  offrir 
aux  nations  avec  lesquelles  il  veut  traiter  que  le  bénéfice  de  droits 
réduits,  dont  la  quotité  est  fixée  par  la  loi,  sur  un  nombre  très 
restreint  de  produits,  limitativement  énumérés.  Ces  produits 
sont  :  les  vins  de  Champagne,  les  vins  en  cercle  et  en  bouteilles, 
les  spiritueux  et  les  œuvres  d'art  ^.  Le  président  peut  accorder 
lavantage  de  tout  ou  partie  de  ces  droits  réduits  aux  nations  qui 
accorderont  aux  produits  américains  des  concessions  qu'il  jugera 
équivalentes.  Une  proclamation  suffît  pour  mettre  ces  arran- 
gements commerciaux  en  vigueur,  et  comme  ils  sont  conclus 
sans  engagement  de  durée,  le  président  peut  les  dénoncer  en  tout 
temps. 

Pour  la  première  fois,  le  tarif  de  1897  a  prévu  la  conclusion  de 
traités  de  commerce  comportant  des  réductions  de  droits,  pour 
une  durée  spécifiée.  C'est  la  plus  grande  dérogation  de   la   der- 


*  Voir,  sur  l'élaboration  de  ce  tarif  et  sa  construction  générale,  notre 
•article  :  «  Le  nouveau  tarif  américain  »,  Journal  des  Économi$t€s^  Jan- 
vier 1899. 

^  SecUonS,  seconde  partie. 

3  Section  3,  première  partie. 
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DÎère  loi  à  la  politique  suivie  jusqu'ici  par  les  Etats-Unis  ;  cette 
dérogaUoQ  est  dailleurs  siogulièremeut  limitée.  Les  traités 
aiosi  conclus  ne  peuvent  Tétre  que  pour  une  période  de  cinq  ans  au 
plus.  Les  réductions  de  droits  à  consentir  ne  doivent  pas  dépas* 
ser  20  p.  100  des  droits  ûgurant  dans  le  tarif.  Elles  peuvent  por- 
ter sur  tous  les  produits,  sans  limitation  ;  de  plus,  Tentrée  en 
franchise  peut-être  accordée  aux  produits  naturels  du  pays  con- 
tractant, à  condition  qu'ils  ne  soient  pas  cultivés  aux  Etats-Unis; 
enfin. le  maintien  sur  la  liste  d  admission  en  franchise  d'un  ou  de 
plusieurs  des  articles  qui  y  figurent  peut  être  garanti  pendant 
la  durée  de  la  convention.  Ces  traités  doivent  non  seulement  être, 
comme  tous  les  traités,  ratifiés  par  le  Sénat  ;  la  loi  exige  encore 
qu'ils  soient  approuvés  par  le  Congrès,  nécessitant  ainsi  pour 
chacun  d*eux  un  vote  spécial  de  la  Chambre   des  représentants. 

Dès  le  mois  d*octobre  1897,  la  <c  reciprocity  commission  »,  à 
la  tête  de  laquelle  M.  Mac  Kinley  avait  placé  M.  John  A.  Kasson, 
d'Iowa,  ancien  ministre  des  Etats-Unis  en  Autriche  et  en  Alle- 
magne.se  mita  Tœuvre  pour  conclure  des  arrangements  commer- 
ciaux et  des  traités  de  réciprocité. 

Des  arrangements  ont  été  conclus  en  vertu  de  la  section  3  du 
tarif  avec  la  France  en  1898,  avec  le  Portugal,  en  1899  et  avec 
ritalieet  TÀllemagne  en  1900  ^ 

A  foccasion  de  ces  arrangements,  les  Etats-Unis  ont  eu  de  nou- 
veau à  répondre  aux  réclamations  de  deux  puissances  :  TAUe- 
magne  et  la  Suisse, qui  prétendaient  pouvoir  bénéficier,  sans  con- 
cessions spéciales  de  leur  part, des  réductions  de  droits  consenties 
par  les  Etats-Unis  à  la  France.  Les  gouvernements  de  ces  pays 
fondaient  leur  prétention  sur  la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée 
existant  dans  leurs  traités  avec  les  Etats-Unis.  L'Allemagne,  qui 
se  basait  sur  le  traité  de  1828  (articles  5  et  0)  conclu  avec  la  Prusse, 
dut  accepter  Tinterprétation  stricte  donnée  par  les  Américains  à 
cette  clause,  et  se  vit  obligée  de  consentir  des  avantages  aux  pro- 
duits américains  pour  obtenir  les  réductions  de  droits  prévues 
par  la  section  3  du  tarif  Dingley. 

^  Arrangements  commerciaux  conclus  en  vertu  de  la  Fection  3  du   tarif 
de  1897. 

Date  de  la  conclusion    Date  de  mise  en  vigueur 

France 28    mai    1898  î"  juin   1898 

Portugal 22    mai    1899  12    juin    1900 

Italie 8  février  1900  18  juillet  1900 

AUemagne 10  juillet  1900  13  juillet   19<J0 
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vente,  faire  concurrence  aux  producteurs  étrangers  sur  leurs  pro- 
pres marchés.  Les  farmers  de  l'ouest  leur  sont  aussi  opposés  :  ils 
prolestent  contre  le  traité  conclu  avec  la  République  Argentine, 
qui  accorde  à  celle-ci  une  réduction  sur  le  droit  d'entrée  de  la  laine, 
un  de  leurs  principaux  articles  de  production.  Enfin,  la  masse  de 
la  population,  quia  pendant  si  longtemps  entendu  prêcher  les 
avantages  sans  mélange  de  la  protection  à  outrance,  n'est  pas 
préparée  à  ce  changement  de  politique.  Il  faut  donc  s'attendre  à 
ce  qu'une  opposition  très  vive  soit  faite  au  Congrès  contre  ces 
traités,  et  il  ne  serait  pas  étonnant  qu'ils  ne  fussent  pas  ratifiés. 
Cette  forme  même  de  la  réciprocité  soulève  des  objections  et  cer- 
tains proposent  de  substituer  au  système  compliqué  de  1897  celui 
da  double  tarif:  tarif  maximum  et  tarif  minimum.  Si  cette  idée 
est  adoptée,  le  temps  nécessaire  pour  élaborer  la  nouvelle  loi 
douanière  éloignera  encore  l'entrée  en  vigueur  de  la  politique 
de  réciprocité  commerciale.  Il  est  vraisemblable  cependant,  si  le 
principe  en  est  repoussé  cette  fois  encore,  que  les  Etats-Unis 
seront  amenés  assez  prochainement  à  Taccepter;  leur  développe- 
ment industriel  même  leur  en  fera  une  nécessité.  «  Nous  avons 
atteint,  —  dit  M.  Roosevelt  dans  son  message  de  décembre  der^ 
nier,  —  dans  le  développement  de  nos  intérêts  le  point  où  nous 
sommes  non-seulement  capables  d'approvisionner  nos  propres 
marchés,  mais  encore  de  produire  un  surplus  toujours  croissant, 
pour  lequel  nous  devons  trouver  des  marchés  à  l'étranger  ».  Le 
moment  est  venu  pour  les  Etats-Unis  de  se  départir  de  Tintransi- 
geance  qui  domine  leur  politique  commerciale  depuis  de  si  nom- 
breuses années  '. 

Achille  Viallate 


*  Une  cooiniission  aDglo-américaine,  présidée  par  Lord  Herschell,  et  com- 
prenant des  membres  caDadiens  et  américains, s'est  r.'*unie  pendant  l'hiver  de 
1898-1899  à  Waihio^ton.  Elle  avait  pour  but  de  régler  toutes  les  questions 
pendantes  entre  le  Canada  et  les  Etats-Unis,  et  de  chercher  en  outre  à  négo- 
cier an  traité  de  réciprocité  commerciale  entre  les  deux  pays.  La  cortimis?ion 
»>st  séparée  à  la  fin  de  février  1899  sans  avoir  résolu  aucune  des  questions 
-qui  étaient  soumises  à  son  examen. 
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(lladriii)  :   La    question  des  sucres,  par  M.  J.  Navarro   Reverter,  =  Et 
ReonomitiA  Mexicano.  ==  Riviata  de  Economia  y  Hacienda,  etc. 

Journal  of  the  Royal  statistical  Society.  —  La  livraison  de 
septembre  contient  une  intéressante  étude  de  M.  Victor  Yerasis 
Brandford,  «  sur  le  calcul  des  ressources  nationales  «  [On  the 
calculation  of  national  resources). 

Prenant  pour  bases  de  leurs  calculs  les  taxes  successorales^ 
MM.  De  Foville,  en  France;  Massalski,  en  Belgique,  Pantaleoni, 
en  Italie,  ont  trouvé  que  la  richesse  privée  se  montait  à  : 

200  milliards  en  France  (1886) 
30  —  en  Belgique  (1878) 
47        —       en  Italie        (1885) 

D  autre  part,  Sir  Robert  Giffen,  prenant  pour  base  le  rende- 
ment de  Vincome-taXy  chiffre  la  richesse  privée  du  Royaume-Uni  à 
250  milliards  en  1885.  M.  V.  V.  Brandford  estime  que,  malgré  les 
bases  diflférentes  dont  s'est  servi  Sir  Robert  Giffen,  ses  chiffres 
peuvent,  sans  correction,  être  comparés  aux  trois  précédents  ;  il 
dresse  en  conséquence  le  tableau  suivant  pour  la  tdchesse  des 
quatre  pays,  ramenée  à  1885  : 

Belgique 32  milliards 

France 200        — 

Royaume-Uni . . .      250        — 

ou,  si  l'on  prend  la  Belgique  comme  unité  : 

Belgique 1,00  - 

Italie 1,47  — 

France 6,25  — 

Royaume-Uni 7,81  — 

Mais  la  richesse  d'un  pays  est-elle  suffisamment  exprimée  dans 
les  chiffres  ci-dessus?  M.  Brandfort  pense  que  d'autres  facteurs 
entrent  en  jeu  dont  il  y  a  lieu  de  tenir  compte;  car,  dit-il,  on  peut 
considérer  l'homme  sous  trois  aspects  :  1**  comme  une  machine 
qui  consomme  et  produit;  2''  comme  un  directeur  de  travail, 
organisateur,  administrateur,  inventeur;  3**  comme  un  simple 
consommateur. 

M.  Brandford  appelle  R  les  ressources  nationales  ;  L  le  nombre 
d'ouvriers  manuels  producteurs  ;  /  le  pouvoir  producteur  moyen 
dun  ouvrier  manuel,  exprimé  en  tonnes-pieds  *  d'énergie  par 

'  Force  suffisante  pour  élever  une  tonne  à  ia  hauteur  d'un  pied. 
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Jour:  A,  le  nombre  des  aaimaux  domestiques  employés  au  travail; 
a,  le  pouvoir  producteur  moyen  d'un  animal  exprimé  en  tonnes- 
pieds  d'énergie  par  jour  ;  M,  le  nombre  moyen  des  tonnes-pieds 
d'énergie  produits  par  jour  par  a  toute  la  machinerie  inorga- 
nique »  ;  N,  le  nombre  total  d'habitants;  F,  le  nombre  de  tonnes 
de  denrées  alimentaires  destinées  tant  à  la  nourriture  des  hommes 
qu'à  celle  des  animaux,  et  produites  dans  le  pays. 
Il  arrive  ainsi  à  la  formule  : 

(L/+Aa  +  M)XF 
ri  = 

N 

Après  quelques  corrections  concernant  les  importations  de 
charbon,  il  obtient  les  chiffres  suivants  : 

Belgique 4,7 

Italie 5,3 

France 30,3 

Royaume-Uni 35,5 

ou,  si  Ton  prend  la  Belgique  comme  unité  : 

Belgique 1,00 

Italie 1,13 

France 6,45 

Royaume-Uni 7,55 

Comparons  ces  chiffres  avec  ceux  de  MM.  De  Foville,  Massalski, 
Pantaleoni  et  Sir  Robert  Giffen. 

Ressources  nationales. 

Méthode 
Monétaire      Physique 

Belgique 1.00  1.00 

Italie 1.47  1.13 

France 6.25  6.45 

Royaume-Uni.        7.81  7.55 

On  peut  donc  dire  qu'il  y  a  concordance. 

—  A  signaler,dans  le  même  fascicule, de  très  intéressantes  Censut 
Notes  par  M.  J.  A.  Baines.  Ces  «  notes  sur  les  recensements»  dans 
le  Royaume-Uni,  en  France,  en  Allemagne,  en  Autriche,  en  Hon- 
grie, en  Italie,  en  Belgique,  en  Hollande,  etc.,  contiennent  un 
grand  nombre  de  renseignements  curieux.  Il  en  ressort  entre 
autres  que  le  fameux  phénomène  de  la  diminution  du  taux  de  la 
natalité,  loin  d'être,  comme  on  le  suppose  généralement,  parti- 
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calier  à  la  France,  est  ua  phénomène  général,  et  qui  se  rencontre 
plus  accentué  encore,  dans  d'autres  pays,  notamment  en  Angle- 
terre, et  —  qui  le  croirait?  —  en  Allemagne. 


i 


Ihe  Economat,  —  Dans  le  fascicule  du  23  novembre,  une 
intéressante  étude  sur  Tincome-tax,  intitulée  «  llncidence  de 
Tincome-tax  »,  bien  que  nous  n'y  trouvions  rien  qui  concerne 
Yincidence  de  cet  impôt.  L'article  contient,  par  contre,  un  grand 
nombre  de  renseignements  statistiques,  et  de  tableaux  très  ins- 
tructifs : 

752.296  personnes  sont  frappées  individuellement  par  Tincome- 
tax  ;  sur  '^e  nombre,  723.376  possèdent  un  revenu  inférieur  à 
700  livres  :  27.040,  un  revenu  de  700  à  3.000  livre». 

Nous  avons  ensuite  : 

Revenu  Nombre  de  personnes 

liv.  st. 

de    3.000  à    4.000  664 

de    4.000  à    5.000  388 

de    5.000  à  10.000  474 

de  10.000  à  50.00  )  '       163 

de  plus  de    50.000  12 

Ajoutons  que  les  723.376  contribuables  taxés  en  raison 
d'un  revenu  inférieur  à  700  liv.  st.  possèdent  ensemble 
145.877.400  liv.  st„  sur  un  total  de  189.338.900  liv.  st.  taxées. 

—  Quel  est  Teffet  sur  Tindustrie  maritime  des  exportations  de 
charbons  américains?  C'est  ce  que,  dans  le  même  fascicule  du 
23  noTembre,  étudie  The  Economist. 

On  se  rappelle  qu'il  y  a  une  trentaine  d  années,  Stanley  Jevons 
Wvait  :  «  Un  renversement  des  affaires  en  charbon,  un  renver- 
sement du  courant  des  exportations  de  houille,  est  une  impossi- 
bilité commerciale  et  une  absurdité  ». 

Celle  «  impossibilité  commerciale  et  cette  absurdité  »  sont 
<levenues  des  faits.  Les  exportations  de  charbons  américains  se 
<léveloppent  tous  les  jours.  Grâce  au  bon  marché  des  frets  qui  ne 
dépassent  pas  10  s.  6  d.  la  tonne  de  Philadelphie  à  Stetlin; 
"^s.  6 d.  de  Philadelphie  à  Rotterdam  ou  à  Hambourg;  9  s.  6  d. 
de  Newport-News  à  Gènes,  les  charbons  américains  peuvent  se 
▼endre  à  Stettin,  à  Rotterdam,  à  Hambourg,  à  Berlin,  à  Dresde, 
T.  XLix.  —   Janvier  1902.  5 
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à  Maonheim,  etc.,  à  un  prix  inférieur  de  plusieurs  shillings  la 
tonne,  à  celui  des  houilles  britanniques. 

11  semble  que  les  Américains  devraient  être  satisfaits.  Ils  ne  le 
sont  pas,  ou  du  moins  ils  ne  le  sont  qu*à  moitié,  car,  comme  ils 
n'ont  pas  de  marine  marchande,  ou  si  peu,  leurs  exportations  de 
charbons  s'effectuent  en  presque  totalité  sous  pavillon  britannique! 
Cest  pour  cela  que  M.  Schi^-ab,  le  président  du  Trust  de  l'acier, 
du  célèbre  «  Trust  aux  cinq  milliards  »,  vient  de  décider  la  fon- 
dation d'un  grand  a  Trust  maritime  »  qui  aurait  pour  but  de  doter 
les  Etats-lnis d'une  marine  marchande  puissante.  Et.  soos  oeUe 
égide,  il  semble  que  le  Trust  ait  des  chances  de  succès.  Il  a  déjà 
du  reste  ob'.enu  les  "  bénédictions  »  du  Congrès...  en  attendant 
des  primes,  sans  doute. 

Les  exportations  de  houilles  anglaises  semblent  donc  sérieuse, 
ment  menacées,  et,  en  ce  qui  nous  concerne,  nous  estimons  que 
le  plus  grand  atout  des  charbonniers  américains  leur  est  donné 
par  le  <<  malthusianisne  industriel  »  des  mineurs  britanniques. 
On  sait,  en  effet,  que,  dans  le  Royaume-Uni,  les  Trade-Unions 
prétendent,  non  seulement  réglementer  les  heures  de  travail,  ses 
conditions,  et  monopoliser  le  marché  de  la  main-d'œuvre  ;  elles 
prétendent,  de  plus,  être  juges  de  ce  que  telle  industrie  doit  ou 
ne  doit  pas  produire. 

Elles  sont  arrivées  ainsi  k  ruiner  complètemet  l'industrie  du 
ttint-glass  au  profil  de  l'Allemagne,  et  celle  des  bouteilles  au  pro- 
fit de  la  Biilgique  ;  elles  sont  en  train  de  ruiner  l'industrie  minière 
britannique,  au  profit  des  Etats-Unis. 

Les  Trade-Unions  posent  la  question  ainsi  :  <(  Les  prix  sont  bas, 
cest  qu'il  y  a  surproduction;  pour  faire  hausser  les  prix —  et 
conserver  nos  salaires  —  restreignons  la  production.  »  Et,  de  fait, 
on  a  pu  lire  dans  les  journaux  que  les  mineurs  gallois  ont  décidé 
de  prendre  un  nouveau  «  stop-day  »,  de  façon  «  à  prévenir  une 
nouvelle  baisse  des  prix  !  w 

Dans  le  numéro  du  15  août  de  la  North  American  Review^ 
M.  Benjamin  Tavlor  disait  :  «  Les  Trade-Unions  sont  basées  sur  ce 
principe  :  moins  chacun  travaille  pour  le  salaire  qu'il  reçoit,  plus 
il  restera,  pour  d'autres,  à  travailler  pour  le  même  salaire  ;  et,  si 
leurs  membres  ne  détruisent  plus  les  machines,  par  contre,  ils 
s'arrangent  de  façon  à  en  obtenir  toujours  un  minimum  de  ren- 
dement. »  Et  il  citait  : 

Dans  une  des  plus  grosses  entreprises  industrielles  du  Royaume- 
Uni,  un  ouvrier,  remplaçant  un  trade-union ist  en  grève,  fit  faci- 
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iemeot,  ea  135  heares,  uq  travail  pour  lequel  Tautre  exigeait  au 
■iiimain  190  heures. 

Dans  une  fabrique  de  boîles  à  munitions,  les  trade-unionists 
iifanq!iaîeiit  chacan  exactement  huit  tMîtes  par  jour.  Le  matériel 
est  modifié,  perfectionné,  etc..  Ils  fabriquent  toujours  huit  boîtes 
par  jour.  L'employeur,  sur  ces  entrefaites,  embaucha  un  jeune 
Suisse  non  syndiqué  et  ignorant  l'anglais  :  celui-ci,  dès  sa  pre- 
mière journée,  en  fabrique  cinquante  î 

—  Que  les  ouvriers  anglais  continuent;  ils  arriveront  certes  à 
rniwr leurs  «  patrons  ».  Mais  ils  seront  réduits,  eux-mêmes,  à 
la  misère. 

Quelle  belle  chose  que  la  «  lutte  des  classes  »  ! 

A  sipialer,  dans  le  fascicule  du  30  novembre,  une  série 
i^index-mumèers  représentant  les  prix  combinés  de  22  catégories 
principales  de  marchandises,  et  qui  s'établissent  ainsi  : 

fin  décembre  1900 2 .  125 

—  mars  1901 2.018 

—  juin  1901 2.007 

—  juillet  1901 1.980 

—  août  1901 1.995 

—  septembre  1901 1 .980 

—  octobre    1901 1 .985 

—  novembre  1901 1 .909 

La  tendance  à  la  baisse,  on  le  voit,  se  continue  à  peu  près 
régulièrement  depuis  le  commencement  de  l'année  1901. 

Mais  les  chiffres  de  novembre,  les  plus  bas  de  l'année,  sont 
encore  sensiblement  supérieurs,  il  ne  faut 'pas  l'oublier,  à  ceux 
de  fin  décembre  1898  :  1.918,  et  à  ceux  de  fin  décembre  1897  : 
1.890. 


Giornale  degli  Economisa  (septembre  1901).  —  M.  Vilfredo 
Pareto  publie  dans  ce  fascicule  un  article  intitulé  :  «  Les  nou- 
Telles  théories  économiques  »,  suivi  d'un  appendice  :  «  Les  équa- 
tions de  réquilibre  dynamique  ».  Il  est  impossible  de  ne  pas 
signaler  un  article  de  M.  Pareto. Mais  comment  en  rendre  compte... 

Ce  que  Ton  conçoit  bien,  a  dit  le  poète,  s'énonce  clairement. 
Certes.  El  le  lecteur,  si  nous  ne  pouvons  lui  énoncer  clairement 
la  signification  des  «  équations  de  l'équilibre  dynamique  »  de 
M.  Pareto,  va  tout  de  suite  penser  que  nous  n'y  avons  rien  com- 
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pris.  Nous  eo  sommes  un  peu  hooteux  et,  cependaDt,  il  nous  faut 
bien  Tavouer,  nous  a'avons  pas  compris  grand'chose  aux  équa- 
tions de  l'équilibre  dynamique  de  M.  Parelo;  nous  n'avons  pas 
compris  surtout  ce  que  pouvait  retirer  l'Economie  politique  de 
savoir  que  tx  Téquation  de  l'individu  »  se  formule  ainsi  : 

^+-dT+^+Tt=^P  +  ')^ 

et  que 

i  Ee+  p'-Er"-hp'E8''+.  =  Ex^-py  Ey+  ....  +  p"' E-1  +.  4-p  rEr"+. 

M.  Vilfredo  Pareto  estime  que  Téconomie  politique  non  mathé- 
matique n'a  plus  de  raison  d*ètre  ;  sans  doute  elle  a  été  utile  ; 
elle  a  même  été  «  en  son  temps  »  utilissima;  et  vous  vous  doutez 
pourquoi  :  parce  qu'elle  «  a  été  la  préparation  nécessaire  sans 
laquelle  l'économie  mathématique  n'aurait  pas  été  possible  ».  — 
Mais  maintenant,  Madame  se  meurt,  Madame  est  morte  !  C'est  à 
l'économie  mathématique,  c*est  à  l'économie  politique  pure 
qu'appartient  l'avenir.  —  «  Les  jeunes  économistes  »,  conclut 
M.  Vilfredo  Pareto,  «  ont  devant  eux  un  champ  largement  ouvert 
d'études  fécondes.  » 

Ah  !  jeunes  économistes,  mes  condisciples,  mes  frères,  s'il 
\îU  j.v'ui;.  à  mon  tour,  devons  donner  un  con-oil  et  de  for- 
muler un  espoir,  de  vous  indiquer  «  un  champ  largement  ouvert 
d'études  fécondes  »,  eh  bien,  lisez  Bastiat,  relisez-le,  apprenez-le 
par  cœur...  mais  que  les  dieux  vous  gardent  des  mathématiques  ! 


VEconomista  (Florence).  —  A  signaler  dans  le  fascicule  du 
29  septembre  une  étude  anonyme  intitulée  :  u  Le  droit  sur  les  blés 
en  Angleterre  et  en  Italie  »  ;  dans  le  fascicule  du  20  octobre,  un 
article,  non  signé  également,  mais  que  nous  soupçonnons  être 
de  M.  de  Johannis,  intitulé  «  Erreurs  Ëi:onomiques  ». 

Il  s'agit  de  la  viticulture,  de  la  viticulture  italienne  qui  se 
lamente  et  qui  se  plaint.  —  La  grêle  aurait-elle  dévasté  les  vigno- 
bles? Seraient-ils  devenus  la  proie  du  phylloxéra,  de  l'oïdium, 
du  mildew  ?  Hélas  non  ;  au  contraire,  la  récolte  a  dépassé  toutes 
les  espérances  ;  jamais  on  n'avait  vu  tant  de  vignes  et  tant  de 
vin  ;  et  c'est  de  l'abondance  que  se  plaignent  les  viticulteurs 
italiens  ! 

Mais  oui  1  Et  qui  aurait  jamais  pu  croire  qu'une  bonne  récolte 
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pût  être  considérée  comme  un  mal  !  Elle  Test,  pour  la  même 
cause  qui  fait  considérer  comme  un  bien  le  renchérissement  du 
pain,  c*est-à-dire  la  disette.  Et  cette  cause  provient,  comme  le  dit 
fort  bien  l'auteur  de  l'article,  de  ce  socialisme  des  riches  qui 
sappelle  le  protectionnisme,  de  cette  intervention  abusive  de 
TEtat  dans  le  domaine  économique,  de  «  ce  mécanisme  précieux 
qui  permet  —  à  quelques  classes  privilégiées  — ,  de  jouir  des 
bénéfices  et  de  ne  pas  sentir  les  pertes  ». 

Il  faut  ajouter  que  le  bon  public,  lui,  ne  jouit  jamais  des  béné- 
fices, et  qu'il  supporte   toutes  les  pertes.  —  Une   industrie  ne 
donne  t- elle  pas  de  bénéfice?  Accours.  Jacques  Bonhomme,  avec 
ton  bas  de  laine.   Paie  pour  que  Tagriculteur  ait  des  bénéfices 
quil   n'a   pas  su  réaliser;  paie  le  sucre,  paie  le  coton,  paie  la 
houille,  paie  le  fer,  1  franc,  2  francs,  3  francs  plus  cher  que  tes 
achats  ne  valent,  pour  que  les  sucriers,  les  cotonniers,  les  métal- 
lurgistes, les  propriétaires  de  mines,  puissent  avoir  des  béné- 
fices importants  et  certains.  Ne  sais-lu  pas  que  «  par  ricochet  »^ 
tu  en  bénéficieras?  par  exemple,  si  tu  as  donné, pour  rieriy  5  fr. 
au  maître  de  forges,  il  t'en  restituera  une  partie,  sous  forme  de 
salaires;  pas  pour  rien  bien  entendu;   donner  pour  rien,  c'est 
bon  pour  toi  :  il  te  donnera  des  salaires  contre  du  travail.  Et  ne 
sais-tu  pas  que  «  le  travail  c'est  la  richesse  »?  Ne  comprends-tu 
pas  quel  serait  ton  malheur  s'il  te  suffisait  d'une  heure  de  travail, 
par  suite  du  bon  marché  de  tout  pour  te  nourrir  toi  et  la  famille? 
que  ferais-tu  le  reste  du  temps  !  N'oublie  jamais  que  l'idéal  ce 
n'est  pas   d'obtenir  un    résultat   maximum  avec  un  minimum 
d'efTorl  ;  l'idéal  c'est  de  travailler  beaucoup, avec  peu  de  résultats. 
Et  si   Jacques  Bonhomme  n'a   pas  l'air  persuadé,  on  ajoute  : 
«  — Tu  entendras  des  gens  te  soutenir  le  contraire;  ce  sont  des 
iodividualistes,  c'est-à-dire    des   égoïstes:    ce   sont   des    libre- 
échangistes,  c'est  à-dire  des  théoriciens  vendus  à  1  Angleterre; 
nous  parlons,  nous,  au  nom  de  la  solidarité.  » 

Et  Jacques  Bonhomme  —  qu'il  soit  Italien,  Français,  Allemand, 
ou  Belge,  —  paie,  paie  toujours,  sans  s'apercevoir,  car  on  lui  a 
donné  de  si  bonnes  raisons,  qu'il  débourse  sans  cesse  et  n'en- 
caisse jamais.  Seulement  il  a  repris  à  son  compte  le  principe  de 
solidarité;  et  c'est  pour  cela  que  nous  ne  voyons  plus  ce  mot 
signifier  désormais  autre  chose  que  l'effort  de  tous  les  citoyens 
pour  se  dépouiller  les  uns  les  autres  par  l'entremise  de  l'Etat. 

—  A  signaler,  dans  la  même  revue  (fasc.  du  17  novembre),  un 
excellent  article  sur  le  «  municipalisme  ». 
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Dans  la  Rassegna  Nazionale  du  16  septembre.  M.  F.  NuDsîanle 
étudie  «  la  Guerre  ».  Après  vingt  et  quelques  pages  de  citations 
tendant  à  prouver,  —  nous  le  savions,  —  que  la  guerre  a  toujours 
existé,  il  conclut  :  «  I^  guerre  est  un  mal,  et  un  mal  nécessaire^ 
mais  un  mal  relatif,  car  ses  résultats  concourent  toujours  au  pro- 
grès de  ia  civilisation,  en  donnant  fmalement  la  victoire  aux  ^ust 
dignes  », 

Nous  renvoyons  M.  Nunziante  à  l'excellent  petit  livre  de  M.  J. 
Novicow  «  la  Guerre  et  ses  prétendus  bienfaits  »  ;  il  pourra  y  voir 
la  valeur  exacte  de  son  sophisme. 

Nous  le  renvoyons  [surtout  à  Touvrage  de  notre  maître,  M.  G.  de 
Molinari,  Grandeur  et  Décadence  de  ia  Guerre,  et  dont  nous  rap- 
pelons ce  dernier  passage  : 

«  Aussi  longtemps  que  la  guerre  a  été  Tagent  indispensable  de 
la  production  de  la  sécurité  et  le  véhicule  du  progrès,  elle  a  été 
considérée,  à  bon  droit,  comme  la  manifestation  la  plus  haute  et 
phis  noble  de  l'activité  humaine...  Mais,  depuis  ((ue  sa  tâche  de 
destruction  des  obstacles  à  rétablissement  de  la  sécurité  est 
achevée,  et  qu'elle  a  été  remplacée,  comme  véhicule  du  progrès, 
par  une  autre  forme  à  la  fois  plus  eflicace  et  moins  onéreuse  de 
la  concurrence,  depuis,  en  un  mol,  qu'elle  a  cessé  d'être  «  utile  », 
elle  a  perdu  son  prestige,  et  tous  les  efforts  que  Ton  a  pu  faire 
pour  le  lui  rendre  ont  échoué.  Après  avoir  eu  sa  période  de  gran- 
deur, elle  est  entrée  dans  sa  période  de  décadence,  et  elle  est 
destinée  ù  disparaître,  pour  faire  place  à  la  paix  qa*eile  a  rendue 
possible  1». 


La  Hif'ormii  Sociale  —  Do  M.  L.  Fontana-Husso,  dans  le  fascicule 
du  15  oiiobre,  un  brillant  article,  copieux  et  concis  sur  «i  les 
Traites  do  commerce  et  lo  Iratîo  international  »,  et  qui,  de  plus,  a 
lo  môrito  do  venir  à  son  heure:  on  sait,  on  ofToU  que  moins  d'iiB 
an  nous  .^ôparo  do  rochoanco  des  Irailos  actuellement  en  vigueur 
entri' ritalio.  IWUomagno.  IWiilricho-Hongrio  et  la  Suisse:  entre 
I  Allomat:no,  TAutricho- Hongrie,  la  Suisse,  la  Russie,  la  Bulgarie, 
la  Bi*lgique  ol  la  Roumanie:  ontrt*  TA  ut  riche-Hongrie,  la  Suisse, 
la  Russie,  la  Serbie,  la  Bulgarie  ol  la  IVlgiquo.  oto,  M.  L.  Fontana- 
Russo,  naturellomont,  et  pout-ètro  ;\  sou  insu,  u  examine  guère  la 
question  qu*au  point  do  aiio  italien  :  il  s'y  numire  asser  libéral;  il 
n'en  formule  pas  moins  doux  erreurs  o^vnomiquos  d'une  certaine 
gravité. 

Ainsi  M.  L.   Fontano-Russo  semble  croire  que  des  droits  de 
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douane  peuvent  être  légitimes  pour  égaliser  les  conditions  de 
production  de  certains  articles  dans  divers  pays.  Qu*il  nous  per- 
mette de  lui  rappeler  que  lorsqu'un  homme  achète  quelque  chose 
à  un  autre  homme,  ce  n'est  pas  pour  Tutilité  de  celui-ci,  mais 
pour  la  sienne  propre,  et  ensuite  et  surtout  qu'entre  deux  nations 
inégalement  favorisées  de  la  nature,  c'est  la  moins  favorisée  et 
DOD  pas  la  plus  favorisée,  qui  a  le  plus  grand  intérêt  à  la  liberté 
des  échanges. 

«  11  est  nécessaire  »,  dit  M.  Fontana-Russo,  «  que  l'initiative 
g^ouvernementale  se  substitue  à  l'initiative  privée,  et  procède  à 
iroe  grande  enquête  sur  les  besoins  du  pays,  de  façon  à  mettre 
les  réformes  douanières  en  harmonie  avec  ces  besoins.  » 

Nous  croyons  que  la  seule  manière  de  metti'e  des  réformes 
douanières  en  harmonie  avec  les  besoins  d'un  peuple,  c'est  de 
supprimer  les  barrières  de  dooanes.Qnels  sont  les  besoins  que  peut 
avoir  un  peuple,  sinon  de  vivre  le  mieux  possible  pour  le  moins 
possible?  Et  quel  est  le  résultat  d'un  droit  de  douane  sinon  d'aug- 
menter l'effort  nécessaire  à  la  satisfaction  d'un  besoin?  D'autre 
part,que  vient  faire  ici  l'initiative  gouvernementale?  M.  Fontana- 
Rqsso  oublie  que  ce  sont  toujours  des  individus  qui  font  entre  eux 
des  échanges,  et  jamais  des  peuples;  on  dit,  il  est  vrai,   «  le 
commerce  de  tel  pays  avec  tel  pays  se  chiffre  par...  »  ;  mais  c'est 
là  une  locution  vicieuse,  cause  de  bien  des  erreurs  —  dont  ceJUe 
de  M.  Fontana.  Jamais,  par  exemple,  THalie  n'a  fait  de  commerce 
avec  la  France;  par  contre  des  Italiens  et  des  Français  ont  fait 
entre  eux  des  échanges  mutuels  et  réciproques.  Or,  pour  que  ces 
échanges  aient  pu  avoir  lieu  et  aient  pu  se  continuer,c'est  que  les 
deax  parties  y  trouvaient  avantage;  sans  cela  ils  n'auraient  pas 
été  effectués.  Et  qui  donc  peut  être  meilleur  juge  que  l'acheteur  ou 
le  vendeur  d'un  produit,  de  savoir  s'il  doit  acheter,  ou  vendre  ou 
s'abstenir?  Par  quelle  opération  magique  une  poignée  d'hommes 
groupés,  par  hasard,  sous  le  nom  de  Gouvernement,  acquerraient- 
ils  une  compétence  universelle  les  mettant  à  même  de  savoir 
mieux  que  moi  ce  que  je  dois  vendre  ou  acheter,  où,  comment,  et 
à  quel  prix?  De  quel  droit  ces  gens,  même  en  leur  accordant 
cette  compétence  universelle  impossible,  de  quel  droit  viennent- 
ikme  défendre  de  vendre  telle  chose  ou  me  défendr»^  de  l'acheter, 
—  bien  plus  î  me  forcer  de  l'acheter  chez  tel  ou  tel  producteur,  ou 
borner,  à  mon  détriment,  le  chiffre  de  ma  clientèle? 

Nous  passons,  libre-échangistes,  pour  des  rêveurs  et  des  théo- 
riciens î  —  Qn'y  a-t-il  donc  de  si  formidable  à  demander  que 
chacun  de  nous  ne  soit  plus  forcé  d'aller  chez  tel  ou  tel  fournis- 
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seur,  ne  soit  plus  forcé  d'échanger  son  travail  de  la  façon  qui  ne 
lui  paraît  pas  la  plus  avantageuse,  ne  soit  plus  forcé  de  ne  tra- 
vailler que  dans  une  direction  qui  lui  est  arbitrairement  imposée, 
c'est-à-dire,  en  un  mol,  soit  libre? 

—  Dans  le  fascicule  du  15  novembre  de  la  même  revue,  M.  Cu- 
millo  Supino  étudie  «  la  dégénéralion  de  Tindividualisme  écono- 
mique »  ;  ou  plutôt,  il  n'éludie  pas;  il  juge. 

«  Sans  doute,  l'individualisme  économique  a  fait  accomplir  à 
l'humanité  des  progrès  gigantesques;  —  mais  après  avoir  fait 
triompher  le  libre-échange,  il  a  fait  triompher  le  protectionisme; 
—  il  a  affranchi  de  l'esclavage  Touvrier,  mais  c'était  pour  en 
faire  un  serf  entre  les  mains  du  patron  ;  —  il  a  provoqué  d'épou- 
vantables crises  économiques  et  substitué  au  droit  la  raison  du 
plus  fort;  —  par  la  liberté  de  contrat  et  de  la  concurrence,  il  a 
rendu  possible,  d'un  côté,  l'accumulation  rapide  et  eflrénée  de  la 
richesse,  en  dégradant,  de  l'autre  coté,  la  condition  de  l'ouvrier, 
en  le  réduisant  à  l'état  de  chose,  de  simple  instrument  de  produc- 
tion ». 
Et  M.  Supino  ajoute  : 

tt  Et  qu'est  donc  tout  cela,  sinon  la  banqueroute  de  l'individua- 
lisme, considéré  comme  principe  unique  et  prédominant  de  l'or- 
ganisation   économique?   L'individualisme    avait    pour    objectif 
d'établir  l'équilibre  entre  la  production  et  la  consommation,  il  a 
porté  le  désordre  dans  tous  les  éléments  de  la  production,  en 
rendant  incertains  et  variables  les  profits  et  les  prix.  L'individua- 
lisme avait  lutté  pour  détruire  les  barrières  qui  séparaient  les 
peuples;  il  fait  prévaloir  une  politique  de  défiance,  d'exclusivisme, 
de  conquête,  et  il  en  est  réduit  à  invoquer  ces  primes  et  ces  droits 
de  douanes  qu'il  avait  déclarés  contraires  à  la  justice  et  préjudi- 
ciables à  la  richesse  nationale.  L'individualisme  avait  aboli  les 
liens  qui  entravaient  la  production   intérieure  de  chaque  pays, 
afin  d'établir  la   concurrence  illimitée,  et  il   se   trouve  dans  la 
nécessité  de  mettre  de    nouveaux    freins    à  la   concurrence,   de 
réglementer  à  sa  façon  la  production  et  les  prix,  d'en  revenir 
aux  monopoles  si  détestés  et  tant  combattus.  L'individualisme, 
après    avoir   détruit  les    privilèges   de    la  noblesse,    sabré    les 
prescriptions  trop   minutieuses    des   gouvernants  et   réduit  au 
minimum   les  fonctions  de    l'Etat,  crée   pour  lui  de  nouveaux 
privilèges  et  de  nouveaux  droits,  et  s'arroge  les  pouvoirs  qu'il 
avait,  par  la  force,  arrachés  aux  anciens  régimes.  L'individua- 
lisme, enfin,  en  restreignant  de  plus  en  plus  son  champ  d'action 
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à  quelques  privilégiés,  et  en  considérant  les  ouvriers  comme 
des  êtres  inférieurs  ou  comme  de  simples  instruments  de  pro- 
duction, a  fait  éclater  entre  le  capital  et  le  travail  une  terrible 
lutte  de  classe;  après  avoir  proclamé  la  liberté  politique,  alors 
que  le  capital  était  la  puissance  unique,  il  la  renie  maintenant 
que  le  travail  acquiert  quelque  force  par  l'association  !  » 

—  Cet  éloquent  réquisitoire,  dont  notre  traduction    ne   donne 
qu'une  idée  imparfaite,  repose  tout  entier,  on  le  voit,  sur  la  plus 
extraordinaire    des    métonymies.   Admettons,   un    instant,    que 
rindividualisme  ait  fait  banqueroute.  M.  Supino  prétend  qu'il  est 
lui-même  cause  de  cette  banqueroute  parce  qu'il  a  mis  de  nou- 
veaux freins  à  la  concurrence...  réglementé  à  sa  façon  la  produc- 
tion et  les  prix....  créé  de  nouveaux  privilèges  et  de  nouveaux 
droits....  renié,  pour  les  ouvriers,  la  liberté  politique,  etc.  Nous 
prétendons  au  contraire  que,  si  banqueroute  il  y  a,  ce  n'est  pas 
l'individualisme  qui  Ta  causée;  il  l'a  subie;  si  l'individualisme, 
et  nous  n'en  disconvenons  pas,  est  en  mauvaise  posture,  est-ce 
donc  parce  qu'il  a  renié  ses  principes?  N'est-ce  pas  au  contraire 
parce  que  ces  nouveaux  freins....  cette  réglementation  de  la  pro- 
duction.... ces  privilèges   et  ces   droits,  dont  parle   M.  Supino, 
l'ont  toujours  empêché,  jusqu'à  présent,  de  faire  prédominer  les 
principes  dont  il  réclame,  avec  plus  d  ardeur  que  jamais,  l'appli- 
cation? 

Il  en  est  de  l'individualisme  comme  du  <>  laissez  faire  »  au 
simple  point  de  vue  commercial  ;  il  est  entendu  que  tous  deux 
ont  fait  banqueroute,  qu'ils  sont  responsables  de  toutes  les  crises 
et  de  toutes  les  misères  qui  désolent  l'humanité.  Certes  ils  en 
sont  responsables,  à  la  façon  dont  la  loi  de  la  pesanteur  serait 
responsable  de  la  mort  de  1  homme  qui,  ne  la  reconnaissant  pas, 
se  jetterait  dans  les  airs,  du  haut  des  tours  de  Notre-Dame,  avec 
la  prétention  de  ne  pas  tomber. 

Les  lois  économiques  sont  comme  les  lois  physiques  ;  quiconque 
les  viole  en  est  toujours  châtié,  et  le  châtiment  est  d'autant  plus 
prompt  et  cruel  que  l'atteinte  portée  a  été  profonde. 
Qu'en  déduire?  Qu'il  faut  les  observer? 

Pas  du  tout,  conclut  M.  Supino;  il  faut  les  réformer.  Hoc  volo, 
sic  juLeo,  sit  pro  ralione  voluntas. 


Rivisia  poiilica  e  leiteraria.  —  A  signaler  deux  articles  :  l'un  de 
M.  J.  Trochia,  sur  «  l'industrie  des  chemins  de  fer  en  Italie  », 
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4laiis  le  fascicule  du  15  octobre;  Tautre  de  M.  A.  Agresii  intitulé 
((  la  Législation  sociale  en  Italie  »,  dans  le  fascicule  du  i5  no- 
vembre. 


M.  G.  Sergi,  professeur  à  TUniversité  de  Home,  publie  dans  le 
fasc.  IV  de  la  Rivista  italiana  di  Sociologia  une  intéressante  élude 
sur  c  révolution  en  biologie  et  dans  Thomme  considéré  comme 
être  individuel  et  comme  être  collectif  ». 

En  voici  la  conclusion  :  «  Les  sociétés  humaines,  qui  constituent 
les  nations,  finiront  par  s'équilibrer  dans  la  quantité  comme  dans 
la  qualité  de  leur  activité  progressive  et  évolutive;  elles  s'uni- 
ront alors  pour  constituer  une  société  unique,  laquelle,  si  elle  ne 
comprend  pas  Thumanité  entière,  comprendra  l'élite  de  l'huma- 
nité, qui  désormais  ne  sera  plus  en  divisions  et  discordes,  mais 
tendra  au  bien-être  universel  dans  la  paix  et  l'activité  pacifique; 
Tautre  partie  de  Thumanité,  réfractaire  à  l'évolution,  tendra  au 
contraire  à  disparaître,  cédant  la  place  à  la  partie  la  plus  active 
et  la  plus  apte  au  progrès  ». 

Acceptons-en  l'augure! 


Signalons  encore  : 

Dans  la  hassegna  italiana  (fasc.  d'octobre),  la  suite  d'une  1res 
longue  étude  de  M.  Giuseppe  Amabile  sur  u  la  souveraineté  et  les 
pouvoirs  de  l'Etat  ». 

Dans  Ylialia  coloniale  (n**  9),  un  article  de  M.  Antonio  MonziUi 
sur  «  la  politique  d'expansion  économique  »  qu'il  croit  nécessaire 
à  l'Italie,  et  pour  laquelle  il  demande,  naturellement,  l'inter- 
vention de  l'Etat. 


Norlli  American  Review.  Le  fascicule  du  15  novembre  contient 
un  article  de  M.  Jules  Roche  intitulé  :  «  La  dette  nationale  de  la 
France  ». 

De  cette  dette,  M.  Jules  Roche  décompose  les  éléments,  fait  un 
petit  historique,  puis  conclut  :  «  La  dette  de  la  France  ne  doit 
donc  pas  être  considérée  comme  excédant  les  forces  du  peuple 
brave  et  industrieux  qu'habite  le  pays;  et  celui  ci  ne  doit  pas 
être  considéré  comme  devant  nécessairement  succomber  sous  le 
fardeau  financier  qui  pèse  lourdement  sur  ses  épaules  ». 
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Non,  peal-^tre  ;  mais  que  M.  Jules  Roche  ne  se  dissimule  pas 
que  les  épaules  commencent  à  être  sérieusement  meurtries. 

—  Dans  le  fascicule  du  16  décembre  de  la  même  revue,  M.  le 
sénateur  J.  C.  Burrows  réclame  des  lois  contre  les  anarchistes,  et 
M.  le  général  Lew.  Wallace  des  mesures  propres  à  éviter  «l  les 
assassinats  présidentiels  ».  Signalons  encore  un  article  de 
M.  H.  C.  Mac  Leod  qui  demande  la  liberté  pour  toutes  les  ban- 
ques, sous  certaines  conditions  bien  entendu,  d'émettre  des 
banknotes,et  une  étude  de  M.  Ëdwin  F.  Alkins  intitulée  :  «  L'immi^ 
nente  banqueroute  de  Cuba  ». 


Journal  of  poliiical  Economy  de  l'Université  de  Chicago.  Le 
fascicule  de  septembre  contient  une  importante  étude  de  M.  Robert 
F.  Uoxie  «  sur  la  méthode  empirique  de  renseignement  écono- 
mique »,  qui  n'est  en  quelque  sorte  que  la  suite  du  remarquable 
article  publié  sur  ce  sujet  dans  le  fascicule  de  juin  de  la  même 
revue,  par  M.  J.  Laurence  Laughlin  et  dont  nous  avons  parlé  dans 
le  Journal  des  Economistes  d'octobre  dernier. 

M.  A.  P.  Winston  donne  dans  le  même  numéro  d'instructifs 
détails  sur  la  dernière  «  Pullman  Strike  »  (1894),  dont  il  cherche 
à  dégager,  avec  un  peu  d'optimisme,  peut-être,  la  signification. 


Political  science  quarierly  (fasc.  3).  —  M.  William  Clarke,  dans 
nnlrès  intéressant  article,  s'efforce  de  formuler  les  causes  du 
a  Déclin  du  libéralisme  britannique  ».  11  lui  assigne  comme  point 
de  départ  principal  les  élections  de  1886  qui,  à  la  suite  de  la 
scission  du  parti  libéral,  firent  sortir  des  urnes  une  majorité  tory. 
Le  fait  est  exact;  mais,  voyons  ce  qu'il  dissimule. 

Les  élections  qui  amenèrent  la  chute  du  dernier  cabinet 
Gladstone  donnèrent  ce  résultat  :  '^ô  députés  libéraux,  et 
356  députés  tories.  Pourquoi?  Est-ce  parce  que  les  libéraux 
n  avaient  plus,  dans  le  pays,  la  majorité?  Non  ;  c'est  parce  que  le 
système  électoral  anglais,  aussi  détestable  que  le  nôtre,  peut 
aboutir  à  cette  monstruosité  :  donner  à  la  majorité  des  électeurs 
la  minorité  des  sièges,  et  la  majorité  des  sièges  à  la  minorité  des 
électeurs. 

Et,  en  effet,  les  296  députés  libéraux  avaient  derrière  eux 
1.436.000  électeurs  ;  les  356  «  tories  »  n'en  avaient  que  1.122.000. 
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Légilimement,  les  premiers  auraient  dû  être  366  au  lieu  de  206 
et  les  seconds  286  au  Heu  de  856.  C'est  une  majorité  et  une  forte 
majorité  libérale  qui  devait  sortir  des  urnes, et  qui  en  serait  sortie, 
si  TAngleterre  avait  eu  le  système  électoral  qui  fonctionne  à 
Genève,  à  Lausanne,  dans  le  Tessin,  qui  fonctionne  en  Hollande, 
en  Danemark,  en  Serbie  qui  fonctionne  en  Belgique,  et  que  nous 
réclamons  pour  la  France  :  la  Représentation  proportionnelle. 

Et  nous  disons  à  ceux  qui  passent,  indifférents,  au  milieu  de 
l'agitation  que  soulève  la  réalisation  de  cette  réforme  :  Pensez  à 
ce  qu'aurait  pu  être  l'histoire  de  ces  dernières  années  si,  au  lieu 
d'une  majorité  tory  absolument  factice,  les  élections  dont  nous 
venons  de  parler  avaient,  conformément  à  l'équité  la  plus  élémen- 
taire, donné  aux  libéraux  la  majorité! 

—  M.  John  B.  Clark  publie,  dans  le  môme  fascicule  de  la  même 
revue,  un  article  intitulé  :  «  Monopolies  and  the  Law  »  (les  mono- 
poles et  la  loi)  qui  nous  a  fait  passer  par  toute  une  série  d'émo- 
tions diverses  : 

Nous  avions  ouvert  au  hasard  le  Political  science  quarierly,  — 
il  y  a  plus  d'un  mois  de  cela,  et  nous  ne  préparions  pas  encore 
ce  compte  rendu,  —  quand,  tout  à  coup,  page  467,  notre  regard 
fut  attiré  par  cette  phrase  : 

«  Il  faut  que  l'Etat  intervienne...  » 

—  Bon!  encore  un  interventionniste!  —  Nous  cherchons  à  la 
fin  de  l'article  le  nom  de  l'auteur  en  pensant  in  petto  :  «  Encore 
un  qni  aurait  besoin  de  lire  Basliatl  »  ei  nous  allions  fermer  le 
livre  avec  un  geste  de  mauvaise  humeur  quand  nous  nous  aper- 
cevons que  la  fin  de  la  phrase  est  ainsi  conçue  : 

...  pour  supprimer  les  formes  raffinées  du  vol.  » 

—  Mais  alors,  c'est  un  ami  !  «  Les  formes  raffinées  du  vol  », 
cela  signifii  évidemment  les  droitsprotecteurs. 

Hélas  non!  il  s'agit  des  trusts  ;  c'est  contre  eux  que  M.  Clark 
demande  des  lois;  c'est  eux  qu'il  considère  comme  «  les  formes 
raffinées  du  vol  »  et  il  ne  réclame  pas  du  tout  l'abolition  des 
droits  de  douanes,  de  toutes  les  entraves  mises  à  la  liberté  des 
échanges,  et  qui  sont  la  seule  raison  d'être,  la  cause  même  de 
ces  trusts  ! 

—  De  l'eau  est  sur  le  feu  ;  elle  chauffe.  Comment  l'empêcher  de 
chauffer? 

—  L'enlever  du  feu? 

—  C'est  trop  simple. 
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—  Eteindre  le  feu  ? 

—  C'est  trop  facile. 

—  Alors  quoi  ? 

—  Il  faut  mettre  de  la  glace  dessus. 


Annals  of  the  American  Academy  of  Political  and  Social  science 
(fasc.  de  septembre).  —  De  Mme  Sarah  E.  Simons  une  étude  tout 
à  fait  remarquable  intitulée  (cLa  Décadence  sociale  ». 

Mme  Simons  admet  deux  sortes  de  décadence  sociale,  Tune 
qu'elle  appelle  «  institutionnelle  »,  i*autre  «  individualistique  ». 
Elle  les  dé6nit  ainsi  : 

«  La  première  est  marquée  par  l'écrasement  de  tout  effort  indi- 
viduel, l'excès  du  contrôle  social,  la  domination  de  l'individu; 
chaque  homme  fait  sa  loi;  l'anarchie  règne  en  maîtresse,  les  ins- 
titutions, les  coutumes,  les  traditions,  les  forces  préservatrices 
de  la  société  sont  complètement  anéanties...  Nous  voyons  donc 
que  le  «  free  play  »  deTefrort  individuel,  si  nécessaire  au  progrès, 
si  indispensable  à  la  civilisation,  anéantit  son  propre  objectif  s'il 
lui  est  donné  trop  libre  carrière...  » 

Mme  Simons  développe  cette  pensée  pendant  une  vingtaine  de 
pages  avec  une  grande  éloquence;  elle  montre  la  décrépitude  ù 
laquelle  conduit  le  despotisme  comme  l'anarchie,  l'esclavage 
comme  la  licence. 

Elle  n'a  oublié  qu'une  chose»  une  toute  petite  chose  :  un  mot; 
un  tout  petit  mot  de  sept  lettres  et  de  (rois  syllabes,  qui  donne  h 
lui  tout  seul  la  solution  que  Ton  cherche  partout  ailleurs,  du  pro- 
blème social;  un  petit  mot  impopulaire  que  tout  le  monde  renie, 
en  fait,  et  que  tout  le  monde  bafoue,  sauf  une  petite  poignée 
déconomistes ;  un  petit  mot  qui  est  aussi  loin  du  despotisme  que 
de  l'anarchie,  de  l'esclavage  que  de  la  licence;  un  petit  mot  qui 
implique  à  la  fois  vérité  et  justice,  progrès  et  bonheur;  un  petit 
mot  qui  est  très  grand  :  liberté. 


Bankers'  Magazine.  —  Et  si  nous  repartions,  mainlenanl,  pour 
ne  pas  en  perdre  l'habitude,  de  la  balance  du  commerce  ?  Nous 
rappelons  que  la  balance  du  commerce  consiste  essentiellement 
en  ceci  :  pour  s'enrichir  il  faut  recevoir  peu  et  donner  beaucoup. 

—  Pardon,  nous  dira  un  protectionniste,  restons  sur  le  terrain 
des  faits.  Si  une  nation  importe  plus  quelle  n'exporte,  il   faut 
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qu'elle  solde  la  difTérence  en  numéraire  ;  je  toqs  défie  de  sortir 
de  li\. 

—  Vous  avez  raison  elles  Etats-Unis  en  sont  une  preuve  acca- 
blante. Le  Ikinkers  Magazine  de  novembre  dernier  publie  juste- 
ment les  chiffres  de  son  commerce  extérieur  pour  Tannée  fiscale 
ayant  pris  fin  le  30  juin  dernier,  il  en  ressort  que  les  Etats-Unis 
ont  vendu  pour  GG5  millions  de  dollars,  c'est-à-dire  pour  3  mil- 
liards 325.0()0.00()  francs  de  plus  qu'ils  n'ont  acheté.  Par  consé- 
quent, ils  ont  reçu  en  numéraire... 

—  A  peu  près  trois  milliards  de  francs,  n'est-ce  pas  ? 

—  Attendez,  je  cherche  —  j'ai  trouvé.  Non,  ils  n'ont  pas  reçu 
trois  milliards  ;  ils  ont  reçu  moins. 

—  Ah  I  combien?  deux  ? 

—  Non  ;  moins. 

—  -  Un  milliard? 

—  Non  beaucoup  moins. 

—  Ils  n'ont  rien  roçu  II! 

—  Encore  moins. 

—  Comment  encore  moins  !?! 

—  Oui.  Voici  ce  que  constate  le  Bankers' Magazine  : 

u  I/excès  de  nos  exportations  de  marchandises  atteint  cette 
annôe  OOT)  millions  de  dollars  ;  mais,  au  lieu  de  recevoir  des 
esprcos  pour  celte  énorme  balance,  il  ressort  que  nous  avons 
exporté  pour  15  millions  de  dollars  d'or  et  d'argent  de  plus  qoe 
nous  n'en  avons  reçu  ». 

—  Le  protectionniste  court  encore... 


/)i>  .Y(i/*f)M.  —  Un  article  de  M.  A.  Raffalovich  est  toujours  une 
bonne  aubaine  ;  celui  (ju'il  publie  dans  le  fascicule  du  7  décembre 
de  la  .\fï/M*»i,  sur  v^  le  Protectionnisme  en  France  »,  rentre  dans 
\i\  oalëgorie  dos  u  meilleures  »,  et  le  mieux,  ici,  n'est  pas  Fen- 
nonû  du  bien. 

M.  UalValovioh  montre,  avec  son  habituelle  clarté  de  démons- 
tration, rinlhuMico  du  droit  de  7  fr.  sur  le  prix  du  blé  :  il  ne  joue 
^uèro  que  pour  5  fr.  :  mais  ci^la  suftit  pour  que  le  blé  coôte  à 
Paris  ;i;^  p.  UK>  plus  cher  qu'ù  Hruxolies  :  c'est-à-dire  que  le  mor- 
ciHui  do  pain  paye  deux  sous  par  l'ouvrier  belge  est  payé,  par 
l'ouvrier  français,  trois  sous,  l.e  droit  de  7  fr.  représente  un 
imp«'»(  do  plus  do  ^iTKi  luilUons  do  francs,  prolevô  chaque  année 
sur  les  iH>Qsouuuatours  do  pain  par  quelques  nailliers  de  gros  pro- 
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priétaires  fonciers;  à  ces  gros  propriétaires  fonciers,  chaque 
famille  française  de  cinq  personnes  :  le  père,  la  mère  et  trois 
enfants,  paie,  en  moyenne,  un  impôt /"éorfa/  de  30  fr.  par  an,  rien 
que  par  le  seul  droit  sur  le  blé.  Et  les  droits,  de  10  fr.  sur  les 
boeufs;  de  12  fr.  sur  les  veaux  et  les  porcs;  de  15  fr.  50  sur  le 
mouton  ;  de  25  fr.  sur  le  poisson,  le  lard  et  le  fromage  ;  de  30  fp. 
sur  le  beurre  salé  ;  de  40  fr.  sur  le  saindoux  !  Et  les  droits  sur  la 
bouille,  sur  le  bois,  sur  le  fer,  sur  les  tissus,  enfin,  sur  tout  ! 

C'est  pourquoi  M.  Raffalovich  salue  la  naissance  de  la  «  Fédé- 
ration libre-échangiste  Internationale  »  qui  vient  de  se  constituer 
pour  organiser  enfin  et  engager  la  lutte  contre  le  protectionnisme. 
Réussira-t-elle  là  où  tant  d'autres  ont  échoué?  L'espère-t-elle,  au 
moins?  Qu'importe!  Et  M.  Raffalovich,  en  terminant  son  article, 
rappelle  le  mot  admirable  de  Guillaume  d'Orange.  «  Il  n'est  pas 
indispensable  d'espérer  pour  entreprendre  !  » 

Un  petit  reproche  pour  conclure  : 

M.  Raffalovich  se  trouvant,  au  cours  de  son  article,  avoir  à 
citer  un  groupe  d'économistes,  mêle  à  des  noms  éminents  celui 
d'un  très  jeune  et  très  illustre  inconnu.  C'est  très  bienveillant  de 
la  part  de  M.  Raffalovich  et  très  flatteur  pour  ledit  inconnu. 

Seulement  les  Allemands,  désormais,  risqueront  de  prendre 
pour  une  sommité  quelqu'un  qui  n'est  guère  plus  qu'un  simple 
comparse... 

—  Dans  le  fascicule  du  2G  octobre,  une  très  intéressante  étude 
de  M.  D'Aulnis  de  Bourouill  intitulée  «  La  guerre  sud-africaine 
et  les  primes  sucrières  ». 

M.  D'Aulnis  de  Bourouill  calcule,  par  pays  de  provenance,  le 
montant  des  primes  comprises  dans  le  sucre  consommé  en  1900, 
dans  le  Royaume-Uni.  Il  trouve  ainsi  que,  pour  la  France,  l'Aile- 
magne,  l'Autriche,  la  Belgique  et  la  Hollande,  l'Angleterre  a 
bénéficié,  en  1900,  de  £  3.500.000  de  primes,  soit  72  millions  de 
marks,  91  miUions  de  francs^  somme  suffisante  pour  servir  les 
intérêts  d'un  emprunt  de  150  millions  de  livres  sterling. 

Qr  c'est  à  ce  chiffre  de  150  millions  de  liv.  ster.  qui  se  montent 
les  dépenses  occasionnées  à  la  Grande-Bretagne  par  la  guerre 
sud-africaine.  C'est  donc  nous.  Français,  Allemands,  Autrichiens, 
Hollandais  et  Belges,  qui  payons  les  frais  du  conflit. 

M.  D'Aulnis  de  Bourouill  proteste  ;  et  il  a  raison.  Seulement  il 
faut  ajouter  que  les  Anglais  ne  nous  ont  rien  demandé,  et  que 
c'est  de  notre  propre  gré,  par.....  stupidité  économique  que  nous 


80  JOURNAL   DES  ÉCONOMISTES 

leur  servons  cette  rente  de  91  millions  de  francs  —  dont  52  repré- 
sentent la  part  de  la  France. 
Un  joli  denier  I 

—  Il  y  a  certaines  calomnies  politiques  qui  se  reproduisent 
avec  une  infatigable  régularité,  dans  tous  les  pays  où  l'on 
imprime  du  papier  blanc,  entre  autres  celle-ci  :  cet  homme  est 
un  «  agent  de  l'étranger  ».  —  Cest  ainsi  que,  M.  Théodor  Barth 
commence  son  article  du  9  novembre.  Il  ajoute  : 

((  La  foi  en  l'absurde  n'a  pas,  en  politique,  une  petite  significa- 
tion: il  n'existe  rien,  si  stupide  que  ce  soit,  qui  ne  trouve  des 
gens  pour  le  croire  ».  —  Et  en  économie  politique,  donc! 

—  Est-il  besoin  d'ajouter  qu'en  Allemagne  comme  chez,  nous  celte 
expression,  «  agent  de  l'étranger  /:  est  un  délicieux  euphémisme 
signifiant  «  libre-échangiste»? 


Zeitschrift  fur  Sodalwissenchaft,  —  Le  péril  jaune  existe-t-il? 
M.  Karl  Mareiner  (Fas.  de  septembre)  y  répond  par  la  négative  : 
les  craintes,  dit-il,  que  l'on  fonde  sur  la  concurrence  industrielle 
des  Asiatiques,  ont  pour  base  le  taux  excessivement  bas  des 
salaires  qui  leur  sont  payés,  et  qui  leur  permettent  de  produire  à 
un  extraordinaire  bon  marché;  or  ces  salaires  sont  en  hausse  ;  il 
est  bien  certain  que  cette  hausse  se  continuera  ;  les  ouvriers 
asiatiques,  à  un  moment  donné,  recevront  des  salaires  équiva- 
lents à  ceux  de  nos  ouvriers  européens;  ils  ne  pourront  donc  pro- 
duire meilleur  marché:  leur  concurrence  n'est  pas  à  craindre;  le 
péril  jaune  n'existe  pas. 

Soit,  et  nous  le  regrettons.  El  si  M.  Mareiner.  au  lieu  d'envi- 
sager la  question  au  point  de  vue  du  producteur, l'avait  envisagée, 
comme  doivent  l'être  toutes  les  questions  économiques,  au  point 
de  vue  du  consommateur,  il  serait  de  note  avis. 

Supposons  que  les  Chinois  produisent  à  meilleur  marché  que 
nous  toul  ce  dont  nous  avons  besoin.  Qu'arrive-t-il?  Ils  «  inon- 
dent »  nos  marchés  :  c'est  entendu.  Conséquence  :  nous  vivons 
très  largement  à  très  peu  de  frais.  Cela  peut-il  être  considéré 
comme  un  mal  ? 

—  Mais  dira  quelqu'un,  que  leur  vendrons-nous  en  échange? 

—  Que  leur  vendrons-nous  en  échange?  Mais  si  nous  n'a- 
vons rion  c\  leur  donner  en  échange  de  leurs  produits,  les  Chinois 
ne  nous  les  apporteront  pas. 

—  Ce  serait  la  ruine  de  l'industrie  I 
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—  Et  puis  après?...  —  Supposons  que  les  Chinois  décident  qu'à 
partir  du  !•'  février  prochain,  ils  nous  donneront  désormais  pour 
rien  tout  ce  que  nous  pouvons  désirer.  — On  ne  comprendrait 
vraiment  pas  pourquoi.  Mais,  enfin,  supposons-le  :  Ne  serait-ce 
pas  pour  nous  le  Paradis  sur  terre  ?  Nous  pourrions  flâner,  rêver^ 
vivre  sans  aucun  souci,  ces  braves  Chinois  étant  devenus  nos 
esclaves  de  leur  propre  gré;  la  Chine  serait  un  enfer  où  tout  le 
monde  travaillerait  sans  même  Tespoir  d'une  rémunération,  et 
notre  Europe  serait  un  véritable  Pays  de  Cocagne. 

Hélas,  il  est  à  prévoir  que  les  Chinois  continueront  à  nous 
demander  en  échange  de  leurs  produits  ce  qu'ils  en  considéreront 
comme  les  équivalents  :  N'oublions  pas,  cependant,  que  moins  il 
nous  demanderont  d'équivalents  et  plus  nous  nous  rapprocherons 
de  cette  situation  paradisiaque  dont  nous  parlions  tout  à  l'heure. 

Mais  il  paraît  que  leurs  salaires  haussent  et  que  leurs  prix  de 
revient  tendent  à  se  rapprocher  sensiblement  des  nôtres. 

Tant  mieux  pour  eux,  peut-être,  mais,  en  tout  cas,tant  pis  pour 
nous. 

—  Dans  le  fascicule  de  novembre,M.  Friedrich  Prinzing  étudie, 
au  point  de  vue  statistique,  la  question  du  divorce.  Il  constate  que 
la  proportion  des  divorces  a,  depuis  vingt  ans,  plus  que  doublé 
en  France  ;  presque  doublé  en  Hollande,  est  restée  stationnaire 
en  Italie,  a  diminué  en  Suisse.  Leur  taux  actuel  est  de  10  0/0  plus 
élevé  à  Berlin  qu'à  Paris.  M.  Prinzing  signale  en  outre  qu'on 
divorce  aux  Etats-Unis  dans  des  proportions  vraiment  fantasti- 
ques :  En  1885,  alors  que  l'Europe  entière  ne  fournissait  pas 
:M).000  divorces,  on  en  comptait  33.472  aux  Etats-Unis. 

Quant  aux  causes  du  divorce,  M.  Prinzing  les  examine  avec 
quelque  détail  en  ce  qui  concerne  Berlin  ;  depuis  vingt  ans,  une 
seule  est  en  diminution  :  l'ivresse.  Sont  en  augmentation  :  l'adul- 
tère, de  40  0/0;  la  folie,  de  10  0/)  ;  le  «  consentement  volontaire  » 
de  110  0/0,  r  «  existence  désordonnée  »,  de  150  0/0.  Enfin,  le 
«  refus  du  devoir  »  est  en  augmentation  de  35  0/0  ! 

—  Fascicule  d'octobre.  — M.  Julius  Wolf,  dans  un  article  inti- 
tulé :  «  La  fin  du  socialisme  scientifique  »,  commente  très  judi- 
cieusement «  le  cas  Bernstein  ».  —  M.  Jean  de  Bloch,  dont  tout  le 
monde  connaît  le  remarquable  ouvrage  «  la  Guerre  ^  (1), insiste  sur 
les  enseignements  qui  sont  à  retirer  du  conflit  anglo-transwaa- 
lien  en  prévision  des  batailles  futures,  «t  Tous  les  exemples  tirés 

<  M.  Jean  de  Block  vient  de  mourir  à  Varsuvie,  le  5  janvier,  il  était  &gé 
df  70  ans. 

T.  XLtX.  —  JANVIER     1902.  6 
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des  guerres  antérieures,diUil,sont  désormais  sass  Talear  aorme» 
Enfin  M.  C.  A.  Verrijn  Stuart  publie  les  résuàiats  d'une  intéres- 
sante «  enquête  sur  les  relations  entre  le  bien-être,  la  natalité  et 
Ja  mortalité  infantile  dans  les  Pays-Bas  ». 


Zeitschrift  fur  Volkswirtschaft^  etc.  (Hefl  V).  —  De  M.  iosef 
Buzek.une  importante  étude  intitulée  <(  Le  problème  de  rémigra- 
tion  en  Autriche.   » 

Il  n'a  guère  été  question  d'émigration  en  Autriche  pendant  ta 
première  moitié  du  xix®  siècle. 

C'est  exactement  en  1850  qu'un  mouTement  d'émigration  un  peu 
net  commença  à  se  dessiner,  provoqué  par  la  découverte  des 
mines  d'or  de  Californie  ;  l'exode  prit  bientôt  des  proportions 
importantes.  Le  recensement  de  1850  des  Etats-Unis  y  accuse  la 
présence  de  946  Autrichiens  ;  ce  chiffre  passe  à  25.061  au  recen- 
sement de  1860.  M.  Buzek  estime  que  le  nombre  des  émigrants 
autrichiens  a  été  d'environ  20.000  pendant  la  période  1851-1860; 
de  40.000  pendant  la  période  1861-1870  ;  de  72.000  pendant  la  pé- 
riode 1871-1880;  de  plus  de  200.000  pendant  la  période  1881-1890; 
de  près  de  500.000  pendant  la  période  1891-1900,  se  rendant  la 
plupart  aux  Etats-Unis  et  dans  la  République  Argentine.  La  raison? 
la  misère  et  les  impôts  écrasants.  M .  Buzek  n'insiste  pas  sur  ce 
dernier  point,  et  pourtant  nous  lisons  dans  l'excellent  ouvrage  de 
M.  Tito  Canovai.  ÏJtalia  présente  e  i  suoi  problemi  (p.  33),  que 
l'Etat  exige  des  citoyens  par  100  francs  de  richesse  acquise. 

en  Belgique 0.57 

en  France 1.26 

en  Autriche-Hongrie 1.90 

Nous  estimons  avec  M.  Buzek  que  l'émigration  est  une  perte, 
et  une  grosse  perte  pour  un  pays  ;  le  demi-million  de  citoyens 
dont  l'émigration  a  amputé  l'Autriche  depuis  dix  ans,  est  un 
symptôme  de  mauvais  augure.  M.  Buzek  annonce  qu'il  publiera 
dans  le  prochain  nuuiéro  de  la  revue  un  article  sur  u  la  réglemen- 
tation de  l'Emigration  ».  —  Voudrait-il  donc  l'enrayer?  Noos 
sommes  curieux  de  savoir  comment  ;  mais  d'avance  nous  lui  pré- 
disons que  s'il  s'attaque  directement  à  elle,  il  fera  fausse  route; 
pour  agir  sur  l'émigration,  qui  n'est  qu'un  effet,  il  faut  remonter 
jusqu'à  sa  cause,  ou  plutôt  jusqu'aux  causes  complexes  qui  la 
déterminent. 
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M.  Buzek  parle  quelque  part  des  émigrants  «  qui  auraient  pu 
trouver  un  meilleur  avenir  dans  leur  pays  ». 

L'affirmation  est  osée  dans  la  bouche  d'un  écononoiste. 


Jahrbuch  fur  Gesetzgebung,  etc.  (Heft  IV).  H.  Waentig  étudie 
«  Les  Cartels,  les  Trusts,  et  le  problème  de  leur  juste  réglementa- 
tion ».  Il  montre  leur  développement,  leur  effet  sur  les  prix,  leurs 
dangers,  Tinefficacité  des  Anti-trust  laws  américaines.  Il  conclut 
qu  il  faut  les  soumettre  à  «  un  régime  de  surveillance  attentive  et 
neutre  et  provoquer  la  constitution  d'Associations  de  consomma- 
tion ». 

Nous  avons  déjà  parlé,  quelques  pages  plus  haut  de  cette  ques- 
tion des  Trusts;  nous  n'y  reviendrons  pas. 

—  Notons,  en  passant,  dans  le  même  numéro  de  la  même  revue, 
d'intéressants  articles  sur  «  l'interdiction  du  travail  de  nuit  »  et 
«le  développement  économique  de  l'Australasie  et  Tinfluence 
anglaise  »,  de  MM.  Max  Hirsch  et  W.  Mommsen  respectivement. 


El  Economista  (Madrid).  —  A  signaler  une  série  d'études  sur 
«Elproblema  azucarero  »,  autrement  dit,  «le  problème  sucrier  », 
par  M.  J.  Navarro  Reverter.  Nous  y  trouvons  l'intéressant  tableau 
<îi-<iessoas  : 

Consommation  de  sucre  par  tête. 


Grande-Bretagne  . 

Etats-Unis 

Suisse 

Soède  et  Norvège . 

Allemagne 

France 

Autriche-Hongrie. 
Espagne 


[(kilogrammes) 

1875 

1885 

1895 

1900 

22.5 

32.5 

38.3 

41.6 

16.1 

23.8 

28.7 

30.9 

» 

» 

)) 

25.8 

>\ 

» 

» 

18.7 

6.8 

7.9 

12.6 

16.4 

7.7 

10.5 

13.4 

15.3 

5.5 

7.2 

9.1 

12.6 

» 

» 

» 

5.0 
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Signalons  encore  : 

Dans  la  Hevista  de  Economia  y  Hacienda  (Madrid),  plusieurs 
articles  où  la  question  des  »  crises  économiques  en  Espagne  »  est 
fort  bien  traitée  par  M.  Pedro  Corominas. 

Dans  £1  Economislà  mexicano,  d'intéressantes  études  moné- 
taires par  M.  Joaquin  D.  Casasus. 

Enfin  dans  la  Republica  (Mexico]  une  série  d'articles  violemment 
anti-cléricaux  de  M.  Lie.  Julio  Guerrero. 

Emile  Macquaet 
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LES  FINANCES  DE  LA  FRANCE' 


Ce  n'est  pas,  comme  pourrait  le  faire  croire  le  titre,  un  ouvrage 
didactique,  que  ces  quatre  volumes,  mais  la  collection  des  discours, 
rapports  parlementaires,  articles  de  revue,  etc.,  de  M.  Léon  Say,surles 
questions  Gnancières  et  économiques  de  son  temps.  Nous  n'avons  pas 
besoin  de  rappeler  qu'il  fut  mêlé,  depuis  1870,  à  toutes  les  grandes 
affaires,  qu'il  a  apporté  à  toutes,  soit  avant,  soit  pendant  ses  divers 
ministères,  soit  après  que  la  politique  l'eût  éloigné,  non  de  la  vie 
publique,  maié  de  la  direction  active  des  finances,  une  contribution 
aussi  active  qu'éclairée  ;  et  que  même  lorsque  sa  clairvoyance  l'eut  amené 
à  critiquer  et  à  blâmer  les  errements  funestes  où  Ton  s'engageait  et 
qui  apparaissent  trop  visibles  aujourd'hui,  il  rendit  encore,  par  ses 
protestations,  des  services  éminents  à  son  pays.  Ce  n'est  jamais  inuti- 
lement que  se  fait  entendre  la  voix  de  la  vérité.  Les  idées  saines  répan- 
dues au  jour  le  jour  par  M.  Léon  Say,  et  chaque  fois  qu'une  question 
importante  attirait  son  attention,  forment  un  tout,  une  doctrine  unique 
dont  les  principes,  pour  être  délayés  dans  un  grand  nombre  de  pages, 
ne  sont  pas  moins  sûrs  et  constants.  «  Les  travaux  de  M.  Léon  Say,  à 
quelque  ordre  qu'ils  appartiennent,  dit  M.André  Liesse,  dans  l'avant- 
propos  de  l'ouvrage,  ofTrent  cette  particularité  —  d'ailleurs  assez  raro 
aujourd'hui  —  d'être  unis  entre  eux  par  la  forte  solidarité  des  principes 
certains.  Livres,  articles  de  revues  et  de  journaux,  discours  et  rapports 
parlementaires,  toutes  les  manifestations  de  son  esprit  reposent  sur 
des  idées  directrices  dont  l'inspiration  se  sent  à  travers  tous  les  argu- 
ments comme  une  trame  solide,  jamais  défaillante  ^>. 

Ces  idées  directrices  qui  se  retrouvent  partout,  la  nature  et  Talion - 
dance  de  la  matière  où  elles  se  manifestent,  suffisent  à  justifier  le  titre 
de  l'ouvrage.  Il  fallait  seulement  mettre  dans  les  documents  un  peu  de 
oet  ordre  qui  guide  le  lecteur.  Ce  fut  la  tâche  confiée  par  la  famille  de 

<  Les  financée  de  la  France  sous  la  troisième  République^  par  M.  Léon  Say, 
4  vol.  iQ-«<>,  Caïman  Lévy,  1898-1901. 
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M.  Léon  Say  à  M.  André  Liesse,  qui  fît  le  rangement  nécessaire  et 
relia  les  choses  entre  elles  en  indiquant,  dans  de  courtes  notes,  à  quelle 
occasion  et  dans  quelles  circonstances  furent  prononcés  les  discours, 
présentés  les  rapports^  écrits  les  articles. 

Les  quatre  volumes,  publiés  de  1808  à  1901,  un  chaque  année,  sont 
divisés  de  la  manière  suivante  :  le  premier,  sous  le  sous-titre  :  Assem- 
blée nationale,  comprend  ce  qui  concerne  les  grands  emprunts  et  les 
impôts  nouveaux,  de  1871  h  1875;  le  second:  M.  Léon  Say  au  ministère 
des  Finances,  a  rapport  aux  questions  monétaires,  aux  grands  travaux 
et  aux  budgets,  et  embrasse  la  période  de  187C  &  1882;  dans  le  troi- 
sième qui  s'étend  de  1883  à  1890  :  La  politique  et  les  /îna/icex,  sont  exa- 
minées les  augmentations  de  dépenses  et  les  difûcultés  budgétaires; 
dans  le  quatrième  enfîn,  sous  la  rubrique  :  La  liberté  économique ,  ont 
été  rangés  les  écrits  et  discours,  depuis  1870  jusqu  en  4896,  qui  ont 
trait  plus  particulièrement  au  prolectionuisme  et  au  socialisme. 

Telle  est  la  division  de  l'ouvrage.  L'ordre  cependant  n'est  pas  abso- 
lument strict.  M.  Liesse  a  pensé,  avec  raison,  que  certains  documents, 
quoique  de  dates  diverses,  pouvaient  être  rapprochés,  et  que,  si  chro- 
nologiquement, ils  se  rapportent  à  l'une  quelconque  des  périodes  indi- 
quées, ils  pouvaient  cependant,  pour  mieux  mettre   en  évidence  les 
opinions  de  M.    Léon  Say  sur    un   sujet,  se  ranger  dans   une  autre 
période,  à  côté  de  ce  qu'il  avait  déjà  dit  sur  la  même  question.  C'est 
ainsi  que  le  premier  volume  s*ouvre  par  un  article  sur  le  Budget  devant 
les  Chambres,  publié  pour  la  première  fois  le  15  janvier  1885  dans  la 
Revue  des  Dewv-Aiondes,  et  qui,  par  sa  date,  ne  devrait  avoir  sa  place 
que  dans  le    tome   troisième.  Mais  il   contient  la  synthèse  des  idées 
budgétaires  de  M.  Léon  Say,  et  il  a  été  placé  en  guise  dlntroduction, 
au  commencement  de  l'ouvrage  où  il  sert,  pour  ainsi  dire,  de  fîl  con- 
ducteur, de  guide,  dans  tout  le  reste. 

N'oublions  pas  de  mentionner  l'avant-propos,  où,  tout  en  dévelop- 
pant le  plan  qu'il  a  suivi,  M.  André  Liesse  a  si  bien  précisé  les  opi- 
nions, le  caractère  et  le  talent  de  M.  Léon  Say. 


Cet  article  dont  j'ai  parlé,  mis  comme  introduction,  est  à  la  fois  un 
exposé  de  principes  et  une  critique.  M.  Léon  Say  y  ét«iblit  les  qualités 
de  tout  budget  :  l'unité  et,  par  conséquent,  la  clarté  et  la  simplicité;  il 
doit  aussi  «^tre  annuel;  il  doit  rtre  préalable  ;  il  doit  avoir  une  person- 
nalitr  comptable.  Et,  tout  en  cheminant,  tout  en  développant  ces 
divers  points,  il  fait  le  procès  des  errements  qui  se  sont  introduits  à 
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cet  égard  dans  le  Parlement  et  montre  le  danger  de  Tabandon  des 
principes. 

tiet  abandon  est  dû  surtout  à  Tempiètement  de  la  Commission  du 
bndget  sur  le  rôle  du  ministre  des  Finances.  Elle  n'a  pas  à  préparer  le 
budget,  comme  elle  est  arrivée  à  le  faire,  mais  seulement  à  le  juger. 
Les  sous-commissions,  par  les  monographies  séparées  qu'elles  donnent 
sous  le  nom  de  rapports,  sur  les  différents  ministères  ou  même  sur  des 
services  spéciaux,  sont  funestes.  Ces  monographies  ne   servent  qu'à 
faire  perdre    de  vue  l'ensemble  des  choses;  l'unité,  avec  la  clarté  et  la 
simplicité,  disparait;  la  personnalité  comptable    y    reçoit  aussi   des 
accrocs.  Sans  compter  que  l'autorité  du  ministre  se  trouve  fort  amoin- 
drie auprès  de  ses  collègues  qui  peuvent  passer  au-dessus  de  lui  et 
intervenir   auprès  des  sous-commissions,  amoindrie  aussi  devant  le 
Parlement.  Le  pouvoir  occulte  et  sans  responsabilité  de  la  Commission 
générale  elle-même,  avec  le  rôle  qu'elle  s'est  attribué  de  tout  défaire 
et  de  tout  refaire,  avec  une  mission  passagère  et  limitée  qui  lui  permet 
moins  encore  qu'à  un  ministre  de  poursuivre  une  politique  financière 
de  quelque  durée  et  par  conséquent  efficace,  composée  de  députés 
qui  recherchent  l'intérêt  particulier  de  leurs  commettants  au  lieu  de 
llntérêt  général,  ce  pouvoir  qui,  de  simple  contrôle,  est  devenu  actif, 
n'est  pas  sans  danger.  Les  principes  budgétaires  comptent  alors  pour 
peu  de  chose  et  sont  sacrifiés  à  la  politique,  au  grand  détriment  des 
Fioances  auxquelles  «  il  faut  tout  sacrifier,  dit  M.  Léon  Say,  car  si  les 
finances  de  la  France  étaient  détruites,notre  pays  serait  réduit  au  rang 
des  dernières  puissances.  » 

Quelques-uns  ne  verront  peut-être,  dans  cette  étude,  que  des  prin- 
cipes de  forme,  d'un  caractère  un  peu  matériel.  Leur  observation  tou- 
tefois empêche  l'arbitraire,  les  abus,  le  désordre,  le  gaspillage  des 
deniers  publics,  et  c'est  bien  quelque  chose.  Et  puis  M.  Léon  Say  n'a 
pas  dit  que  tout  consiste  dans  la  régularité  matérielle.  La  bonne  con- 
daite  des  finances  d'un  pays  exige  des  connaissances  approfondies  sur 
l'administration  de  ce  pays,ses  besoins,ses  ressources,  les  moyens  pra- 
tiques à  employer,  et  ce  sont  ces  données  qu'il  faut  combiner  avec 
tact,  mesure  et  sagesse,  quelquefois  aussi  avec  une  hardiesse  qui  n'ex- 
clut pas  la  prudence.  Cela,  M.  Léon  Say,  avec  son  esprit  toujours  si 
éveillé,  son  talent  si  plein  de  ressources,  ne  pouvait  l'oublier.  Mais  les 
qualités  supérieures  du  financier  risqueraient  fort  de  s'égarer  dans 
leurs  manifestations  diverses,  si  elles  n'étaient  en  quelque  sorte  con- 
tenues dans  un  cadre  fixe  et  limité. 

Somme  toute,  les  principes,  de  pure  forme,  si  l'on  veut,  posés  pai 
M.  Léon  Say,  sont  la  base  du  crédit  de  l'Etat,  et  tout  repose  sur  ce 
crédit. 
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Si  quelqu'un  a  prouvé  que  la  régularilé  n'est  pas  exclusive  des  plus 
hautes  capacité  financières,  c*est  bien  M.  L4on  Say,rauteur  du  rapport 
sur  le  Paiement  de  Vindemnité  de  guerre  et  les  opérations  de  change 
qui  en  ont  été  la  conséquence^  présenté,  sur  la  demande  de  la  Com- 
mission du  budget,  à  l'Assemblée  nationale,  le  5  août  1871.  Non  seule- 
ment la  France  devait  payer  une  contribution  de  guerre  de  5  milliards 
et  avait  à  sa  charge  Talimentation  des  troupes  allemandes  jusqu'à  leur 
évacuation  complète  du  territoire,  mais  les  paiements  devaient  être 
effectués  en  espèces  ou  valeurs  métalliques.  Cette  condition  augmen- 
tait les  difficultés.  Il  ne  s'agissait  pas  seulement  de  payer  des  sommes 
énormes,  mais  de  payer  d'une  manière  qui  ne  détruisit  pas  pour  de 
longues  années,  comme  l'espéraient  les  Allemands,  les  ressources  finan- 
cières et  économiques  de  la  France.  Notre  intention  ne  peut  être  de 
rappeler  ici  d  laide  de  quels  moyens  —  on  le  verra  dans  le  rapport 
dont  nous  parlons  —  le  péril  fut  évité.  Les  opérations  de  banque 
et  de  change  si  compliquées  qui  ont  été  faites  sont  le  grand  honneur 
de  M.  Thiers.  Mais  on  ne  peut  s'emprcher  d'admirer  la  manière 
claire,  nette  et  précise,  dont  M.  Léon  Say  les  a  exposées.  On  peut 
dire  qu'il  en  eut  la  compréhension  peut-être  plus  exacte,  au  point 
de  vue  scientifique,  que  ceux  qui  les  avaient  conduites  et  effec- 
tuées. Nous  ne  voulons  pas  diminuer  la  valeur  de  la  conception 
elle-même,  mais  qui  a  pu  en  saisir  la  portée  et  les  conséquences 
aussi  bien  que  M.  Léon  Say?  qui  eût  pu  aussi  bien  que  lui,  l'analyser 
dans  ses  détails.  Ce  rapport,  dit  M.  Liesse,  est  «  Tune  des  plus  belles 
pages  de  l'histoire  financière  de  ce  temps-ci  », —  «  un  véritable  monu- 
ment de  patriotisme  dont  Teffet  fut  aussi  considérable  à  l'étranger 
qu'en  France  ».  Il  est  aussi  d'une  grande  utilité  par  les  enseignements 
élevr^s  qu'il  comporte.  Et  n'est-il  pas  permis  d'y  voir,  puisque  dans  des 
circonstances  si  critiques  l'on  a  obtenu  par  des  procédés  peut-être 
hardis,  mais  toujours  corrects,  les  résultats  que  l'on  sait,  la  condam- 
nation anticipée  de  ces  expédients,  de  ces  trompe-Foeil,  de  ces  trucs, 
qu'on  me  permette  le  mot,  qui  sont  aujourd'hui  d'usage  courant. 

Nous  ne  pouvons  mentionner  toutes  les  pages  où  se  manifestent» 
avec  son  talent,  les  idées  financières  de  M.  Léon  Say.  Nous  ne  pouvons 
qu'écrémer,  et  encore  devrons-nous  laisser  de  côté  beaucoup  de  choses 
intéressantes.  Nous  avons  déjà  vu  que  la  prudence,  la  correction  et  la 
régularité  n'excluaient  pas  chez  lui  la  conception  des  plus  hautes 
spéculations.  Ln  autre  point  de  vue  que  nous  signalons,  c'est  le  souci 
qu'il  a  toujours,  dans  la  recherche  des  ressources  nécessaires  au 
Trésor,  de  ne  pas  dépasser  la  limite  où  les  impôts  peuvent  rester  pro- 
ductifs, et  de  ne  pas  nuire,  par  les  mesures  fiscales,  au  développement 
économique  du  pays.  On  en  trouvera  un  bel  exemple  dans  le  discours 
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qu*il  prononça,  le  7  février  1874«  à  J* Assemblée  nationale  sur  les  impôts 
nouveaux,  où  il  s'élève  avec  une  fçrande  force  et  des  arguments  sans 
réplique,  contre  une  nouvelle  surtaxe  de  Talcool  et  contre  celle  des 
transports  par  petite  vitesse  qui  grèvent  les  frais  généraux  de  l'industrie. 

C'est  que  Bf.  Léon  Say  n'était  pas  seulement  un  financier,  mais  aussi 
un  économiste  ;  ou  plutôt  il  était  le  vrai  financier  qui  voit  les  différents 
côtés  des  choses  et  conçoit  Tintime  solidarité  des  intérêts  du  Trésor  et 
de  ceux  du  pays. 

Personne  plus  que  lui  ne  fut  sévère  pour  la  fraude  qui  nuit  au  ren- 
dement des  impôts,  et  fait  retomber  entièrement  le  peu  qu'ils  donnent 
encore  sur  les  honnêtes  gens.  Ceux  qui  ont  la  conscience  large  savent 
éviter  le  paiement  par  mille  moyens  dont  il  donne  des  exemples 
curieux.  Son  premier  principe  était  donc  de  ne  pas  provoquer  cette 
fraude  par  des  taxes  dépassant  la  limite  de  ce  que  la  matière  impo- 
sable peut  supporter.  C'est  la  raison  de  son  opposition  à  la  surtaxe  des 
alcools;  mais  les  taxes  une  fois  votées,  il  était  inexorable.  Il  déposa,  le 
22  janvier  1874,  une  proposition  de  loi  pour  instituer  un  prix  de 
50.000  francs  au  profit  de  la  personne  qui  découvrirait  un  moyen  pra  « 
tique  de  déterminer  directement  la  présence  de  l'alcool  dans  les 
mélanges.  Il  y  a  là,  en  effet,  un  moyen  de  fraude  qui  échappe  à  toutes 
les  recherches.  Remarquons  que  l'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi 
commençait  par  ces  mots  typiques  :  «  L'élévation  des  droits  sur  l'alcool 
a  développé  la  fraude  dans  des  proportions  considérables.  » 

Plus  tard,  M.  Léon  Say  revint  sur  cette  opinion  ;  mais  ce  fut  à  la 
suite  d'informations  qui  démontrèrent  que  l'impôt  pouvait  être  élevé 
sans  dépasser  la  limite.  Au  seul  point  de  vue  fiscal,  il  avait  raison. 
Nous  croyons  que  l'hygiène  gagnerait  à  ce  que  l'alcool  put  être  vendu 
à  aussi  bas  prix  que  les  poisons  débités  sous  ce  nom  :  c'est,  pour  nous, 
le  seul  remède  au  mal  qu'on  appelle  l'alcoolisme,  comme  c'est  le 
meilleur  moyen  de  supprimer  la  fraude.  Mais  il  ne  s'agit  ni  d'hygiène, 
ni  d'alcool,  et  nous  avons  seulement  voulu  dire  que  M.  Léon  Say 
restait  conséquent  avec  son  principe,  le  principe  de  la  mesure  entre 
l'impôt  et  la  matière  imposable. 

Régularité,  mesure  et  souci  des  intérêts  du  pays,  on  peut,  croyons- 
nous,  résumer  en  ces  trois  mots  les  opinions  financières  de  M.  Léon 
Say,  et  nous  en  retrouvons  l'expression  dans  tous  ses  discours.  Mais  il 
nous  faut  abréger  les  exemples. 


Ces  idées,  nous  avons  à  peine  besoin  de  le  dire,  M.  Léon  Say  les  con- 
serva et  les  fit  appliquer,  autant  qu'il  dépendait  de  lui,  lorsqu'il  arriva 
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au  pouvoir.Il  avait  une  haute  opinion  du  rôle  d'un  ministre  des  finances. 
Il  ne  croyait  pas,  avec  M.  Robert  Lowe,que  ce  ministre  fût  un  être  créé 
pour  produire  un  excédent  de  recettes,  ni  avec  sir  Gornwal  Le«is,  un 
artiste  chargé  d'extraire  le  maximum  d'argent  avec  le  minimum  de 
mécontentement.  Remarquons  en  passant  que  M.  Léon  Say  a  autant 
d'esprit  que  de  talent  et  de  connaissances  acquises  et  que  ses  citations 
sont  toujours  choisies  de  manière  à  faire  ressortir  le  côté  plaisant  de 
Topinion  adverse.  Voici  la  belle  déHnition  qu'il  donne  à  son  tour, qu'il 
emprunte  à  M.  Gladstone  et  qu'il  fait  sienne  :  c  C'est  (un  ministre  des 
finances)  un  homme  qui,  n'y  étant  pas  obligé,  s'est  engagé  à  traTerser 
une  forêt  de  broussailles  en  tenant  en  équilibre  les  deux  plateaux  de 
la  balance  du  budget.  A  chaque  pas,  il  est  assailli  par  des  larrons,  qui 
sont  ses  collègues  et  ses  amis;  mais  son  honneur  est  d'achever  son 
périlleux  voyage,  son  fardeau  intact.  » 

M.  Léon  Say,  en  citant  ces  lignes,  a  tracé  son  propre  portrait.  Nous 
en  aurons  dit  assez  —  puisqu^aussi  bien  nous  ne  pouvons  pas  tout  dire 
—  pour  qu  on  aperçoive  la  ressemblance.   Pour  lui.  Us  dépenses  ne 
devaient  jamais  dépasser  les  recettes,  et  les  recettes  ne  devaient  pas, 
en  vue  de  la  hausse  des  dépenses,  ôtre  augmentées  d'impôts  mal  étu- 
diés, arbitraires,  ou  nuisibles  à  la  prospérité  du  pays.  Il  a  combattu 
les  systèmes  divers  d'impôt  sur  le  revenu,  et  montré  les  conséquences 
financières  des   dépenses  exagérées  pour  Tinstruction  primaire.  Les 
plus  sains  principes  monétaires  furent  les  siens  dans   les  discussions 
relatives  à  la  Banque  de  France.    On  pourrait  peut-être  regretter  q[u'il 
se  soit  arrêté  à  une  demi-mesure  au  sujet  de  la  monnaie  d'argent 
Avec  s;i  grande  autorité  il   était  Thomme  qui,  plus  que    tout  autre, 
pouvait  nous  doter  définitivement   du  régime  de  la  bonne  monnaie. 
Mais  il  lui  fallut  tenir  compte  des  diflicultés,  et  peut-être  s'arrêta-t-it 
devant  les  premiers  symptômes  —  c'est  du  moins  ce  que  j'ai  entendu 
dire  —  d'une  spéculation  qui  menaçait  de  devenir  formidable  et  qu'il 
n'était  pas  possible  d'enrayer,  puisqu'elle  était  internationale.  Ce  n'est 
pas  aussi  sa  faute  si  le  plan,  auquel  il  avait  collaboré,  des   grands 
travaux  publics,  le  plan  Froycinet,  a  dévié,  si,  conçu  sur  une  base  de 
quatre  milliards,  il  monta,  comme  une  marée,  jusqu'à  six.  Bref,  on  peut 
dire  de  lui  que,  malgré  ses  collègues  et  ses  amis,  il  a  achevé  son  péril- 
leux vovace  en  maintenant  son  fardeau  intact. 

Peut-on  en  dire  autant  de  ses  successeurs?  C'est  lui-même  qui  répond: 
u  Depuis  ISOI,  dit-il,  les  mini>tres  des  Finances  se  sont  imaginé  que 
leur  principal  et  peut-être  unique  devoir  était  d'aider  les  présidents 
du  Conseil  à  former  des  majorités  dans  les  Chambres,  en  contentant 
tout  le  monde,  .\ussi  le  ministrt^  des  Finances  est-il  devenu  chez  nous 
un  personnage  très  différent  do  celui  dont  Cladstone  a  parlé.  H  est 


LES   FINANCES  DE   LA   FRANCE  9i 

chargé  maintenant  de  faire  croire  à  la  démocratie  que  les  fautes  ne 
se  paient  pas.  Il  cède  avec  grâce  tout  ce  qu'ils  demandent  aux  larrons 
cachés  dans  les  broussailles  des  commissions  parlementaires,  et  il 
abandonne  à  toutes  les  influences  les  plateaux  de  la  balance  du 
budget.  > 

CTest  en  1886  que  M.  Léon  Say  faisait  cette  critique  et  il  montrait 
Teffroyable  augmentation  de  dépenses  qui  était  résultée  des  nouveaux 
errements;  politiques  et  fmanciers.  Nous  ne  répétons  pas  ses  chifTres 
qui  répouvantaient,  et  combien  modérés  cependant  ils  étaient  relatif 
Tement  à  ceux  que  nous  avons  vus  depuis  1 

* 

Le  quatrième  volume,  celui  qui  contient  les  articles  et  discours  qui 
ont  trait  plus  spécialement  à  la  liberté  économique,  retiendra  surtout 
l'attention  du  lecteur.  Les  autres  volumes  sont  de  Thistoire  financière, 
dont  rintérêt  est  gi-and  sans  doute,  mais  un  peu  rétrospectif.  Celui-ci 
est  aussi  de  Thistoire,  mais  qui  conserve  toute  son  actualité.  Les  ques- 
tions de  protectionnisme  et  de  socialisme  d'Etat  sont  aujourd'hui  aussi 
palpitantes,  sinon  plus,  que  jamais. 

Tout  ici  serait  à  citer.  Nous  lisons  d'abord,  en  guise  d'introduction, 
le  beau  discours  prononcé  au  cirque  de  l'Impératrice  le  i6  janvier  1870 
sons  le  titre  :  Coup  cTœil  historique  sur  la  lutte  du  Libre  échange  et  de 
la  protection.  C'est  une  réponse  au  parti  protectionniste  qui  s'agitait 
beaucoup  et  voulait  ramener  devant  le  Parlement  la  question  des 
traités  de  commerce.  M.  Léon  Say  y  développe,  avec  une  grande 
ampleur  de  vues,  cette  idée  que  le  rôle  du  gouvernement  est  de  pro- 
téger les  citoyens  dans  l'exercice  de  leur  liberté,  et  non  de  protéger 
rindustrie,  car  «  la  protection  donnée  à  quelques-uns  a  pour  con- 
séquence d'entraver  la  liberté  naturelle  des  autres  ,  et  «  le  gouverne- 
ment commet  une  injustice  d'autant  plus  grande  que  sa  protection 
s'étend  à  moins  de  citoyens  et  en  gène  un  plus  grand  nombre.  »  Et, 
avec  sa  perspicacité,  il  entrevoit  déjà  la  conséquence  :  le  budget 
appelé  à  payer  les  souffrances  causées  à  l'industrie,  par  le  protection- 
nisme lui-même. 

L'ensemble  des  discours  prononcés,  à  différentes  époques,  contre  les 
droits  douaniers  sur  les  blés,  peut  être  considéré  comme  un  traité 
complet  de  la  question.  Avec  quelle  verve  et  quels  arguments  irréfuta- 
bles il  s'élève  contre  les  théories  de  ses  adversaires  1  S'agit-il  du  prix 
de  revient  qu'il  est  impossible  d'établir  d'une  manière  fixe  et  sur  lequel 
on  s'appuie  pour  établir  le  droit  de  3  francs,  tout  en  avouant  que  ce 
droit  est  insuffisant,  il  s'écrie  :  «  M.  le  miaisire  de  l'Agriculture  dit  : 
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oui,  il  faut  intervenir;  il  y  a  un  prix  de  revient  qui  est  de  20  à  21  francs 
l'heclolitre,  et  un  prix  de  vente  qui  est  de  <5  à  16  francs.  Il  y 
a  un  trou  à  boucher,  pour  le  boucher,  il  faudrait  mettre  dessus 
un  écu  de  6  francs  ;  et  puis  il  prévient  que  cet  écu  de  6  francs  ne 
sera  qu'un  écu  de  3  francs  qui,  somme  toute,  finit  par  ne  valoir  que 
24  sous.  De  sorte  que  nous  avons,  pour  combler  le  trou,  quelque 
chose  qui  ne  le  comble  pas...  »  Kt  plus  loin  il  ajoute  :  «  Je  crains 
qu'après  que  vous  aurez  «^tabli  un  droit  de  3  francs,  il  ne  se  produise 
en  France  un  nouveau  mouvement  protectionniste.  Lorsque  Tagri- 
culture  verra  qu'elle  ne  tirera  pas  de  votre  loi  les  avantages  sur 
lesquels  elle  avait  compté,  elle  réclamera  et  demandera  qu*on  augmente 
encore  les  droits.  »  La  prédiction,  ou  le  sait,  ne  tarda  pas  à  s'accomplir. 

Faut-il  répondre  à  l'argument  que  ce  sont  les  étrangers  qui  paient 
les  droits  de  douane.  «  Ce  serait  vraiment  commode,  dit  M.  Léon  Say  ; 
et  s'il  en  était  ainsi,  .M.  le  minist'-e  des  Finances  devrait  tout  de  suite, 
au  lieu  de  nous  faire  payer  104  francs  par  t(^te,  ne  nous  demander 
que  4  franc»;  les  étrangers  paieraient  les  lOO  autres  francs  au  moyen 
des  droits  de  douane.  C'est  une  théorie  que  je  ne  crois  pas  soutcuable. 
On  affirme  que  l»»s  importateurs  prendront  le  montant  des  droits  sur 
leurs  bénéfices.  Vous  croyez  cela  ?  Vous  croyez  que  les  opérations  de 
législation  que  nous  faisons  ici  auront  pour  effet  de  régler  le  prix  des 
blés  sur  tous  les  marchés  du  monde?  Mais  la  quantité  qui  est  exportée, 
c'est-à-dire  expédiée  en  Europe,  est  d'environ  80  millions  d'hectolitres  ; 
et  bur  cette  quantité,  combien  la  France  prend-elle?  10  millions 
d'hectolitres  :  pout-ôtre  bientôt  n'en  demandera-t-elle  que  5,6  ou 
7  millions.  Eh  bien,  en  présence  d'une  importation  totale  en  Europe 
de  80  millions  d'hectolitres. vous  croyez  que  ce  sont  les  preneurs  de  ces 
10  millions  d'hoclolities  qui  feront  le  cours  sur  les  grands  marchés  du 
monde  ?  » 

Bien  (ju'on  les  ait  beaucoup  exagérées,  .M.  Léon  Say  reconnaît  les 
soufTrances  de  l'agriculture.  Il  ne  veut  pas  de  droits  sur  les  blés, 
nuisibles  à  la  consommation,  int^fticaces  pour  la  production.  Mais  il 
indique  des  nie>ures  et  des  réformes  qui  pourraient  être  utiles.  Peut- 
être  est-il  ici  un  peu  optimiste,  et  Je  ne  crois  pas,  par  exemple,  que  la 
transformation  des  Clisses  d'épargne  ordinaires  en  Banques  agricoles 
soit  chose  désirable. 

M.  Léon  Say  n'était  pas  tendre,  quand  il  s'agissait  de  la  cherté  du 
pain.  «  Croyez-vous  n'être  pas  responsable?  disait-il  à  M.  Méline,  rap- 
porteur général  de  la  commission  des  douanes.  Et  si  le  méconten- 
tement populaire  —  mécontentement  très  légitime  —  se  traduit  par 
des  difficultés,  vous  en  serez  responsable,  vous  personnellement, 
monsieur  Méline.  {Exclamations  sur  divers  bancs.  —  Très  bien  !  très 
bien  I  sur  d'autres.)  Mais  oui,  certainement. 
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M.  le  rapporteur  général.  —  Je  suis  ici  le  représentant  de  la  com- 
mission des  douanes. 

M.  Léon  Say.  —  Mais  vous  partagez  les  opinions  de  la  commission 
que  vous  représentez? 

M.  le  rapporteur  général.  —  Mais  je  ne  sais  pas  pourquoi  vous  me 
prenez  à  partie  personnellement,  je  ne  me  permettrais  pas  cela  vis-à-vis 
de  vous. 

M.  Léon  Say.  —  Que  voulez-vous  ?  quand  j*ai  quelque  chose  sur  le 
cœur,  il  faut  que  je  le  dise.  Vous  me  répondrez.  J'ai  la  responsabilité 
de  mes  actes  et  de  mes  paroles  et  vous  Tavpz  aussi. 

Tenez,  je  ne  voudrais  pas  irriter  le  débat,  mais  vos  protestations 
font  naitre  dans  mon  esprit  un  souvenirquMlfautque  je  vous  rappelle. 
Un  jour,  dans  un  autre  Parlement,  il  y  a  un  homme  —  ce  n*était  pas 
moi  —  qui  s'adressait  au  premier  ministre,  en  lui  disant  :  «  Oui  !  c'est 
vous,  vous  qui  serez  responsable  !  Le  pain  est  trop  cher,  vous  êtes 
personnellement  responsable,  vous,  monsieur  le  ministre.  »  Ce  grand 
ministre  se  lève  alors  ;  il  était  dans  un  état  d'émotion  que  je  com- 
prends, il  veut  parler,  sa  voix  s'arrête  dans  son  gosier.  Tonte  la 
Chambre  est  debout,  regarde,  et  elle  laisse  seul,  isolé,  celui  qui  avait 
osé  dire  la  vérité.  Savez-vous  qui  avait  dit  cette  parole  accusatrice  ? 
Cétait  Cobden.  Et  quel  était  ce  grand  homme  d'Etat  auquel  il  l'avait 
adressée  ?  C'était  Robert  Peel. 

Eh  bien  !  cette  parole  n*est  pas  tombée  sur  un  cœur  froid,  et,  à 
partir  de  ce  moment,  Robert  Peel  a  réfléchi  ©t  il  est  devenu  l'allié  de 
ce  Cobden  qu*il  avait  accusé  jusqu'à  vouloir  le  faire  assassiner.  Et  le 
jour  où  Robert  Peel  est  tombé  du  ))ouvoir... 

M.  le  rapporteur  général.  —  Nous  dirons  ce  que  Cobden  a  fait  pour 
'Angleterre. 

M.  Léon  Say.  —  Eh  bien  !  ce  qu'il  a  fait  pour  l'Angleterre  nous 
espérons  le  faire  pour  la  France.  Nous  ne  sommes  pa.«  Cobden,  mon 
ami  Aynard  et  moi,  nous  ne  somm<  s  qn^  nou<>,  je  ne  suis  que  Léon 
Say,  mais  enfin  nous  ferons  ce  que  îious  pourrons  pour  notre  pays. 

M.  le  rapporteur  général.  —  Je  vous  dirai  ce  que  Cobden  a  coûté  à 
la  France. 

M.  Léon  Say.  —  Oui,  mais  vous  ne  serez  jamais  un  Robert  Peel.  » 

Ne  trouvez-vous  pas  qu'il  est  des  choses  qui  font  vraiment  plaisir? 
Je  me  suis  délecté  à  ce  trait  que  J'ai  voulu  citer  tout  au  long.  On  pour- 
rait en  trouver  beaucoup  d'autres  dans  l'œuvre  de  M.  Léon  Say,  mais 
il  me  faut  abréger. 

J'ai  lu  avec  une  grande  satisfaction  —  car  c'est  une  idée  que  j'ai 
opposée  parfois  aux  libre-échangist^'s  honteux  —  la  lettre  de  M.  Léon 
Say,  du  5  mai  4890,  à  M.  Courtois,  secrétaire  perpétuel  de  la  Société 
d'Economie  politique,  et  son  discours  devant  cette   Société,  du  5  juin 


94  JOURT^AL  DES  ÉCONOMISTES 

suivant,  sur  les  traités  de  commerce,  et  que  je  résume  d^nn  mot  :  Les 
traités  de  commerce  sont  peut-être  un  pas  vers  la  liberté  commerciale, 
mais  ils  ne  sont  pas  cette  liberté  ;îls  sont  bel  et  bien  du  protectionnisme, 
et  si  nous,  libéraux,  nous  nous  en  accommodons,c'est  faute  de  mieux. 
Si,  comme  le  dit  excellemment  M.  de  Molinari  dans  la  circulaire  qu*il 
a  publiée  le  i8  juillet  dernier  au  nom  du  Comité  d'initiative  de  la 
Fédération  libre-échangiste  internationale ^  qui  vient  de  se  fonder  à 
Paris  sous  ses  auspices  et  par  ses  soins,  si  les  traités  de  commerce 
remédient  à  quelques-uns  des  inconvénients  du  système  protecteur, 
c'est  seulement  d'une  manière  temporaire.  Que  nos  adversaires  ne 
nous  accusent  donc  pas  d'intransigeance  si,  faute  de  mieux,  nous 
acceptons  ces  traités. 


* 


M.  Léon  Say  n*aimait  pas,  dit-il,  même  l'apparence  du  socialisme, 
et,  je  lui  sais,  pour  ma  part,  un  gré  inÛni  do  s*étre  aperçu,  l'un  dés 
premiers  peut-être,  de  l'infiltration  dans  les  choses  gouvernementales 
du  socialisme  d'Etat.  Du  reste,  il  n'est  que  la  conclusion  logique  du 
protectionnisme  qui  l'a  en^'endré,  comme  il  a  engendré  l'antisémi- 
tisme et  le  nationalisme,  do  même  qu'il  est  l'étape  du  collectivisme, 
du  socialisme  pur.  Et  c'est  le  promoteur  de  toutes  ces  théories  subver- 
sives, leur  grand  pontife  mélancolique  et  un  peu  inconscient,  croyons- 
nous,  que  les  ennemis  du  socialisme  choisissent  pour  leur  chef.  Aussi, 
ce  socialisme  d'Etat,  M.  Léon  Say  l'a-t-il  combattu  dans  toutes  les  oc- 
casions possibles,  dans  ses  discoui*s  contre  les  projets  de  loi  qui 
en  étaient  empreints  et  dans  des  articles  spéciaux. 

tf  Le  socialisme  d'Etat,  dit-il,  est  un  socialisme  modéré,  ou  plutôt 
c'est  le  socialisme  des  modérés.  Il  respecte  la  Propriété  et  la  Société 
établie.  11  n'a  pas  la  prétention  de  corriger  la  nature  et  de  combler  les 
lacunes  de  la  création,  mais  il  est  disposé  à  conférer  à  l'Etat  les  pou- 
voirs les  plus  étendus.  Il  no  va  pas  jusqu'à  remplacer  la  royauté  du 
droit  divin  par  l'Etat  divin  d'Hogel,  et  sa  doctrine  s'arrête  en  deçà  de 
l'Etat  Providence,  mais  il  considère  l'Etat  comme  devant  être  la  Provi- 
dence des  malheureux,  la  Providence  des  faibles,  et  même,  dans  bien 
des  cas,  la  Providence  de  coux  dont  les  affaires  sont  dérangées.  Ce 
n'est  pas  Dieu,  mais  c'est  son  prophète...  Marchant  dans  le  même  sens 
que  le  pur  socialisme,  ^les  svKMali<tes  d'Etat^  espèrent  le  rattraper  et 
l'arrêter  en  route,  taudis  qu'ils  lui  font  franchir,  en  le  soutenant,  les 
étapes  les  plus  diftlciles  et  l'avancent  vers  son  but  tlnal.  » 

Nous  extrayons  ces  lignes  d'une  conférence  faite  à  la  Société  indus- 
trielle d'Amiens  le    10  novembre  18\>4.  Je  ne  puis  que  conseiller  de  la 
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lire  en  son  entier,  ainsi  qu'une  étude  publiée  dans  la  B^vue  des  Deux- 
Mondes  du  i*'  octobre  de  la  même  année  ^ous  ce  iiixe:  Budget  de  1895. 
Libéraux  el  socialistes .  Ces  deux  documents  sont  empreints  de  la  plus 
liaute  et  de  la  plus  saine  philosophie  sociale.  Je  les  préfère,  en  ce  qui 
me  concerne,  à  Tarticle  Liberté,  Egalité,  Fraternité,  qui  termine  le 
quatrième  volume  et  tout  Fouvrage,  et  où  M.  Léon  Say  me  paraît  un 
peu  trop  indulgent  pour  le  Gode  civil.  Les  lourdes  absurdités  de  ce 
Code  fameux  sont-elles  donc  autre  chose  que  la  négation  de  la  triple 
devise  dont  Fauteur  se  réclame  avec  autant  de  conviction  que  d'élo- 
quence, et  dont  nous  nous  réclamons  avec  lui?  «  Est-ce  un  progrès, 
dit-il,  que  celui  qui  abolit  la  devise  :  Liberté,  Égalité, Fraternité?  »  Non. 
Mais  c'est  le  Code  civil  qui  lui  a  porté  le  premier  coup  et  la  plus  funeste 
atteinte. 


Il  n'est  pas  possible,  en  quelques  pages,  de  donner  une  idée  exacte 
de  ce  que  fut  M.  Léon  Say,  de  son  caractère,  de  son  activité,  de  son  ta- 
lent,de  ses  opinions.En  lisant  les  quatre  volumes  de  Fœuvre  sur  laquelle 
on  a  voulu  appeler  ici  l'attention,  cette  idée  se  dégagera  plus  nette,  et 
je  voudrais  résumer  l'impression  qui  m'en  est  restée.  M.  Léon  Siy 
apparaît  comme  l'un  de  ces  grands  financiers  dont  la  Restauration  et 
la  monarchie  de  Juillet  nous  ont  laissé  quelques  exemples.  Mais  la 
science  économique  dont  ils  manquaient  souvent  lui  assure  sur  eux 
une  incontestable  supériorité.  Moins  dogmatique,  quoique  s'appuyant 
toujouis  sur  des  principes  sûrs,  il  sait  captiver  l'attention  par  la  finesse, 
l'esprit, l'amabilité,  qualités  séduisantes  entre  toutes,  mais  non  exemptes 
d'une  malice  qui  lui  fait  découvrir  le  côté  faible  des  arguments  adverses. 
Il  s'en  empare  alors  et  sa  verve  les  met  en  leur  plein  jour  de  tout  ce 
qu'ils  comportent  de  faux,  d'ignorance  parfois  et  de  ridicule.  L'ironie, 
si  dificile  surtout  en  ces  choses  de  finances,  d'impôts,  de  principes 
économiques,  devient  entre  ses  mains  une  arme  puissante. 

Il  fut  un  grand  et  vrai  patriote  :  «  \e  perdons  jamais  de  vue,  disait-il 
à  ses  électeurs  de  Paris,  que  nous  nous  devons  à  la  patrie  avant  tout 
^e  soyons  pas  égoïstes.  Ne  plaçons  nos  intérêts  particuliers  qu'au  second 
rang,  après  celui  de  la  France.  Quant  à  moi,  je  le  proclame,  jamais  je 
ne  défendrai  les  intérêts  particuliers,  pas  même  les  vôtres,  mes  chers 
électeurs,  quand  je  les  verrai  contraires  aux  intérêts  supérieurs  de  mon 
pays.  » 

Il  fut  un  libéra],  car  «  être  libéral,  c'est  être  fidèle  à  la  grande  tradi- 
tion de  la  Révolution  française  et  c'est  être  optimiste.  Les  optimistes 
ne  comptent  ni  la  peine  ni  le  temps.  Ils  ne  sont  ni  à  la  tâche  ni  à 
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riiouro.  IIm  sont  actifs  et  paiients  parce  qu'ils  ne  doutent  ni  d*eiu 
inAmes  ni  de  l'humanité  ».  Actif,  Tœuvre  qu'il  nous  laisse  le  prouve.  L 
patience  aussi  ne  lui  manqua  point:  il  ne  déserta  jamais  le  combat 
malgré  les  déboires  que  lui  laissa  Tabandon  chez  nous  des  principe: 
Hnauciers  et  économiques  au  succès  desquels  il  avait  consacré  sa  vie 
Saluons,  en  m<^mo  temp^  que  le  financier  et  Téconomiste,  en  méoK 
temps  que  le  patriote,  en  môme  temps  que  Thomme  de  talent  trop  tAl 
disparu,  le  libéral.  Il  n'en  est  plus  guère. 

M  AU  MCE  ZjkBLET 
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CORRESPONDANCE 


LA     COLONISATION     EN     TUNISIE 


M.  le  Directeur,  du  Journal  des  Economistes j 

Vous  m'avez  failThonneurde  me  demander  mon  opinion  sur  la  colo- 
nisation en  Tunisie;  je  m'empresse  d'accéder  à  ce  désir.Cest  une  ques- 
tion ciue  plusieurs  années  d'expérience  me  mettent  à  môme  de  trai- 
ter avec  une  certaine  compétence. 

I^epais  quelque  temps  l'opinion  en  France  s'est  singulièrement  émue 
à  propos  d*une  prétendue  invasion  de  la  Tunisie  par  les  Italiens.  Des 
Sommes  politiques  et  des  journalistes,  enflammés  par  un  patriotisme 
irrélléchi,  voient  déjà  s'assombrir  Tavenir  de  notre  protectorat,  et 
J'îmaiident  avec  anxiété  des  remèdes  à  un  mal  qui  leur  parait  des  plus 
dangereux.  Avant  de  s'efTrayer  ainsi  et  de  songer  à  une  intervention 
^  Etat,  dont  la  conséquence  serait  bien  plus  néfaste  pour  la  Tunisie 
^^^  la  prétendue  invasion  italienne,  n'est-il  pas  plus  raisonnable  de 
songer  pratiquement  aux  intérêts  du  pays  et  d'étudier  avec  calme  une 
'l^^stîon  qui  concerne  l'avenir  de  notre  colonisation.  C'est  dans  le  but 
"  examiner  sans  aucun  parti  pris  ce  qu'il  y  a  de  fondé  dans  ces  appré- 
hensions, que  j'ai  étudié  de  près  la  question  italienne  sur  laquelle 
^i^*nnent  se  grelTer  celle  de  la  petite  colonisation  et  celle  de  Tassimi- 
^^^«on  de  lindigène. 

L  affluence  des  Italiens  en  Tunisie  est  considérable;  et,  si  on  se  lais- 

-**^  impressionner  par  les  chiffres,  il  y  aurait  lieu  de  s'émouvoir.  Mais 

'^  <^olon  qui  vit  au  milieu  de  ces  paysans  latins   s'aperçoit    bien   vite 

^^ils  ne  sont,  pour  la  plupart,  que  de  malheureux  émigrants  qui  ont 

4^'ttéleur  pays  inhospitalier  dans  l'indigenoe  la  plus  complète   et  ont 

^l*andonné  leur  patrie  sans  haine  ni  rancune,  mais  avec  une  indifîé- 

'^'^ûce  absolue.  Leur  unique  préoccupation  est  celle  du  pain  quotidien! 

lom  d'eux  toute  pensée  politique,  et  ils  seraient  bien  snrpris  s'ils   se 

^ouiaif^nt  de  la  crainte  qu'ils  inspirent  au  Français  centralisateur  Jusque 

^•^Qs  la  colonisation.  1-e  paysan   qui  débarque  dans  la  misère  la   plus 

iToîonde  et  mourant  de  faim,  est  susceptible  de  s'attacher  à  un    sol 

T.  SLIX.  —  JA.WIEU  1902.  7 
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Boarricier  :  il  arrÎTe  peu  à  peu,  poiwsé  par  son  ratértt,  à  oublier  corn- 
plètement  le  sol  natal.  Il  y  aurait  chez  Tltalion  un  excellent  élément 
d'assimilation,  exception  faite,  bien  entendu,  des  brigands  trop  nom- 
breux malheureusement.  Il  ne  faut  pas  oublier  que  la  main-d'œuvre 
est  une  précieuse  ressource  pomr  fch  mise  em  valeur  de  la  terre,  et 
qu'elle  apporte  un  excellent  concours  à  Tœuvre  du  colon,  l/émigrant 
italien  est  sobre  et  très  endurant.  Accoutumé  dès  sa  plus  tendre  enfance 
à  ne  se  nourrir  le  plus  soitvent  cpie  de  mets  fort  simples,  à  n*avoir 
aucun  de  ces  désirs  que  ne  pourrait  justifier  d'ailleurs  sa  situation 
précaire,  il  est  bien  plus  apte  que  Témigrant  français  à  supporter  les 
rigueurs  du  climat.  Ce  dernier,  sous  prétexte  de  lutter  contre  Tanémie 
ot  «  do  se  donner  du  ton»  boit,  s'alcoolise,  et  ne  tarde  pas  à  s'anémier 
complMemont  :  c'est  la  conséquence  in«vitahle  des  retours,  trop  sou- 
vent renouvelés,  de  sou  esprit  au  cabaret  du  village  natal  où,  trébu- 
chant sous  riniluence  de  TalcooU  il  allait  écouter  quelque  paon  élec- 
toral. La  situation  des  paysans  français,  qui  après  s'être  embarqués  à 
Marseille, tiers  de  se  donner  pompeusement  le  titre  de  colons,  viennent 
mouiir  à  Thùpital  de  Tunis  après  une  agonie  qui  dure  parfois  des  mois, 
u'est-olle  pius  cent  fois  plus  triste  et  plus  pénible  que  celle  du  mendiant 
sur  le  sol  natal?  Le  plus  souvent  après  avoir  vainement  cherché  à  cul- 
tiver lu  letre,  ces  malheureux  sont  trop  contents  de  trouver  une  place 
de  cantonnier.  Et  quelle  place?  En  passant  sur  les  routes  de  Tunisie, 
celle  de  Tunis  à  Myzerie  par  exemple,  le  lourisie  se  rendra  facile- 
ment compte  de  Tétat  lamentable  des  cantonniers  et  surtout  de  leurs 
tnfants.  Devant  la  porte  d'une  maisonnette  au  bord  delà  route,  fort 
mal  entretenue  n'en  déplaise  à  Tadminiâtrationdes  Ponts  et  Chaussées], 
il  verra  les  faces  terreuses  et  amaigries  de  c^s  \ictim'*s  de  Témigralion 
traneaise. 

Il  en  est  de  la  Tunisie  oomine  de  tous  les  pays  expnsés  aux  rayoos 
d'un  soleil  ardent  :  après  la  saison  de>  pluies  qui  fait  la  richesse 
du  sol,  les  cau\  slaiinantes  sur  des  leires  «Micore  incultes  rendent  la 
contrée  in<aluble  sur  de  grands  espaces  et  propa:;enl  la  lièvre  au  loin. 
l/insalubnlo  tem}HMaire,  car  ThivfM*  il  n'y  a  jamais  de  lièvres,  est  donc 
une  conséquence  de  ce  qui  fait  la  fortune  de  ce  merv<rîlleux  pays.  Le 
piopiictaire  peut  Tacilemeut  revenir  en  Kiauce  au  moins  tous  les  deux 
an<,  el  lelreniper  ainsi  ses  forces  à  l'air  \.\i(iant  du  sol  natal  :  car  il 
•>t  ivconnu  que  la  >eule  facvMi  de  lutter  t'iiicacemenl  contre  l'anémie 
e>l  de  lextMnc  dv^  temp^  eu  temps  eu  Europe»;  dans  ces  conditions, il  est 
povsillc  da:hon'.er  sans  aucun  dau^»n-  Icv  coutr*  '  s  i es  plus  malsaines. 

Or,  le  pa>>au  cx*.  dans  TmiposMbiUl''  d-^  <i^  dv.-l  i,er  ainsi  :  autant  il 
e'il  U\.:iquc  do  con>eiller  aux  capifa'is!-?s  e.Tï..y.'>  d»  la  salutaire  dînai 
i;u';v'u  du  lauv  de  l'iuîcrrl,  d-*  chercher  un  omrlo:  i^Ius  rémunérateur 
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de  leur  capital,  d'alTronter  les  risques  d'une  vie  aventureuse,  mais 
pleine  de  charmes  où  ils  acquerront  ces  qualités  d'énergie  et  de  virilité 
qui  leur  manquent  trop  souvent,autant  ce  serait  folie  de  tenir  le  même 
angasie  aux  paysans.  D*ailleurs  Tagriculteur  français  possédant  quelque 
bien  en  France  ne  quittera  jamais  cette  propriété  à  laquelle  il  s*est 
attaché,  pour  la  mise  en  valeur  encore  douteuse  d'une  terre  qu'il  ne 
connaît  pas.  Il  préférera  toujours  sa  médiocrité  à  l'espoir  d'une  for- 
tune incertaine,  en  se  lûssant  ainsi  guider  par  son  bon  sens  naturel. 
Dans  l'état  actuel  des  choses,  il  en  est  pour  la  Tunisie  comme  pour  les 
aotres  colonies  ;  c'est  le  rebut  de  la  population  qui  s'y  précipite.  Ces 
malheureux  n'ont  aucune  des  qualités  de  nos  laborieux  paysans,  et  par 
suite  ils  sont  incapables  de  devenir  des  agriculteurs  sérieux.  11  ne 
sufGt  pas  de  traverser  la  Méditerranée  pour  devenir  colon.  Les  émi- 
grants  qui  ne  possèdent  pas,  en  valeurs  promptement  réalisables,  les 
fonds  nécessaires  pour  faire  face  à  la  mauvaise  fortune,  sont  vite 
réduits  à  recourir  aux  emprunts  ;  ils  ont  mis  dès  lors  le  pied  sur  la 
pente  fatale  qui  les  conduira  avec  une.  rapidité  croissante  au  gouffre 
final  !  On  se  fait  complètement  illusion  sur  la  somme  de  capitaux 
nécessités  par  Texploitation  d'une  terre  neuve  :  la  colonisation  est  la 
meilleure  école  pour  faire  apprécier  l'utilité  du  capital  et  les  bienfaits 
de  l'épargne. 

On  me  dira  sans  doute  que  le  gouvernement  pourrait  protéger  et 
soutenir  le  colon  indigent  par  des  concessions  de  terre,  et  faciliter 
ainsi  la  petite  colonisation.  Mais,  en  dépit  de  toutes  les  facilités  don- 
nées aux  colons  indigents,  ils  s'épuiseront  en  vains  efforts  puisqu'ils 
n*ont  pas  en  main  le  fonds  de  roulement  nécessaire  pour  faire  face 
aux  mauvaises  années.  C'est  pourquoi  tant  que  la  Tunisie  ne  sera  pas 
coroplèteraentexploitée,tantqu'il  y  aura  des  défrichements  à  exécuter, 
le  paysan  français  n'aura  aucun  avantage  à  émigrer  dans  ce  pays, 
exception  faite  seulement  pour  le  métayage . 

n  ne  faut  pas  en  conclure  cependant   qu'il  soit  absolument  impos- 
sible  de  tirer  parti  de  la  main-d'œuvre   française  à  l'heure    actuelle. 
L'ouvrier  français,  supérieur  à  mon  avis  lorsqu'il  est  bon,  à  celui  des 
autres  pays,  cet  ouvrier  français  si  intelligent,  peut,  lorsqu'il  est  sobre 
et  énergique,  rendre  de  grands  services  et  trouver  des  em  plois  lucra- 
tifs comme  chef  d'entreprise,  mécanicien,  forgeron,  etc.  Dans  ce  cas, 
son  concours  deviendra  précieux  ;  mais  il  ne  faut  pas  l'oublier,  seals 
les  sujets  d'élite  pourront  réussir  et  la  demande  en  est  trop  restreinte 
pour  employer  une  émigration.  Je  considère  d'ailleurs  tous  les  métiers 
qui  n'ont  pas  trait  directement  à  la  colonisation  proprement  dite,  et  à 
la  culture  du  sol,  comme  des  exceptions.  Quant  au  paysan  français,  il 
est  impropre  à  défricher  un  sol  souvent  malsain. 

Dans  ces  conditions,  la  main-d'œuvre  italienne  est  précieuse  pour 
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le  colon,  car  les  Italiens  et  les  Siciliens  supportent  admirablement  le 
climat  de  la  Tunisie.  Seulement,  pour  que  cette  immigration  offre  toute 
sécurité,  il  est  indispensable  qu'un  contrôle  très  sérieux  soit  exercé 
sur  les  arrivants  :  il  faut  que  tous  les  bandits  qui  pénètrent  actuelle- 
ment en  Tunisie,  parce  qu'ils  ne  sont  plus  en  sûreté  dans  leur  patrie, 
trouvent  porte  close.  Cette  mesure  est  urgente  et  aurait  dû  être  prise 
depuis  longtemps.  Que  la  Tunisie  soit  ouverte  aux  Italiens  honnêtes  et 
travailleurs,  rien  de  mieux,  mais  qu'elle  soit  interdite  aux  bandits  qui 
infestent  en  ce  moment  les  environs  de  Tunis  ! 

C'est  dans  le  but  d'organiser  la  petite  colonisation  que  ses  partisans 
ont  conseillé  l'émigration  française.  J'appelle  petite  colonisation  l'ex- 
ploitation de  la  terre  entreprise  par  des  cultivateurs  n'ayant  pas 
d'autre  capital  que  celui  qui  est  représenté  par  la  valeur  de  leur  pro- 
priété. 

A  mon  avi«,la  petite  colonisation  ne  peut  exister  que  comme  consé- 
quence de  la  grande  propriété,  cette  dernière  étant  appelée  à  se  mor- 
celer grdce  à  l'achat  des  terres  qui  la  subdivisent  en  métairies,  par  les 
métayers  eux-m<^mes.  Un  grand  propriétaire  ne  pouvant  exploiter 
directement  des  milliers  d'hectares  est  obligé  de  recourir  à  des  fermiers 
et  à  des  métayers.  II  lui  appartient  de  choisir,entre  les  rares  exceptions 
parmi  les  émigiants  français,  ceux  qui  sont  capables  de  diriger  l'ex- 
ploitation d'une  ferme  ou  d'une  métairie,  ou  ce  qui  est  bien  préfé- 
rable, de  faire  venir  de  France  des  paysans  qu'il  connaît,  auxquels  il 
s'intéresse,  et  qu'il  s'engage  à  ramener  chez  eux  en  cas  de  non  réussite. 
C'est  la  seule  façon  d'habituer  nos  paysans  à  la  colonisation  avec  le 
moins  de  risques  pour  leur  avoir  et  leur  santé.  La  famille  pourra  ainsi 
se  développer  d'une  façon  plus  saine  avec  plus  de  garanties,car  le  pro- 
priétaire a  tout  intérêt  à  user  de  tous  les  moyens  qui  sont  en  son 
pouvoir  pour  faciliter  la  tâche  de  ses  métayers  et  surtout  pour  leur 
éviter  des  maladies.  C'est  ainsi  que  toute  grande  propriété  doit  être 
munie  d'une  pharmacie,  et  de  tous  les  éléments  nécessaires  pour 
combattre  la  fièvre  et  l'anémie.  Bien  des  maladies  peuvent  rtre  ainsi 
arrêtées  par  des  soins  prodigués  à  temps.  Or,  comment  est-il  possible 
au  petit  colon  de  subvenir  aux  soins  de  toute  une  famille,  alors  qu'il 
est  obligé  de  mettre  toujours  quelque  somme  de  côté  en  prévision 
des  mauvaises  années,  et  qu'il  peut  à  peine  faire  face  aux  exigences 
de  son  fonds  de  roulement? 

Le  métayage  est,  à  mon  avis,  aussi  avantageux  pour  le  paysan  émi- 
grant  que  pour  le  colon  capitaliste.  C'est  en  elîet  le  seul  mode  pra- 
tique d'exploitation  pour  un  ^rand  domaine,  car  le  propriétaire  ne 
peut  faire  valoir  utilement  d'aussi  grandes  étendues,  et  les  fermiers 
qui  peuvent  supporter  un  loyer  élevé  n'existent  pas  en  Tunisie.  Le 
métayer  français  arrivant  sans  aucune  ressource  peut  réussir  s'il  est 
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doué  dune  bonne  santé  et  d*ua  courage  à  toute  épreuve.  En  effet,  le 

propriétaire  faisant  toutes  les  avances  et  fournissant  le  cheptel,  le 

métayer  arrive  à  la  récolte  avec  une  dette  dont  la  garantie  pour  le 

propriétaire   est   la  récolte   elle-même,  puisqu'elle   est  partagée   par 

moitié.  Si  sa  dette  est  inférieure  à  la  part  de  récolte,  la  difTérence 

constitue  son  bénéfice.  Dans  le  cas  contraire,  sa  dette  est  reportée  sur 

Tannée  suivante.  Le  propriétaire  seul  court  un  risque,  mais  ce  risque 

est  minime,  et  la  culture  directe  lui  aurait  toujours  coûté  beaucoup 

plus    cher.  Le  risque  ne  peut  devenir  considérable  qu'à  la  suite  de 

plusieurs  mauvaises  années   consécutives,  ou  en   cas   de   décès   du 

métayer.  Le  propriétaire  a  donc  avantage  à  rechercher  le  métayage 

dont  la  culture  est  la  plus  économique,  car  la  sûreté  du  paiement  de 

la    dette  est  en  raison  directe  de  l'économie  faite  par  un  métayer 

entendu  sur  les  frais  généraux.  Ceci  me  conduit  à  avancer  que  le 

propriétaire  qui  connaît  bien  le  pays  et  qui  sait  se  faire  respecter  des 

indigènes,  peut  tirer  un  grand  parti  de  ces  derniers  comme  métayers. 

Mais   on  ne  peut  établir  ceci  comme  règle  générale,  car  la  réussite 

n'est  possible  que  si  le  propriétaire  peut  trouver  des  sujets  d'élite  et 

qu'il   sache  utiliser  leurs  services.  Peu  de  Français  savent  assimiler 

Hodigène,  parce  qu'ils  sont  ou  trop  exigeants  ou  trop  faibles.  Là  où  un 

métayer  français  dépensera   10.000  francs,  l'indigène    en  dépensera 

1,500.  En  ce  cas  le   risque   du  propriétaire  est  nul  et  le   bénéfice  du 

métayer  est  assuré.  Bien   choisi  et  formé,  l'indigène  de  Tunisie,  en 

général  très  souple,  peut  arriver  relativement  vite  à  s'assimiler  notre 

niode  de  culture.  S'il  voit  le  résultat,  il  est  tout  disposé  à  nous  copier, 

ïûais  à  la  condition  que  la  besogne  lui  soit  facilitée  et  qu'il  soit  dirigé. 

En  résumé  le  métayer  français  peut  et  doit  réussir,  mais  le  propriétaire 

court  un  risque.  Au  contraire,  le  métayer  indigène  ne  peut  pas  ne  pa 

''éassir  et  le  risque  du  propriétaire  est  nul  ou  à  peu  pr«^s.  Pour  une 

Oïéine  culture  et  une  même  surface  de  terre,  la  dette  de  l'indigène 

sera  environ  six  fois  moindre  que  celle  du  Français. 

Si  donc  le  moment  de  la  petite  cnlonisation  n'est  pas  venu,  je  pense 
V^  il  en  est  dilTéremment  de  l'œuvii;  du  capitaliste.  Cependant  la  con- 
viction que  j'ai  de  l'utilité  sociale   du  capital  ne  me  fait  pas  désirer 
son    afiluence  exagérée  en  Tunisie.  Le  placement  de  capitaux  dans 
one  colonie  demande  un  grand  discernement  et  une  grande  prudence  : 
1^  a.€hats  de  terre  faits  à  la  légère  entraîneraient  des  perte**  considé- 
rables de  ces  précieux  agents  de  la  production.  On  n'en  doit  pas  moins 
wçTetler  que  les  jeunes  gens   énergiques  disposant  de  capitaux  et 
^T^nt  des  aptitudes   spéciales  pour  une   vie  essentiellement  active, 
A  entreprennent  pas  en  plus  grand  nombre  des  exploitations  dans  nos 
colonies.  Ce  serait  pour  eux  une  carrière  toute  trouvée,  et  la  plus 
intéressante  de  tontes. 

Un  colon. 
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concerne  les  automobiles  mis  en  circulation  par  les  constructeurs  à 
titre  d'essai  (page  7816)- 

19.  —  Rapport  sur  les  opérations  de  la  caisse  nationale  d'épargne 
pendant  Texercice  1900  (page  7840). 

20.  —  Arrêté  fixant  la  date  du  tirage  au  sort  pour  le  rembourse- 
ment des  obligations  de  l'emprunt  de  TAnnara  et  du  Tonkin  et  insti- 
tuant une  commission  chargée  de  procéder  aux  opérations  de  ce  tirage 
(page  7913). 

—  Décret  relatif  à  la  taxe  des  colis  postaux  à  destination  des  posses— 
sions  britanniques  (page  7913). 

—  relatif  à  Textension  du  service  des  colis  postaux  avec  la  Turquie 
et  la  Serbie  (page  7914). 

21.  —  Loi  autorisant  la  prorogation  de  la  taxe  principale  et  de  la 
surtaxe  sur  Talcool  à  l'octroi  de  Paris  (page  7929). 

—  portant  prorogation  du  droit  d'octroi  de  banlieue  de  Paris  dans 
le  département  de  la  Seine  (page  7930). 

22.  —  Rapport  sur  l'application  de  la  loi  du  12  juin  1893,  concer- 
nant Thygiène  et  la  sécurité  des  travailleurs  dans  les  établissements 
industriels  (page  7967). 

25.  —  Loi  réprimant  les  fraudes  dans  les  examens  et  concours 
publics  (page  8033). 

—  Décret  flxant  le  taux  de  l'intérêt  de  la  caiss«)  nationale  des 
retraites  pour  la  vieillesse  pour  Tannée  1902  (page  8035). 

—  Arrêté  relatif  aux  prêts  de  manuscrits  et  de  livres  de  biblio- 
thèque à  bibliothèque  (page  8035). 

26.  —  Loi  relative  à  l'exemption  du  droit  de  2,50  p.  100  (en  prin- 
cipal et  décimes)  exigible  sur  les  marchés  administratifs  passés  pour 
l'entretien  des  approvisionnements  militaires  (page  8075). 

28.  —  Décret  réglant  le  budget  spécial  de  l'Algérie  pour  l'exercice 
1902  (page  8105). 

—  Arrêté  fixant  la  date  d'exécution  du  décret  du  17  décembre  1901,. 
portant  réduction  de  la  taxe  des  correspondances  pneumatiques  et 
suppression  de  la  carte  pneumatique  ouverte  (page  8111). 

29.  —  Décret  fixant  du  l"  janvier  au  31  décembre  1902  le  tarif  de 
perception  de  l'octroi  municipal  de  mer  en  Algérie  (page  8126). 

—  Arrêté  constituant  une  commission  chargée  de  l'étude  des  ques- 
tions relatives  à  la  prophylaxie  de  la  syphilis  et  nommant  les  mem- 
bres de  cette  commission  (page  8127). 

—  Rapport  suivi  d'un  décret  portant  modification  au  décret  du 
29  juin  1901  quia  institué  la  banque  de  l'Afrique  occidentale  (p.  8132). 
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31.  —  liOi  complétant  la  loi  relative  à  la  zoue  frontière  franco-belge 
(page  81T7). 
—  Décret  créant  une  chambre  de  commerce  à  Mostaganem  (page 

8180). 


RAPPORT 
sur  le  mouvement  de  la  population  en  France  pendant  Vannée  1900. 

Paris  le  31  octobre  1^1, 

J*ai  rhonneur  de  vous  présenter  le  rapport  sur  le  mouvemeut  de  la 
population  de  la  France  pendant  Tannée  i  900. 

La  balance  des  naissances  et  des  décès  se  solde  par  un  excédent  de 
35.988  décès,  alors  que  Tannée  précédente  avait  fourni  un  excédent  de 
31.394  naissances.  Ce  résultat  est  dû,  tant  à  une  diminution  de  la  nata- 
lité qu'à  un  accroissement  de  la  mortalité.  11  y  a  eu,  en  1900,  30.330 
naissances  de  moins  qu'en  1899,  et  37.052  décès  de  plus. 

Depuis  1871,  on  n'avait  constaté  un  déficit  des  naissances  que  pour 
les  années  1890,  1891,  1892  et  1895;  seul,  Texcédent  de  38.440  décès 
observé  en  1890  dépasse  le  chiffre  atteint  en  1900. 

D'après  le  tableau  par  départements  annexé  au  présent  rapport, 
55  départements  donnent,  en  1900,  un  excédent  de  décès,  il  y  en  avait 
43  seulement  en  1899.  Deux  départements  seulement,  la  Seine-Inférieure 
et  le  Cantal,  présentent,  par  rapport  à  1899,  une  augmentation  de 
Texcédent  des  naissances  ;  cet  accroissement  n'a  d'ailleurs  été  que  de 
737  unités  dans  la  Seine-Iuférieure  et  de  17  dans  le  Cantal.  Dans 
les  30  autres  départements  qui  ont  bénéficié  d'un  excédent  de 
naissances  pendant  les  deux  années  1899  et  1900,  il  y  a  eu  réduction 
de  cet  excédent.  Les  10  départements  qui  donnent  les  plus  fortes 
diminutions  sont  :  Côte-du-Nord,  2.856;  Seine,  2.496;  Nord,  1.878; 
I^ire-Inférieure,  1.407;  Saône-et-Loire,  1.290;  Pas-de-Calais,  1.111; 
Morbihan,  951;  Finistère,  701  ;  Vosges,  697;  Vienne,  664. 

Qaatre  départements  ont  présenté,  par  rapport  à  J899,  une  diminu- 
tion de  Texcédent  de  décès;  elle  a  été  de  339  unités  dans  la  Dordogne, 
228  dans  la  Charente-Inférieure,  218  dans  le  Tarn-el-Garonne  et  182 
dans  le  Tarn.  Dans  les  autres  départements  où  Ton  a  relevé  un  eigcédent 
de  décès  en  1899  et  en  1900,  cet  excédent  est  en  augmentation.  Les 
dix  départements  qui  donnent  les  plus  fortes  augmentations  sont  : 
Hérault,  1,958;  Calvados,  1,652;  Orne,  1,622;  Rhône,  1,602;  Gard, 
1,469; Maine-et-Loire,  1,363;  Sarthe,  1,107;  Seine-et-Oise, 979; Gironde, 
976;  Haute-Saône,  958. 

On  notera  avec  intérêt  les  dix  départements  où,  en  1900,  Texcédent, 
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pcfuv  cent  hiibîtants,  des  naissances  snr  les  décès  est  le  phts  considé- 
rable :  Pas-de-Calais  0,90;  Finistère,  0,82;  Nord,  0,68;  Morbihan,  0,98; 
Landes,  0,H*,  Lozère.  0,fô;  Vendée,  0,41;  Hante-Yîenne,  0,40;  Cor- 
rèze,  0,34  ;  territoire  de  Belfort,  0,33,  et  les  dix  départements  où  Texcf- 
deut,  par  cent  habitants,  des  décès  sur  les  naissances  est  le  plus  élevé: 
Gers,  Orne,  0,95;  Calvados,  Lot,  0,74;  Lot-et-Garonne,  0,72;  Yonne, 
Tarn-ot-Garonne,  0,66;  Haute-Garonne,  0,64;  Eure,  0,52;  Aube,  0,51. 

En  réframé,  la  situation  du  pajs  ne  s*aiiiénore  pas  an  point  de  vue 
de  Taccroissement  de  sa  population  indigène,  c*est  un  état  stationnaire  : 
la  balance  des  naissances  et  des  décès,  qui  s'est  soldée  en  1899  par 
un  excédent  de  naissances,  donne  en  1900  un  excédent  de  décès  pres- 
que aussi  élevé.  En  suivant  le  mouvement  de  la  population  depuis 
cinquante  ans,  par  périodes  quinquennales  formées  autour  des  années 
de  rccençement,  on  constate  que  l'excédent  des  naissances  sur  les 
décès,  calculé  par  100  habitants,  est  beaucoup  moindre  dans  les 
quatre  périodes  les  plus  récentes,  que  dans  la  plupart  des  précédentes, 

nsi  qu'en  témoigne  le  tableau  ci-dessous. 

Evcédcal  annuel  tnoyan 
des  naissances 
Périadoi  tvr  les  déeès  ptnr 

100  babilauts 

1899-liîO}  <2  an^: +  O.Ol 

1894-18.'8 i  0.13 

1899-1893 -f  0  01 

1884-1S88 4-  0.16 

1879-1nS3 -i-  0.24 

1874-1878 -h  0.35 

1871- 1«73  1\  an«^ —0.1^ 

1864-1868 +  0.29 

1?'59  1H*>3 -f  0.33 

1851-18:)8   4-  0.13 

1»49-1««;] -r  0.37 

Nous  allons  maintenant  passer  successivement  en  revue  les  relevés 
de  Fétal-civil  pour  lesmariaiies,  divorces,  nais^^ances,  décès,  et  donner 
quelques  détails  sur  les  chiffres  qui  figurent  dans  les  tableaux  annexés 
air'^-^n*.  r  a  pport. 

Maring^ê  ei  divorces. 

Le  nombre  des  mariages  en  1900  a  été  de  299.084,  au  lieu  de 
295.71)2  en  1899,  soit  une  augmentation  3.332.  Par  rapport  au  chiOre 
delà  population  légale,  la  proportion  des  nouveaux  conjoints  par 
tOO  habitants  est  égale  à  1.54  chiffre  qui  n'avait  pas  été  atteint  depuis 
1876;  durant  la  période  décennale  1890-1899,  la  proportion  annuelle 
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noyenne  n'a  été  que  de  1.49  p.  100  ;  le  progrès  ne  peut  être  que  forin 
cable  au  relèYementde  notre  si  faible  natalité. 

La  progression  da  nombre  des  mariages  s'étend  à  la  moitié  du  terri- 
loire  senlement  ;  le  chiffre  relatif  à  Tannée  1900  se  trouve  inférienr  à 
ceini  de  1899  dans  une  quarantaine  de  départements  environ,  mais,  le 
plus  souvent,  de  quelques  unités  seulement 

Les  départements  où,  par  rapport  à  la  population,  le  nombre  des 
mariages  contractés  a  été  le  plus  considérable  en  1900,  se  classent 
ainsi  diaprés  la  proportion  du  nombre  des  nouveaux  conjoints  par 
100  babitanU  :  Seine,  2.04;  Nord,  1.80;  Haute- Vienne,  1.70;  Py- 
rénées-Orientales, 1.68;  Allier,  Loire.  Loire-Inférieure,  Pas-de-Calais, 
Seine -Inférieure,  1.64;  Meurthe-et-Moselle  1.62. 

I  es  départements  où  la  proportion  est  lapins  faible  sont:  Corse,  1.08 ; 
Hautes- Alpes,  1  16  ;  Haute-Savoie,  1.22  ;  Gers,  Basses-Pyrénées,  1.26  ; 
Loière,  Hautes* Pyrénées,  Savoie,  1.28  ;  Lot,  1.30;  Basses-Alpes,  Haute- 
Garonne,  Tarn-et-Garonne,  Yonne,  1.32. 

Les  divorces  ont  été  moins  nombreux  en  1900  qu'en  1899.  Le  plus 
haut  chiffre  relevé  depuis  la  loi  rétablissantle  divorce  est  celui  de  1897, 
soit  7.460.  Les  années  suivantes  le  nombre  des  divorces  est  descendu 
à  7.238  en  1998,  7.179  en  1899  et  7.157  en  1900. 

fiaùsances. 

On  a  enregistré,  en  1900,  827.-297  naissances  d'enfants  vivants  au 
moment  de  la  déclaration  ;  il  y  a  eu  en  outre  39.246  mort-nés.  L'ensemble 
des  naissances,  formant  un  total  de  866  543  unités,  représente  2.24 
p.  100  de  la  population  légale.  C'est  le  plus  faible  coefficient  qu'il  nous 
ait  été  donné  de  relever  en  France  depuis  le  commencement  du  siècle. 

Les  827  297  enfants  nés  vivants  se  décomposent  en  422.050  garçons 
et  405.241  filles,  soit  1.041  garçons  pour  l.OiO  filles,  proportion  tou- 
jours à  peu  près  invariable.  Parmi  les  mort-nés,  la  proportion  e^t  de 
1.335  garçons  pour  1 .000  filles. 

Les  enfants  nés  vivants  comprennent  754.176  enfants  légitimes  et 
73.121  enfants  naturels  ;  ce  nombre  des  enfants  naturels  est  légèrement 
«nférienràla  moyenne  calculée  sur  la  période  décennale  1890-1899. 

Au  total,  le  nombre  des  enfants  nés  vivants  en  1900  est  inférieur  de 
2^.330  uDÎté^  au  nombre  correspondant  de  1899.  La  comparai>on  avec 
les  résultats  de  la  période  décennale  1890-1899  fournit  un  écart  du 
même  sens,  mais  plus  considérable  :  le  nombre  des  enfants  nés  vivants 
«B  1900  est  inférieur  de  26.779  unités  à  la  moyenne  annuelle  et  le 
déÔcit  porte  principalement  sur  les  naissances  légitimes. 

D*après  le  tableau  des  résultats  par  départements,  il  n'y  a  que  fis 
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départements  qui  aient  donné  plus  de  naissances  en  1900  qa*en  f  899; 
ce  sont  :  Seine,  Alpes-Maritimes,  Var,  Haute-Sa?oie,  Pyrénées  Orien- 
taies.  Haut-Rhin  (Belfort). 

Si  i*on  rapporte  le  nombre  des  enfants  nés  vivants  an  chiffre  de  la 
population  légale,  on  obtient  en  1900  une  proportion  de  2,14  p.  100, 
chiffre  un  peu  supérieur  à  la  proportion  effective,  puisque  la  popuia* 
tion  réelle  a  probablement  augmenté  depuis  le  dénombrement  de 
1896. 

Malgré  cette  variation,  mais  à  la  condition  de  ne  considérer  que  les 
cas  extrêmes,  on  peut  comparer,  pour  les  divers  départements,  la  pro- 
portion pour  cent  du  nombre  des  enfants  nés  vivants  au  chiffre  de  la 
population  légale.  Ainsi  les  onze  départements  où  le  nombre  des 
enfants  nés  vivants,  par  100  habitants,  s'est  trouvé  plus  élevé  en  1900, 
sont  les  suivants  : 

Finistère,  3,16;  Pas-de-Calais,  3,10;  Nord,  2,80;  Seine-Inférieure, 
2,76  :  Morbihan,  2,67;  Gôtes-du-Nord,  2,f2;  Haut-Rhin  (Belfort),  2,51; 
Alpes-Maritimes,  2,47;  Vosges.  2,46;  Bouches-du-Rhône  et  Lozère,  2,45. 

Les  dix  départements  où  ce  rapport  a  été  le  plus  faible  sont  :  Gers, 
1,33;  Lot-et-Garonne,  1.41;  Yonne,  1,45;  Lot,  1,54;  Tam-et-Garonne, 
1,55;  Haute-Garonne,  1,58;  Orne,  1,65:  Côte- d'Or,  Indre-et-Loire,  1,68; 
Nièvre,  1,71. 

La  distribution  des  départements  à  faible  ou  à  forte  natalité  est  en 
somme  à  peu  près  la  même  que  les  annnées  précédentes.  Cette  distri- 
bution n*étant  pas  très  différente  de  celle  qu'a  fournie  Fétude  des 
mariages,  les  tendances  des  divers  départements,  soi  ta  l'accroissement, 
soit  à  la  diminution  de  leur  population,  ne  semblent  pas  devoir  se 
modifîer  prochainement. 

Décès. 

Le  nombre  des  décès  survenus  en  t^OO  est  supérieur  au  nombre 
constaté  en  1899  :  853. 2S5  au  lieu  de  816.233.  L'augmentation  est  de 
37.052  unités;  elle  est  bien  supérieure  à  celle  qui  s*est  produite  de 
1898  à  1899.  Par  rapport  à  la  moyenne  annuelle  des  décès  au  cours  de 
la  période  décennale  1890-1899,  l'augmentation  est  moins  forte, 
puisque  cette  moyenne  est  de  831.361  décès.  On  compte,  en  1900, 
442.435  décès  masculins  contre  410.850  décès  féminins. 

L'augmentation  du  nombre  des  décès  en  1900  est  générale  :  elle 
existe  dans  70  départements  environ.  Parmi  les  départements  où  il 
s*est  produit  moins  de  décès  en  1900  qu'en  1899,  nous  citerons  les 
suivants  :  Seine-Inférieur**,  Dordogne,  Charente-Inférieure,  Corrèie, 
Var,  Haute- Vienne,  Tam-et-Garonne. 

Le  rapport  du  nombre  des  décès  au  chiffre  de  la  population  légale 
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t  étéf  en  1900,  de  2,21  par  100  habitants,  soit  en  augmentation  par 
npport  à  la  moyenne  calculée  pour  la  période  décennale  1890-1899 
fà  ii*a  été  que  de  2,16  p.  iOO. 

Les  dix  départements  où  la  mortalité  a  été  la  plus  forte  en  1900  sont 
lessaif&ots:  Galrados  2,68  p.  100  habitants,  Bouches-du-Rhône  2.67, 
SeiDe-Inférienre  2,66,  Manche  2,61,  Orne  2,60,  C6tes-du-Nord,  Hérault 
!,57,  Gard,  Mayenne  2,50,  Seine-et-Oise  2,47. 

Les  dix  départements  où  la  mortalité  a  été  la  plus  faible  sont  : 
iodre  1,80,  Corrèze,  Vienne  1,83,  Vendée  1,84,  Cher,  Haute- Vienne 
MT,  Deux-Sèvres  1,90,  Loiret  1,91,  Cantal  1,94,  Charente-Infé- 
îiettre  1,95. 

Selon  Tosage,  j*ai  l'honneur  de  vous  proposer  Tinsertion  au  Journal 
Officiel  de  ce  rapport  et  des  tableaux  statistiques  qui  raccompagnent. 

Le  directeur  du  travail^ 
Vu  :  AiiTiiuR  Fontaine. 

Le  ministre  du  Commerce,  de  l'Industrie,  des  Postes  et  des 
Télégraphes. 

A.     MiLLERAND. 


Protestation  de  la  Fédération  Libre-Echangiste  Inlernattonalc 
contre  te  Projet  de  loi  sur  les  Marchés  à  Terme 

LA  FÉDÉRATION  LIBRE-ÉCHANGISTE,  INTERNATIONALE. 

Après  examen  du  Rapport  de  M.  Honoré  Leygue  au  nom  de  la  Com- 
«niséioa  parlementaire  des  Marchés  à  terme,  et  de  la  proposition  de 
la  loi  tendant  à  réglementer  les  dits  marchés  : 

^^  CE  OUI  CONCERNE  i/ENSEMBLE  DU  PROJET  I 

Considérant  que  les  marchés  à  terme  sur  marchandises,  inséparables 
des  progrès  réalisés  par  l'évolution  commerciale,  répondent  à  une 
nécessité  économique  des  temps  modernes; 

t^ip  c'est  là  une  vérité  évidente,  incontestable,  pour  tous  ceux  qui 
^^*'ïïi  les  besoins  industriels  et  les  conditions  premières  des  échanges; 

Considérant  que  le  principe  directeur  de  la  réforme  proposée  est  la 
*Qï**eillaDce  constante  de  l'Etat,  armé  de  pouvoirs  absolus  sur  les 
•^^^rses  de  Commerce;  que  les  mesures  préconisées  dans  un  but  de 
'"^fïJemeulation  des  transactions  à  terme  visent  en  réalité,  par  les 
obstacles  qu'elles  leur  créent,  à  les  rendre  impraticables  et  constituent 
iiiilervention  la  plus  arbitraire  et  la  plus  fatale  à  la  liberté  individuelle  ; 
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En   CE  QUI  COXClRSe  THACCN  DES  ARTICLES  : 

Considérant  que  les  articles  1 ,  2,3  et  4  du  [«ojet  spécifient  qm  le 
gouvernement  devra  autoriser  la  création  des  marchés  à  terme  en  mar- 
chandises, tandis  qn*ii  est  à  la  fois  rationnel  et  conforme  aux  intérêts 
du  commerce  de  maintenir  cette  attribution  à  FinitiatÎTe  des  intéressé»,, 
les  marchés  à  terme  ne  pouvant  en  un  jour  être  créés  de  toutes  pièce» 
et  résultant  au  contraire  d'une  évolution  économique  progredsive, 
exigeant  une  organisation  judicieuse  et  appropriée  au  caractère  des> 
transactions  ; 

Considérant  pour  les  mêmes  motifs  qu'il  n'appartient  pas  au  gouver- 
nement de  supprimer  un  marché  à  terme  par  simple  décret,  comme 
Fy  autoriserait  Tart.  5  ;  que  cette  faculté  serait  une  atteinte  à  la  liherté' 
commerciale  et  une  menace  latente  pour  les  contractants  ;  qu'au  sur- 
plus le  droit  de  suppression,à  Texpiration  d'un  délai  de  deux  mois  après 
avis  officiel,  constitue  une  éventualité  dont  la  réalisation  entraînerait 
une  perturbation  générale  par  suite  de  la  liquidation  prématurée  des 
engagements  à  longue  échéance  et  que  pareille  mesure  serait  arbitraire 
et  illégale  en  ce  qu'elle  contraindrait  les  participants  à  remplir  des 
clauses  auxquelles  ils  n'auraient  pas  souscrit  ; 

Considérant  que  l'art.  6  prévoit  que  les  marchés  à  terme  seront 
régis  par  des  dispositions,  les  unes  d'ordre  général  faisant  l'objet  d'uD 
règlement  d'administration  publique,  les  autres  d'ordre  particulier; 
qu'il  donne  au  gouvernement  le  droit  de  prescrire  les  modifications 
qu'il  jugera  utiles  à  ces  règlements  particuliers,  alors  que  ces  derniers 
relèvent  de  la  compétence  professionnelle,  qulls  doivent  par  conséquent 
être  exclusivement  arrêtés  par  lei>  intéressés,  ayant  seuls  qualité  pour 
les  déterminer,  en  dehors  de  toute  ingérence  législative  ; 

Considérant  que  la  qualité  de  Français  requise  pour  tout  commis- 
sionnaire, courtier  ou  intermédiaire,  traitant  des  affaires  à  terme,  cons- 
titue une  prétention  abusive  et  inconsidérée,  contraire  à  la  liberté  des 
échanges  aussi  bien  qu'à  nos  traditions  nationales  ;  que  l'applicaiion 
de  l'art.  9,  spécifiant  cette  qualité,  ferait  disparaître  les  mai>ons  étran- 
gères qui  apportent  sur  nos  grands  marchés  un  contingent  si  important 
dt  si  précieux  d'arbitrages  internationaux  ;  qu'elle  créerait  un  précé- 
dent des  plus  regrettables  et  de  nature  à  provoquer  les  pires  repré- 
sailles économiques  ; 

Considérant  que  le  secret  professionnel  est  une  garantie  essentielle 
de  la  propriété  commerciale,  qu'il  est  une  raison  d'être  des  commis- 
sionnaires, partant  des  courtiers  et  des  intermédiaires  ;  considérant 
que  le  registre  dit  «  non  public  »,  prévu  par  l'art.  iO,  serait  en  réalité  wi 
document  public,  à  la  disposition  des  Présidents  de  la  Commission 
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exécutif e  et  da  la  Chambre  Arbitrale,  des  agents  du  use,  de  toutes 
autorités  judiciaires  et  des  contractants  eux-mêmes,  que  cette  pratique 
fexatoire  et  ioquisitoriale  porterait  ua  coup  fatal  à  la  propriété  et  k  la 
liberté  commerciales; 

CoDAidérant  qœ  l'impôt,  moius  par  la  taxe  elle-même  dont  seraient 
grevées  les  transactions,  conformém^ent  à  Tart.  ti»  que  par  les  forma- 
lités saDb  nombre  que  nécessiterait  Texercice  de  sa  perception,  appor- 
terait une  entrave  constante  au  mécanisme  des  marchés; 

Considérant  qu*en  cas  d'erreur  ou  d*omiâsiou  dans  la  rédaction  des 
avis  d'exécution^  dans  rinscription  au  livre-journal  obligatoire  ou 
dans  la  reproduction  quotidienne  de  ce  même  livre  à  Tusage  des 
agents  du  fisc,  les  pénalités  pré\rues  à  Tart.  12,  Qxaat  l'amende  au 
vingtième  de  la  valeur  des  marchandises  sur  lesquelles  porterait  Ter- 
reur ou  Tomissiou,  sont  une  prétention  exorbitante  établissant  un 
régime  de  terreur,  et  constituent  un  véritable  déû.  au  bon  sens  et  à 
Texpérienca  commerciale  ; 

Considérant  que  La  rédaction  de  Tart.  13,  semblant  concerner  la 
validité  des  contrats,  manque  de  clarté  et  de  précision  et  peut  ainsi 
donner  lieu  à  des  interprétations  ne  correspondant  pas  aux  intentions 
du  législateur  ; 

CoBsidérant que  riDterdiction,faite  par  lart.  14  à  tout  intermédiaire 
ou  commissionnaire  de  percevoir  une  commission  de  ducroire,  parait 
établir  une  confusion  entre  le  rôle  de  courtier  et  celui  de  commis- 
sionnaire ;  que  le  taux  de  Commission  doit  être  laissé  à  1  initiative  des 
commissionnaires,  qu'il  est  variable  suivant  le  risque  ou  l'importance 
de:»  transactions  ou  en  raison  de  la  qualité  des  contractants;  que  le 
mène  article  inaUtnant  la  fixation  de  ce  taux  par  les  règlements  est 
une  négation  des  prérogatives  individuelles  et  de  la  liberté  commer- 
eiale;  qu^au  surplus.  Le  libre  exercice  de  la  concurrence  des  commis- 
sionnaires demeure  le  meilleur  ga^e  du  maintien  d'un  taux  normal 
en  dites  conuniflsions  ; 

Considérant  que  lart.  15  du  projet  de  loi,  rendant  passible  des 
peines  de  l'arL  405  du  code  pénal  «  tout  courtier,  commissionnaire  ou 
intermédiaire  qui  sur  opérations  à  terme  aura  compromis  ou  tenté  de 
compromettre  la  fortune  du  commettant  en  donnant  contre  sa  cons- 
tcience  un  conseil  mauvais  »,  constitue  une  prime  à  !a  mauvaise  foi  de 
nature  à  encourager  le  jeu  plutôt  quà  le  restreindre  en  permettant 
aux  spéculateurs  malhonnêtes  de  se  retrancher  à  l'abri  de  son  texte 
pour  se  dérober  à  l'exécution  de  leur.-,  engagements  ; 

Que  la  jurisprudence  ne  saurait  avoir  de  critérium  certain  pour  dis- 
tinguer si  les  conseils  donnés  l'auront  été  de  bonne  ou  de  mauvaise 
foi  ;  que  dans  l'occurrence  la  question  sera  laissée   à  l'appréciation 
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aussi  arbitraire  que  souveraiae  des  juges,  quant  aux  circonstances  de 
la  cause  ; 

Considérant  pour  les  mêmes  motifs  que  les  pénalités  prévues  par 
Tart.  16  sont  également  un  encouragement  certain  à  la  mauvaise  foi 
des  contractants,  qu'en  effet  le  dit  article  stipule  que  les  peines  d^ 
Tart.  419  du  code  ])énal  seront  appliquée:;  à  «  toute  personne  qui  habi— 
tuellement  et  dans  un  but  intéressé,  abusera  de  la  légèreté  et  d^ 
l'inexpérience  d'autres  pei^onnes  pour  les  entraîner  à  faire  des  opé- 
rations à  terme  en  marchandises  ne  rentrant  pas  dans  l'exercice  de: 
leurs  professions  »  ; 

Considérant  que  le  dit  article  ne  saurait,de  même  que  le  précédent» 
permettre  à  la  jurisprudence  d'établir  des  règles  flxes  pour  se  guider" 
dans  l'appréciation  des  opérations  litigieuses;  qu'il  mettrait  une  arme 
redoutable  entre  les  mains  des  opérateurs  malhonnêtes  et  serait  unes 
menace  permanente  pour  les  commissionnaires  ou  les  intermédiairess 
les  plus  honorables  ; 

Coubidérant  enfin   que   l'expérience   faite   durant  cinq  années  eo. 
Allemagne  avec  une  législation  analogue  à  celle  proposée  en  France  a^ 
fait  perdre  à  la  place  de  Berlin  son  importance  internationale  au  profit;, 
des  marchés  non  réglementés  de  New-York,  Londres,  Anvers,  a  accen- 
tué rétendue  des  oscillations  des  cours  dans  les  deux  sens,  a  porté  un 
coup  funeste  à  la  moralité  commerciale,  base  de  tous  les  contrats,  a. 
renchéri  le  loyer  des  capitaux,  empêché  les  reports  sur  marchandises 
et  que  celte  législation  est  à  la  veille  d'être  réformée; 

rOUR   CBS  MOTIFS  : 

Déclare  s'élever  éneri^iquement  contre  la  proposition  de  loi  présentée 
par  M.  Honoré  Leygue  sur  les  marchés  à  terme  en  marchan- 
dises qui  n'aurait  d'autre  conséquence  que  d'amener  la  disparition 
complète  de  ces  marchés  ; 

Et  émet  le  vuhi  que  le  Ministre  du  Commerce  et  de  Tlndustrie, 
tenant  compte  et  s'inspirant  des  considérants  qui  précèdent,  défende 
tes  principes  do  la  liherU'  commerciale  et  individuelle,  conditions 
essentielles  de  Tossor  économique  des  peuples. 

Le  Stxn  taire  (jènèi'iilj  Le  Rapporh^ur,  Le  Président, 

Ji'LKs  Flkury.  Henry  Pupin.  G.  de  Molinari. 
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RÉUNION    DU   6  JANVIER    1902 


Élection  d'un  censeur  :  M.  Boverat. 

Hommage  à  M.  Frédéric  Passy,  à  l'occasion  du  prix  Nobel. 

Discussion.  —  Le  traité  de  commerce  franco-américain . 

OUTRAOBS  PRÉSKRTÉS. 


La  séance  est  présidée  par  M.  Frédéric  Passy,  de  llnstitut,  pré- 
sident. 

Il  fait  part  à  la  réunion  du  résultat  du  scrutin  ouvert  à  l'As- 
semblée générale  qui  a  précédé  le  diner,  pour  la  nomination  d'un 
censeur  en  remplacement  de  M.  A.  Coste,  décédé.  M.  Boverat  a 
été  élu  censeur,  par  19  voix  contre  5  données  à  M.  Schelle  et  2  à 
M.  Neymarck. 

La  parole  est  ensuite  donnée  à  M,  Jules  Fleury,  secrétaire  per- 
pétuel, qui  communique  une  lettre  à  lui  adressée  par  M.  E.  Le- 
vasseur,empéché  par  des  devoirs  de  famille  d'assister  à  la  séance. 
Voici  celte  lettre  : 

Paris,  5  janvier  1902. 

«  Mon  cher  Secrétaire  perpétuel, 

>»  ...Nous  avions  formé  un  complot.J'ai  été  au  conseil.je  regrello 
de  ne  pouvoir  pas  être  à  l'action.  C'est  bien  un  complot  et  j'aimo 
à  croire  que  le  secret  en  a  été  gardé.  Pour  ma  part,  je  n'ai  pas  dit 
un  mot  à  Frédéric  Passy,  samedi;  j'ai  même  évité  de  le  prévenir 
que  je  ne  serais  pas  au  diner  lundi. 

»  Depuis  qu'il  a  eu  l'honneur  de  recevoir  le  prix  Xobol,  il  a  Oiô 
comblé  de  félicitations.  Elles  lui  étaient  dues  et  je  suis  certain 
qu'il  y  a  été  bien  sensible.  Mais  il  lui  manquerait  quelque  chose 
SI  la  Société  d'Économie  politique  n'y  joignait  les  siennes,  et  l;i 
Société  d'Économie  politique  manquerait  à  son  devoir  si,  à  col  te 
occasion,  elle  ne  rendait,  dans  la  solennité  de  son  dîner  mensuel, 
et  ne  consignait  dans  ses  annales  l'hommage  de  sa  sympathie  et 
T.  xux.  — -  Janvier  1902.  8 
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de  sa  reconnaissance  à  son  président,  un  de  ses  vétérans  et  de 
ses  maîtres,  un  apôtre  de  Tharmonie  sociale  par  la  liberté  et  par 
la  paix. 

»  Ce  n'est  pas  la  première  fois  que  je  qualifie  d'apostolat  la  noble 
mission  que  Frédéric  Passy  s'est  donnée  et  qu  il  a  accomplie  avec 
autant  de  persévérance  que  de  désintéressement.  Il  la  commençait 
jeune  homme  en  réclamant  en  1846  plus  d'air  et  de  liberté  dans 
l'enseignement.  Il  la  continue  vieillard  avec  un  zèle  que  Tàge  n*a 
pas  attiédi  et  une  autorité  qui  a  grandi  avec  le  temps.  En  1877,  il 
a  remplacé  à  l'Académie  des  Sciences  morales  et  politiques  un  de 
nos  maîtres  qui  a  eu  aussi  l'amour  du  bien  public,  Wolowski.  Le 
doyen  de  la  section  d'économie  politique,  Hippolyte  Passy,  n'ayant 
pas  voulu,  par  discrétion,  faire  le  rapport  sur  la  candidature  de 
son  neveu,  j'en  fus  chargé  et  je  disais  que  les  trente  années  de 
services  (il  y  a  de  cela  près  d'un  quart  de  siècle)  du  candidat 
avaient  été  une  véritable  mission,  inspirée  par  une  pensée  origi- 
nale et  haute,  celle  du  progrès  de  l'humanité  par  le  travail,  la 
liberté  et  la  moralité,  et  que  son  œuvre  avait  le  caractère  d'un 
apostolat. 

»  Cet  apostolat,  nous  savons  ici  comment  il  Ta  poursuivi  en 
matière  économique,  s'appropriant  le  sentiment  de  l'harmonie  de 
Bastiat  sans  en  accepter  uécessairement  toute  la  doctrine  et,  dans 
l'étude  de  la  richesse,  s'appliquant  à  mettre  en  relief  l'action  de 
la  destinée  de  l'homme  qui  la  produit  et  la  consomme  et  dont  la 
valeur  pour  la  création  de  cette  richesse  est  d'autant  plus  grande 
qu'il  est  plus  intelligent,  plus  moral,  plus  libre,  plus  largement 
armé  de  science  et  de  capital,  et  que  l'organisation  sociale  dans 
laquelle  il  se  meut  est  plus  favorable  à  son  développement. 

»  Nous  savons,  quoique  ne  l'ayant  pas  suivi  d'aussi  près,  com- 
ment en  matière  politique,  il  s'est  efforcé  de  rendre  cette  organi- 
sation meilleure  en  prêchant  la  paix.  C'est  une  partie  de  son 
apostolat  dont  le  souvenir  s'attachera  à  son  nom  dans  l'histoire. 
Aujourd'hui  cette  prédication  enthousiasme  les  uns  et  fait  sourire 
les  autres  :  c'est  le  sort  ordinaire  des  apôtres,  et  il  s'est  malheu- 
/eusement  produit  depuis  la  Conférence  de  la  Haye  de  tristes  faits 
qui  semblent  décourager  l'espérance.  Néanmoins  la  conférence  est 
elle-même  un  grand  fait  auquel  une  pléiade  d'hommes  généreux 
avait  longuement  travaillé  à  préparer  l'opinion.  L'esprit  public  en 
Europe  est  à  la  paix.  Est-ce  par  amour  de  la  paix  ou  par  crainte 
de  la  guerre  qui,  dans  Tétat  actuel  de  l'art  militaire,  serait  une 
chose  si  monstrueuse  ?  L'une  et  lautre  cause  probablement  ont 
influé  sur  l'opinion  ;  mais  l'opinion  existe  certainement  et  nous 
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agricoles.  La  balance  des  avantages  nous  serait  donc  tout  à  fait 
-fnorable.  D'après  Tarticle  3,  nous    aurions  la   clause   de    la 
nation  la  plus  favorisée,  dans  le  cas  dune  Convention  faite  entre 
les  États-Unis  et  une  autre  puissance. 

L'article  4  autorise  Taugmentation  des  tarifs  de  part  et 
<i"anlre,à  charge  de  dénonciation  réciproque  six  mois  d'avance. 
Enfin  l'article  5  Gxe  la  durée  de  la  Convention  à  cinq  ans  avec 
faculté  de  dénoncer  en  prévenant  une  année  d'avance  à  n'importe 
quel  moment. 

M  Siegfried  expose  ensuite  que  ce  traité  n'a  encore  été  ratifié 
ni  par  le  Sénat  américain,  ni  par  le  Parlement  français.  La  date 
où  cette  ratification  doit  être  faite  a  été  reportée  au  mois  de  sep- 
tembre prochain. 

On  n'a  pas  paru  pressé  jusqu'ici  de  le  ratifier,  mais  Topinion 
semble  changer  aux  États-Unis,  où,  pendant  son  dernier  voyage, 
M.  Siegfried  a  eu  l'occasion  de  s'entretenir  de  la  question  avec 
plusieurs  hommes  politiques,  notamment  avec  le  regretté  Prési- 
dent Mac  Kinley.  Dans  son  dernier  discours  prononcé  à  Buffalo 
la  veille  de  son  horrible  assassinat,  M.  Mac  Kinley  préconisait 
une  politique  de  réciprocité,  c'est-à-dire  en  faveur  des  traités  de 
^mmerce,  en  faisant  des  concessions  réciproques,  et  le  Président 
^sevelt,  dans  son  récent  message,  soutient  les  mêmes  idées. 

On  peut  donc  espérer  que  les  États-Unis  ratifieront  le  traité 
*1'1  serait  impardonnable  que  le  Parlement  français  ne  fît  pas 
de  même. 

La  France  accorde  son  tarif  minimum  à  l'Angleterre,  à  l'Alle- 
magne et  à  presque  toutes  les  grandes  nations  :  pourquoi  ne  l'ac- 
corderai l-elle  pas  à  l'Amérique?  Quel  inconvénient  y  aurait-il  à 
acheter  à  la  République  sœur  les  produits  métallurgiques  que 
°ons  achetons  actuellement  à  la  Grande-Bretagne?  Et  en  agis- 
^nt  ainsi,  nous  aurions  le  grand  avantage  d'ouvrir  un  peu  plus  la 
Wc  des  États-Unis  à  nos  produits  manufacturés  :  soieries, 
colonDades,  peaux,  articles  de  goût  et  de  luxe,  vins,  etc.,  etc. 

M.  Siegfried  pense  qu'il  y  a  pour  la  France  un  intérêt  de  pre- 
Uiier  ordre  à  resserrer  de  plus  en  plus  les  liens  économiques  qui 
nous  unissent  à  la  grande  République  américaine,  qui,  avec  ses 
"70  millions  d'habitants,  dont  les  bénéfices  et  les  salaires  sont 
Wples  des  nôtres,  présente  un  marché  de  consommation  d'une 
importance  énorme. 

11  espère  donc  que  bientôt  le  traité  franco-américain  sera  un 
fait  accompli. 
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Ed  effet,  ilyaaujourd'huitroisgrandesagglomérationshumaiDes 
qui  pourraient  être  à  peu  près  indépendantes  du  reste  du  monde. 
L'énorme  bloc  continental  constitué  par  l'Empire  russe  et  ses 
dépendances  politiques,  où  les  sujets  du  Tsar  produisent  ou  peu- 
vent produire  tout  ce  dont  ils  ont  besoin. 

Le  bloc  continental  un  peu  plus  petit  que  T Empire  russe,  mais 
d'une  prodigieuse  richesse,  constitué  par  les  États-Unis  et  les 
contrées  voisines  sur  lesquelles  le  gouvernement  de  Washington 
exerce  une  suprématie  politique  absolue  :  cet  ensemble  territorial 
produit  lui  aussi  h  peu  près  tout  ce  dont  les  habitants  peuvent 
avoir  besoin.  Enfin,  entre  les  deux  se  trouve  Timmense  mais  dis- 
parate empire  britannique,  qu'un  des  plus  grands  historiens  de 
'Angleterre  contemporaine  a  qualifié  de  «  Venise  mondiale  avec 
les  océans  comme  rues  »  :  cette  «Venise  mondiale»,  pourrait,  elle 
aussi,  se  passer  du  reste  du  monde. 

Bien  différente  est  la  situation  des  nations  comparativement 
petites  qui  sont  situées  entre  Gibraltar  d'une  part  et  d'autre  part 
entre  la  ligne  qui  joint  les  bouches  du  Danube  à  Tembouchure  de 
la  Vistule  :  aucun  de  ces  peuples  ne  peut  rigoureusement  se  suffire 
à  lui-même,  et  il  n'est  même  pas  prouvé  que  l'ensemble  ainsi 
défini  puisse  se  passer  du  monde  extérieur. 

Il  y  a  donc  là  pour  ces  nations  comparativement  petites  une 
situation  fort  grave  qui  mérite  de  préoccuper  tous  ceux  qui  font 
de  la  politique  à  long  terme. 

Quoi  qu'il  en  soit,  M.  de  Chasseloup-Laubat  désire  attirer  l'atten- 
tion de  ses  collègues  sur  un  point  qui  n'a  pas  été  suffisamment 
mis  en  lumière  :  la  différence  entre  l'organisation  économique  des 
industries  américaines  et  des  industries  françaises, résultant,  d'une 
part,  des  trusts  et,  d'autre  part,  de  certain  article  du  Code  pénal 
français. 

M.  de  Chasseloup-Laubat  n'a  pas  a  prendre  parti  ni  pour  ni 
contre  les  trusts,  parce  que  ce  sujet  fort  complexe  l'entraînerait 
trop  loin  :  il  a,  en  effet,  assisté  à  l'éclosion  des  premiers  trusts 
dont  le  développement  ultime  sont  les  énormes  «Systems»  et 
«  consolidations  )v  dont  l'Europe  s'effraie  tant  aujourd'hui;  dès 
1894  et  1805,  il  a  dit  et  écrit  que  ce  mouvement  prendrait  des 
proportions  inconnues  et  que  l'une  de  ses  conséquences  serait  la 
création  —  ou  des  tentatives  de  création  —  d'une  puissante 
marine  marchande.  Aussi  n'abordera-t-il  pas  le  fond  de  cette 
question.  11  se  bornera  pour  ce  soir  à  affirmer  de  la  façon  la  plus 
absolue  qu'il  n'y  a  pas  de  lutte  possible  entre  les  énormes 
machines  de  guerre  commerciale  que  constituent  les  trusts  et  les 
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non  senlement  le  Sad,  mais  ansst  l^Ouest  malgré,   son  origine 
Tenae  des  Etats  du  Nord. 

M.  Siegfried  a  parlé  de  Texcès  de  Texportation  comme  chose 
qui  pourrait  durer.  Il  représente  une  liquidation  partielle  des 
dettes  rendue  possible  par  les  bonnes  aanées  de  Tagricullure  et 
les  progrès  iDdnstriels  notamment  dans  Tindustrie  de  Tacier. 

M.  Frederiksen,  répondant  à  certaines  allusions  des  précédents 
orateurs,  a  oublié,  dit-il,  de  consacrer  quelques  mots  aux  trusts.  On 
les  a  interdits  par  les  lois  de  27  Étals  et  territoires,  et  par  10  cons- 
titutions, de  même  que  par  la  loi  fédérale  de  Sherman.  Déjà  la 
Common  Law  ne  permet  pas  des  monopoles  qui  sont  des  «  res- 
trictions irraisonnables   du  commerce  ».  Mais  les  trusts  ne  ch<in- 
gent  que  de  forme,la  forme  du  trust  lui-môme  étant  trouvée  comme 
une  forme  convenable  par  un  avocat  du  Standard  Oil  pour  éviter 
des  difficultés  légales.  En  réalité,  ils  n'arrivent  jamais  à  devenir 
des  monopoles  véritables,  pas  même  le  trust  géant  de  Tacier  de 
1.400  millions  de  dollars.  Ils  le  sont  beaucoup  moins  que  les  cartels 
européens;  ils  visent  à  présent  surtout  à  la  réunion  de  différentes 
branches  qui  se  suppléent  Tune  à  l'autre,  non  pas  avec  des  produc- 
tions identiques.  Ils  représentent  un  énorme  progrès.  Il  y  a  des 
trusts  qui  exploitent  le  peuple  au  moyen  de  la  protection  douanière. 
Pour  le  trust  de  l'acier  la  protection  est  d'importance  dans  certaines 
affaires  comme  dans  celles  du  fer  blanc,  du  fil  de  fer,  des  clous,  en 
général  pour  éviter  la  concurrence  sur  les  cotes,  mais  la  produc- 
tion la  plus  importante  du  trust  n'est  pas  intéressée  dans  les  droits  ; 
elle   peut    lutter  avec   l'Angleterre   dans   certaines   colonies  et 
d'autres  pays  d'exportation,  mais  subit  du  reste,  dans  ce  moment, 
elle-même,  la  concurrence  des  nouvelles  usines  établies  par  des 
capitalistes  américains  au  Cap  Breton   dans  la  Nouvelle-Ecosse. 
L'industrie  de  l'acier  doit  toujours  son  succès  h  l'énorme  consom- 
mation intérieure,  la  transformation  rapide  des  rails  de  fer  en 
rails  d'acier,  la  grande  demande  d'acier  pour  le*^  constructions, 
«  structural  iron  »,  etc.,  mais  elle  désire  maintenant  aussi  Texpor- 
tation  et  est  donc  intéressée  dans  la  réciprocité.  Il  faut  combattre 
les  défauts  des  trusts  non  seulement  par  le  libre-échange,  mais 
aussi  par  la  publicité  des  sociétés,  comme  M.  Roosevelt  l'a  déjà 
proposé,  comme  gouverneur  de  New -York. 

M.  Jacques  Siegfried  fait  remarquer  que  les  conditions  de  la 

concurrence  économique  entre  les  nations,  spécialement  en  ce  qui 

'  Tïoncerne  les  États-Unis,  se  sont  bien  modifiées.  Là,. en  effet,  il  y  a 

'^^s  trusts,  qui  peuvent  se  fonder  sans  entraves,  tandis  que  chez^ 
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M.  Leroy-Beaulieu  a  eu  Tobligeance  de  le  rappeler,  M.  deMolinari 
avait  mis  en  avant,  il  y  a  une  vingtaine  d'années,  Tidée  d'une  Union 
douanière  de  TEurope  centrale,  et  entrepris  même  d'y  convertir 
M.  de  Bismarck.  Mais  l'entreprise  était  décidément  trop  difficile. 
L'idée  était  alors  prématurée  ;  peut-être  la  nécessité  de  lutter  contre 
la  concurrence  américaine  la  rendrait-elle  maintenant  opportune. 
Avec  un  marché  libre  de  390  millions  de  consommateurs  nous 
pourrions  soutenir  cette  lutte  sans  désavantage.  Cependant,  nous 
ne  devons  pas  nous  dissimuler  que  les  influences  protectionnistes 
sont  aujourd'hui  partout  prédominantes.  En  France,  par  exemple, 
combien  compte-t-on  de  libre-échangistes  dans  le  Parlement?  Trois 
ou  quatre,  et  encore!  Mais  si  nous  voulons  convertir  les  députés, 
il  nous  faut  commencer  par  convertir  les  électeurs.  C'est  le  but 
que  nous  nous  sommes  proposé  en  fondant  notre  Fédération  libre- 
échangiste  internationale,  à  laquelle,  conclut  l'orateur,  nous  vous 
demandons  d'apporter  votre  concours. 

M.  Golson,  répondant  aux  critiques  de  M.  Jacques  Siegfried 
relatives  à  notre  Code  pénal,  se  demande  si  la  législation  des 
États-Unis  est  si  différente  qu'on  l'a  dit  de  la  nôtre  à  l'égard  des 
trusts, 

11  lui  semble  avoir  remarqué  qu'en  Amérique  on  poursuit  aussi, 
de  temps  en  temps,  des  abus  en  matière  de  coalitions.  Il  y  a,  dans 
les  divers  États,  des  lois  parliculières  contre  les  ententes  tyran- 
niques  des  producteurs  ;  seulement,  elles  ne  sont  peut-être  pas 
suffisamment  bien  appliquées. 

M.  Alfred  Neymarck  fait  remarquer  que  dans  le  siècle 
écoulé  les  divers  pays  ont  usé  de  tous  les  systèmes  économiques. 
La  France  et  l'Angleterre  avaient,  en  1860,  mis  en  pratique  le 
libre-échange  ;  les  États-Unis  depuis  la  guerre  de  Sécession  ont 
usé  de  la  protection  à  outrance  :  l'Allemagne  et  la  Russie  ont 
adopléle  régime  prohibitif.Puis  la  France  est  devenue  protection- 
niste et  commence  à  en  apercevoir  et  à  en  ressentir  les  dangers  ; 
la  Grande-Bretagne  a  abandonné  quelques-unes  des  doctrines 
libérales  auxquelles  elle  était  si  fermement  attachée  et  voilà  main- 
tenant les  États-Unis  qui  semblent  vouloir  se  départir  de  leur 
rigueur  et  ne  demandentpas  mieux  que  d'ouvrir,timidementencore, 
leurs  marchés  aux  produits  étrangers  :  d'autre  part,  l'Allemagne, 
la  Russie  et  les  divers  pays  d'Europe  en  arrivent  à  se  demander 
si  les  guerres  de  tarifs  et  la  politique  protectionniste  sont  bien 
l'idéal  économique  à  atteindre.  Si  tous  ces  pays  s'étaient  pure- 
ment et  simplement  confiés  à  la  liberté  au  lieu  de  recourir  à  la 
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prohibition,  à  la  réglementation,  ils  auraient  moins  à  se  plaindre 
qu'ils  ne  le  font  aujourd'hui.  Ils  auraient  sans  doute  éprouvé 
quelques  difficultés,  car,  suivant  la  belle  expression  deTurgot  «  il- 
n'est  pas  de  marchand  qui,  voulant  être  seul  vendeur  de  sa  denrée  » 
oublie  que  «  les  marchands  qui  oppriment  comme  vendeurs, 
étaient  à  leur  tour  opprimés  comme  acheteurs»;  mais  la  vérité 
aurait  fini  par  triompher. 

Une  grosse  hérésie  économique  est  de  croire  qu'une  nation  qui 
achète  à  une  autre  les  produits  dont  elle  a  besoin  s'affaiblit  et 
se  ruine.  La  vérité  est  qu'il  faut  acheter  pour  vendre  et  que  l'on 
vend  à  son  tour  pour  acheter.  La  vérité  encore,  c'est  que,  quels 
que  soient  les  intérêts  particuliers,  aussi  respectables  soient-ils, 
toutes  les  branches  du  commerce  doivent  être  libres,  entièrement 
libres  et  que  c'est  une  pure  illusion  de  croire  favoriser  un  pays  en 
interdisant  l'entrée  des  marchandises  étrangères.  Cette  vérité  est 
méconnue  par  les  nations  et  par  les  particuliers,  parce  qu'ils  ne 
regardent  qu'un  seul  côté  de  la  question,  l'intérêt  du  producteur, 
ils  oublient  celui  du  consommateur.  Or,  si  le  producteur  désire 
vendre  sa  marchandise,  ses  produits,  le  plus  cher  possible, le  con- 
sommateur désire  non  moins  vivement  se  procurer  le  meilleur 
marché  et  le  plus  abondamment  possible  tout  ce  dont  il  a  besoin. 

M.  Jules  Siegfried  a  montré  les  progrès  merveilleux  que  les 
États-Unis  avaient  accomplis  au  point  de  vue  commercial  et  indus- 
triel en  même  temps  que  leur  population  s'est  considérablement 
accrue  :  mais,  malgré  cette  prospérité,  ils  comprennent  aujour- 
d'hui qu'il  peut  être  de  leur  intérêt  de  se  départir  d'une  politique 
trop  rigoureusement  protectionniste  et  ils  reconnaissent  que  leur 
production  s'est  tellement  accrue  qu'ils  ont  besoin  à  leur  tour  de 
vendre  au  dehors  et  que,  pour  vendre,  il  faut  bien  qu'eux  aussi 
achètent.  M.  Alfred  Neymarck  fait  remarquer  les  grands  progrès 
accomplis  par  les  États-Unis  au  point  de  vue  financier.  Qui  aurait 
pu  prévoir,  il  y  a  dix  ans  seulement,  que  ce  pays  deviendrait  expor- 
tateur de  capitaux  et  que  des  puissances  comme  l'Allemagne  et  la 
Grande-Bretagne  s'adresseraient  au  marché  de  New- York  pour 
placer  leurs  emprunts?  Or, si  l'Europe  trouve  avantageux  d'émettre 
des  titres  de  rente  ou  des  bons  du  Trésor,  c'est-à-dire  d'acheter 
des  capitaux  aux  États-Unis,  pourquoi  serait-elle  effrayée  de  leur 
acheter  des  marchandises?  Pourquoi  en  ce  qui  nous  concerne 
aurions*  nous  peur  de  nous  lier  avec  les  États-Unis  par  un  traité 
de  «  réciprocité  »  ainsi  que  Ta  si  bien  expliqué  M.  Siegfried  ?  Si 
nous  achetons  des  produits  américains,  les  Américains  à  leur  tour 
achèteront  de  nos  propres  produits.  On  peut  critiquer  sans  doute 
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quelques  points  du  traité  projeté  :  mais,  malgré  ses  défectuosités 
qui  peuvent  être  atténuées,  il  est  préférable  de  Tadopter  et  de  ne 
pas  rester  dans  la  situation  où  nous  sommes  actuellement. 

M.  Gaston  Saugrain  s'étonne  des  attaques  dirigées,  à  1  occa- 
sion du  traité  de  commerce  franco-américain,  contre  Tart.  419 
du  Gode  pénal  qui  punit  laccaparement.  Loin  d*entraver  les  opé- 
rations conmierciales  honnêtes,  cet  article  a,  au  contraire,  pour 
but  de  protéger  la  liberté  du  commerce  et  d^empécher  de  fausser 
le  libre  jeu  de  la  loi  de  Toffire  et  de  la  demande  par  des  moyens 
illicites.  Il  ne  faut  pas,  en  effet,  confondre  la  spéculation  légale 
avec  les  opérations  accomplies  gr&ce  à  des  manœuvres  fraudu- 
leuses, opérations  défendues  par  lart.  419.  Il  suffit  de  parcourir 
les  décisions  de  la  jurisprudence  pour  se  rendre  compte  que  cet 
article  n  a  jamais  servi  qu'à  réprimer  des  actes  malhonnêtes  que 
tout  le  monde  réprouve. 

Sou  applicatiou  a  d'ailleurs  encore  été  restreinte  par  la  loi  du 
21  mars  18^4  qui,  en  permettantaux  personnes  exerçant  la  même 
profession  de  se  constituer  en  syndicat  pour  la  défense  de  leurs 
intérêts  industriels  et  commerciaux,  a  rendu  TarL  419  inappli- 
cable à  toute  coalition  qui,  sous  forme  de  syndicat  régulier,  cons- 
tituerait une  véritable  défense  des  intérêts  de  ses  membres. 

M.  Gaston  Saugrain  reconnaît  qu'il  ne  faut  pas  réglementer  le 
commerce  d'une  façon  trop  étroite  ;  les  mesures  que  Ton  pren- 
drait pour  réduire  la  liberté  devant  souvent,  comme  on  Ta  vu 
au  xv!!!*"  siècle,  avoir  un  résultat  exactement  contraire  à  celui 
que  l'on  désirait  obtenir.  Mais  une  longue  expérience  de  Tart.  419 
montre  qu'il  n'a  produit  que  d'excellents  effets  :  il  punit  la  fraude 
et  personne  ne  défend  la  fraude.  Il  n'a  d'ailleurs  pas  été  très  sou- 
vent appliqué,  c'est  sans  doute  parce  que  son  existence  a  suffi 
pour  prévenir  les  tentatives  d'accaparement.  Ce  sont  les  meilleures 
lois  qui,  au  lieu  de  réprimer,  ont  un  effet  préventif. 

Peut-être  l'art.  419  empêche-t-il  la  constitution  d'organisations 
telles  que  les  cartels  allemands  qui  permettent  aux  sucriers  de  ce 
pays  d'élever  le  prix  du  sucre  sur  le  marché  intérieur,  aOn  de  le 
vendre  moins  cher  à  l'extérieur  ;  M.  Saugrain  pense  que  si  notre 
législation  met  obstacle  à  cette  exploitation  des  consommateurs 
nationaux,  il  n'y  a  rien  dans  ce  résultat  qui  puisse  la  faire  con- 
damner au  nom  de  la  science  économique. 

Répondant  à  M.  Coison  et  à  différentes  objections  qui  ont  été 
faites  à  ce  qu'il  a  dit  sur  les  trusts,  M.  de  Chaaseloup-Laubat 
répèle  qu'il  lui  est  impossible  d'expliquer  en  quelques  mots  sou 
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OjMÎiiioo  sur  les  trusls  et  les  raisons  sur  lesquelles  cette  opinion 
«appuie. 

Mais  il  a  été  stupéfait  d'entendre  Tassimilation  faite  entre  les 
iégislalioDS  française  et  américaine. 

L.aL  France  est  un  petit  pays  très  centralisé  et  où  aucun  pouvoir 
oe  fMut  s'opposer  à  un  ordre  donné  par  le  garde  des  Sceaux  ou 
lenciiDistre  de  riutérieur. 

L-^  Étals-Unis,  au  contraire,  constituent  une  immense  fédé- 
ral! od  composée  d'un  grand  nombre  d'États  ayant  des  législations 
diflTê rentes.  Au-dessus  de  ces  États  sont  les  lois  fédérales  dont  la 
iiniîiAtioD  a  été  définie  par  le  fameux  Pacte  fédéral. 

Bofin  la  Cour  suprême,  devant  laquelle  tous  les  Américains 
s  icfcolinent,  défend  l'exercice  des  droits  individuels,  des  droits 
^«s  États,  et  des  droits  de  la  Fédération  tels  que  les  a  définis  le 
PW^I^  fédéral. 

t>^  là  résulte  que,  lorsqu'un  trust  est  traqué  par  une  loi  fédé- 
'^^^  ,  il  peut  toujours  se  mettre  à  couvert  des  lois  d'un  Étal  où  il  a 
<les  appuis  ;  si,  au  contraire,  le  trust  est  traqué  dans  un  État,  il 
P^^tse  réfugier  derrière  les  lois  fédérales  ou  derrière  les  lois 
^^^  autres  États, 
^iosi,  pour  que  les  trusts  fussent  non  pas  supprimés,  mais 
me  menacés,  il  faudrait  une  simultanéité  et  une  concordance 
^'^^olue  de  mesures  répressives  prises  à  la  fois  par  le  gouver- 
B^ikieat  fédéral  et  par  le  gouvernement  de  chacun  des  États  ; 
c^st  dire  que  les  trusts  ne  sont  jamais  menacés. 

Ëd  outre,  comme  les  élections  coûtent  fort  cher,  les  trusts  en 
souscrivant  aux  caisses  électorales  savent  fort  bien  le  moyen  de 
^  «ibsurer  de  puissants  concours  et  de  précieuses  amitiés. 

M.  de  Giasseloup-Laiibdt  ne  pense  pas  que  la  loi  de  1884  sur 
les  syndicats  permette  de  tourner  cette  difficulté. 

Une  instruction  récente  engagée  contre  un  accaparement  ou  un 
prétendu  accaparement  vient  de  montrer  une  fois  de  plus  que 
l'ancien  code  pénal  étuit  toujours  applicable.  On  nous  a  dit,  il  est 
îrai,  qu'il  y  a  eu  un  non  lieu.  C'est  passible.  Mais  tout  le  monde 
n'aime  pas  à  être  qualifié  de  a  non-lieu  »  ;  et  puis  qu'est-ce  qui 
prouve  qu'il  n'y  aura  pas,  une  autre  fois,  poursuite  et  condamna- 
tion sous  la  pression  duce  opinion  publique  et  d'un  Parlement 
affolés  par  une  campagne  de  presse  ? 

M.  J.  Fleury  fait  remarquer  qu'avec  le  libre-échange  mitigé, 
tel  que  le  préconisent  certains  des  orateurs  précédents, on  a  abouti 
à  une  surproduction  énorme,  en  Allemagne  aux  cartels^  etc. 
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Lui,  il  est  pour  le  libre-échange  absolu.  Restons  donc  fidèles  à 
nos  convictions,  renversons  les  barrières  entre  les  peuples,  c^csl 
Tinlérèt  de  tous. 

M.  Frédéric  Passy,  président,  sans  vouloir  résumer  le  déi>Q^^ 
en  conclut  encore  une  fois  que  tout  ce  qui  n'est  pas  la  liberté  ®sl 
plein  d'inconvénients. 

Si  nous  ne  pouvons  pas  dès  demain  obtenir  cette  liberté,  trB* 
vaillons  donc  toujours  à  nous  en  rapprocher. 

Non,  les  traités  de  commerce  ne  sont  pas  conformes  à  la  vra-i^ 
doctrine,  mais  il  nous  prémunissent  contre  de  perpétuelles  ince^' 
titudes. 

Tâchons  d'obtenir  la  stabilité  pendant  quelques  années,  h^^ 
traités  de  commerce  sont  comme  des  premiers  pas  qui  nous  metter^  • 
:\  même  d'en  faire  d'autres  vers  la  liberté  et  la  vérité  économiques  ^ 

La  séance  est  levée  à  onze  heures  quinze. 

Charles  Letort. 
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U  SORT  DES  LNDiGÈNBs,  par  BÉ.NiTO  Sylvaîn,  otQcier  de  la  marine  haî- 
ti6QQe,  1  vol.  in-8".  Boyer,  Paris. 

Oa  s^est  indigné  dernièrement  en  entendant  des  ministres  anglais 
infoquer,  comme  excuse  ou  comme  Justification  des  rigueurs  de  la 
guerre  sud-africaine,  l'exemple  de  lAllemagne,  de  la  Russie^  de  TEs- 
P^ûe,  de  la  Hollande  et  de  la  France  elle-même  dans  leurs  relations 
ïvec  les  indigènes  des  diverses  contrées  tour  à  tour  soumises  à  leur 
domination. 

L'excuse  n'était  peut-être  pas  très  valable,  les  fautes  des  uns  ne  jus- 

litîcDt  pas  les  fautes  des  autres;  et  le  temps,  d'ailleurs,  a  marché.  Ce 

qui  paraissait  presque  naturel  à  Tépoque  des  Cortès  et  des  Pizarre  est 

devenii  monstrueux  aujourd'hui.  Il  y  a  une  conscience  générale,  un 

commencement  de  conscience  générale  du  moins. Nous  ne  voyions  que 

DOS  propres  actes,  jadis  ;  et  nous  étions  juges  dans  notre  propre  cause. 

!ioiLs  voyons  les  actes  de  tous,  maintenant;  et  tous  voient  nos  actes. 

Kt,  misa  même  de  condamner,  en  connaissance  de  cause,  les  torts  de 

nos  voisins,  il  nous  devient  bien  difficile  de  leur  interdire  le  droit  de 

condamner  les  nôtres  et  de  nous  refuser  toujours  à  les  condamner 

Qous-m^mes. 

Ceci  dit,  pour  ne  pas  être  suspect  d'indulgence  pour  la  conduite  de 
nos  contemporains,  Français,  Anglais,  civilisés,  ou  prétendus  tels,  de 
l'Europe  ou  de  l'Amérique,  de  l'Orient  ou  de  TOccident,  du  Nord  ou  du 
^>di,  il  faut  bien  le  reconnaître,  hélas  !  qu'en  fait,  sinon  en  droit  ou 
«n  morale,  la  défense  des  impérialistes  britanniques  n'est  pas  sans 
fondement;  et  une  fois  de  plus  Salomon  pourrait  répéter  qu'il  n'y  a 

• 

nen  de  nouveau  sous  le  soleil.  Il  faut  dire  plus,  et  avouer  que  toutes 

l«s  horreurs  dont  les  guerres  et  la  suprématie  coloniale  sont  encore 
11 

i  occasion,  quelque  abominables  qu'elles  soient,  ne  sont  rien  à  côté  de  la 
longue  série  de  violences,  d'exactions, de  tortures  et  d'infamies  de  toutes 
sortesdontle  passé  est  rempli.  Entre  blancs  même,  entre  compatriotes, 
«olîe  coreligionnaires,  le  feu,  le  fer,  les  noyades,  les  pendaisons,  les 
ï^nes,  les  gibet'),  les  guet-apens,  les  trahisons  et  les  parjures  ont  été, 
Pendant  des  siècles,  de  pratique  courante.  Et  la  politique,  comme  la 

T.  XLIX.  —  JA!<TICR  1902.  9 
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religion,  a   servi  de   prétexte  ou  d*excuse,  que  dis-je?  d*apologie   au 
déchaînement  de  toutes  les  furies  de  Tenfer. 

Mais  c'est  surtout,  naturellement,à  Tégard  de  ceux  qu'ils  considé- 
raient comme  d'une  autre  race  que  les  hommes,  mus  par  la  cupidité 
ou  par  la  superstition,  se  sont  cru  tout  permis,  et  qu'ils  ont,  sans 
honte  et  sans  frein,  laissé  le  champ  libre  à  toute  la  brutalité,  à  toute  la 
férocité  de  leurs  plus  bas  instincts. 

Franklin  disait,  au  xvm<'  siècle,  que  celui  qui  saurait  se  rendre 
compte  de  ce  qu'avait  coûté  la  possession  des  Antilles,  ne  pourrait  pas 
regarder  sans  horreur  un  morceau  de  sucre,  tant  il  le  verrait  imbibé 
de  sang.  De  sang  et  de  larmes,  et  payé,  si  l'on  savait  faire  le  compte, 
dix  fois,  cent  fois  au  poids  de  l'or. 

L'histoire,  l'histoire  impartiale,  telle  que  la  raconte,  pièces  en  mains 
et  d'après  les  témoins  les  moins  suspects,  M.  Benito  Sylvain,  ne  con- 
firme que  trop  cette  trist«  remarque. 

Oppression  et  asservissement  des  indigènes  de  l'Afrique  et  de  Tlnde 
par  les  Portugais  ;  massacres  des  habitants  des  Antilles,  du  Pérou  et 
du  Mexique  par  les  Espagnols  ;  extermination  des  Peaux-Rouges  par 
les  Américains;  organisation  de  la  traite  et  de  l'esclavage  par  les 
Anglais,  les  Français  et  les  autres;  asservissement  des  jaunes  par  les 
Hollandais;  restauration,  après  l'abolition]  de  l'esclavage,  de  la  servi- 
tude sous  le  nom  d'engagement  volontaire  :  toute  la  succession  des 
rapports  des  nations  européennes  avec  les  autres  continents  n'est 
qu'un  long  martyrologe,  une  série  de  dévastations,  de  pillages  et  de 
meurtres,  aussi  bêtes,  il  faut  bien  le  dire,  que  cruels,  et  par  lesquels, 
au  lieu  de  tirer  des  richesses  des  contrées  nouvelles  et  des  aptitudes 
des  habitants,  les  ressources  qu'il  eût  été  possible  d'en  tirer,  on  semble 
s'être  évertué  à  détruire  ces  ressources  en  brisant,  comme  l'a  dit  Mi- 
chelet,  l'instrument  destiné  à  les  exploiter  :  l'homme  fait  pour  le 
climat,  adapté  à  ses  exigences,  et  prêt,  si  nous  avions  su  nous  y 
prendre,  à  payer  de  ses  services  la  révélation  de  nos  procédés,  de  nos 
arts,  de  notre  industrie. 

Tout  cela,  nous  le  savons  depuis  longtemps,  en  gros  du  moins.  Mais 
il  était  bon  qu'on  en  remit,  avec  pièces  à  l'appui,  le  détail  sous  nos 
yeux.  Et  c'est  ce  qu'a  fait,  avec  une  documentation  d'une  sûreté  etd'une 
précision  irréprochables,  M.  Bénito  Sylvain,  dans  la  première  partie  de 
son  livre,  celle  qui  va  des  premières  découvertes  des  Portugais  et  des 
Espagnols  jusqu'à  l'abolition  de  la  traite  et  de  l'esclavage,  de  leur  abo- 
lition of(lcielle,sinon  effective,  puisque,nous  venons  de  le  rappeler,elles 
revivent,  et  dans  d'effrayantes  proportions,  dans  les  régions  du  conti- 
nent non  soumises  à  ce  que  l'oo  appelle  des  *'  sphères  d'influence  », 
ainsi  que  dans  la  plupart  des   colonies  proprement  dites,  où  noirs  et 
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jaunes  sont  astreints  au  bon  plaisir  des  corvées  ofâcielles,   ou   livrés, 
conune  coolies,  à  la  merci  des  blancs. 

Cette  seconde  partie,  qui,  d*après  le  titre,  semblerait  devoir  être  la 
principale,  n*est  peut-être  pas,  à  vrai  dire,  comme  composition  et  comme 
forae,  égale  à  la  première. 

Là  aussi,  les  justiOcations  abondent  et  surabondent.  Mais  il  semble  — 
et  nous  croyons  savoir  que  Tauteur  en  a  la  conscience  —  que  les  docu- 
ments n'aient  pas  toujours  été  triés  ou  résumés  avec  tout  le  soin  néces- 
saire ;  et  que,  pressé  par  le  temps,  Tavocat  des  indigènes  se  soit  borné 
à  tider  devant  nous  son  consciencieux  dossier  sans  lui  donner  la  forme 
d'nn  plaidoyer  achevé. 

Telle  quelle  est,  d'ailleurs,  cette  partie  est,  comme  la  précédente,  du 
plus  haut  intérêt.  Et  elle  ne  fait  pas,  hélas  !  honneur  à  notre  façon  de 
potier  la  civilisation  chez  nos  frères  inférieurs, 
ie  ne  saurais  sans  dépasser  la  mesure  d'un  compte  rendu  confirmer 
par  des  extraits  les  sévères  jugements  de  M.  Benito  Sylvain  sur  notre 
politique  coloniale.  C'est  d'ailleurs,  ici  du  moins,  peu  nécessaire  :  notre 
opinion  est  faite.  Et  M.  de  Molinari,  du  fond  de   son  cabinet,  cornme 
rnirai  Réveillère,  d'après  ce  qu'il  a  vu  dans  sa  longue  carrière  de  ma- 
rin, nous  ont  appris  à  quoi  nous  en  tenir.  Mais,  revenant  à  la  première 
Pirtie,  je  ne  saurais  trop  signaler,  parmi    les  autres  épisodes  de  la 
P^node  esclavagiste,  l'histoire  de  la  guerre  de  Saint-Domingue,  de  cette 
^iKne  injuste  et  félone,  par  laquelle  Bonaparte,  cédant  à  l'influence 
<lo  créoles,  essaya  de  revenir  sur  les  déclarations  émancipatrices  de  la 
ConTeotioo,  et    n'aboutit,  en   bacrifiant  une   cinquantaii>e   de  mille 
hommes,  parmi  lesquels  une  vingtaine  de  généraux,  qu'à  perdre  défi- 
lûtiTement  une  colonie  qui,  sous   le   gouvernement  de  cet  homme  de 
^nie  qui  s'appelait  Toussaint  Louverture,  aurait  pu  rester  française, 
^  tout  au  moins,  à  supposer  qu'elle  s'affranchît  de  la  suzeraineté  de  la 
"^tropole,  alliée  de  la  France. 

Ottsait,  mais  pas  assez,  par  quelles  monstrueuses  trahisons  Bona- 
P^rt^jaloax  peut-être  de  la  façon  dont  le  premier  des  noirs  écrivait  au 
P^oùerdes  blancs,  s'empara  du  malheureux  nègre,  et  par  quels  rafO- 
Qemeits  de  cmauté  à  cet  homme  habitué  à  la  vie  active  sous  le  soleil 
^tropiques,  il  donna  pour  prison,  c'est-à-dire  pour  tombeau,  un 
^otdans  la  région  la  plus  froide  du  Jura. 

''ûeitefidadaiisma  jeunesse,  chez  mon  grand-oncle  ie  comte  d'Âure, 
^  avait  été  ordonnateur  en  chef  de  la  triste  expédition  de  Saint- 
''^^'''«iQgne,  et  chez  lequel  on  voyait  le  portrait  de  Toussaint  Louver- 
^1  les  vieux  survivants  de  cette  expédition  et  de  celle  d'Egypte  qua- 
lineransâi  sévèrement  que  M.  Benito  Sylvain  la  conduite  du  premitn- 
co&sqL  Ils  disaient  méoie  quelquefois  qu'il  les  avait  envoyés  là-bas, eux 
^libéraux,  pour  8*eo  débarrasser. 
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Ce  qu'on  sait  moins,c'est  comment  avait  été  accueilli  par  ces  esclaves, 
prétendus  rebelles  à  tout  travail  et  incapables  de  tout  sentiment  supé- 
rieur a  la  bestialité,  le  décret  d'émancipation  de  la  Convention.  Il  faut 
le  voir  dans  ce  livre.  Il  faut  lire  notamment  la  hcène  de  ces  trois  jeunes 
nègres  amenés,  par  une  députation  de  Parisiens,  à  la  barre  de  la 
Convention,  et  remettant  au  président  une  lettre,  dans  laquelle  leur 
père,  trop  vieux,  disait-il,  après  trente-cinq  ans  d'esclavage,  pour  servir 
lui-même  la  France,  lui  envoyait  en  reconnaissance  de  la  libération  de 
sa  race  ses  fils  pour  Taider  à  défendre  ses  frontières.  L  accueil  fait  par 
l'assemblée  à  ce  genre  particulier  de  don  patriotique  est  véritablement 
émouvant.  11  faut  convenir  que  les  bommes  de  cette  époque,  avec  leur 
penchant  à  la  déclamation,  sans  parler  de  leurs  autres  défauts,  avaient 
une  qualité  tout  au  moins  :  la  sincérité  et  Tenlhousiasme. 

Mais  le  véritable  but  de  M.  Benito  Sylvain,  à  parler  fraQchement,c*est 
de  démontrer  Tinanité  du  préjugé  qui  a  servi  de  prétexte  à  Toppres- 
sion  de  sa  race,  ou  plutôt  d'établir  que  s'il  y  a  dans  toutes  les  races  df  s 
multitudes  grossières,  ignorantes  et  mal  dégagées  encore  de  Tanima- 
lité  primitive,  dans  toutes  il  y  a  ,  ou  il  peut  y  avoir  une  élite  capable 
de  s'élever  au  plus  haut  degré  de  la  culture  individuelle  et  de  la  cul- 
ture morale  ;  que  s'il  est,  en  un  mot,  des  fractions  de  la  famille  humaine 
qui  en  sont  restées  où  en  étaient,  il  y  a  plus  ou  moins  de  siècles,  les 
ancêtres  des  Anglais  ou  les  nôtres,  il  n'en  est  aucune  qui,  placée  dans 
des  circonstances  favorables,  et  mise  à  même  de  s'élever  au  lieu  d'être 
abaissée  jusqu'à  l'écrasement,  ne  puisse  donner  la  preuve  de  la  per- 
fectibilité dont  elle  possède  comme  nous  le  germe.  C'est  la  thèse 
qu'avait  déjà  développée  dans  un  très  beau  livre,  dont  j'ai  parlé  jadis, 
par  M.  Anténor  Firmin,  actuellement  représentant  de  la  République 
d'Haïti  à  Paris,  homme  de  la  plus  haute  distinction,  et  qui  n'a  rien  à 
envier  aux  plus  instruits  et  aux  plus  lettrés  de  ses  frères  à  peau  blan- 
che. 

M.  Benito  Sylvain,  estimant  non  sans  raison  que  les  fsCits  sont  plus 
probants  que  les  théories,  nous  donne,  dans  la  dernière  partie  de  son 
ouvrage,  une  liste  véritablement  décisive  d'hommes  de  couleur  de 
toutes  les  teintes  qui  se  sont  fait,  dans  les  armes,  dans  les  lettres, 
dans  le  barreau,  dans  la  médecine  ou  dans  les  sciences,  comme 
Brokes  Washington,  dernièrement  admis  à  la  table  du  président  des 
Etats-Unis,  une  place  de  premier  ordre  au  milieu  même  des  sociétés 
qui  leur  rendaient  la  tâche  le  plus  difticile.  Il  aurait  pu  se  citer  lui- 
même,  car,  imitant  le  philosophe  qui  prouvait  le  mouvement  en  mar- 
chant, il  est  en  train  de  montrer  autrement  que  par  son  livre  de  quoi 
est  capable  le  cerveau  d'un  homme  de  couleur.  Il  est  en  etTet  officier 
de  la  marine  haïtienne  ;  stagiaire  dans   la  marine  française  ;  aide  de 
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camp  de  Ménélik;  docteur  en  droit  de  la  Faculté  de  Paris,  et  aspirant 
au  doctorat  dans  la  Faculté  de  médecine. 

Que  ceux  qui  en  sont  encore  à  prétendre  que  seuls  les  membres  de 
ia  race  dite  caucasique  méritent  le  nom  d*homme,  et  que  ceux  des 
autres  races  ne  sont  que  des  singes  parlants  en  fassent  autant.  • 

FaÉnéRic  Passy. 


La  Déclaration  des  droits  de  l'houme  et  du  citoyen;  contribuîion  a 
l'histoire  DU  droit  constitutionnel  mo!)Erne,  par  M.  George  Jelloek, 
professeur  à  TUniYersité  de  Ileidelber;^^  traduit  de  ralleman'i,  par 
M .  G.Fardis,  avocat, Paris, Albert  Fonlemoing,  éditeur,  1  vol .  i ii-S*»,  1902. 

Parmi  les  études  publiées  par  M.  Jellinek,  le  distingué  professeur  de 
droit   à  rUniversité  de  Heidelberg,  une  des  plus  importantes  est,  d'un 
afis  f»énéral,  la  dissertation  sur  La  Déclaration  des  droits  de  Vhomme  et 
iu  citoyen.  Aussi  faut- il  savoir  gré  à  M.  Fardis  d'en  avoir  donné  la  tra- 
dactîon  française.  Comme  le  dit  avec  raison  M.  le  professeur  I.urnaude, 
daii9  la  très  sugi^estive  préface  dont  il  a  fait  précéder  le  travail  de  son 
élève,  tout  restreint  qu'il  soit,  cet  opuscule  est  particulièrement  inté- 
ressant pour  des  lecteurs  français,  car  il  porte  sur  uue  institution  essen 
tielleraeiit  nationale  et  dont  les  origineSy   la  portée,    la  valeur  sont 
Tivement  discutées . 
Si  pleins  d'intérêt  que  soient  les  chapitres  d*».  cette  œuvre,  notam- 
ment ceux  qui  se  rapportent  soit  à  la   comparaison  des  Déclarations 
françaises  et  des  Déclarations  américaines,  soit  au  contraste  qui  existe 
entre  les  Déclarations  américaines  et  anglaises,  il  faut  reconnaître  que 
la  partie  la  plus  faite  pour  retenir  l'attention  est  sans  contredit  celle 
qui  a  Irait  aux  origines. 

Ce  problème  a  présenté  des  controverses,  il  ne  manque  pas   de  per- 
sonnes qui,  à  la  suite  de  M.  Paul  Janet,  dans  son  Histoire  delà  science 
polilique^  voient  dans  le  Contrat  sot  iat,  de  J.-J.  Rousseau,  la  source 
^c  la  Déclaration    française.  M.  Jellinek    fait  justice    de  ce   système. 
Après  avoir  lu  les  développements  dans  lesquels  il  entre,  il  semble  im- 
PO'^^ible  de  ne  pas  donner  n  notre  Déclaration  une  origine  américaine. Le 
'^Pprochenjent  établi,  article  par  article,  entre  la  Déclaration  française 
^t quelques  Déclarations  d'Etals  américains,notamment  celle  de  Virginie, 
ûc  peut  laisser  place  à  aucun  doute.  Tous  les  projets  de  la  Déclaration 
'ninçaise,  depuis  ceux   qui  se  trouvent  dans  les  Cahiers,  jusqu'aux 
-l  projets  qui  ont  été  déposés  à  TAssemblée  nationale,  développent  avec 
Pltts  ou  moins  d'ampleur  les  idées  américaines.  En  fait  d'additions 
^"ginales,  ces  projets  ne  contiennent  guère  que  des  discussions  de 
PWe  doctrine,  ou  des  développements  qui  appartiennent  plutôt  au 
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domaine  de  la  métaphysique  politique.  Mais  ce  qui  étonnera  qnd^If^^^ 
peu,  c*est  ce  que  démontre  surabondamment  M.  Jellinek  :  Vonff^ 
première  de  la  Déclaration  américaine  est  toute  religienae  et  non 
tique.  L'idée  primordiale  était  de  proclamer  le  droit  à  la  liberté 
gieuse  ;  insensiblement  Ton  fut  amené  à  une  extension  et  à  faire  co 
crer  législativement  les  droits  inaliénables  et  inviolables,  les  drci^ 
naturels  de  Tindividu:  le  point  de  départ  fut  le  désir  de  rétabli 
ment  d'une  liberté  complète  en  matière  religieuse. 

La  traduction  de  M.  Fardis  est  bien  à  sa  place  dans  la  coUecti 
publiée  par  l'éditeur,  sous  le  titre  de  Bibliothèque  de  l'histoire  de 
et  des  institutions,  à  côté  des  volumes  dus  à  Sumner  Maine,  Lya^ 
Pollock  et  autres. 

J.    [jBPOET 


Deutsche    Wirtschaftsgeschichte  in   den   letzten    jAHamiNDiRTsn 
MiTTELALTBRs  {Histoire  économique  de  V Allemagne  pendant  les 
niers   siècles   du  moyen  âge),  par  Karl  Theodor  d'Inama-Stemegi^' 
Vol.  III,  tome  II  et  dernier.  Leipzig,  Duncker  et  Humblot,  1901. 

Plus  d*un  étranger  a  été  étonné  et  frappé  du  prodigieux  essor  écono- 
mique qu'a  pris  TAllemagne  depuis  une  trentaine  d'années.  Cependant, 
les  derniers  siècles  du  moyen  âge  ont  vu  un  essor  en  tout  comparable, 
auquel  une  expansion  inouïe  de  puissance  politique  n'avait  pourtant 
pas  communiqué  l'impulsion.  Jamais,  au  contraire,  l'Allemagne  IH>U- 
tique  n'avait  été  plongée  dans  un  pareil  état  de  marasme  et  de  débi- 
lité  chronique.    La  situation   économique  prépondérante    à  laquelle 
elle  s'est  alors  élevée  était  uniquement  due  à  la  persévérante  énergie 
et  à  l'esprit  d'initiative  de  ses  fils  ;  ce  sont  les  bourgeois  de  ses  villes 
libres  qui,  sujets  d'un  empire   tombé  en  déliquescence,  où  l'auto- 
rité impériale  n'était  plus  qu'un  vain  nom,  où  les  principautés  territo- 
riales en  voie  de  formation   n'écoutaient   que  les  suggestions   d*mi 
égoïsme  étroit  et  personnel,  ce  sont  ces  bourgeois,  dis-je,  qui  ont  fait 
de  leurs  petites  patries  locales  autant  de  foyers  de  prospérité  commer- 
ciale et  industrielle,  en  relations  suivies  avec  tout  l'univers  connu  et 
faisant  rayonner  sur  la  décadence  du  Saint  Empire  l'éclat  de  leur  civi- 
lisation et  de  leurs  lumières. 

M.  d'Inama  expose  l'œuvre  de  ces  bourgeois  dans  le  volume,  qui 
vient  dignement  couronner  le  grand  ouvrage  à  la  composition  dnqnel 
il  a  consacré  près  d'un  quart  de  siècle.  Nous  y  retrouvons  les  qualités 
maltresses  de  l'auteur  :  un  style  net  et  simple,  une  documentation  à  la 
fois  sobre  et  solide,  une  clarté  de  vision  qui  lui  permet  d'avancer  d*im 
pas  prudent  mais  ferme,  au  travers  du  réseau  enchevêtré  de  faits  et 
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d*îostitatioiis,  qui  enobarras^e  et  obstrue  la  route  de  riiistorien.  Par 
i*ab9«la  de  ses  thèset»,  tel  rival    de   M.  d'Inatna  pourra   obtenir  un 
flucc^  plus  retenlisnant  ;  il  n'en  sera  pas  de  plus  durable,  ni  de  plus 
josiîâé. 

Eo  Allemagne,  comme  ailleurs,  les  xiii*,  xiv«  et  xv«  siècles  ont  assisté 

à  Ui  création  et  à  la  diffusion  de  la  richesse  mobilière.  Elle  n'existait 

gQ<^r«  dans  la  période  précédente  ;  le  peu  de  métiers  qu'on  y  découvre 

se  pratiquaient  dans  les  ateliers  domaniaux,  et  uniquement  en  vue  des 

^Aoins  du  seigneur  et  de  la  population  du  domaine.  Quand,  se  déga- 

l^ca.iit  des  entraves  de  leur  allégeance  domaniale,  les  villes  eurent  peu 

^  peu  acquis  leur  autonomie,  les  anciens  ateliers  seigneuriaux  conti- 

uaaat  à  subsister,  étendirent  le  cercle  de  leur  activité  ;  sur  eux  se  sont 

gréées  les  corporations  de  métier,  qui  se  sont  multipliées  par  la  suite, 

K  sont  souvent  emparés  de  l'administration  (hts  villes  et   unt,  comme 

^^l'ganes  économiques,  donné  le  spectacle  de  la  même  évolution  qu  en 

France  :  d'associations  d'accès  facile  pour  quiconque    s'en  montrait 

^e,  elles  sont  devenues  un  instrument  d'exploitation  au  proût  d'une 

oligarchie  iadastrielle  locale.  Mais  il  est  à  noter  que  les  administrations 

communales  allemandes  ont  soigneusement  limité  le  monopole  des 

métiers  de  l'alimentation  ;  ne  se  contentant  pas  de  les  soumettre  à  un 

contrôle  vigilant,  elles  ont  autorisé  la  concurrence  des  marchands  du 

dehors  aar  le  marché  public,  et  celle  de  francs  maîtres  et  d'ouvriers 

libres,  qui  ont  en  partie  assuré  l'alimentation  de  la  cité. 

Une  de  ces  industries,  la  brasserie,  a  même  fourni  un  élément 
considérable  à  l'exportation  nationale,  surtout  dans  Le  Nord,  honneur 
qB.*elle  partage  avec  l'industrie  du  fer,  le  tissage,  la  tonnellerie  et  plu- 
nears  industries  artistiques.  Certaines  industries  textiles,  s'exerçant 
dans  les  campagnes  sous  la  forme  d'industries  domestiques,  ont 
complètement  échappé  aux  sujétions  du  régime  corporatif.  Tel  est 
1a  tissage  des  toiles  dans  le  bassin  du  lac  de  Constance,  celui  du 
chanvre  et  même  en  partie  celui  de  la  laine.  Telle  a  encore  été  la  règle 
générale  pour  l'industrie  du  coton,  qui  ût  son  apparition  au  début 
dn  XIV*  siècle  :  importé  par  les  marchands,  le  coton  était  donné 
à  fller  et  à  tisser  moyennant  salaire  et  sous  leur  surveillance.  L'indus- 
trie des  futaines,  tissus  mélangés  de  laine  et  de  coton,  ayant  son  centre 
à  Augsbourg  et  à  Ulm,  est  aussi  restée  sous  la  direction  des  gros  mar- 
ckands  et  a  été  Longtemps  exercée  par  eux  suivant  le  système  moderne. 
Les  draps  tant  écrus  qu'achevés  donnaient  lieu  à  des  spéculations  à 
terme  ;  certaines  villes  même  y  prenaient  part  quand  elles  avaient  des 
fonds  disponibles  en  caisse. 

D'aiUemrs  les  grands  marchands  occupant  un  rang  social  intermé- 
diaire   entre  les  patriciens   et  les  maîtres   des  métiers,  jouissaient 
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d'une  tout  autre  liberté  que  les  geus  des  métiers,  les  détaillants.  Les 
Conseils  des  Tilles,  enclins  par  principe  à  réglementer  ce  qui  se 
passait  au  dedans  de  leurs  murailles,  s'abstenaient  au  contraire 
volontiers  de  toute  ingérence  dans  les  opérations  du  dehors.  Usant  de 
cette  liberté,  les  grands  marchands,  véritables  pionniers  de  Tavenir, 
s'appliquèrent  à  établir  des  rapports  commerciaux  interurbains  et, 
forts  de  leurs  succès  réussirent  ensuite  à  nouer  des  échanges  commer- 
ciaux suivis  avec  Tétranger.  Ceux  du  Nord  ont  formé  les  groupes  rigou- 
reusement disciplinés,  qui  géraient  les  comptoirs  de  la  Li^ue  Hanséa- 
tique;  ceux  du  bassin  du  Danube  se  sont  répandus  en  Italie,  en 
Espagne  et  jusqu'en  France .  Plus  individualistes  de  tendances  et  de 
tempérament,  ceux-ci  ont  été  les  premiers  à  transplanter  au  Nord  des 
Alpes  des  sociétés  de  commerce  en  nom  collectif;  ils  faisaient  la 
banque  et  s'intéressaient  aux  exploitations  de  mines;  les  mar- 
chands du  Nord  se  rassemblaient  plutôt  en  compagnies  affectant  le 
caractère  de  confréries,  et  se  restreignaient  en  général  aux  opérations 
de  nature  purement  commerciale. Ce  sont  tous  ces  marchands  à  la  fois 
avisés  et  entreprenants,  qui  ont  fait  de  TAllemagne  commerçante  Fémule 
heureuse  des  florissantes  républiques  italiennes. 

Pour  l'exploitation  des  mines,  l'Allemagne  passait  avec  raison  pour 
le  pays  le  plus  avancé  d'Europe  :  quand  le  gouvernement  français  vou- 
lut tirer  parti  des  mines  du  Lyonnais  et  du  Beaujolais  confisquées  à 
Jacques  Cœur,  il  envoya  chercher  au  fond  de  l'Allemagne  des  ingénieurs, 
des  contre-maîtres  ou  «  maîtres  de  montagne  »  et  jusqu'aux  «chappuys  » 
ou  charpentiers  chargés  des  travaux  de  boisage  et  de  soutènement  des 
galeries .  Il  en  fut  de  même  pour  les  «  maîtres  fondeurs  »  ou  affineurs. 

Dès  le  x:i*  siècle,  on  avait  commencé  à  entamer  avec  ardeur  les 
dépôts  argentifères  de  la  Valteline,  du  Trentin,  de  la  Slyrie  et  du 
Harz;  au  siècle  suivant  on  s'attaqua  aussi  aux  gisements  de  minerais 
d'étain,  de  cuivre  et  de  fer.  Le  droit  d^xploitation  d'abord  exclusive- 
ment régalien,  passa,  comme  bien  d*autres  droits  régaliens,  aux  mains 
desgrands  feudataires  et  des  seigneurs  territoriaux.  Ce  que  cette  exploi- 
tation présente  de  particulièrement  curieux,  ce  sont  les  changements 
successifs  dans  la  condition  de  la  main-d'œuvre.  D'abord  organisée 
en  compagnies  de  mineurs  appelés  de  loin,  elle  travaillait  à  l'entre- 
prise pour  le  compte  du  propriétaire,  qui  leur  abandonnait  un  tantième 
dell'extraction.  Peu  à  peu  ces  compagnies  acquirent  une  véritable  indé- 
pendance; le  représentant  du  propriétaire  ne  put  plus  pénétrer  dans  la 
mine  que  sur  leur  demande;  la  redevance  réservée  au  propriétaire  alla 
toujours  s'amoindrissant  ;  par  contre,  la  part  de  chacun  des  membres 
de  la  compagnie  devint  cessible  et  transmissible  par  voie  de  disposition 
testamentaire.  Il  en  résulta  que  ces  parts  purent  être  et  furent  acquises 
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pai*  <les  personnes  étrangères  au  travail  de  la  miue.  En  même  temps, 
ce  tr^SLTail  devenait  de  plus  en  plus  onéreux  et  de  plus  en  plus  difficile 
au  point  de  vue  technique;  dans  les  premiers  temps,  on  n'avait  exploité 
que  les  couches  superHcielles  ;  celles-ci  épuisées,  il  fallut  creuser  des 
puits  et  des  galeries,  en  assurer  l^aérage  et  exécuter  de  coûteux  tra- 
vaux: de  défense  contre  l'irruption  des  eaux.  A  partir  de  ce  mo- 
ment, Textraction  fut  et  resta  une  véritable  entreprise  capitaliste; 
d'auxiliaires  intéressés,  les  ouvriers  mineurs  tombèrent  au  rang  de 
-impies  salariés.  Si,  comme  l'assure  le  poète  latin,  l'esprit  faitmouvoir 
t't  f&oonne  la  matière,  celle-ci  prend  aussi  parfois  sa  revanche. 

Il  y  aurait  encore  bien  des  particularités  instructives  àrecueillir  dans 
les  pa^es  de  M.  dlnama.  Mais  l'espace  nous  manque  et  d'ailleurs  une 
analyse  forcément  écourtée  est  incapable  de  rendre  justice  aux  ri- 
chesses scientifiques  que  recèle  le  volume  de  Téminent  statisticien  et 
historien  autrichien. 

E.  Castelot. 


Festgabbn  fur  Albert  S::haffle  zur  sie:iexzigstex  VViedkràehk  seines 
^KBuRTSTAGKs  {Ckoix  d*Etudes  dédiées  à  Albert  Schinf/lc  à  Voccasion 
^««  toixanie-dixième  anniversaire  de  sa  naissance),  par  K.  Bûcher, 
*^-  \.  FaiCKKR,  F.  X.  FuNK,  G.  de  Mandry,  G.  de  Mayr,  F.  Uatzel.  — 
H.  Laapp,  Tubingue,  1901. 

Suivant  un  usage  implanté  depuis  longtemps  en  Allemagne  et  qui 
t^nd  à  se  répandre  en  France,  plusieurs  des  anciens  élèves  et  disciples 
^  M-  Schœfllej se  sont  associés  pour  lui  offrir  ce  recueil  d'Etudes  à 
•occasion  de  son  soixante-dixième  anniversaire.  Il  n'est  pas  de 
"^^nière  plus  digne  d'honorer  la  [vieillesse  d'un  professeur  et  d'un 
^^^X  d'école. 

^es  sujets  fort  divers  sont  abordés  dans  ce  volume,  depuis  l'étude 
'^géographique  de  M.  Ratzel  traitant  de  Vlnflnence  de  Vospace  mr  le 
^^^cloppement  de  la  vit*,  jusqu'à  l'exposé  de  M.  de  Mandry  ayant  pour 
"^e  :  L'Organisation  du  Livre  Foncier  dans  In  Wurlembery  et  l'essai 
^^  ^.  de  Mayr  sur  la  Classification  de*  Sciences  Politiques.  M.  Schîeflle 
*y^nt  été  an  polygraphe  dans  toute  l'accepiiou  du  mot,  il  n'y  a  pas  à 
*  ^U>nner  de  cette  diversité. 

l'un  des  collaborateurs,  M.  Bûcher,  s  égaie  aux  dépens  de  certains 
historiens  récents  de    l'antiquité  hellénique  qui,  pénétrés  de  la  gran- 
deur du  peuple  grec,  amplîQent  son  développement  économique  et 
^oni  jusqu'à  découvrir  dans  ce  lointain  reculé  des  manifestations  de  la 
ï^'^de  industrie   et   d'échanges  internationaux    sur  l'échelle  de  notre 
^**eime  moderne.   Reprenant    les    maigres  sources    que    nous    pos 


\ 
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sédons,   M.   Bûcher    démontre   que    les    assertions   de     ces   s 


historiens  sont,  pour  ne  rien  dire  de  plus,  singnliëreoient  hasar- 
dées. Nous  savions  par  exemple  que  le  Cléon  d^Aristophuie  était 
cordonnier  ou  corroyeur  :  de  subtiles  inductions  de  M.  Beloeh  nous 
apprennent  que  le  fameux  démagogue  était  à  la  tête  d'une  faMque 
de  cuirs  et  de  chaussures. Le  même  historien  dresse  une  statistique  du 
mouvement  maritime  du  Pirée  en  Tan  400  avant  J.-C.,  lui  attribuant 
une  importance  annuelle  de  50  milhons  de  francs  se  répartiasant  à 
rentrée  ;<  en  substances  alimentaires  et  en  matières  premières 
pour  rindustrie  »  et  à  la  sortie  en  «  articles  manufacturés  de  grosse 
consommation  populaire  »  {Massenkonsum),  Or,  M.  Biidier  est  un 
économiste  ayant  —  chose  assez  rare  —  des  idées  à  lui  ;  il  a  aussi  un 
système  à  lui  de  classification  chronologique  des  phénomènea  écono- 
miques et  sociaux.  D'après  son  classement,  le  régime  économique  des 
échanges  fondé  sur  la  circulation  proprement  dite  est  d'origine  relati- 
vement récente  et  remonte  seulement  à  la  formation  des  Etats 
modemes,les  deux  régimes  précédents  étant  celui  de  V économie  domes- 
tique fermée  où  le  producteur  et  le  consommateur  se  confondent  et 
celui  de  Véconomie  urbaine,  où  Ton  travaillait  en  vue  de  clients  locaux 
et  connus  d'avance.  Quoi  qu'on  pense  des  trois  stades  successifs  de 
M  Bûcher,  on  admettra  avec  lui  qu'Athènes  n'a  probablenrent  pas 
dépassé  le  second  par  ordre  de  date  et  que  le  reste  de  la  Grèce  est 
vraisemblablement  dem;ïuré  au  niveau  du  premier.  Dans  tous  les  cas, 
la  lecture  de  ces  pages  d'une  raillerie  incisive  et  coulant  de  source 
constitue  un  fin  régal  littéraire. 

E.  Castklot. 


En  Lndo-Ghine.  Tonkin,  Haut-Laos,  Annah  septentrional,  par  le  li*a- 
QUis  DK  Barthélémy,  1  vol.  orné  de  20  gravures  et  de  5  cartes.  Pion- 
Nourrit  et  Cie,  éditeurs.  Paris  1901. 

Bien  que  l'auteur  semble  s'étendre  avec  une  complaisance  partîcn- 
Hèn^  sur  les  chasses  qull  a  eu  l'occasion  de  faire  en  cours  de  route^son 
livre  contient  néanmoins  çà  et  là  des  renseignements  qui  montreai  où 
en  était  la  colonisation  de  la  partie  de  Tlndo-Chine  qu'il  a  parcourue 
en  1896-1897.  En  dehors  des  villes,  le  marquis  de  Barthélémy  TÛita  te 
raines  de  houille  de  Kébao,  les  charbonnages  de  Hongay  et  les  établis- 
sements d'un  colon  qui  a  implanté  aux  environs  de  flaïphong  «ne 
industrie  née  en  Orient,  celle  de  la  préparation  des  œufs  :  les  jamMs 
pour  la  mégisserie  des  peaux  de  gants  et  les  blancs  pour  la  biscuiterie. 
Il  alla  voir  aussi  une  exploitation  agricole  —  créée  presque  sans  capi- 
taux au  débat  de  la  pacification  du  pays,  —  qui  s'est  peu  à  peu 
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augmentée  d'une  scierie  de  marbre,  de  plantations  de  café,  de  froma- 
geries, d'nne  jumenterie,  etc.,  non  seulement  afin  d'agrandir  Taffaire, 
mais  encore  dans  le  but  de  couvrir  les  aléas  de  Tune  ou  de  l'autre 
«les  entreprises.   Quittant  le   Tonkin   et    traversant    rAnnam    pour 
A'tieindre  le  bant  Laos  et  la  province  de  Luang  Prabang,  il  se  rendit  en 
passant  à  une  exploitation  forestière  qui  a  fourni  des  pavés  de  bois 
Paris  et  installé  une  fabrique  d'allumettes.  Plus  tard  il  parcourut, 
\s  les  environs  de  Tourane,  des  plantations  de  thé  anciennement 
cs^iltivées  par  les  Annamites,  mais  récemment  améliorées  par  des  colons 
français  et  en  bonne  voie  de  prospérité,  puis  des  exploitations  minières. 
Les  populations  les  plus  intéressantes,  oo  plutôt  les  moins  connues, 
des  régions  traversées  sont  les  Muongs,  les  Méos  et  les  Laotiens.  Les 
.annamites  désignent  sous  le  nom  de  Muongs  toutes  les  races  habitant 
montagne.  Quoique  rudes  d'aspect  et  peu  civilisés,  ces  moDfagnards 
TAnnam  sont  fiers,  indépendants,  désintéressés,  fidèles  à  la  parole 
«lonnée,  mais  peu  actifs  :  leurs  besoins  étant  des  plus  limités,  la  pèche, 
].&  ehasse  et  la  culture  du  riz  de  montagne  y  suffisent  amplement.  Les 
crbefs   de   yillage  ont  une  faible  autorité,  par  contre  l'ancien  de  la 
f  jamîUe  est  fort  respecté.  L'injure  à  une  femme  ou  à  un  enfant  expose- 
x*ait  ànne  vengeance  souvent  mortelle.  Actuellement  il  serait  difficile 
de  les  employer  à  des  travaux  sérieux,  dit  M.  Barthélémy  ;  la  réquisi- 
tion pourrait  seule  les  contraindre;  mais,  pour  y  échapper,  on  a  vu  des 
filages  entiers  s'enfuir  dans  les  parties  inconnues  des  montagnes, 
liors  de  Tatteinte  des  Européens.  «  Dans  presque  tou«t  les  villages 
annongs  nous  trouvâmes,  ajoute  fauteur,  une  grande  défiance,  une 
<:Fainte  non  dissimulée  et  un  manque  de  confiance  en  notre  parole  qui 

ne  faisait  guère  honneur   à  nos  prédécesseurs Au  point  de  vue 

XBoral,  les  Muongs  de  l'Annam   difi'èrent  peu  des  Mois   du  sud  ;  on 
obtient  beaucoup  de  leur  bonne  volonté,  à  la  condition  d'user  avec 
pmdence  des  tristes  mais  nécessaires  interprètes  que  nous  avons  près 
d'eux?  » 

Les  Méos  sont  de  mceurs  partriarcales  ;  ils  cultivent  surtout  le  pavot, 
le  rix  de  montagne  et  le  maïs  ;  ils  échangent  ces  produits  avec  les 
populations  laotiennes  environnantes  contre  d'énormes  quantités  de 
sel,  de  riz  blanc  et  d'animaux  de  ferme.  La  cupidité  n'est  certes  pas 
le  défaut  de  ces  races  du  Laos,  dit  M.  de  Barthélémy;  on  leur  souhai- 
terait presque  ce  vice  pour  combattre  l'apathie  et  la  paresse  qui  les 
rongent.  Il  fallut  se  fâcher,  menacer,  pour  obtanir  des  porteufs  à  Ban- 
Kay,  on  dut  même  prendre  les  hommes  de  torce  dans  leurs  cases  et 
leur  imposer  des  charges  ;  apathiques  et  indifl'érents,  après  quelque 
résistance,  ils  se  mirent  à  rire.  —  Reste  à  savoir  comment  seront  reçus 
à  l'avenir  les  Européens  qui  traverseront  ce  village. 
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Le  Luang-Prabang  est  un  coin  presque  perdu  dans  Tintérieur  ;  le 
Mékong  est  ]a  seule  voie  de  communication,  très  imparfaite,  qu*il 
possède  en  pays  français.  Du  côté  du  Siam  la  circulation  est  plus  facile; 
il  importerait  donc,  dit  Fauteur,  d'avoir  avec  le  Siam.  pour  louiez  les 
régions  voisines  du  Mékong,  des  traités  de  c(»mmerce  sérieusement 
préparés.  Les  affaires  avec  les  Français  consistent  en  commandes  de 
liquides  faites  par  les  autorités  aux  commerçants  d*Han(»ï.  Les  indus- 
tries  indigènes  donnent  lieu  à  de  très  minimes  transactions  :  Tune 
d'elles,  celle  des  laveurs  d'or  ne  procure  que  quelques  cents  par  joui 
à  ceux  qui  s'adonnent  à  ce  métier.  Plus  lucrative  est  la  chasse  aus 
cigales  de  bambou^  réputées  chez  les  Laotiens,  un  mets  délicat,  res- 
semblant un  peu  au  ver  palmiste.  Les  chercheuses  de  cigales  se  pro- 
mènent aux  heures  de  soleil,  ayant  à  la  main  un  bâton  enduit  de  poh 
avec  lequel  elles  attrapent  lés  bestioles  le  long  des  tiges  de  bambou. 
Elles  apportent  au  marché  leur  récolte  vivant»^  ou  grillée;  les  vivantes 
sont  les  plus  appréciées;  vivantes  ou  mortes  elles  sont  présentée! 
enfilées  sur  un  rotin  comme  des  sapèques.  Si  les  transactions  sont  de 
si  mince  importance  au  Luang  Prabang,  cela  tient  au  peu  de  besoins 
des  habitants,  i*ar  la  fertilité  du  sol  et  la  variété  des  produits  son' 
grandes.  Le  climat  est  fort  agréable,  les  légumes  de  France  poussent 
parfaitement  dans  la  région,  car  la  chaleur  n'est  vraiment  incommo- 
dante que  pendant  un  court  laps  de  temps. 

Après  avoir  quitté  le  Luang-Prabang,  M.  de  Barthélémy  traversa 
l'ancien  royaume  de  Vien-Tiane.  C'est  à  Vien-Tiane  que  se  fait  h 
commerce  des  éléphants  capturés  sur  la  rive  française  du  Mékong;  U 
plupart  viennent  de  Savaunakhek  et  sont  vendus  mille  piastre: 
(2.500  francs)  on  moyenne 

En  somme,  do  l'ensemble  des  observations  de  l'auteur  il  res-ortqae 
malgré  la  prospérité  de  quelques  entreprises,  la  situation  de  notr< 
colonisation  n'était  guère  plus  brillante  au  Laos  qu'au  Tonkin.  Le  Laos 
tout  riche  et  fertile  qu'il  soit,  n'avait  pas  encore  attiré  un  nombre  d< 
colons  suffisant  pour  sa  mise  en  valeur  et,  pour  les  colons  déjà  installés 
la  solution  du  problème  de  la  main-d'œuvre  et  des  voies  de  rommuni 
cation  était  d'urgente  nécessité,  quoique  toujours  difTérée.  Au  Tookii 
les  dépenses  de  luxe  avaient  englouti  les  énormes  sommes  destinées 
l'organisation  économiquo  du  pays  ;  la  versatilité  dans  les  vues  du  gou 
veruemecit  accompagnées  de  l'incohérence  dans  les  mesures  adminis 
tratives  n'avaient  fait  qu'augmojiter  le  gaspillage  des  deniers  publics 
Mais  nous  avions  fourni  des  places  à  de  nombreux  fonctionnaires 
Demaiulor  davantage, n'est  ce  pas  se  montrer  bien  exigeant? 

M.  LR. 
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SaMA  RIAND  LA  BIEN  GARDÉE,  par  A.  DURRIEUX  et  R.  JaUVRLLE,  1  Vol  ,  OFIlé 

de  23  gravures.  Pion,  Nourrit  et  Cie  éditeurs,  Paris,  1901. 


sont  surtout  des  restes  de  leur  splendeur  ancienne  que  Ton  peut 
contempler  dans  ces  pays  de  TAbie  centrale,  aussi  ce  volume  contient- 
il  la.  description  des  beaux  monuments  d'autrefois  :  tombeaux, 
médressehs,  palais,  etc.  dont  les  ruines  s'efTritent  peu  à  peu  sous  les 
rayons  d*un  ardent  soleil.  Mais  depuis  Taccroissement  de  la  sécurité 
que  leur  a  apporté  en  ce  dernier  quart  de  siècle,  l'établissement  de  la 
domination  russe,  ces  parages  semblent  reprendre  un  peu  de  leur 
activité  passée.  Voyons  donc  quels  sont  leur  état  présent  et  leurs  pers- 
pectives d'avenir. 

Avant  de  traverser  la  Caspienne,    nos  voyageurs  visitent  d'abord 
Bakon,  la  ville   du  pétrole  qui,  par  bateaux  ou  wagons-citernes,  en 
cxpf^^die  quotidiennement  de  50  à  60.000  pouds   (le  poud     16  kilogr.) 
<ïont.  le  prix  sur  place  est  de  3  à  6  kopecks  le  poud. Le  prix  de  revient 
s  él^^eà  1  ou  2  kopeks  par  suite  du  bon  marché  de  la  main-d'œuvre  et 
^^s   rnéthodes  rudimentaire?  d'exploitation.  Mais  le  véritable  point  de 
d^P«H*t  de  leur  excursion  est  Kresnovodsk,  située  dans  une  baie  bien 
abri  tée  mais  ne  présentant  d'autre  intérêt  que  celui  d'être  la  tête  de 
"gï^e  du  chemin  de  fer  transcaspien.  Le  trajet  jusqu'à  Samarkand  est 
peu  eoùteux  :  10  roubles  40  kopecks   (27  fr.   50)  pour    65   heures  de 
locomotion.   De  là  ils  atteignent  Aschabad,  ville   administrative  sans 
^^li   de  curieux,  chef-lieu  de  la  Transcaspie  ;  Merw,  autre  ville  admi- 
ï^ïslrative  d'une  certaine  importance  mais  banale,  installée  à  quelques 
^^^^tes  des  ruines  de  l'antique   cité   autrefois  qualifiée   la  Reine  du 
''^^ï^de;  Tarjoui,  ^tos  bourg  agricole  situé  sur  le  territoire  de  lémir 
^  Boukhara  ;  Karakul,  célèbre  par  les  peaux  d'agneaux  de  la  steppe, 
*^ooiiues  en  France  sous  le  nom  d'astrakan  ;  Boukhara,  colonne  de 
*  ■slaro,  dernier  refuge  du  fanatisme  musulman  en  Asie,  dont  le  bazar 
^^^in  d'ombre  et  de  fraîcheur  est  d'une  animation  intense  ;   puis  ils 
^^'rivent  à  Samarkand  la  bien  gardée,  la  cité  superbe  de   Tamerlan, 
^  puissante  rivale   de  Boukhara  et    de    Merw,   bien   déchue    de   son 
^tilique  splendeur.  C'est  un  jour  de  marché  qu'il  tant  visiter  la  ville 
^tidigène,  aller  au  milieu  de  cette  invraisemblable    cohue,  disent  les 
auteurs.  On  y  vend  de  tout.  Le  marché  aux  chevaux  contient  de  fort 
belles  bétes  ainsi  que  des  ânes  et  des  chameaux  ;  le  marché  aux  fruits 
présente  des  produits  succulents  et  superbes   Mais  si  Ton  veut  conser- 
ver quelque  considération  il  faut  se  garder  d'aller  à  pied,  c'est  l'apa- 
nage du  pauvre  hère.  Le  Sarte  de  condition  monte  à  cheval  dès  qu'il 
franchit  le  seuil  de  sa  maison,  si  court  que  soit  le  trajet.  Et  il  est  assez 
plaisant  de  voir  des  cavaliers  somptueusement  vêtus,  marchander  des 
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légumes  ou  des  fruits,  pénétrer  sous  le  marché  couvert  pour  acheter 
quelque  pièce  de  vêtement,  puis  rentrer  paisiblement  chez  eux  por- 
tant gravement  qui  un  énorme  chou,  qui  des  pains  plats  oa  tout  autre 
objet. 

Une  des  caractéristiques  de  la  ville  indigène  de  Samarkand  est  le 
grand  nombre  de  voies  larges,  régulières,  droites  et  ombragées  qui 
traversent  et  aèrent  l'entassement  de  ses  maisons  en  pisé.  —  La  ville 
russe,  comme  toujours  distincte  de  la  ville  indigène,  est  située  à  deux 
kilomètres  plus  loin.  Là,  rien  de  la  froide  symétrie  des  villes  russes  de 
Merw  ou  d'Aschabad.  Les  larges  avenues  sont  bordées  de  magni- 
fiques peupliers  ou  d'acacias  et  les  maisons  sont  enfouies  dans  la  ver- 
dures d'immenses  parcs.  —  Samarkand  n'a  jamais  été  une  ville  com- 
merciale de  premier  ordre  :  ce  rôle  était  dévolu  à  Bonkhara  ;  on  n*y 
trouve  pas  encore  aujourd'hui  la  fièvre  commerciale  de  Tiûis,  de 
Bakou  ou  de  Boukhara.  En  dehors  des  jours  de  marché,  ranimation 
reste  cantonnée  à  quelques  rues. 

Les  Sartes  forment  la  grande  masse  de  la  population  de  Samarkand 
mais  il  y  a  aussi  des  Persans,  des  Afghans,  des  Tatares  et  même  des 
Arabes.  Au  reste  le  Sarte  n'est  pas  d'une  race  spéciale  :  on  donne  ce 
nom  générique  aux  sédentaires,  tout  comme  les  nomades  de  cet 
régions  étaient  les  Turkmens.  Le  Sarte  est  le  dévot  par  excellence, 
mais  l'homme  de  la  tradition  étroite  et  bornée  :  Boukhara  et  Samar- 
kand, villes  saintes  de  l'Islam,  sont  les  sanctuaires  de  la  bigoterie 
musulmane.  Les  Sartes  de  la  basse  classe  ont  souvent  de  l'intelligence, 
de  la  promptitude  d'esprit  et  l'on  peut  trouver  parmi  eux  des  hommes 
honnêtes  et  fidèles. Mais  sitôt  qu'ils  ont  pu  quitter  la  charrue  ou  Toatil 
pour  réaliser  le  rêve  de  leur  vie  :  devenir  marchand,  les  quelques  ten- 
dances honnêtes  de  leur  nature  disparaissent  et  ils  deviennent  vicieox, 
menteurs  et  hypocrites  d'autant  plus  qu'augmentent  leurs  richesses.  Au 
reste,  les  Turkmens  qui  se  distinguaient  autrefois  par  certaines  quaU- 
ié::i  natives  propres  aux  nomades,  sont  en  traiu  de  les  perdre  an  con- 
tact de  la  civilisation  russe. 

Le  pays  de  Samarkand  était,  dès  l'antiquité,  une  région  viticole 
renommée  ;  on  y  produit  eucoie  de  bons  vins,  même  un  paysan  russe, 
devenu  millionnaire,  installé  depuis  la  conquête  sur  des  terres  don- 
nées par  le  gouvernement,  pastiche  excellemment  tous  les  grands 
crûs  d'Europe.  11  va  sans  dire  que  ce  n'est  pas  la  seule  prodacUon 
dont  soit  susceptible  ce  sol  qui,  lorsqu'il  est  bien  irrigué  et  traraillé 
comme  le  Sarte  sait  le  faire,  peut  donner  au  centuple.  Dans  un  der- 
nier chapitre  consacré  à  l'avenir  politique  et  économique  du  Torkas- 
tan,  les  auteurs  ont  passé  en  revue  ses  ressources  exploitées  ou  vir- 
tuelles, et  le  nombre  en  est  assez  grand  pour  tenter  les  esprits  entre- 
prenants. 
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[/Asie  centrale  présente  trois  natmres  de  terrains  très  différentes  :  la 
terre  onitivée,  la  steppe  et  le  désert.  A  chacune  correspondent  des 
popiila.tions  spéciales  qui  se  pénètrent  intimement  sans  se  mélanger  :  le 
sédentAire,  le  nomade,  etc.,  les  gens  hors  la  loi. 

Les  Busses  se  sont  attachés  d'abord  à  établir  des  moyens  de  com- 
manioation  rapides,  à  rétablir  ensuite  Tancienne  police  des  irrigations, 
puis  à.  organiser  le  reboisement  et  à  fixer  les  sables  par  des  plantations 
de  sa.x.aoul.  Pour  ce  dernier  objet,  leurs  efforts  mal  secondés  par  les 
nomades  n'ont  pas  eu  les  résultats  qu^ils  méritaient  ;  Tavenir  les  dé- 
dominagera  sans  nul  doute. 

Dans  les  parties  cultivées,  les  produits  agricoles  :  froment,  riz,  maïs, 

trèfle  et  sorgho,  suffisent  à  peine  aux  besoins  des  populations.  Il  en 

est   <ie  même  de  la  culture  maraîchère  et  des  arbres  fruitiers  :  les 

melons  exquis  de  Tardjoui,  les  délicieuses  prunes  de  Boukhara,  les 

cerises,  les  grenades  et  les  pèches  renommées  de  Samarkand  se  cou- 

somment  dans  le  pays.  Les  vignes  cultivées  presque  partout  pourraient 

produire  pour  Texportation,  mais  les  vins  très  riches  en  alcool  (13  à  15*^) 

sont     ordinairement   mal  préparés;   on    n'aurait  qu'à  appliquer  les 

procédés  de  vinification  moderne  pour  obtenir  des  produits  de  bon 

goût  et  de  conservation  sûre.  Les  cotons  du  Turkestan,  améliorés  en 

ces  dernières  années  par  Timportation  de  semis  américains  pouriaient 

tle^enir  une  grosse  branche  d'exportation;  mais  l'extrême  division  de 

la  propriété,  en  rendant  les  perfectionnements  de  la  grande  culture 

impossibles,  entrave  tout  progrès  sensible.  Pourtant  dans  le  Ferganah 

on  ne  compte  pas  moins  de  ^45  usines  à  décortiquer  le  coton.  Cette 

Pï'ovince  est  encore  le  grand  centre  de  production  de  la  soie  qui  fait 

l'objet  d'un  commerce  très  important  avec  l'Occident. 

Les  troupeaux  de  la  steppe  sont  déjà,  et  le  deviendront  plus  encore, 
'^e  source  abondante  de  richesse  :  les  moutons  y  paissent  par  millions 
^^»si  leur  laine  manque  de  finesse,  en  revanche,  on  en  obtient  des 
Quantités  énormes.  Les  peaux  d'agneaux  (l'astrakan)  expédiées  de 
^khara  à  la  foire  de  Nijni-Novgorod  atteignent  de  hauts  prix.  Les 
chèvres  et  chevreaux,  les  chevaux,  les  chameaux  donnent  des  peaux, 
^^  crins  ou  des  poils  déjà  appréciés  sur  les  marchés  européens. 

L^importance  minière  peut  devenir  considérable  :  des  prospections 
'^^Otes  et  les  restes  d'anciennes  exploitations  chinoises  ont  révélé  la 
Pf^sence  de  rubis,  émeraudes,  topazes,  cristal  de  roche,  lapis-lazuli, 
^^"^Hoises,  cuivre,  fer,  plomb  argentifère,  zinc,  naphte,  ozochérite 
(<^ir^  minérale),  soufre,  cinabre,  mica  et  amiante.  Dans  le  Ferganah, 
i^otamment  dans  les  environs  de  Marghelan,  on  a  découvert  de  riches 
f^^^tnents  de  houille  dont  l'exploitation  a  déjà  été  commencée  par  une 
*^Uté  française. 
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Ce  qui  manque  le  plus  à  ces  contrées,  comme  à  toute  la  Russie 
d^ailleurs,  ce  sont  les  capitaux.  Mais  se  réserver  le  monopole  du  marché 
et  prétendre  à  l'extension  indéfinie  —  jusque  sur  les  Indes  —  de  sa 
domination  est-ce  un  bon  moyen  de  les  attirer?  On  peut  en  douter. 

M.  l,R. 


L'alcoolisme  en  France  et  le  bolk  des  pouvoirs  publics  dans  la  lutte 
CONTRE  LE  CABARET,  par  André  Korn, -I  voI .  iu-S»,  Dijou,  L.  Vinot, 
Paris,  L.  Larose,  1901. 

Que  M.  Korn  a  donc  raison  de  partir  en  guerre  contre  Talcoolisme  ! 
Pourra-t-on  jamais  lui  porter  de  trop  rudes  coups?  Je  ne  le  crois  pas, 
mais  quand  on  a  les  oreilles  et  l'esprit  saturés  d'un  sujet,  il  arrive  ce 
qui  arrive  à  l'estomac  d'un  plat  dont  il  se  délecte  volontiers,  mais  qui 
revient  trop  souvent  on  désire  passer  à  autre  chose.  Je  rappellerais  le 
pâté  d'anguille  de  Lafontaine,  si  la  plus  parfaite  moralité  ne  guidait 
ma  plume.  M.  Korn  semble  avoir  pris  à  cœur  de  ne  rien  omettre,  de  ne 
rien  négliger.  Statistiques,  arguments  médicaux,  arj^uments  sociaux  et 
économiques,  les  siens  et  tous  ceux  qu'on  a  pu  produire  jusqu'ici,  il 
ne  nous  fait  pas  grâce  du  moindre  détail.  Et  quand  on  a  lu  qu*-lques 
pages  du  livre,  on  a  bien  envie  de  dire  :  «  Oui,  vous  avez  raison,  cent 
lois,  mille  fois  raison,  mais  aprèb?  » 

Après?  M.  Korn  propose  i:a  solution,  comme  tous  ceux  qui  ont 
traité  le  sujet  proposent  la  leur.  Et  la  sienne,  c'est,  sinon  la  suppres- 
sion, du  moins  la  réduction,  de  par  l'intervention  gouvernementale, 
aussi  grande  que  possible,  du  nombre  des  cabarets.  A  l'appui  de  sa 
thèse,  il  rappelle  les  mesures  adoptées  dans  certains  pays,  chez  les 
uns  la  Local  option^  ou  suppression  radicale  du  cabaret  dans  les  Etats, 
provinces  ou  communes  qui  votent  celte  prohibition;chez  les  autres  le 
système  de  Gothemhourg  qui  est  la  consommation  sur  place  d'un  seul 
verre,  et  encore  le  système  russe  qui  interdit  la  consommation  sur 
place.  Vraiment  l'humanité  est  bien  vicieuse  qui  comporte  de  telles 
mesures;  et  si  nous  considérons  que  tous  les  individus  à  l'égard  de  qui 
elles  sont  prises  décident,  par  leur  vole  (sauf  en  Russie),  des  destinées 
de  leur  pays,  on  peut  se  demander  ce  qui  est  le  plus  étrange,  ou  des 
cas  que  l'on  fait  de  leurs  suffrages,  ou  du  mépris  où  on  les  tient. 

Ce  n'est  pas  que  je  croie  la  multiplicité  des  cabarets  une  bonne  chose. 
Mais  il  serait  plus  efficace,  à  mon  sens,  de  chercher  la  solution  du 
problème  dans  la  liberté,  dans  les  efforts  de  l'initiative  individuelle, 
dans  le  relèvement  de  la  moralité  publique.  Que  peut  donc  l'interven- 
tion gouvernementale?  On  nous  avait  annoncé  merveille  du  développe- 
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tde  rinstroiction  primaire  à  laquelle  d'ailleurs  je  ne  suis  pas  con- 
traire. Mais  elle  a  été  si  mal  comprise  que  les  effets  en  sont  déplora- 
bles ;  ellen*a  produit,  au  point  de  vue  intellectuel, que  des  insuffisances 
prétentieuses,  et  au  point  de  vue  moral  —  ce  n'est  pas  moi  qui  le  dis 
—  l^aicoolisme  et  quelques  autres  belles  choses  encore.  Déjà  en  1872, 
on  a.  fait  une  loi  tendant  à  réprimer  l'ivresse  publique.  A  quoi  a-t-elle 
abouti?  Ou  demande  au  gouvernement  d'intervenir  et  c'est  à  la  consom- 
ma lion  de  Talcool  que  le  gouvernement  demande  sans  cesse  Téqui- 
Ubre  da  budget. 

Da  reste,  M.  Korn  ne  semble  pas  se  faire  de  grandes  illusions,  et  s'il 

croît^  comme  nous,  qu'un  si  grand  nombre  de  cabarets  n'est  pas  utile, 

îl  se  rend  compte  des  difficultés  qui  s'opposent  à  leur  suppression, 

lisions  d'intérêts  pécuniaires,  politiques,  électoraux,  etc.  Et  je  me 

demande  si  cette  suppression  aurait  une  grande  efâcacilé,  puisqu'elle 

ne  fait  pas  disparaître  la  cause  du  mal. 

M.  Korn  cite  lui-même  des  exemples.  En  certaines  contrées  où  le 
wbaretfut  supprimé,  les  amateurs  d'alcool  en  font  provision  et  le  boi- 
sent chez  eux.  Ils  en  boivent  un  peu  plus  et  un  peu  plus  hypocrite- 
Dieiif .  C'est  tout  le  résultat. 

La  cause  de  l'alcoolisme,  voilà  ce  qu'il  faut  supprimer.  Quelle  est- 
cllc  donc,  sinon  la  misère?  L'alroolisme  sévit  dans  les  classes  popu- 
•*'"'es.  Il  est  bien  rare  que  les  gens  riches  ou  simplement  aisés  en  soien 
ïuf^cl^s.  Leur  alimentation  plus  saine  et  plus  abondante  ne  les  porte 
P**,  en  effet,  à  demander  à  l'alcool  une  excitation  stomachique  qu 
'^^r  manque,  ou  cette  alimentation  leur  permet  de  supporter  ce  qu'ils 
^^  consomment  et  qui  est  de  bonne  qualité.  Je  ne  m'écarte  pas,  en 
t«?ci,  (1q  livre  dont  je  parle.  M.  Korn  reconnaît,  en  maints  endroits,  la 
^•rité  de  l'assertion,  et  ce  qui  m'é»onne  un  peu,  c'est  qu'il  n'en  ait 
P4s  tiré  les  conséquences  logiques. 

En  1872,  lors  de  la  discussion  de  la  loi  tendant  à  réprimer  l'ivresse 
publique  —  je  faisais  mes  premières  armes,  si  j'ose  dire,  eu  politique  : 
"•un député  qui  s'intéressait  à  la  quesh'on  me  disait  :  «  Quand  je  vais 
V^înerchex  mes  amis,  M.  X....  M.  Y.  .,  M.  Z...,  du  petit  verre  après  le 
potage  jusqu'au  petit  verre  d'au-de-vie  qui  suit  le  café,  en  passant  par 
Iw  différents  crus  de  Bordeaux,  de  Bourgogne,  de  Champagne  qui  sont 
pour  la  gourmandise,  et  sans  compter  le  fort  bon  vin  ordinaire  qui  est 
P<»Qr  la  soif,  j'ai  certainement  absorbé  plus  d'alcool  que  n'importe 
lequel  de  ces  malheureux  qui  s'en  vont  titubant  dans  les  rues.  Cepen- 
<^*nt  j'ai  la  prétention  d'être  un  homme  sobre  et  après  ces  dîners  je 
nai  rien  perdu  de  mon  sang-froid.  Comment  cela  se  fait-il?  c'est  que 
je  n'ai  pas  l'estomac  délabré  et  que  je  n'ai  bu  que  des  choses  de  bonne 
qualité  »K 

T.  XLIX.  —    JANVIER  1902.  10 
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Question  d'estomac,  vous  dis-je,  qu^il  y  ait  des  cabarets  ou  qu*il  n'y 
en  ait  pas,  et  c'est  surtout  l'estomac  qu'il  faut  soigner.  Je  ne  parle  pas 
des  exceptions  vicieuses  :  quoique  Ton  fasse,  il  y  en  aura  toujours. 
L'ouvrier  qui  trouve  de  bonne  soupe  en  rentrant  chez  lui  ne  s'alcoolise 
pas.  Il  s'alcooliserait  moins  encore  si,  à  force  de  taxes  et  de  surtaxes 
ur  les  alcools,  ou  ne  les  remplaçait  par  des  poisons  qui  n*ont  rien  de 
commun  avec  eux.  Je  ne  sais  pas  si  les  sociétés  qui  favorisent  «usai  peu 
que  la  nôtre  le  travail  favorisent  beaucoup  les  estomacs. 

Le  livre  de  M.  Korn,  malgré  tout  mon  verbiage,  est  un  bon  livre 
puisque  le  but  qu'il  poursuit  est  bon.  Mais  il  ne  faut  pas  que  Ton  puisse 
dire  de  ma  critique  ce  que  l'on  dira  peut-être  du  sien,  un  peu  trop 
touffu  : 

«  Qui  ne  sait  se  borner  ne  sut  jamais  écrire.  »  Bornons-nous  donc. 
A  défaut  d'autres,  c'est  toujours  une  qualité  e  t  celle  qui  ennuie  le 
moins  les  lecteurs. 

Maurice  Zablét. 


La  question  chinoise  aux  Etats-Unis  et  dans  les  possessions  des  puis- 
sances EUROPÉENNES,  par  EDOUARD  Cailleux.  —  1  vol.  iu-S**,  A.  Rous- 
seau, 1898. 

Des  produits  et  des  marchandises,  le  protectionnisme  s*est  étendu 
aux  individus.  On  peut  dire  que,  pour  ceux-ci,  c'est  la  prohibition  qui 
les  atteint,  surtout  quand  il  s'agit  de  l'émigration  des  hommes  de  race 
iaune  aux  Etats-Unis  et  dans  les  colonies  où  se  fait  sentir  le  besoin  de 
travailleurs.  Après  s'en  être  servi  utilement  on  n'en  veut  plus  :  les 
ouvriers  blancs  réclament  contre  la  concurrence  qu'ils  leur  font,  ils 
obtiennent  partout  leur  expulsion,  ou  des  mesures  contre  eux  assez 
sévères  pour  atteindre  le  même  but. 

Cet  antagonisme  est  ce  qu'on  appelle  la  question  chinoise,  et 
M.  Edouard  Cailleux  nous  l'expose  foit  clairement  dans  son  livre  avec 
les  causes  qui  l'ont  soulevée  et  les  vexations  de  toutes  sortes  imposées 
aux  malheureux  coolies. 

C'est  aux  Etats-Unis,  eu  Californie  surtout,  que  l'immigration  des 
Chinois  prit  les  proportions  les  plus  considérables.  Il  fut  un  temps  où 
l'Amérique,  avec  son  immense  et  fertile  territoire  à  cultiver,  avec  ses 
richesses  minières  à  exploiter,  ses  marais  à  dessécher,  ses  savanes  à 
détruire,  ses  routes,  ses  chemins  de  fer  à  établir,  manquait  des  bras 
nécessaires  à  une  si  vaste  tâche.  Les  Européens  n'avaient  pas  suffi  et 
ne  pouvaient  suffire,  ni  comme  nombre,  ni  comme  endurance,  à  ce 
rude  travail  de  pionniers.  En  1868,  un  traité  avec  la  Chine,  connu  sous 
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teBOBide  traité  Burlingame,  fut  conclu,  qui  avait  pour  but  principal 
d'attirer  les  travailleurs  asiatiques  aux  Etats-Unis.  Séduits  par  les  pers- 
feetries  d*an  travail  dur,  mais  abondant,  et  d'une  grande  liberté,  ils 
ilflttèrdDt  bientôt.  «  Cette  année  (1^68),  et  par  surte  m(^me  du  traité, 
dit  M.Daniel  Bellet  dans  la  Revue  Scientifique  Au  21  juillet  1888,  il 
entre  10.684  Chinois  aux  Etats-Unis  ;  en  1869,  les  chiffres  sont  encore 
plus  forte,  14.902.  Bientôt  ils  sont  de  nouveaux  dépassés.  Tannée  1873 
toit  entrer  18.154  Chinois.  Il  en  vient  16.651  en  1874,  19.633  en  187^, 
16  879  en  1876.  Enfin,  après  quatre  années  de  dépression,  nous  trou- 
fOBs  deox  totaux  formidables,  20.711  en  1881  et  35.614  en  1882.  » 

L'*în9iigratton  chinoise  décrut  ensuite  sensiblement  jusqu*en  1887  où 

^e  tomba  à  presque  rien,  puis  remonta  de  nouveau .  En  1894,  elle 

fttt    de  4.018.  On  comptait  encore,  cette   année-là,  aux   Etats-Unis, 

115.546  Chinois,  dont  67.977  en  Californie.  Ils  se  faisaient  remarquer 

ptr  uiie  résistance  extrême  à  la  fatigue,  acceptaient  tous  les  travaux, 

les  plus  rudes,  les  plus  dangereux,  ils  se  contentaient  des  salaires  les 

plus  miaimes.  Des  craintes  se  produisirent  :  on  voyait  déjà  les  400  rail- 

lions  dliabitants  de  la  Chine  envahissant  le  nouveau  continent.  Les 

cliBBes  ouvrières  surtout  étaient  très  excitées  :  elles  accusèrent  les 

Chinois  de  tous  les  méfaits.  Ils  avaient,  disait-on,  tous  les  défauts  et 

toas  les  vices,  manquaient  absolument  de  religion,  drainaient  l'argent 

^ptys  pour  renvoyer  en  Chine,  faisaient  baiseer  les  salaires,  enfin 

M s'issimilaient  pas  à  la  national  demeuraient  toujours  un  peuple  à 

pvt  au  milieu  des  hommes  de  race  blanche.  M.  Edouard  Caillenx 

ïwntpele  peu  de  fondement  de  ces  raisons.  Certes,  il  y  eut  parfois  des 

•J^imais  si  les  Chinois  ne  furent  pas  toujours  exempts  de  reproches, 

ils  firent  preuve  de   qualités  qu'on  ne  rencontre  pas  toujours  chez  les 

triTaiOeurs  blancs.  Suivant  un  vieux  proverbe  :  «  Quand  on  veut  tuer 

*Bchien,  on  dit  qu'il  est  enragé.  »  C'est  ce  que  faisaient  les  Améri- 

lins.  En  somme,  la  véritable  cause  de  leur  haine  contre  les  Chinois, 

^  la  concurrence  que  ceux-ci  leur  faisaient.  On  avait  bien  voulu 

^IWaa  moment  du  besoin;  ils  ne  sont  pas  utiles  ou  le  sont  moins, 

OB  les  chasse.  Cest,  on  peu  s'en  faut,  ce  qui  résulte  du  traité  conclu 

k  17  mai  1894  entre  les  Etats-Unis  et  la  Chine.  En  effet,  pendant  dix 

^irimmigraiion  des  travailleurs  chinois  est  interdite,  sauf  pour  ceux 

enregistrés  ayant  une  femme  légitime,  un  enfant  ou  un  parent  sur  le 

Ml  américain  avec  des  biens  ou  créances  d'une  valeur  de  1 .000  dollars. 

V^vs  mettons  les  articles  accessoires.  Il  en  est  cependant  de  bien 

■Blasants. 

Partout  où  les  Chinois  sont  attirés  par  le  travail  qui  s'offre  à  eux, 
à»i  mesures  répressives,  sous  prétexte  de  réglementation,  sont  prises 
ooohre  leur  immigration.  M.  Cailloux  passe  tour  à  tour  en  revue  ce 
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qui  se  passe  dans  les  possessions  coloniales  françaises,  anglaises, 
néerlandaises,  espagnoles,  portugaises  et  russes.  C'est  toujours  le  même 
principe  qui  prédomine,  la  protection  du  blanc  qui,  la  plupart  du  temps, 
est  insuffisant  à  certains  travaux,  contre  Thomme  jaune  qui  accepte 
tout,  fait  tout,  parce  qu'il  y  est  apte^  et  se  contente  du  plus  faible 
salaire,  parce  qu'il  vit  parcimonieusement. 

Nous  nous  plaignons  que  les  Chinois  ne  puissent  nous  souffrir  dans 
leur  pays.  Que  font-ils  donc  autre  chose  que  de  nous  appliquer  la  loi 
du  talion  ? 

Il  y  a  là,cependant,  sans  parler  de  la  question  de  civilisation  et  d'hu- 
manité dont  on  ne  semble  nullement  se  préoccuper,  une  question  de 
droit  international.  Aussi,  dans  sa  session  tenue  à  Copenhague  en  1897, 
l'Institut  de  Droit  international  s'en  est-il  occupé.  Il  a  voté  une  série 
de  résolutions  que  M.  Cailleuz  analyse.  En  principe,  la  liberté  d'émigrer 
ou  d'immigrer  est  reconnue  à  tous  les  individus  isolés  ou  en  masse, 
sauf  réserves  de  nécessités  rigoureuses  d'ordre  social  et  politique. 
Mais  ce  sont  ces  réserves  précisément  qui  compliquent  la  question,  ce 
sont  ces  nécessités  que  l'on  invoque  partout.  Nous  passons  rapidement. 
Ilnous  semble  que  laréglementation  proposée  devraitêtre  internationale, 
au  lieu  d'être  laissée  au  choix  de  chaque  partie  intéressée.  C'est  tout. 
Tout  État,  selon  l'Institut,  peut  se  refuser  à  recevoir  les  bandits,  les 
aventuriers,  les  indigents,  les  infirmes,  en  un  mot  tous  ceux  que  leur 
pays  considère  comme  dangereux  pour  lui-même.  On  pourrait  faire  des 
réserves  aussi  au  sujet  de  cette  énumération. Qu'est-ce  qu'un  aventurier? 
Tout  homme  qui  s'expatrie  peut  facilement  recevoir  cette  qualifica- 
tion ;  et  quant  aux  indigents,  ce  ne  sont  pas  évidemment  les  million- 
naires d'un  pays  qui  vont  chercher  du  travail  dans  un  autre  pays . 

M.  Cailleux  admet  lui-même  une  réglementation.  Mais  il  blâme 
sévèrement  la  conduite  des  États-Unis  qui  renvoient  «  brutalement 
ceux  qu'ils  avaient  fait  venir  autrefois  dans  le  but  d'accroître  leur  richesse 
et' leur  grandeur  ».  Toutefois,  il  croit  que  «la  non-admission  des  étran- 
gers peut  être  justifiée  dans  certains  cas  exceptionnels,  en  cas  de  crise 
par  exemple,  par  le  besoin  pour  un  État  de  protéger  le  travail  national 
contre  l'invasion  des  ouvriers  étrangers.  Il  vaut  mieux  écarter  ces 
ouvriers  que  de  s'exposer  à  les  voir  massacrer  dans  les  rues  sans 
pouvoir  les  défendre.  » 

Il  est  difficile  de  répondre  à  l'argument  ainsi  présenté.  Mais  il  tombe 
de  lui-même  si  l'on  admet  la  liberté,  si  l'on  restreint  le  rôle  de  l'État 
h  ce  qu'il  doit  être,  une  besogne  de  police.  Il  prouve,  en  tout  cas,  que 
le  protectionnisme,  dans  toutes  ses  manifestations,  est  non  seulement 
nuisible  à  la  prospérité  des  peuples,  mais  encore  qu'il  engendre  entre 
eux,  comme  nous  l'avons  souvent  répété,  les  rivalités,  les  haines,  les 
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guerres.  G*est  à  lui  qu'on  devra,  s*il  éclate  un  jour,  Tépouvantable 
cataclysme  qui  menace  le  monde  moderne  et  dont  tous  les  gouverne- 
ments effrayés  s'efforcent  de  reculer  la  date,  sans  en  prendre  toujours, 
héias!  les  moyens. 

Chassons  les  Chinois,  chassons  les  étrangers  chacun  de  chez  nous. 
Au  nom  du  protectionnisme,  fermons  chacun  nos  frontières  que  tout  le 
XIX*  siècle,  par  les  chemins  de  fer,  les  télégraphes,  le  développement 
de  la  navigation,  los  canau^,  s'est  efforcé  d'ouvrir  aux  communications 
réciproques  des  peuples.  F\  de  la  justice  et  de  l'humanité  I  Chacun 
chez  soi  et  chacun  pour  soi.  La  force  prime  le  droit. 

Hél  qui  nous  dit  que  les  Chinois  un  jour  ne  seront  pas  les  plus  forts? 
M.  Cailleux  le  fait  entendre  aux  Américains.  Tâchons  aussi  de  le  com- 
prendre, nous  surtout  pour  qui  tous  les  Chinois  ne  sont  pas  en  Chine. 

Maurice  Zablkt. 


NOTICE   BIBLIOGRAPHIQUE 


L  impôt  de  demain  ou  le  travail  dégrevé.  Etude  raisonnée  sur  la 
refonte  de  notre  système  fiscal.  Lettre  ouverte  d'un  contribuable  à 
nos  mandataires,  par  J.  P.  br.  in- 18,  Angoulème,  impr.  de  «  la  Cha- 
rente ^  1900. 

L'étude  c(  raisonnée  »  qu'a  faite  Fauteur  de  cet  opuscule  de  notre 
système  d'impôts  l'a  conduit  à  l'impôt  progressif  des  rentes  et  autres 
valeurs  mobilières.  C'est  là  la  pièce  de  résistance  de  son  budget.  Il 
maintient  la  plupart  des  impôts  existants  et  il  propose  d'en  établir  de 
nouveaux  :  la  taxe  personnelle,  l'impôt  sur  les  mœurs.  —  «  J'imposerais, 
dit-il,  sur  chacune  des  créatures  composant  le  personnel  que  vous  sa- 
vez une  taxe  égale  à  la  cote  «  la  plus  élevée.  »  —  L'impôt  sur  les  célé- 
bataires.  Il  est  à  croire  que  le  raisonnement  a  conduit  l'auteur  à  re- 
connaître que  l'impôt  progressif  sur  le  revenu  ne  sera  pas  rejeté  par 
les  revenuistes  sur  les  travailleurs  et  que  le  travail  sera  réellement 
dégrevé  ;  mais  il  ne  le  démontre  pas.  Il  a  un  peu  trop  de  conûance 
dans  notre  perspicacité  pour  nous  croire  capables  de  deviner  sa  dé- 
monstration et  il  nous  permettra,  jusqu'à  plus  ample  informé,  de  ne 
pas  avoir  la  même  conflance  en  la  sienne. 

ROUXEL. 
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Sommaire  :  Les  primes  à  la  marine  marchande,  les  mistelles  et  les   vins    ^^ 
Madagascar.  —  L'admission  temporaire  des  blés.  —  Une  dépense  de 60010^'' 
lions  pour  assurer  du  travail  aux  terrassiers.  —  Les  bureaux  de  placema^ 
seront-ils  supprimés  ?  —  Les   trusts  en    Belgique.  —  Le  projet  de  ta^^ 
allemand.  —  Les   agriculteurs  contre  les  agrariens.  —  Ce  que  coûte  ai^^ 
consommateurs  américaios    la    protection   des  sucres.   —    Les    résulta^^ 
de  la  protection  des  enfants  employés  dans  les  manufactures  en  Angleterre' 
—  Comment  on  peut  se  débarrasser  du  protectionnisme. 

Toujours  en  veine  de  mélinisme,  la  Chambre  des  députés  a  volé 
le  projet  de  loi  sur  la  marine  marchandn,  impliquant  la  conti- 
nuation, avec  un  simple  correctif,  du  régime  des  primes  qui  a 
coûté  aux  contribuables  environ  120  millions  (37.229.000  francs 
pour  les  primes  à  la  construction  eî  83.548.000  francs  pour  les 
primes  à  la  navigation)  du  1^  janvier  1893  au  31  décenlire  lOOft. 
Sa  sollicitude  s'est  étendue  ensuite  sur  un  objet  moins  impor- 
tant, mais  qui  n'a  pas  échappé  h  sa  vigilance  protectioBiiiste.  U 
s'agit  des  mistelles  algériennes  qui  demandaient  à  être  protégées 
contre  leurs  congénères  de  Grèce  et  de  Turquie,  et  auxquelles  elle 
a  accordé  des  droits  prohibitifs.  (Ça  nous  a  appris,  pour  le  dire 
en  passant,  que  les  mistelles  sont  un  produit  des  raisins  secs 
servant  à  la  fabrication  des  vins  de  liqueurs).  Voilà  donc,  les  Titi- 
culteurs  algériens  dûment  protégés  contre  l'invasion  des  mistelles. 
étrangères.  Mais  voici  maintenant  un  nouveau  danger  qui  menace 
les  viticulteurs  de  la  métropole.  Nous  voulons  parler  de  la  con- 
currence des  vins  de  Madagascar,  que  vient  de  dénoncer  M.  Viger^ 
député  de  mérault,  dans  une  lettre  adressée  à  la  Commission  de 

la  crise  viticole. 

Je  Youdrai9,dit-il,  attirer  d'une  façon  toute  particulière  son  attentioa 
sur  les  dangers  que  peuvent  faire  courir  à  la  viticulture:  française  d<j^ 
si  menax:ée  les  essais  d'acclimatation  et  de  culture  de  la  vigne  entre^iria 
à  Madagascar. 

J'ai  déjà  signalé  ces  dangers  à  M.  le  président  du  GouReil  et  à  M.  le 
ministre  de  l'Agriculture.  Je  me  propose,  en  oulre  de  questionner  à  ce 


amoNiQUE  1  Si 

propos  M.  le  ministre  des  Colonies  lorsque  viendra  la  discussion  de  son 
budget  ;  mais  il  me  parait  que  Tautorité  de  la  commission  viticoie  ne 
serait  pas  de  trop  pour  faire  comprendre  au  gouvernement  et  à  la 
Chambre  combien  il  est  urgent  d'arrêter  une  aussi  funeste  initiative. 

La  Chambre  manquerait,  en  effet,  à  tous  ses  devoirs  protectioa- 
Disles,  si  elle  ne  s'empressait  point  de  décourager  cette  funeste 
initiative.  On  ne  plantera  donc  point  de  vignes  à  Madagascar,  et 
00  arrachera  celles  qui  sont  plantées.  Et  c'est  ainsi  qu'après 
avoir  protégé  les  vignes  coloniales  contre  les  vignes  étrangères, 
00  protégera  les  vignes  nationales  contre  les  vignes  coloniales. 


* 


tesson  ardeur  à  disputer  à  laChambre  le  record  du  protectîon- 
oisoeje  Sénat  a  adopté  à  la  presque  unanimité  de  271  voix  contre 
10,  le  projet  de  loi  sur  l'admission  temporaire  des  blés. Cependant, 
coaioie  loot  parfaitement  démontré  M.  Couteaux,  et  Fauteur  d*un 
rapport  à  la  Chambre  de  Commerce  de  Paris,  M.  Boverat,  cette 
quasi  prohibition  de  l'admission  temporaire  nuira  à  la  meunerie 
sans  profiler  à  l'agriculture  : 

IJq  certain  nombre  d'agriculteurs,  dit  M.  Boverat,  et,  par  suite,  de 
<l^PQtés,  sont  obsédés,  il  est  vrai,  par  la  pensée  que  l'admission  tempo- 
raire donne  la  possibilité  de  ne  pas  payer  les  droits  d'entrée  sur  une 
pvtie  des  blés  admis  temporairement  ;  ils  disent  que  les  quantités  de 
i^és importés  ne  ressortent  pas  exactement  en  farine.  Nous  estimons 
([Ulh  font  erreur,  car  les  règlements  donnent  à  l'administration  la 
facQhé  de  supprimer  toute  espèce  de  fraude. 

D'autres  personnes  attribuent  aux  blés  admis  temporairement  une 

influence  déprimante  sur  les  cours  du  blé,  entra  le  moment  de  leur 

entrée  en  France  et  celui  de  la  sortie  de  la  matière  fabriquée.    Nous 

ferons  remarquer  que  la  quantité  de  blés  importés  annuellement  en 

admission  temporaire  (blés  tendres  et  blés  durs)  représente   environ 

5  millions  de  quintaux,  soit  par  mois  416.000  quintaux  ou,  pour  deux 

mois,  délai  de  réexportation,  832.000  quintaux.  Quelle  influence  cette 

quantité  de  blés  peut-elle  avoir  sur  les  cours  d'une  récolte  de  85  à 

90  millions  de  quintaux?  Si  le  projet  de  loi  qui  nous  occupe  ne   doit 

pas  apporter  aucun  avantage  à  l'agriculteur,  il  aura,  par  contre,  ettout 

le  monde  est  d*accord  sor  ce  point,  les  plus  funestes  effets  pour  la 

meunerie. 
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Le  budget  se  soldant  par  un  déficit  évalué  par  les  optimistes 
à  50  millions,  par  les  pessimistes  à  250  et  davantage  M.  le  Ministre 
des  travaux  publics  a  jugé  le  moment  particulièrement  opportun 
pour  présenter  un  projet  de  construction  de  divers  canaux  com- 
portant une  dépense  de  610.820.000  fr.  que  la  Commission  chargée 
d'examiner  ce  projet  a  généreusement  portée  à  063.450.000  fr.  Un 
des  motifs  notables  invoqués  à  Tappui  de  ce  projet  réside,suivant 
les  termes  de  Texposé,  dans  la  nécessité  «  d'assurer  du  travail  à 
des  ouvriers  souflVant  du  chômage  par  suite  de  la  crise  qui  sévit 
depuis  un  certain  nombre  de  mois  sur  l'industrie  de  notre  pays  ». 

Cettephilanthropiecanalisatriceestassurémeiit  desplus  louables, 
quoiqu'elle  ait  le  défaut  de  coûter  un  peu  cher  ;  mais  à  quels 
ouvriers  s'agit-il  d'assurer  du  travail  se  demande  M.  Yves  Guyot, 
que  sa  qualité  d'ancien  ministre  des  Travaux  publics  rend  parti- 
culièrement compétent  en  cette  matière?  Est-ce  aux  tailleurs,  aux 
ouvriers  de  la  lingerie  et  du  vêtement,  aux  ruhanniers  de  Saint- 
Etienne,  aux  canuts  lyonnais? 

On  peut  ouvrir,dit-il,des  chantiers  de  terrassements  sur  tous  les  points 
de  la  France,  ils  laisseront  inoccupés  tous  les  ouvriers  qui  ne  sont  pas 
terrassiers.  Le  jour  où  un  ouvrier  typographe  ou  bijoutier  voudrait 
manier  la  pioche  et  la  pelle  les  pieds  dans  la  boue,  trempé  par  la  pluie 
ou  brûlé  par  le  soleil,  le  malheureux  ne  récolterait  que  des  ampoules 
aux  mains  ot,  au  bout  de  quelques  jouis,  il  deviendrait  un  invalide 
condamné  à  Thôpilal. 

C'est  donc  aux  terrassiers  qu'il  s'agit  d'assurer  du  travail.  Com- 
bien y  a-L-il  de  terrassiers?  poursuit  M.  Yves  Guyot,  très  curieux 
d(»  slalistique,  comme  on  sait.  Dans  le  département  de  la  Seine, 
il  y  en  a  1.648  sur  une  population  ouvrière  de  343.000  individus, 
dans  le  déparlement  du  Nord  8î^2  sur  780. 500.  Dans  la  France 
entière,  le  recensement  donne  un  total  de  552.591  individus 
employés  dans  l'industrie  du  bâtiment  y  compris  70.90U  chefs 
d'établissement,  les  couvreurs,  les  plombiers,  etc.,  etc.,  parmi 
lesquels  un  bon  nombre  d'étrangers  employés  principalement 
comme  terrassiers. 

D'où  on  peut  conclure  qu'il  serait  infiniment  plus  économique 
d'accorder  immédiatement  une  pension  de  retraite  aux  terrassiers 
nationaux  que  de  dépenser  GOO  millions  pour  leur  assurer  du  tra- 
vail. 


CHRONIQUE  153 


* 


Quoique  les  syndicats  et  les  municipalités  socialistes  se  char- 
gent gratis  du  placement  des  ouvriers,  ceux-ci  continuent  à 
s'adresser  de  préférence  aux  «  exploiteurs  »  des  bureaux  de  pla- 
cement. Qu'ont  fait  les  socialistes  pour  débarrasser  malgré  eux 
les  exploités  des  exploiteurs?  Us  ont  réclamé  et  obtenu  de  la 
majorité  complaisante  de  la  Chambre  des  députés  la  suppression 
des  bureaux  de  placement.  Cette  suppression  pourra  même  être 
prononcée  sans  indemnité  au  bout  de  cinq  ans,  en  vertu  de  l'arti- 
cle 11  du  projet  de  loi.  La  Commission  du  Sénat  a  trouvé  cet  arti- 
cle trop  peu  respectueux  du  droit  de  propriété  et  elle  Ta 
repoussé.  En  revanche,  elle  a  maintenu  Tarticle  l^vainsi  conçu  : 
«  A  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  aucune  autorisation 
de  créer  un  bureau  de  placement  payant  ne  sera  accordée.  »  Ce  qui 
aurait  pour  conséquence  d'investir  d'un  monopole  les  «  exploi- 
teurs »  actuellement  existants.  Espérons  que  le  Sénat  reculera 
devant  cette  conséquence  imprévue.  Au  lieu  du  monopole  que  les 
bureaux  de  placement  ne  demandent  point,  que  ne  leur  accorde-t- 
on simplement  la  liberté? 


«  « 


Nous  trouvons  dans  le  supplément  économique  de  Y  Indépen- 
dance belge  une  élude  intéressante  sur  les  difTérentes  variétés  de 
trusts  qui  existent  actuellement  en  Belgique.  Comme  les  trusts 
américains,  ils  ont  pour  objectif  principal  l'élévation  dos  prix  et 
par  conséquent  des  profits  au-dessus  du  taux  régulateur  de  la 
concurrence.  C'est  la  limitation  du  marché  soil  par  des  obstacles 
naturels,  soit  par  l'obstacle  artificiel  des  barrières  douanières,  qui 
les  rend  dans  quelque  mesure  avantageux.  Les  droits  du  tarif 
belge  étant  infiniment  plus  modérés  que  ceux  du  tarif  américain, 
il  n'y  a  qu'un  petit  nombre  d'industries  qui  aient  trouvé  avantage 
à  constituer  des  trusts,  telles  sont  l'industrie  sucrière,  l'industrie 
cotonnière  et  la  fabrication  des  rails  d'acier  : 

Plusieurs  syndicats  industriels  belges  se  sont  établis  sur  la  base  d'un 
semblable  é'ément  de  monopole;  ce  sont  notamment  le  Syndicat  des 
raffineurs  de  sucre,  V Association  cotonnière  ou  syndicat  des  filés  de 
coton  et  le  Syndicat  des  rails  d'acier.  L'élément  de  monopole  légal  du 
Syndicat  des  raffineurs  de  sucre  gît  dans  la  législation  sucrière  et  dans 
les  droits  d'entrée  sur  les  sucres  étrangers;  en  ce  qui  concerne  r.l«50- 


154  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 

dation  cotonnière  de  Belgique,  dont  la  direction  a  été  remarquable, 
quoique  jouissant  de  droits  protecteurs  ad  valorem  variant  de  5  à 
10  p.  100,  elle  établit  les  prix  des  filés,  dans  ses  réunions  hebdoma- 
daires, à  un  taux  inférieur  à  celui  qui  résulterait  de  la  considération 
du  prix  des  filés  anglais  augmenté  des  droits,  en  se  contentant  pru- 
demment d'avoir  une  action  régulatrice  sur  le  marché;  enfin,  le  Syn- 
dical des  rails  d'acier  est  protégé  par  l'élément  de  monopole  que  lui 
donne  le  droit  d'entrée  de  10  francs  à  la  tonne  sur  les  rails  étrangers. 
L'existence  de  ces  syndicats  industriels  est  si  bien  favorisée  par  les 
droits  d'entrée  que  le  Syndicat  des  raffineurs  de  sucre  et  le  Syndicat 
des  rails  d'acier  bornent  leur  action  syndicale  au  marché  national. 

A.  ces  trusts  qui  ont  pour  objet  de  procurer  à  leurs  associés  un 
surcroît  de  bénéfices  aux  dépens  des  consommateurs,  se  joignent 
les  syndicats  d' emploiement  dirigés  contre  les  ouvriers.  Dans  les 
marchés  du  travail  plus  ou  moins  ctroitemement  limités  par  la 
difficulté  des  déplacements,  et  notamment  par  le  défaut  d'infor- 
mations, les  ouvriers  se  coalisent  pour  élever  leni:3  salaires 
au-dessus  du  taux  de  la  concurrence,  les  employeurs  pour  rabais- 
ser et  le  maintenir  au-dessous.  Dans  Tindustrie  cotonnière,  où  le 
tarifa  suscité  la  constitution  d'un  trust  destiné  à  élever  les  prix 
aux  dépens  des  consommateurs,  les  industriels  ont  eu  recours  au 
même  procédé  pour  «  régler  »  le  taux  des  salaires  ; 

On  sait, dit  Tauleur  de  cette  étude  sur  les  trusts,  qu'il  arrive  souvent 
qu'à  l'occasion  d'une  grève  les  patrons  se  réunissent  et  décident  de 
prendre  une  ligue  de  conduite  commune  à  l'égard  des  revendications 
ouvrières  ;  les  exemples  de  semblables  ententes  sont  communs  ;  ce  que 
l'on  sait  moins,  c'est  que  les  patrons  s'engagent  par  une  convention 
formelle  à  appliquer  les  décisions  collectives  ;  c'est  ainsi  que  le  24  octo- 
bre 1900,  les  patrons  diamantaires  d'Anvers  s'étant  réunis  à  l'effet  de 
discuter  la  réclamation,  par  les  ouvriers,  des  huit  heures  de  travail, 
votèrent  un  ordre  du  jour  dans  lequel  ils  déclaraient  ne  pouvoir  accor- 
der la  journée  de  huit  heures  et,  au  nombre  d'une  trentaine,  s'enga- 
gèrent par  contrat  à  ne  pas  se  soumettre  aux  revendications  du  syndi- 
cat ouvrier,  sous  peine  d'amende  de  500  francs.  Il  existe,  »»n  outre,  des 
syndicats  permanents  d'emploiement,  notamment  entre  les  patrons 
filateurs  et  tisseurs  de  coton  de  Gand  et  les  patrons  fllateurs  d«  lin  ;  lé 
Syndicats  des  fabricants  de  tissus,  fondé  à  Renaix,  le  l«''mai  1900,  est 
un  syndicat  permanent  d'emploiement  réunissant  19  patrons  ar^c 
1.622  métiers  ;  ce  syndicat  a  établi  un  tarif  de  salaires  dont  l'adoption 
par  les  fabricants  syndiqués  est  facultative  et  oblige  ses  membres,  en 
vertu  d'un  contrat,  à  un  versement,  dans  une  caisse  de  résistance,  de^ 
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4  francs  par  an  et  par  métie  r  ;  si  la  grève  éclate  chez  un  fabricant  syn«- 
diquéy  qui  a  adopté  le  tarif  de  salaire  du  syndicat,  celui-ci  peut 
ordonner  le  lock-out  de  tous  les  ateliers  syndiqués,  auquel  les  fabri- 
cants se  sont  engagés  par  contrat,  sous  peine  d'amende. 

Le  remède  à  ces  pratiques  abusives  des  trusts  est  facile  à  trou- 
ver. Il  réside  simplement  dans  la  suppression  des  obstacles  qui 
limitent  le  marché  et  empêchent  Topération  régulatrice  de  la 
concurrence.  Que  Ton  supprime  le  tarif  prolecteur  des  industries 
du  coton  et  du  lin  :  aussitôt  les  prix  des  fils  et  des  tissus  tomberont 
en  Belgique  au  niveau  du  cours  du  marché  général. Que  Ton  étende 
de  même  le  marché  du  travail,  —  et  telle  serait  Tœuvre  des  bureaux 
de  placement,  s'ils  n'étaient  pas  réglementés  et  des  Bourses  du 
travail,  si  elles  n'étaient  point  socialisées, —  et  le  taux  des  salaires 
cessera  de  subir  l'influence  perturbatrice  des  coalitions  d'ouvriers 
et  des  syndicats  d'employeurs.  Mais  ce  serait  trop  simple,  et  que 
deviendraient  les  règlementateurs  s'il  n'y  avait  plus  rien  à  régle- 
menter ? 


* 


On  sait  que  les  protectionnistes  ont  trouvé  un  moyen  ingénieux 
et  commode  d*empècher  l'abaissement  des  tarifs  de  douane  parles 
traités  de  commerce,  c'est  d'élever  le  niveau  du  tarif  général.  Le 
nouveau  projet  de  tarif  soumis  en  ce  moment  au  Reichstagaplus 
que  doublé  ces  droits  sur  les  denrées  alimentaires  et  sur  la  plu- 
part des  produits  industriels,  en  prévision  des  traités  qui  arrive- 
ront bientôt  à  échéance.  Quelles  que  soient  les  concessions  que  les 
né^ciateurs  allemands  seront  obligés  d'accorder  lorsqu'il  s'agira 
de  renouveler  ces  traités,  le  tarif  de  faveur  basé  sur  le  nouveau 
tarif  général  sera  plus  élevé  que  le  précédent.  Et  c'est  ainsi  que 
les  protectionnistes  ont  réussi  à  transformer  un  instrument  de 
libre-échange  en  un  instrument  de  protection.  Il  reste  à  savoir 
tottlefois  si  les  nations  qui  ont  conclu  des  traités  avec  1  Allemagne 
seFont  dupes  de  ce  grossier  artifice,si  elles  consentiront  à  subir  des 
augmentations  de  droits  masquées  par  des  concessions  apparentes, 
en  échange  des  faveurs  que  les  subtils  négociateurs  allemands  ne 
manqueront  pas  de  leur  réclamer.  Cela  nous  promet  un  certain 
nombre  de  guerres  de  tarifs  qui  ne  contribueront  pas  précisément 
à  apaiser  la  crise  dont  souffre  actuellement  l'industrie  de  1  Alle- 
magne. 

Ajoatons  que  les  agrictilteurs  qui  cultivent  la  terre  commencent 
a  douter  que  leurs  intérêts  se  confondent  avec  ceux  des  a^^ariens 
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qui  se  contenlent  de  la  louer.  A  titre  de  consommateurs,  ils  sont 
les  premiers  à  souffrir  de  Taugmentation  du  prix  des  denrées 
alimentaires.  A  titre  de  producteurs,  ce  qu'ils  pourraient  y  gagner 
leur  est  enlevé  sans  retard  par  une  augmentation  de  leur  loyer. 
C'est  pourquoi  la  foi  protectionniste  est  beaucoup  moins  ardente 
chez  les  agriculteurs  qui  paient  la  rente  que  chez  les  propriétaires 
qui  la  touchent  : 

Il  ne  faut  pas  croire  que  Us  agriculteurs  soient  tous  partisans  de 
Télévation  des  douanes  sur  les  blés,  dit  un  correspondant  de  Vlndé- 
•pondant  beltje.  Pourtant,  le  mirage  est  bien  t^^ntant  pour  les  ruraux, 
qu'il  est  si  facile  d'induire  en  erreur  sur  cette  question  de  protection 
agricole.  Cependant,  dans  les  réunions  préparatoires  à  Télection  d'un 
député,  les  agriculteurs  du  Sleswig  se  sont  prononcés  contre  les  droits 
proposés.  Ces  fermiers  et  petits  propriétaires  ont  déclaré  que  la  surélé- 
vation des  droits  ne  profiterait  qu'aux  grands  propriétaires;  de  sorte 
qu'on  a  vu  des  agriculteurs  repousser  la  protection  fallacieuse  que  le 
parti  politique  et  financier  agrarien  leur  offrait.  Dans  le  Sleswig,  il  n'y 
a  pas  de  hobereaux,  et  la  culture  est  pratiquée  d'une  façon  intensive 
à  l'instar  du  Danemark.  Voilà  pourquoi  ces  agriculteurs  se  déclarent 
satisfaits  des  droits  modérés  actuellement  en  vigueur. 

Le  projet  de  tarif  a  été  renvoyé  à  une  commission,  et  malgré 
l'énorme  influence  que  possèdent  les  agrariens,  leur  victoire 
demeure  encore  incertaine. 


Veut-on  savoir  ce  que  le  budget  de  la  protection,  superposé  au 
budget  de  iKlat,  coûte  à  une  nation?  Le  Journal  des  fabricants  de 
sucre  nous  donne  à  cet  égard  une  indication  précieuse  et  sugges- 
tive. Il  s'agit  de  la  consommation  du  sucre  aux  États-Unis. 
L'année  dernière  cette  consommation  s'est  élevée  à  2  millions 
219.84  7  tonnes  A  raison  de  6.34  p.  100  d'accroissement  —  moyenne 
des  dix-neuf  années  écoulées,  —  elle  aurait  été  de  2.360.585  tonnes 
en  190L  Sur  cette  quantité  un  million  de  tonnes  sont  exemptes 
de  droits  :  350. 000  proviennent  des  sucreries  de  canne  de  la 
Louisiane,  150  000  des  sucreries  de  betteraves,  350.000  des  lies 
Sandwich,  150.000  de  Porto-liico.  Les  1  .%0  585  tonnes  restantes, 
de  provenance  étrangère,  paient  un  droit  de  36  dollars,  environ 
180  francs  par  tonne,  et  rapportent  au  fisc  49  millions  de  dollars. 
Mais  ce  droit  a  pour  effet  d'augmenter  de  3)  dollars  par  tonne  le 
prix  de  la  totalité  de  sucre  consommé  et  il  coûte  par  conséquent  au 
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consommateur  «4.  981.060  dollars.  Sur  celte  somme  le  budget  de 
TËtat  reçoit  donc  49  millions  et  le  budget  de  la  protection  36,  soit 
180  millions  de  francs  que  se  partagent  les  producteurs  protégés 
aux  dépens  des  consommateurs.  Or,  il  s'agit  d'un  seul  article.  Si 
Ton  songe  que  le  plus  grand  nombre  des  denrées  alimentaires 
et  des  produits  de  l'industrie  sont  soumis  aux  droits,  dans  l'an- 
cien monde  comme  dans  le  nouveau,  on  pourra  se  faire  une  idée 
de  la  somme  que  les  membres  d'une  nation  civilisée  paient  en 
leur  qualité  de  consommateurs  aux  bénéficiaires  de  la  protection 
en  sus  de  celle  qu'ils  fournissent  à  l'Ëtat,  en  leur  qualité  de  con- 
tribuables. 


•  * 


Si  les  économistes  sont  généralement  hostiles  à  l'intervention 
de  l'Etat,  c'est  parce  que  cette  intervention,  au  lieu  d'extirper  le 
mal  qu'elle  a  la  prétention  de  détruire,  se  borne  à  le  déplacer, 
le  plus  souvent  en  l'aggravant.  Tel  est  en  Angleterre,  et  selon 
toute  apparence  ailleurs,  le  résultat  de  lois  limitatives  du  tra- 
vail des  enfants  dans  les  manufactures.  D'après  une  statistique 
dressée  par  la  Commission  de  l'inspection  de  Vemployement  of 
school  Children^  l'industrie  n'emploie  pas  moins  de  300.000  en- 
fants ainsi  répartis  : 

Dans  les  manufactures  et  ateliers...  4£;.000 

Travaillant  chez  soi 15 .000 

Travaillant  dans  les  boutiques 100.000 

Employés  comme  domestiques 50.000 

Travaillant  aux  champs 50.009 

Vendeurs  des  rues 25.000 

Divers 15 .000 


Total 300.000 

L'intervention  lutélaire  de  l'Etat  ne  s'exerce  guère  que  sur  les 
45.000  enfants  employés  dans  les  manufactures  et  ateliers,  c'est- 
à-dire  sur  moins  d'un  sixième.  Elle  n'a  d'autre  effet  que  de  faire 
reûuer  les  enfants  dans  les  emplois  qui  échappent  par  leur  nature 
à  la  réglementation  et,  par  conséquent  d'y  aggraver  leur  condi- 
tion en  y  augmentant  la  concurrence.  Mais  les  interventionnistes 
n'en  sont  pas  moins  des  philanthropes  et  les  économistes  des  gens 
sans  entrailles. 
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Le  protectionnisme,  c'est  Tennemi,  dit  M.  Henry  Maret  dans  le 
Radical.  Car  si  ce  qu'il  protège  périclite,  ce  qu'il  ne  protège  pas  est 
détruit.  C'est  ainsi  qu'en  Corse  toute  une  industrie  a  disparu,  celle  dei 
cédrats;  car,  le  sucre  coûtant  bien  meilleur  marché  en  Italie,  la  lutte 
est  devenue  impossible.  N'est-il  pas  clair  qu'on  ne  peut  enrichir  les 
uns  qu'au  détriment  des  autres? 

Ohl  qui  nous  délivrera  de  cette  intervention  de  l'Etat,  pernicieuse 
pour  tous,  pernicieuse  pour  lui-même?  Il  en  est  de  la  protection 
comme  de  la  police  dans  les  foules  :  elle  provoque  les  écrasements  et 
les  étouffements  au  lieu  de  les  prévenir,  supprimez-la,  tout  se  passa 
naturellement  et  les  courants  se  forment  sans  obstacle. 

C'est  ce  qui  arriverait  si  l'échange  des  produits  s'opérait  partout 
sans  difQcultés  arbitraires. 

Tant  que  dans  une  société  on  verra  des  productions  perdues  ou  arrê- 
tées, tandis  qu'une  majorité  n'a  pas  à  sa  suffisance,  on  pourra  dire 
hardiment  que  cette  société  est  une  simple  pourriture. 

M.  Henry  Maret  a  parfaitement  raison.  Le  protection aisme, 
c'est  renneoii.  Mais  il  ne  suffit  pas  de  dire  :  qui  nous  en  délivrera? 
Il  faut  nous  en  délivrer  nous-mêmes. 

G«    DE  M. 

Pari?,  14  janvier  1902. 


Les  entrailles  de   la   terre,  par  E.  CaUvStirb.  —  Un    vol.  gr.  m-k^ 
(21  X  31  cm)  illustré  de  408  belles  gravures  et  de  quatre  magnifi- 
ques planches  de  photographie  en  couleurs  ;  broché,  10   fr.  ;  relié 
fers  spéciaux,  14  fr.  ;  reliure  amateur,  16  fr.        (Paris,  Nony  et  Cie.) 
Les  Entrailles  de  la  terre,  allez-vous  dire,  mais  c'est  du  Jules  Verne! 
Nullement.   L'auteur  a  pensé  qu'aujourd'hui  nos  jeunes    gens,  dont 
l'esprit  critique  s'exerce  volontiers,  ne  devaient  plus  se  contenter  de 
récits  imaginaires,  si  bien  agencés  qu'ils  soient.  C'est  pourquoi,  aban- 
donnant les  mystérieux  chemins,  il  emmène  les  lecteurs  de  ce  magni- 
fique livre  d'étrennes  sur  des  routes  réellement  parcourues  par  lui  ou 
par  d'autres  curieux  de  la  nature.  Au  surplus,  les  merveilles  qu'on 
découvrira  en  sa  compagnie  seront  suffisamment  nombreuses  et  capti- 
vantes pour  donner  à  cet  ouvrage  le  plus  vif  intérêt. 

Avec  l'aimable  guide  qu'est  M.  Caustier,  le  lecteur  visitera  les  mines 
«t  les  carrières,  les  grottes  et  les  cavernes  ;  il  observera  le  feu  inté- 
rieur que  laissent  entrevoir  les  cratères  des  volcans  ;  il  étudiera  les 
eaux  souterraines  qui  jaillissent  du  sol  par  les  geysers,  les  sources 
thermales  ou  les  puits  artésiens  ;  descendant  dans  les  gouffres,  il  navi- 
guera sur  les  rivières  souterraines,  suivra  leur  cours  capricieux,  les 
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verra  à  rœuyre,  accomplissant  leur  besogne  de  mineur  sans  tiève  ni 
repos,  et  rendant  ensuite,  en  un  flot  Jaillissant  ou  en  fontaines  tumul- 
tueuses, tout  ce  que  le  sol  avait  bu  par  mille  gorgées.  Et  Thomme, 
lui-même,  dans  les  gigantesques  travaux  qu'il  accomplit  pour  traverser 
les  montagnes  ou  passer  sous  les  océt^ns,  apparaîtra  au  lecteur  comme 
un  être  fantastique,  au  milieu  de  ce  royaume  des  ténèbres  qu'il  a  su 
conquérir,  parmi  les  forces  naturelles  qu'il  a  domptées,  utilisées,  faites 
siennes. 
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!•  plus  actif  et  le  plus  iogéoieux  des  leurs,  créer,  loin  de  la  patrie, 
oii  étaUissemeot  qui  écoulera  les  produits  de  la  métropole. 

1^008  nous  heurtons  ici  à  deux  difficultés,  le  paysan  préfère 
eofoaoer  dans  la  aiéme  glèbe  ie  nèaie  soe,  plutôt  que  de  songer 
à  élargir  son  horizon,  l'étranger  lui  fait  peur,  il  est  trop  vieux 
pour  s*7  rendre,  y  envoyer  son  fils  ;  il  a  peur  pour  lui  des  déboires 
futurs,  qu'irait-il  y  faire?  il  ne  connaît  d'autre  langue  que  celle  du 
terroir,  d'autres  mœurs  que  celles  du  village. 

Il  convient,  maintenant,  par  un  exemple  dont  on  peut  juger  les 
effets,  de  s'élever  résolument  contre  la  vieille  théorie  qui  a  voulu 
implanter  chez  nous  une  sorte  de  doctrine  de  Monroë  étroite  et 
mesquine,  le  marché  français  aux  Français.  Le  marché  français 
doit  être  libre,  pour  que  nous  puissions  demander  aux  autres 
nations  pareille  réciprocité.  C'est  une  fausse  idée  économique  de 
croire  qu'une  barrière  de  tarifs  protège  seule  une  industrie  ou  un 
commerce  qui  s*efforcent  de  naître.  La  crise  actuelle  en  est  une 
preuve  frappante.  Le  vin  qui  est  un  de  nos  articles  d*exportation 
des  plus  importants  est  frappé  partout  de  droits  prohibitifs. 

Gomme  les  agriculteurs  ont  eux-mêmes  amené  la  crise  par  une 
production  désordonnée,  de  même  leur  indifférence  a  contribué  à 
élever  ces  murailles  qui  les  étouffent.  Ils  n'ont  pas  su  prévoir 
l'avenir,  et  il  y  a  maintenant  une  crise  ;  si  elle  paraît  irrémédiable, 
elle  est  tout  entière  leur  œuvre,  elle  ne  cessera  que  lorsqu'ils 
renonceront  à  leur  détestable  politique  économique. 

La  Clàviére. 
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l^écessité  d'étendre  la  culture  de  Tavoine  en  France  et  d*en  augmenter  l^^ 
rendements.  —  Culture  de  l'avoine  en  Allemagne  et  en  France.  —  L^^ 
parasites  charbonneux  de  Tavoine  et  des  céréales.  —  Moyen  radical  de  1^^ 
combattre.  —  Travaux  du  baron  de  Tubeuf  sur  la  prophylaxie  du  charboO' 

De  divers  c<Més  la  situation  agricole  appelle  Tattention  da  pro- 
ducteur, des  consommateurs  et  des  pouvoirs  publics.  Une  récolte 
surabondante  de  vin  dans  les  dernières  années  ;  une  fabrication  de 
1.100.000  tonnes  de  sucre  dans  la  dernière  campagne,  alors  que  la 
consommation  indigène  n'en  emploie  guère  plus  d'un  tiers,  le 
prix  du  blé  à  un  chiffre  peu  rémunérateur  pour  un  grand  nombre 
de  producteurs,  la  cherté  des  fourrages  et  notamment  celle  de 
lavoine,  qui  intéresse  à  la  fois  l'élevage  du  bétail  et  les  dépenses 
de  Tarmée,  têts  sont  autant  de  points  dont  l'examen  sollicite  une 
étude  particulière. 

A  côté  et  au-dessus  des  intérêts  particuliers  que  soulèvent  ces 
questions,  il  est  aisé  de  constater  l'importance  pour  le  pays  tout 
entier  de  la  recherche  et,  si  possible,  de  la  réalisation  des  moyens 
propres  à  leur  donner  une  solution  favorable. 

Laissant  de  côté,  aujourd'hui,  les  questions  du  vin  et  du  sucre, 
je  voudrais  montrer,  à  rapproche  des  emblavures  de  printemps, 
la  nécessité  de  développer  considérablement  la  culture  de  Tavoine 
dans  notre  pays  en  donnant  notamment  la  place  que  suivant  pro* 
babilité  lui  laissera  disponible  la  diminution  de  la  culture  bettera- 
vière,  en  raison  du  prix  si  minime  auquel  est  tombé  le  sucre. 

La  dernière  récolte  d*avoine  a  été,  par  suite  des  conditions 
dimatériques  de  Tannée  190L  la  moins  al>ondante  qu'on  ait  faite 
depuis  de  longues  années.  Elle  a  été  provisoirement  évaluée  par 
le  ministère  de  IWgriculture  à  un  peu  moins  de  35  millions  de 
quintaux^  sur  3.866.000  d'hectares,  d  où  résulterait  on  rendement 
moyen,  à  rhectare,  de  9  quintaux  seulement.  Le  premier  ré- 
sultat de  cette  mauvaise  récolte  a  été  Télévation  très  sensible  du 
prix  de  Tavoine  sur  le  marché. 
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.  De  18&&  à  189^  Tavoine  a  couvert  anaueUemenU  en  Allemagne, 
a.975.d00  hectares;  k  France  cMsacrait  à  cette  céréale,  dans  la 
même  période,  3.890.700  hectare.  L'écart  n'eat  donc  que  de 
75.000  hectares»  en  faveur  de  rAllemagne,  soit  1.9  p.  100  seule- 
menL 

Les  rendements  moyens  à  Thectare,  d'après  les  statistiques 
officielles  des  deux  gouvernements^  ont  été  les  suivants  : 

AiBéM  Ea  ^rfntouK  métric 

Allwnagne  FruMM 

1893^1) 10.7  7.43 

ISM 16S  11.01 

1896. 1&.5  II. IS 

1896. 15.0  10  98 

1897 14  3  9.21 

1898 16.9  12.01 

1899 17.1  11.34 

Moyenne  des  lept  années..  15.20  10.45 

En  1900,  la  culture  de  l'avoine  a  été  portée,  en  Allemagne,  à 
4.122.800  hectares;  elle  ne  s'étendait,  en  France,  dans  la  même 
année,  que  sur  3.941.000  hectares.  Les  récoltes  totales  ont  été. 

En  Allemagne...    70.919.300  q.  m.  (rend,  moyen  17  q.  m.  à  Thectare) 
En  France 41.413.500  q.  m.  (rend,  moyen  10  q.  m.  98.      — 

Voilà  des  chiffres  bien  suggestifs,  dont  il  nous  faut  faire  notre 
profit  :  ils  sont  d'autant  plus  intéressants  que  c'est  à  peine  si  Ton 
pourrait  invoquer  pour  les  expliquer  des  différences  intrinsèques 
de  sol  ou  de  climat.  Si  l'avoine,  dont  la  période  de  végétation  dure 
de  88  à  150  jours,  selon  la  variété  cultivée,  préfère  les  climats 
froids  de  la  zone  tempérée  à  celui  des  régions  plus  chaudes,  il  n'y 
a  pas  de  céréale  plus  accommodante  sous  le  rappport  de  la  nature 

du  sol. 

L'avoine,  en  effet  se  plait  et  prospère  dans  les  terres  les  plus 
diverses,sous  le  rapport  de  leur  constitution  physique.  £lle  réussit 
aussi  bien  dans  les  sols  humides  et  tourbeux  dont  elle  permet 
souvent  de  tirer  parti  à  Texclusion  d'autres  récoltes,  que  dans  les 
terres  sablonneuses  et  légères  et  dans  les  terrains  calcaires^ 
pourvu  que  le  sol  ne  soit  pas  trop  sec  et  que  la  céréale  reçoive  de 
la  pluie  au  moment  de  l'épiage. 

Grâce  au  développement  considérable  de  ses  racines  et  de  son 
feuillage, l'avoine  peut  encore  donner  des  rendements  relativement 
élevés  dans  des  terres  pauvres  et  épuisées  ;  mais,  plus  qu'aucune 
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depuis  quelques  années  au  laboratoire  d'hygiène  du  ministère  de 
Tagriculture  et  des  forêts  à  Berlin,  sur  le  développement  et  la 
propagation  des  champignons  inférieurs  et  sur  les  moyens  de  les 
combattre  dans  la  culture. 

M.  de  Tubeuf  a  étudié  sous  toutes  leurs  faces  les  questions  qui 
se  rattachent  au  développement  physiologique  de  ces  parasites,  à 
leur  \ie  dans  le  soi,  dans  le  fumier  produit  par  les  animaux  qui 
«n  ont  consommé  avec  leur  fourrage,  Tinflaence  de  ces  parasites 
«ur  la  santé  des  animaux,  enfin  les  moyens  de  créer  des  races 
de  céréales  indemnes  de  charbon,  ce  qui  aurait,  pour  la  pratique 
«ulturale,  une  extrême  importance. 

Le  baron  de  Tubeuf  a  conduit  ses  essais  à  la  fois  dans  le  labo- 
ratoire et  dans  les  champs  d'expériences.  Ces  essais  ont  porté  sur 
plusieurs  agents  de  désinfection,  notamment  sur  le  formol  gazeux 
ou  en  solution  aqueuse  et  sur  l'application  d'eau  chaude  aux  grains 
infestés.  Les  essais  de  laboratoire  ont  permis  à  M.  de  Tubeuf  de 
constater  que  l'action  désinfectante  de  l'aldéhyde  formlque  à 
l'état  gazeux  réussit,  à  la  condition  que  les  grains  soient  étalés  en 
couches  très  minces  et  qu'on  emploie  une  quantité  relativement 
considérable  de  gaz  ;  il  faut,  de  plus  pour  réussir,  qu'il  n'existe 
de  spores  libres  qu'à  la  surface  des  grains.  Dans  un  de  ses  essais 
<le  cultures,  en  champ  d'expérience,  l'auteur  a  constaté  que  la 
désinfection  des  semences  est  complète, mais  le  nombre  des  plantes 
et  celui  des  épis  issus  de  ces  graines  ont  été  sensiblement  infé- 
rieurs à  ceux  qu'a  fournis  la  semence  non  traitée  par  le  formol. 

Dans  un  autre  essai,  la  récolte  a  été  normale,  mais  le  traitement 
c'a  réduit  que  de  moitié  l'attaque  par  le  parasite.  M.  de  Tubeuf 
conclut  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  poursuivre  des  essais  de  traitement 
par  le  formol  et  qu'il  faut  s'en  tenir  aux  autres  méthodes  de  désin- 
fection, sulfate  de  cuivre  ou  mieux  traitement  par  l'eau  chaude, 
que  nous  allons  décrire  avec  quelque  détail. 

La  stérilisation  des  spores  du  charbon  par  ce  procédé  a  donné 
lieu,  entre  les  mains  de  M.  de  Tubeuf,  à  de  très  intéressantes 
observations.  Les  expériences  ont  porté  principalement  sur  le 
froment;  leurs  résultats  sont  applicables,  selon  toute  probabilité, 
aux  graines  des  autres  céréales. 

Les  graines  de  froment  ne  subissent  aucune  altération  pouvant 
compromettre  leur  faculté  germinative,  lorsqu'on  les  maintient 
pendant  quinze  minutes  dans  de  l'eau  portée  à  la  température 
de  55  à  56  degrés  centigrades,  température  suffisante  pour  tuer 
complètement  le  champignon  qui  provoque  le  charbon. 

Une  température  supérieure  de  l'eau,  atteignant  par  exemple 
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de  ces  opéErations  Tenfermant  les  spores  «des  graines  infectées.  \L 
faut  surtout  n'employer  pour  les  semailles  cpiedes  grains  aatiirel- 
iement  exempts  de  charbon  ou  mieux  encore,  pourplnsde  sftreté^ 
désinfecter  la  semence  par  Feau  chaude  ou  par  le  sulfatage  bien 
appliqué. 

Le  procédé  le  meilleur  consisteraitàeffectuer  letmttagedesgrarTns 
en  plein  champ,  avant  de  les  rentrer  et  à  conserver  les  grûns 
désinfectés  dans  un  local  où  Ton  n^'aurait  procédé   à  aucune  opé- 
ration de  battage,  hacbage  de  pailles,  etc. 

La  maladie  charbonneuse,  incurable  lorsqu'elle  se  manif^rste 
dans  un  champ  de  céréales,  peut  être  aisément  et  complèteiCK^^vil 
prévenue  comme  nous  venons  de  le  voir.  On  n'en  peut  dire  nnra*- 
heureusement  auEtantde  bien  des  maladies  parasitaires  auxqa^  11^^ 
sont  exposées  nos  cultures. 

L.  Grandea.\?  - 
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REVUE  DES  PRINCIPALES  PUBLICATIONS  ECONOMIQUES 

EN  L.\NGUE  FRANÇAISE 


Sommaire  :  Revue  des  Deux-Mondes  :  L'aveoir  de  la  colonisation  silgérienne. 
L'Eglise  nationale.  Le«  forces  perdues.  La  main-d'œuvre  à  Madagascar.  — 
Le  Correspondant  :  La  situation  financière  de  la  France.  La  marine  mar- 
chande. Le?  ouvriers  devant  la  législation  sociale.  L'assurance  contre  le 
chômage.  La  journée  de  huit  heures  dans  {les  mines.  —  Revue  de  Paris  : 
Les  Doukhobors.  La  marine  marchande  aux  Etats-Unis.  —  La  Revue  :  L*essor 
économique  de  la  France.  Les  enfants  naturels.  —  Revue  Britannique  :  I^e 
régionalisme.  Origine  et  caractère  de  la  population  britannique.  Les 
Mmues  qui  meurent.  —  Bibliothèque  univertelle  et  Revue  suisse  :  L'avenir 
des  villes.  Anarchtsme  et  romantisme.  —  Revue  générait  :  Lee  royalistes 
américains.  La  repopulation  de  la  France.  -*  Les  Eluçles:  Le  devoir  des 
catholiques.  Théâtre  et  éducation  populaire.  Rentrée  des  classes.  —  La 
Réforme  sociale  :  Les  causes  de  l'anarchisme.  Les  revendications  des 
mineurs.  —  La  Science  si  ciale  :  Grands  et  petits  magasins.  Le  comptoir  de 
Longwy.  —  Revue  ^ocialtste  :  La  morale  familiale.  Comment  nous  pourrions 
vivre.  —  Journal  de  la  Société  de  statistique  :  Qui  paie  les  droits  de  douane? 
Questions  diplomatiques  et  coloniales  :  Notre  système  colonial.  Le  Dane- 
mark. —  Revue  philanthropique  :  L'assistance  à  Londres.  L'œuvre  des  con^ 
leBcenti.  Le  personnel  des  asiles  d^aliénés.  —  Annales  des  sciences  potifti- 
ques  :  La  marine  allemande.  —  Le  RenHer  :  La  crise  financière  en  Allemagne. 
560  milliards  de  valeurs  mobilières.  *«•  Revue  de  te  prévoyance  et  de  la 
inutualilé  :  Les  retraites  mutualistes.  —  VReho  de  l'JndiLstrie  :  Le  ropoe 
dominical.  —  Protection  et  surproduction.  —  La  situation  économique  de 
l'Allemagne.  La  crise  métallurgique  et  les  Syndicats. 

La  colonisation  officielle  a  fait  ses  preuves  en  Algérie  et  Jes 
réSBltats  ne  paraissent  pas  être  en  sa  faveur.  Si  Ton  en  cnolt 
M.  Rouire,  dans  la  Revue  des  Deux-Mondes  du  15  octobre,  non  seu- 
lement Téchec  a  été  complet,  mais  la  colonisation  offlcielle  a  eiH 
travé  la  colonisation  libre  et  elle  est  un  danger  pour  ravenir.Le 
régime  des  coocessioDS  gratuites  eert  surtout  funeste  aux  colom 
d*ongine  française  et  fafForable  à  Télément  étranger. 

«  Ces  concessions  dont  nous  ne  faisons  bénéftcierqvejl'titie 
manière  infime  nos  ofa/tionaux,  iKyus  n*hésitofis  pas  à  en  faire 
bénéficier  rélémeni  dVirigine  étrangère  de  la  manrièreia  plus  large  : 
les  BatfBpalfsés  ont  droit  aux  coneesmons  gratuite*^  fls  me  sefotfl 
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pas  faute  d'user  de  ce  droit.  Peu  à  peu,  par  Tobteution  des  conces- 
sions, les  naturalisés  se  transforment  de  prolétaires  en  proprié- 
taires  ;  ils  acquièrent  Tinfluence  que  donne  toujours  la  possessioD 
du  sol.  N'est-ce  pas  quelque  chose  de  prodigieux  qu'un  pays  qui 
dépense  des  millions  par  an  pour  organiser  des  concessions  inter- 
dites à  ses  émigrants  et  accessibles  à  Télément  d'origine  étran- 
gère ?  » 

Même  pour  les  Français,  M.  Rouire  ne  veut  pas  des  concessions- 
gratuites  ;  le  régime  de  la  vente  des  terres  produit  de  meilleurs- 
résultats  et  ne  donne  pas  lieu  k  tant  d'abus. 

Mais  «  trop  d'intéressés  vivent  de  ce  régime  (des  concessions), 
qui  permet  de  payer  les  services  électoraux.  » 

D'après  M.  Rouire,  l'avenir  de  la  colonisation  dépend  delà  noD 
intervention  de  l'Etat.  Les  colons  sauront  bien  choisir  eux-mêmes- 
les  situations  les  meilleures,  sans  qu'il  soit  besoin  que  l'Etat  leur 
crée  de  toutes  pièces  des  villages  où  ils  ne  veulent  pas  aller  et  où, 
d'ailleurs,  ils  ne  peuvent  pas  prospérer.  «  L'Etat  n'aura  qu'à  lais- 
ser aller  les  choses,  à  laisser  faire  et  à  laisser  passer.  » 

On  pense  bien  que  nous  ne  pouvons  que  donner  notre  assenti- 
ment à  cette  conclusion  ;  l'occasion  nous  en  est  si  rarement 
offerte  ! 

—  Voulons-nous  une  église  nationale?  M.  Brunetière  ne  lecroil 
pas  et  surtout  ne  croit  pas  que  ce  soit  désirable.  La  loi  récente 
sur  les  associations  ne  tend  pas  à  autre  chose.  On  ne  pourrait 
rien  imaginer  de  plus  conforme  à  l'esprit  de  la  révocation  de 
l'Edit  de  Nantes.  «  Ce  que  la  République  a  trouvé  de  mieux,  après 
deux  cents  ans  écoulés,  pour  se  défendre  contre  les  dangers  qui 
ne  la  menaçaient  point,  ou  pour  consolider  l'unité  morale  de  la 
patrie,  a  été  de  reprendre  les  pires  errements  de  la  monarchie.  » 

Si  l'Etat  n'est  pas  juge  des  croyances,  ajoute  M.  Brunetière, 
comment  en  serait-il  le  maître?  Et,  ne  pouvant  nous  obliger  à 
croire,  comment  lui  confierons-nous  le  soin  de  fixer  les  termes 
d'un  Credo?  C'est  ce  que  ferait  pourtant  une  Eglise  «  nationale  »- 

Heureusement,  ou  malheureusement,  l'Etat  n'est  point  si  exi- 
geant que  cela.  Il  ne  demande  pas  la  mort  du  coupable  ;  il  ne  veut 
que  sa  soumission.  Si  TEglise  non-nalionale  lui  mettait  dans  la 
main  le  marché  de  la  séparation,  il  en  serait  bien  fâché.  Mais 
l'Eglise  ne  le  fera  pas  ;  elle  aussi  ne  demande  pas  la  mort  de  l'Etat; 
elle  ne  songe,  comme  elle  l'a  toujours  fait,  qu'à  l'exploiter.  En  *ce 
sens,  l'Eglise  est  toujours  nationale  et  même  nationaliste. 

—  Il  semble  que,  si  les  hommes  vivent  en  société,  c'est  pour 
prendre  part  aux  affaires  sociales,  pour  jouer  et  non  simplement 
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mais  da  moment  que  le  petit  colon  s'en  contente  et  qa*ii  est 
souverain,  personne  ne  peut  y  trouver  à  redire. 


Les  études  sur  la  situation  financière  se  suivent  et  se  ressem- 
blent. C'est  un  concert  de  récriminations.  M.  René  Lavollée 
montre  dans  le  Correspondant  du  25  octobre  :  1°  que,  depuis  1876 
surtout,  le  budget  va  sans  cesse  grossissant  de  :  2.639.4^.808  fr. 
en  1876  il  est  arrivé  à  3.677.483.740  en  1900  ;  2»  que  cette  augmen- 
tation se  produit  dans  tous  les  chapitres;  3"  que  les  dettes  suivent 
une  progression  analogue. 

Pour  expliquer  ce  phénomène,  les  adorateurs  de  TEtat  disent  : 
à  mesure  qu'un  pays  vieillit,  il  a,  comme  les  individus,  pins  de 
besoins  ;  à  mesure  qu'une  nation  se  civilise,  son  organisation  se 
complique,  la  tâche  et  les  rouages  de  TEtat  se  développent  et  il 
doit  dépenser  davantage. 

S'il  en  était  ainsi,  répond  M.  Lavollée,  ce  progrès  devrait  être 
parallèle  à  celui  de  la  population  et  de  la  civilisation.  Qr,  la 
France  n  a  pas  sans  doute  le  monopole  de  la  civilisation  ;  et  Ton 
sait  à  quoi  s'en  tenir  sur  le  progrès  de  sa  population. 

«  En  1876,  rAllemagne,  avec  une  population  de  41  millions 
d'habitants,  avait  un  budget  de  2.236.147.500  francs  et  une  dette 
globale  de  4.052  millions  de  francs.  En  1901,  avec  une  population 
de  56  millions  d'habitants,  elle  a  un  budget  de  4.876.662.0(^0  francs 
et  une  dette  globale  de  13.310  millions  do  francs.  Son  budget  a 
donc  augmenté  de  118  p.  100  et  la  dette  de  228  p.  100,  ce  qui  est 
énorme  ;  mais  la  charge  de  chaque  Allemand  n'en  reste  pas  moins 
inférieure,  même  aujourd'hui,  à  celle  du  Français  :  elle  ne  dépasse 
pas,  pour  nos  voisins  d'outre-Rhin,  87  francs  d'impôt  et  238  fraacs 
de  dette  publique  par  habitant  »>. 

M.  Lavollée  passe  en  revue  les  autres  peirples  civilisés  et  trouve 
que  le  Français  est  le  plus  imposé  et  le  plus  endetté,  quoique  ia 
population  reste  stationnaire.  Cette  situation,  ajoute  l'auteur,  ne 
peut  plus  se  dénouer  que  par  mne  orientation  absolument  nouvelle 
du  gouvernement,  par  l'écrasement  du  contribuable  ou  par  la 
banqueroute.  M.  Lavollée  engage  le  peuple  souverain  à  imprimer 
cette  nouvelle  orientation  aux  prochaînes  élections.  Nous  le 
souhaitons  sans  l'espérer. 

—  Pendant  que  la  part  de  l*Btat  dans  la  richesse  pafohque 
grossit  ineKorablement,  tous  les  serviœs  dont  il  se  charge  s'en 
vont  à  la  débaind&de.  Le  Corrt9poudant  eu  10  novembre  soutiet^ 
qu<e  la  martne  mareliande  ne  fkît  que  décliner  "depuis  vingt  ans» 
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m  3î<ms  avons  fait  vae  chute  du  triple  au  simple  »  ;  et  la  respon- 
sabilité en  revient  à  FEtat.  L'auteur  anonyme  de  cet  article  pro- 
pose pour  remède  de  centraliser  les  services  maritimes  qui  se 
IroiiTcnt  dispersés  dans  plusieurs  ministères. 

Si  on  laissait  la  marine  marchande  se  débrouiller  foute  seule, 
jlucline  à  croire  qu'elle  sortirait  plus  vite  et  plus  sûrement  de 
son  marasme. 

M.  Léon  de  Seilhac  se  plaint^  dans  le  CorrespondarU,  de 

rhostilité   ouvrière   contre  la  législation   sociale.  Chaque  fois, 
dit-il,  qu  une  loi  a  été  proposée  au  bénéfice  des  ouvriers,  ceux-ci 
Tont  violemment  repouseée,  élayant  leurs  critiques  sur  les  raisons 
les   plus  spécieuses.  Ils  ne  peuvent  concevoir  que  la  classe  diri- 
geaste  puisse  concéder  des  réformes  qui  leur  soient  favorables. 
il  est  possible  que  les  ouvriers  se  trompent  —  j'en  suis  même 
convaincu;  —  mais  les  apparences  sont  pour  eux,  car  je  ne  cou- 
lais pas  une  seule  «  loi  sociale  »,  si  bien  intentionnée  soit-elle, 
<pû  ne  tourne  à  leur  détriment.  La  classe  dirigeante  ferait  beau- 
<îoup  mieux,  à  mon  avis,  de  renoncer  à  la  protection  pour  elle- 
méine,  <|ae  de  réieodarc  aux  ouvriers  d'une  maia,  après  les  avoir 
spoliés  de  Tautre.  Car  il  esl  archidémontré  que  le   protection- 
ntfiœ  est  on  pur  brig^mdage. 

^-L assurance  contre  le  chômage,  dont  traite  M.  Vanlaer  dans 
te  Correspondant  du  %  novembre,  est  encore  une  de  ces  lois  de 
protection  ouvrière  bien  intentionnée,  qui  ne  peut  qu'être  ineffi- 
^•ce  ou  même  nuisible  aux  ouvriers. 

l*  chômage  peut  être  normal  ou  anormal.  Normal  dans  les 
Professions  qui  n'ont  pas  de  travail  toute  Tannée.  Ici,  ou  il  faut 
ïvoir  an  moins  deux  métiers  au  bout  de  ses  doigts,  ce  qui  n'est 
P*s  bien  difficile,  ou  il  faut  que  la  période  des  vaches  grasses 
pourvoie  à  celle  des  vaches  maigres.  «  C'est  donc  par  l'épargne, 
"*^  M.  Vanlaer,  par  la  constitution  de  fonds  de  réserve  indivi- 
**^s,  que  îe  chômage  normal  doit  être  combattu  >». 

Quant  au  chômage  anomal,  il  est  créé  de  toutes  pièces  par 
'^at  de  la  façon  suivante  :  le  régime  protecteur  surexcite  la  pro- 
^"•cfion  à  rintérienr  ;  il  en  résulte  surproduction,  crises  et  tout 
^  îui  s'ensuit.  Les  remaniements  de  tarifs  douaniers  sont  une 
^^caBBC  dHnsAabîIité  de  Tindustrie  et,  par  suite,  de  chômage 
^*^  certains  ouvriers.  Supprimez  la  protection,  le  chômage 
^^''i&hI  disparaîtra,  comme  la  mer  devient  calme  quand  le  vent 
^^  fle  soaffier,  rsrmée  des  sans-travail  sera  réduite  au  mim- 
^^^.  Organisez  niasurance  plus  ou  moins  dbligatoire,  le  moindre 
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mal  que  vous  puissiez  faire  est  de  surcharger  les  plus  faibles  au 
profit  des  plus  forts. 

r  —  Est-il  possible  de  réaliser  la  journée  de  huit  heures  dans  les 
mines?  Sans  aucun  doute,  disent  ses  partisans,  puisqu  elle  est 
déjà  mise  en  pratique  par  certains  patrons  «  mieux  disposés  que 
les  autres  en  faveur  de  leur  personnel  »  ;  si  elle  n'est  pas  généra- 
lisée, il  ne  faut  s'en  prendre  qu'à  la  mauvaise  volonté  des  autres 
patrons  égoïstes.  Il  est  donc  juste  et  nécessaire  que  la  loi  con- 
traigne ces  patrons  récalcitrants  à  suivre  l'exemple  de  leurs  col- 
lègues mieux  disposés. 

Le  Correspondant  du  10  décembre  soutient  que  la  journée  de 
huit  heures  n'est  appliquée  que  chez  les  patrons  les  mieux  par- 
tagés et  non  les  mieux  disposés;  que  cette  durée  de  la  journée 
de  travail  ne  peut  être  généralisée  dans  les  mines;  que,  si  la  loi 
l'imposait,  ce  ne  pourrait  être  qu'au  détriment  des  mineurs  eux- 
mêmes,  par  la  raison  qu'il  «n  résulterait  une  diminution  de  la 
production  minière  et  une  augmentation  des  importations  étran- 
gères. 

Lors  même  que  cette  loi  ne  produirait  pas  d'autres  maux,  elle 
déterminerait  le  chômage  et  la  baisse  des  salaires  chez  les  mineurs 
qu'elle  veut  protéger.  Mais  ce  ne  serait  pas  tout  :  elle  exciterait 
les  paysans,  qui  ne  jouissent  pas  du  même  privilège,  à  quitter 
encore  plus  la  campagne  pour  la  mine,  nouvelle  cause  de  baisse 
des  salaires  pour  les  mineurs. 

Le  principe  de  l'intervention  de  l'Élat  dans  la  détermination 
des  conditions  du  contrat  de  louage,  dit  le  Correspondant,  est  un 
principe  néfaste  qu'il  convient  d'écarter  du  débat. 

Les  mineurs  et  surtout  leurs  meneurs  ne  se  rendront  probable- 
ment pas  à  ces  raisons;  ce  sera  tant  pis  pour  eux  et  pour  nous. 


Au  milieu  de  la  mêlée  dite  «  sociale  »,  de  la  lutte  effrénée  pour 
la  vie  ou  pour  autre  chose,  il  est  reposant  de  jeter  les  yeux  sur 
une  petite  secte  de  moujiks  simples  et  ignorants  qui  ont  un  idéal 
de  vie  plus  élevé.  Ce  sont  les  Doukhobors,  dont  M.  Ivan  Stranik 
raconte  l'histoire  dans  la  Revue  de  Paris  du  15  octobre. 

Les  Doukhobors  —  lutteurs  spirituels  —  se  distinguent,  dît 
M.  Stranik,  par  leur  moralité  :  les  rapports  ofGciels  sont  unanimes 
à  reconnaître  qu'ils  pratiquent  les  vertus  familiales  et  charitables, 
qu'ils  sont  d'une  très  grande  sobriété,  d'une  parfaite  simplicité 
de  mœurs  et  d'une  scrupuleuse  probité.  Ils  mènent  une  sorte  de 
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parle  pomt  des  femmes,  il  s'en  suit  que  la  moitié  du  genre 
humain  n'a  pas  de  droits.  Mais  ce  n'est  pas  tout.  En  dépit  de  la 
Déclaration,  les  enfants  naturels  sont  exclus  du  privilège  de 
Tégalité.  Or,  la  proportion  des  enfants  illégitimes  est  de  40  à 
41  p.  100  des  enfants  légitimes.  MM.  Paul  Lagrange  et  Jacques  de 
Jîouvion  montrent,  dans  la  Revue  du  l'*"  décembre,  les  inconvé- 
nients du  Code  civil  qui  rendent  ces  enfants  responsables  de  la 
prétendue  faute  de  leurs  parents.  «  Par  mesure  d'humanité  et  de 
rédemption  en  a  supprimé  l'infamante  marque  T.  F.  sur  l'épaule 
des  forçats;  mais  l'enfant  naturel,  qui  n'est  coupable  que  d'irres- 
ponsabilité, portera  partout  et  verra  s'étaler  au  grand  jour  les 
preuves  inhumaines  de  son  malheur.  » 

Les  auteurs  observent  que  la  morale  et  la  société  ne  gagnent 
rien  à  cela;  au  contraire  :  les  enfants  naturels,  ne  pouvant  que 
très  difficilement  se  marier,  en  sont  réduits  à  faire  de  nouveaux 
enfants  naturels  ou  à  n'en  pas  faire  du  tout  ;  or,  ils  sont  40  p.  100. 
Et  l'on  s'étonne  de  la  dépopulation!  MM.  Lagrange  et  Nouvion 
proposent  sur  ce  point  une  réforme  du  code  civil  qui  comporte 
sept  articles,  a  Ces  modifications,  disent-ils,  rétabliraient  un  peu 
l'équilibre  entre  la  situation  sociale  ou  matérielle  des  enfants 
légitimes  et  des  enfants  naturels.  Ceux-ci  sont  des  êtres  humains 
comme  ceux-là,  et  ils  ont  droit  à  une  place  au  soleil.  » 

Les  sept  modifications  proposées  résoudront-elles  la  question  ? 
Cela  nous  paraît  douteux  et,  ici  encore,  c'est  surtout  sur  l'opinion 
publique  qu'il  faut  agir.  Que  peuvent  les  lois  sans  elle  ? 


Rien  de  plus  définitif  en  France  que  le  provisoire.  La  division 
en  départements  avait  quelque  raison  d'être  lorsque  mourut 
l'ancien  régime  ;  mais  on  en  prévoyait  les  inconvénients  :  vous 
allez  tripler  et  quadrupler  les  frais;  et  Ton  se  proposait  d'y  remé- 
dier plus  tard.  Il  y  a  longtemps  que  cet  émiettement  politique  et 
administratif  n'a  plus  de  fondement,  tout  le  monde  en  convient. 
Hommes  d'Etat,  députés,  publiciates,  hauts  fonctionnaires,  tous 
ombent  d'accord  sur  la  nécessité  de  remanier  la  carte  adminis- 
trative de  la  France,  et  tous  demandent  cette  réforme  au  nom  du 
bon  sens  et  au  nom  de  l'intérêt  des  contribuables.  Tout  le  monde 
aussi  en  reconnaît  les  funestes  conséquences.  Mais  la  routine  est 
plus  forte  que  le  bon  sens  chez  le  peuple  qui  se  dit  le  plus  intelli- 
gent et  le  plus  remuant  du  globe. 

M.   Beauquier  résume  l'état   de  cette  question  dans  la  Revue 
Britannique  d'oclobre.  Il  faut,  dit-il,  que  le  gouvernement  renonce 


PUBLICATIONS  ÉCONOMIQUES   EN    LANGUE   FRANÇAISE  193 

à  une  conceQtralioQ  aussi  funeste  que  ruineuse  pour  le  pays,  il  se 
fortifiera  d'autant.  «  Nous  sommes  absolument  convaincu  que  la 
centralisation  a  été  pour  la  France  la  cause  principale  des  désas- 
tres de  la  guerre  de  1870.  comme  elle  l'avait  déjà  été  en  1815.  » 
L'auteur  demande  que  l'on  régionalise  la  France,  o/est-à-dire  que 
Ton  augmente  l'étendue  des  régions  administratives.  Mais,  nous 
l'avons  redit  mille  fois,  il  y  a  un  obstacle  capital  à  cette  réforme  : 
«c'est  le  grand  nombre  de  fonctionnaires  et  d'aspirants  que  l'Uni- 
versité jette  chaque  année  sur  le  marché  et  qui  ne  veulent  ni  ne 
peuvent  faire  autre  chose  que  fonctionner. 

—  M.  Octave  Sachot  résume,  dans  la  Revue  Britannique  de 
novembre,  un  livre  anglais  qui  ne  manque  pas  d'originalité,  sur 
l'origine  et  le  caractère  de  la  population  des  Iles  Britanniques. 
L'auteur  est  transformiste  et  attribue  l'infériorité  du  singe  sur  son 
descendant,  l'homme,  à  ce  que  les  portions  frontrales  du  crâne 
simiesque  se  sont  de  bonne  heure  solidifiées  en  un  os  résistant  et 
ont  ainsi  fait  obstacle  au  développement  de  son  cerveau;  tandis 
que  l'homme  a  eu  la  chance  d'échapper  à  cette  ossification  trop 
précoce.  Les  hommes  s'étant  trouvés  obligés,  dans  la  lutte  pour 
l'existence,  h  faire  plus  grand  usage  de  leurs  cerveaux  que  ne 
l'avaient  fait  leurs  prédécesseurs,  le  contenu  fit  éclater  le  conte- 
nant et  l'intelligence  de  l'homme  prit  un  cours  progressif.  «  Comme 
Je  cerveau  est  l'instrument  au  moyen  duquel  nous  apprenons, 
nous  retenons  et  nous  formulons  les  impressions  externes  et  par 
lequel  nous  donnons  l'expression  finos  pensées,  il  s'ensuit  que  son 
organisation  intrinsèque  règle  nos  qualités  morales  et  sociales.  » 

Sans  prendre  parti  pour  ou  contre  cette  théorie,  nous  allons 
présenter,  pour  ce  qu'elle  vaut,  une  hypothèse  dans  le  même 
ordre  d'idées. 

On  a  découvert  que,  chez  les  hommes  primitifs,  la  trépanation 
était  pratiquée  ;  il  est  même  assez  vraisemblable  que  la  tonsure 
des  prêtres  dérive  de  cet  usage. 

On  a,  d'autre  part,  constaté  souvent  qu'une  fracture  au  crâne 
était  suivie  d'un  développement  supérieur  des  facultés  intellec- 
tuelles. 

Chez  les  primitifs,  les  fractures  de  la  boite  crânienne  devaient 
être  fréquentes,  tant  par  suite  d'accidents  que  par  suite  de 
batailles.  On  remarqua  que  les  hommes  ainsi  blessés  devenaient 
plus  intelligents,  et,  pour  former  une  élite,  on  fit  artificiellement 
ce  qui  s'était  fait  d'abord  naturellement  :  on  pratiqua  la  trépana- 
lion  pour  donner  au  cerveau  ses  coudées  plus  franches. 
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Et  voilà  pourquoi  les  dis  des  singes  ne  sont  plus  muets. 

Voici  maintenant  le  caractère  de  TAnglais  moderne  d'après  le 
livre  susdit. 

D'un  examen  d'individus  formant  la  classe  ouvrière  de  Londres 
et  des  autres  grandes  villes,  il  n'apparaît  pas  que  les  caractères 
physiques  des  habitants,  de  celles-ci  aient  été  modifiés.  Ils 
sont,  comme  la  majorité,  dolicho  ou  mésocéphales.  Ils  sont 
cependant  dans  l'ensemble  plus  petits  de  taille  que  la  moyenne 
des  Anglais,  avec  prépondérance  des  cheveux  et  des  yeux  bruns. 

De  plus,  les  enfants  dont  les  pères  et  les  grands-pères  sont  nés 
et  ont  été  élevés  à  Londres  deviennent  nerveux  et  surexcitables, 
et  possèdent  des  tendances  psychologiques  différentes  de  celles 
de  la  race  anglo-saxonne  typique.  «  Ils  peuvent  être  plus  précoces 
que  leurs  frères  ruraux,  mais  ils  sont  défectueux  en  quelques- 
uns  des  traits  de  caractère  qui  ont  élevé  la  race  de  langue  anglaise 
à  la  haute  position  qu'elle  occupe  aujourd'hui  dans  le  monde.  » 

L'auteur  attribue  cette  différence  au  milieu,  aux  «  environne- 
ments D  dans  lesquels  les  citadins  sont  élevés.  «  liCS  cellules  hau- 
tement spécialisées  de  leurs  cerveaux  sont  défectueuses  sous  le 
rapport  de  la  stabilité  organique,  effet  du  bruit  constant,  de  Tagi- 
tation  extérieure  et  des  autres  conditions  qui  entourent  ces  indi- 
vidus dans  les  logis  de  leur  enfance.  » 

Pour  calmer  leur  nervosité,  il  faudra  peut-être  en  venir  h 
l'opération  inverse  des  primitifs  :  au  lieu  de  la  trépanation,  il 
faudra  hâter  la  solidification  de  leurs  crânes  afin  de  réprimer 
l'expansion  de  leurs  cerveaux. 

—  Avec  sa  livraison  de  décembre,  la  Revue  Britannique  sus- 
pend sa  publication.  Fondée  en  1825,  elle  avait  entrepris  de  vul- 
gariser en  France  les  travaux  des  principaux  écrivains  anglais. 
Mais  les  lumières  ont  fait  tant  de  progrès  chez  nous,  depuis  que 
l'Etat  s'en  esl  fait  le  dispensateur  gratuit  et  obligatoire,  que  nous 
n'avons  plus  rien  à  apprendre  des  étrangers  et  spécialement  des 
Anglais.  Comparez  les  Revues  qui  naissent  à  celles  qui  meurent, 
vous  aurez  la  mesure,  au  moins  approximative,  de  notre  progrès 
intellectuel  et  moral. 


D'après  ce  qui  précède,  il  semble  qu'il  n'y  ait  guère  lieu 
d'encourager  l'accroissement  des  villes.  M.  Louis  Wuarin  n'en 
cherche  pas  moins,  dans  la  Bibliothèque  Universelle  et  Revue 
Suisse,  à   améliorer   leurs     conditions  de    vie.   matérielles    et 
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morales.  Il  parle  aussi  de  doter  les  campagnes  dacs  la  mesure  du 
possible  des  avantages  qui  font  le  charme  et  la  séduction  des 
villes:  mais  les  moyens  ?... 

M.  Wuarin  demande  que  les  pouvoirs  établis  fournissent, 
dans  les  villes,  les  objets  qui,  par  nature,  échappent  aux  effets  de 
la  loi  de  Toffre  et  de  la  demande  et  dans  lesquels  la  concurrence 
ne  se  rencontre  point. 

Si  c'était  par  nature  que  certains  objets  échapperaient  à  la  loi 
de  Toffre  et  de  la  demande,  il  n'y  aurait  pas  de  remède  et,  par 
conséquent,  pas  de  mal  :  No  remedy^  no  torong.  Mais  est-ce  bien 
par  nature  qu'il  en  est  ainsi?  M.  Wuarin  reconnaît  lui-même 
que  ce  sont  les  concessions  qui  suppriment  la  concurrence  et 
qu'en  municipalisant  ce  qui  est  concédé,  on  risque  fort  de 
changer,  comme  dit  le  langage  populaire,  son  cheval  borgne 
contre  un  aveugle. 

M.  Wuarin  ne  veut  pas  que  les  «  maisons  du  peuple  »  soient 
des  œuvres  philanthropiques,  mais  des  entreprises  à  base  com- 
merciale. Beaucoup  d'autres  œuvres  pourraient  et  devraient  être 
dans  le  même  cas. 

L'auteur  voudrait  aussi  que  les  banlieues  fussent  embellies  et 
ombragées.  Mais,  dit-il,  les  autorités  locales  se  tiennent  ce  lan- 
gage :<«  Nos  propres  administrés  ne  réclament  pas  grand'chose,et 
c'est  surtout  pour  les  gens  de  la  ville  que  l'on  nous  demande  des 
voies  ombreuses;  or,  depuis  quand  une  municipalité  de  banlieue 
est-elle  tenue  à  des  sacrifices  en  faveur  des  communes  circon- 
voisines? 

Les  autorités  locales  qui  raisonnent  ainsi  ne  comprennent 
guère  les  intérêts  de  leurs  administrés  ni  les  leurs  propres.  Elles 
ne  sont  pas  tenues,  mais  elles  sont  intéressées  à  attirer  les  cita- 
dins qui  «  font  aller  leur  commerce   ». 

Avec  beaucoup  de  raison,  M.  Wuarin  réclame  que  les  routes 
soient  bordées  d'arbres  et  que  les  propriétaires  riverains  ne 
se  barricadent  pas  derrière  de  hauts  murs.  Avec  ce  système,  «  un 
chemin  devient  une  ruelle  où  le  regard  se  heurte  à  d'insuppor- 
tables parois  blanches,  et  où  l'on  fond  les  jours  d'été.  »  Ajoutons  : 
et  le  piéton  profite  de  la  circonstance  pour  maudire  le  proprié- 
taire et  même  la  propriété. 

—  M.  Warnery  soutient,  dans  la  livraison  de  novembre,  que 
lanarchisme  dérive  du  romantisme.  «  L  anarchisme  des  roman- 
tiques se  manifeste  dans  trois  ordres  d'idées  :  P  par  une  attitude 
générale  de  révolte  ;  2^  par  la  proclamation  des  droits  de  la  pas- 
sion ;  S^'^'par  l'opposition  à  la  justice  sociale. 
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La  question  est  de  savoir  si  Tesprit  de  révolte  est  fondé  ou 
non.  Les  poètes  et  les  romanciers  n'ont  pas  créé  le  mal,  dit 
M.  Warnery,  ils  ne  font  que  le  révéler.  Si  l'individu  a  fini  par 
se  révolter,  peut-être  y  a-t-il  eu  à  cela  de  bonnes  raisons.  S'il  a 
condamné  l'organisation,  c'est  probablement  qu'elle  pesait  trop 
rudement  sur  lui  et  qu'il  sentait  la  vie  s*en  aller  de  lui  comme 
des  extrémités  d*un  corps,  oQ,  la  circulation  se  faisant  mal,  les 
parties  souffrent. 

Avant  de  condamner  romantiques  et  anarchistes,  il  convient 
donc  que  la  société  fasse  son  examen  de  conscience.  «  Les  plus 
éloquents  sermons,  fussent- ils  appuyés  de  dix  millions  de  baïon- 
nettes, ne  feront  pas  aimer  le  lien  social  à  ceux  qu'il  gène  sans 
les  protéger.  » 


On  croit  généralement  que  la  République  est  la  forme  gouver- 
nementale de  l'avenir,  que  les  peuples  qui  ont  le  bonheur  d'avoir 
conquis  ce  régime  le  conserveront  éternellement  et  que  les 
autres  y  viendront  peu  à  peu.  Eh  bien  !  dans  la  plus  vieille  de  nos 
Républiques,  aux  Etats-Unis,  il  existe  un  parti  royaliste  par- 
faitement organisé,  si  Ton  en  croit  M.  Forsaith  de  Fronsac,  dans 
la  Revue  générale  de  décembre. 

Les  royalistes  américains  comptent  beaucoup  sur  le  «'dégoût 
réel  qu  inspire  à  toutes  les  personnes  instruites  et  indépendantes 
la  corruption  qui  règne  en  maîtresse  souveraine  en  matière  poli- 
tique aux  Etats-Unis.  »  Ils  s'imaginent  sans  doute  qu'il  n'y  a 
point  de  corruption  dans  les  monarchies. 

Les  royalistes  ont  déjà  à  leur  service  plusieurs  revues,  et  ils  se 
proposent  de  fonder  des  journaux  grands  et  petits  pour  former 
Topinion  publique.  Ils  sont  adversaires  de  la  concentration  des 
capitaux  et  ils  demandent,  en  outre  de  la  restauration  de  la 
monarchie,  que  le  suffrage  soit  basé  sur  le  petit  propriétaire 
«  en  vue  de  protéger  la  famille,  le  foyer,  la  patrie  elle-même  ». 

—  La  même  Revue  traite  le  problème  de  la  repopulation  en 
France.  Les  causes  de  la  dépopulation  française  sont  d'après  elle  : 
l*la  loi  selon  laquelle  le  développement  de  la  matière  se  fait,  après 
un  certain  point,  en  sens  inverse  du  développement  intellectuel  ; 
29  l'affaiblissement  de  la  race  par  les  guerres  longues  et  meur- 
trières répétées  à  de  courts  intervalles;  3*»  la  destruction  de  la 
moralité,  effet  direct  et  indirect  des  bouleversements  sociaux  et 
politiques;  4°  la  richesse  et  Taisance  générales,  et  la  crainte  de 
voir  les  fortunes  se  partager. 
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celles  qui  obtiennent  le  plus  de  succès,  quoiqn*ayant  passé 
par  les  mains  d'Anastasie,  et  conclut  que  «  toutes  ces  fantaisies 
des  dramaturges  destructeurs  flottent  dans  une  atmosphère  de 
libertinage,  d'adultères,  d'ignominie,  de  pourriture  morale,  pire 
cent  fois  que  le  typhus  de  la  caserne  empestée  ». 

—  Les  congrégations  illégales  sont  dissoutes,  mais  leurs  établis- 
sements survivent,  et  il  paraît  que  les  élèves  ne  les  désertent  pas. 
Les  Jésuites  s*en  vont,  leurs  maisons  restent.  Les  séculiers  se 
substituent  aux  réguliers  dans  Téducation  de  la  jeunesse  ;  il  n'y  a 
rien  de  changé  que  les  apparences.  M.  Burnichon  nous  apprend, 
dans  les  Etudes  du  20  décembre,  que  la  rentrée  d  octot>re  dans  les 
lycées  et  collèges  universitaires  accuse  un  gain  total  de  près  de 
3.000  élèves  seulement  :  2.051  pour  les  lycées  et  907  pour  les  col- 
lèges. Il  en  reste  encore  assez  pour  peupler  plusieurs  centaines 
d'établissements  mis  à  Tindex. 

C'est   bien  la  peioe  assurément 
De  supprimer  les  couvents  î 


On  s'est  beaucoup  occupé  de  Tanarchisme  en  ces  derniers 
temps.  M.  A.  Béchaux  en  recherche  les  causes  dans  la  Réforme 
sociale  du  P'  octobre.  Ceux  qu'on  appelle  les  maîtres  du  monde, 
dit-il,  se  moquent  trop  souvent  de  la  justice  lorsque  leurs  intérêts 
ne  sont  pas  en  cause,  et  le  droit  des  gens,  malgré  toutes  les  con- 
férences internationales,  ne  les  inquiète  pas  plus  que  le  droit 
national  ne  préoccupe  les  anarchistes.  «  Est-il  étonnant  que  la 
justice  si  souvent  violée  exalte  les  anarchistes  et  arme  quelque 
compagnon  assoiffé  de  vengeance  ?  » 

—  Les  revendications  des  mineurs  sont-elles  fondées  ?  M.  Del- 
court-IIaillot  ne  le  croit  paf^.  Les  mineurs  trâ^^illent,  dit-il,  mais 
tout  le  monde  a  peu  près  travaille,  et  il  faut  le  dire  bien  nette- 
ment :  les  mineurs  sont  les  rois  des  travailleurs.  Les  femmes  et 
les  filles  des  mineurs  renoncent  complètement  à  aller  en  journée 
ou  à  se  placer  comme  servantes.  Elles  prennent  des  aides  pour 
faire  leur  ménage,  leur  lessive,  et  dans  certains  corons,  tous  les 
matins,  un  coiffeur  vient,  moyennant  la  somme  de  15  centimes, 
peigner  et  arranger  la  belle  chevelure  des  mineuses  pour  leur 
éviter  la  peine  de  le  faire  elles-mêmes.  Le  luxe  des  toileftes 
grandit  de  joor  en  jour  et,  dans  toutes  les  maisons,  on  est  abonné 
à  un  Journal  de  modes  de  Paris. 

Décidément,  les  pauvres  hères  de  politiciens  qui  prennent  en 
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mains  la  cause  des  mineurs  mesurent  ceux-ci  à  leur  aune.  M.  Del- 
court  llaillot  examine  chacune  des  revendications  des  meneurs 
de  mioeurs  :  loi  de  tiuit  heures, -retraites,  salaire  minimum,  etc., 
et  noLonlre  qu'elles  n'ont  aucun  fondement  et  qu'elles  se  retourne- 
raient contre  eux-mêmes  si  Ton  y  faisait  droit. 

—  Dans  une  autre  étude  de  la  même  Revue ^  M.  Delcourt-Haillot 

expose  les  avantages  accordés  aux  mineurs  par  les  Compagnies, 

Q(  termine  en  disant  que  «  le  grand  tort  des  Compi^ies  a  été  de 

^^  pas  faire  valoir  davantage  ces  sacrifices  répétés.  Elles  consi- 

dèreat  toujours  les  journalistes  comme  des  ennemis  auxquels  on 

doit  refuser  tous  renseigùements.  Non  seulement  elles  ne  les 

^dentpas  moralement  de  leurs  avis,  mais  elles  leur  refusent 

^^3olament  tout  concours  pécuniaire.  Et  successivement  tous  les 

J^^i^naux  modérés,  qui  soutiennent  le  patronat,  malgré  lui,  tom- 

^ot  coomie  les  feuilles  d'automne,  tandis  que   les  journaux 

roix^es,  alimentés    par  les  municipalités   révolutionnaires,  les 

^^^^opéralives  et  les  syndicats  socialiste^,  sont  de  plus  en  plus  pros- 

>»• 

^*aide  des  Compagnies  aux  journaux  modérés  serait,  à  mon 

s,  plus  nuisible  qu'utile.  Ceux-ci  passent  déjà  pour  être  vendus 

oapital.  Que  serait-ce  si  la  réalité  était  conforme  àTaccusation? 

*^    faut  remonter  plus  près  de  la  source  du  mal  pour  trouver  le 

remède. 


L.es  grands  magasins  doivent-ils  tuer  les  petits?  M.  d'Azambuja 
*^^  le  croit  pas  et  en  expose  les  raisons  dans  la  Science  sociale 
^  ^>clobre.  Le  nombre  des  commerçants  patentés,  depuis  que  les 


nds  magasins  existent,  a  augmenté  constamment,  quoique  la 
P^^pulation   totale  soit  restée   stalionnaire.  Beaucoup  de   petits 
^^^asins  anciens  se  maintiennent;  il  s'en  crée  de  nouveaux,  le 
magasin    même   suscite  Touverture   de  petits.   L'auteur 
centre  comment  ces  trois  phénomènes  se  produisent. 
La  nécessité  daller  au  plus  près,  dit-il,  s'impose  d'autant  plus 
^^leloû  est  plus  occupé  et  que  l'on  a  moins  de  domestiques  ;  on 
^^ot  alors  que  le  temps,  c'est  véritablement  de  Targenl.  Le  petit 
^^^gasin  peut  se  déplacer  plus  facilement  et  suivre  le  mouvement 
*^  la  population.  Les  petits  magasins  offrent  en  somme  une  plus 
^ande  surface  d'étalage,  d'attraction  et  leurs  assortiments  sont 
^l^s  complets  dans  leurs  spécialités  que  ceux  des  grands,  etc. 


i 
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Décidément,  il  faudra  attendre  longtemps  encore  si  l*on  veut 
que  la  coUectivisation  se  fasse  d'elle-même. 

—  M.  P.  de  Rousiers  étudie,  dans  la  Science  sociale  de  novem- 
bre, le  Comptoir  métallurgique  de  Longii^-y.  et  montre  que,  si  ce 
Comptoir  exploite  les  acheteurs  français  et  traite  plus  favorable- 
ment les  acheteurs  étrangers,  la  responsabilité  n'en  remonte  pas 
au  Comptoir,  mais  au  régime  douanier  que  nous  avons  adopté. 

«  Le  droit  de  15  francs  par  tonne  au  tarif  minimum,  de  20  francs 
au  tarif  maximum,  a  pour  résultat  de  faire  du  marché  français  des 
fontes  brutes  un  marché  à  part  du  marché  belge  ou  allemand, 
par  exemple.  Lorsque  ce  marché  français  se  trouve  encombré, 
qu'une  baisse  est  imminente,  les  producteurs  ont  intérêt  à  le 
décongestionner  en  envoyant  le  plus  de  fontes  possible  à  Tétran- 
ger.  Cela  pèsera  sur  les  marchés  étrangers,  mais  peu  importe  ;  la 
baisse  qu'ils  subiront  ne  réagira  que  partiellement  en  France,  car, 
grâce  aux  droits  de  douane,  l'équilibre  ne  peut  pas  se  rétablir 
exactement  entre  des  marchés  séparés.  » 

M.  de  Rousiers  observe  que  le  Comptoir  a  eu  pour  théâtre  de 
son  activité  un  marché  protégé;  mais  qu'il  n'avait  besoin  de  la 
protection  ni  pour  nattre  ni  pour  prospérer. 


Chacun  abonde  en  son  sens,  comme  dit  Sancho.  Les  4)artisans  de 
la  famille  considèrent  son  organisation  actuelle  comme  parfaite, 
ou  peu  s'en  faut.  Ses  adversaires  n'y  voient  que  des  défauts  et 
cherchent  non  à  l'améliorer,  mais  à  la  supprimer.  — M.  Palante 
semble  être  de  ces  derniers.  Il  dit,  dans  la  Revue  socialiste  d'oc- 
tobre, qiie  «la  Morale  familiale  semble  être  le  mensonge  le  plus 
tenace». 

Quant  aux  solutions  proposées  pour  la  réformer,  il  n'y  en  a 
qu'une  de  bonne,  c'est  la  socialiste  :  «  Le  socialisme  veut  l'éman- 
cipation féminine  autant  que  l'émancipation  masculine,  et  il  prend 
pour  cela  le  meilleur  chemin  :  le  chemin  de  la  réforme  économique 
qui  assurera  à  tous  l'indépendance  matérielle.  La  réforme  morale 
sera  la  conséquence  de  la  réforme  économique.  »  Il  est  bien  vrai 
que  c'est  l'indépendance  économique  seule  qui  peut  moraliser  la 
famille  et  dispenser  les  jeunes  gens  des  deux  sexes  de  recourir 
aux  mariages  d'argent;  mais  cette  indépendance  ne  peut  être 
assurée  que  par  la  liberté  et  non  par  l'autorité,  fût-elle  socialiste. 
Moins  l'Etat  prélèvera  sur  les  revenus  particuliers,  plus  la  femme 
sera  économiquement  indépendante  de  l'homme. 
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—  La  Revue  socialiste  de  décembre  donne  un  article  de  M.  Wil- 
liam Morris  où  lauteur  nous  enseigne  que  le  mot  révolution 
signifie  un  changement  dans  les  bases  de  la  société  et  que  ce 
changement  peut  s'opérer  sans  émeute  ni  violence. — Ainsi  soit-il. 
—  L'auteur  montre  ensuite  comment  nous  vivons  et  comment 
nous  pourrions  vivre.  Nous  vivons,  dit-il,  sousle  régime  de  la  con- 
currence, qui  est  «la  poursuite  de  notre  propre  avantage  au  détri- 
ment de  quelque  autre.  Ce  système  engendre  la  surproduction,  le 
chômage,  la  misère.  Nous  devrions  vivre  en  régime  socialiste.  Le 
socialisme  nous  offre...  la  régulation  du  marché,  l'égalisation  de 
l'offre  et  de  la  démanche.  » 

11  nous  offre,  nous  le  savons,  mais  comment  s*y  prendra-t-il 
pour  tenir  sa  promesse?  11  ne  l'a  jamais  dit.  Dans  tout  pays  civi- 
lisé, dit  M.  Morris,  il  y  a  assez  pour  tous,  ou  en  tout  cas  il  pour- 
rait y  avoir. 

M.  Morris  peut  être  un  grand  artiste.,  mais  on  voit  par  ces  asser- 
tions qu'il  est  un  médiocre  philosophe.  Il  y  aurait  assez  pour  tous, 
si  chacun  voulait  se  contenter  du  nécessaire;  mais  où  est  le 
socialiste  qui  consentirait  à  céder  son  superflu  aux  autres  ? 


Les  protectionnistes  soutiennent  que  c'est  l'étranger  qui  paie 
nos  droits  de  douane.  S'il  en  était  ainsi,  le  but  de  la  protection, 
qui  est  de  faire  hausser  les  prix  sur  le  marché  national,  serait 
manqué. 

Il  y  a  des  économistes,  d'autre  part,  qui  assurent  que,  dans  un 
pays  protégé,  les  prix  doivent  hausser  de  tout  le  droit  de  douane. 
Cela  serait  vrai  si  d'autres  facteurs  n'intervenaient  pas,  si,  par 
exemple,  la  concurrence  intérieure  ne  dérangeait  pas  les  plans  des 
protecteurs  et  des  protégés.  Mais  en  réalité  les  choses  ne  se 
passent  pas  si  simplement,  comme  le  montre,  avec  chiffres  à 
l'appui,  M.  Des  Essars  dans  le  Journal  de  la  Société  de  statistique 
de  Pans. 

Lorsque  le  droit  n'était  que  de  3  francs,  dit-il,  il  a  joué  com- 
plètement, mais  lorsqu'il  a  été  porté  à  5  francs,  il  n*a  joué  que 
partiellement,  et  pour  une  proportion  encore  plus  faible,  lorsqu'il 
a  été  élevé  à  7  francs.  La  raison  en  est  que  «  les  agriculteurs  ont 
oi>éi  à  la  tendance  fatale,  qui  porte  à  augmenter  la  production 
dès  qu'elle  donne  un  bénéfice.  La  concurrence  qu'ils  se  sont  faite 
a  ramené  la  marchandise  à  peu  près  à  son  prix  naturel». 

L'effet  des  droits  de  douane  dépend  donc  de  la  possibilité  ou 
non  du  développement  de  la  concurrence  intérieure  Les  consom* 
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mateurs  n'y  perdent  pas  moins,  car,  les  hommes  et  les  capitaux 
qui  sont  employés  dans  une  industrie  qui  ne  peut  supporter 
la  concurrence  étrangère  se  trouvent  par  là  même  détournés 
d'emplois  plus  lucratifs. 

Après  avoir  montré  les  incidences  des  droits  de  douane  et  com- 
paré les  prix  de  diverses  denrées,  protégées  ou  non,  en  Angle- 
terre et  en  France,  M.  Des  Essars  arrive  à  la  conclusion  suivante  : 

«  Les  lois  douanières  ont  rendu  la  vie  en  France  plus  chère 
qu'en  Angleterre  et  dans  les  autres  pays  non  protégés;  mais  leur 
action  est  très  capricieuse  et  on  se  demande  si,  à  part  une  période 
transitoire  et  de  courte  durée,  elles  ont  été  utiles  à  ceux  au  béné- 
fice desquels  elles  étaient  établis.  Le  fameux  prix  rémunérateur 
qu'elles  étaient  destinés  à  établir  est  une  pure  chimère  ;  nos  agricul- 
teurs, après  comme  avant  les  droits,  se  déclarent  ruinés.  »  On 
peut  ajouter  qu'ils  doivent  Tèlre  en  effet,  puisque,  ne  vendant  pas 
plus  cher  leurs  produits,  ils  sont  obligés  d'acheter  à  plus  hauts 
prix  ceux  de  Tindustrie.  Mais  cela  n'empêchera  pas  les  protec- 
teurs de  Tagriculture  de  persévérer  dans  leurs  errements. 


Comme  il  n'arrive  pas  souvent  d'entendre  faire  Téloge  de  notre 
colonisation,  ne  manquons  pas  de  reproduire  ce  qu'en  disent 
MM.  Marcel  Dubois  et  Auguste  Terrier  dans  les  Questions  diploma- 
tiques et  coloniales  du  15  novembre. 

«  Notre  système  colonial,  qui  est  en  même  temps  de  tradition 
française  et  d'essence  démocratique,  celui  qui  emploie  toutes 
les  facultés  d'un  pays,  sans  exception,  à  Toeuvre  d'expansion, 
n'est  pas  seulement  le  plus  humain,  il  est  le  plus  sage.  11  ménage  à 
la  fois  métropole  et  colonies;  il  procède  sans  introduire  dans  la 
vie  sociale  de  l'une  ni  de  l'autre  une  brusque  et  funeste  révolution. 
La  colonisation  purement  mercantile  à  laquelle  on  nous  convie 
parfois...  n'est  point  digne  d'une  France  ni  d'une  démocratie; 
elle  est  contraire  à  nos  traditions,  à  nos  institutions,  à  nos  intérêts. 
L'Européen  qui  débarque  dans  un  pays  nouveau  avec  la  seule 
passion  du  gain,  qui  a  le  triste  courage  de  faire  table  rase  de  tout, 
plantes,  animaux  et  humains,  pour  faire  produire  à  ce  pays  et  à 
ses  habitants  ce  que  son  usine  ou  sa  maison  de  commerce  l'envoie 
chercher,  n'est  point  un  colonisateur  i). 

—  Une  évolution  politique  importante  s'est  produite  en  Dane- 
mark :  un  ministère  libéral  a  été  constitué  et  le  roi  Christian  IX 
a  fait  remarquer  au  parti  libéral  que  ce  changement  créait  aux 
chefs  du  nouveau  régime  le  devoir  de  ne  pas  dépenser  leur  activité 
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dans  des  lottes  parlementaires  stériles  et  de  se  vouer  entièrement 
au  développement  du  progrès  et  de  la  prospérité  de  la  nation. 

M.  Henri  Danrys  examine  dans  les  Questions  diplomatiques  et 
coloniales,  Tinfluence  qu'exercera  cette  évolution  démocratique  sur 
les  affaires  de  l'Etat  et  sur  la  politique  extérieure.  L'auteur  pré- 
conise la  ligue  neutre  Scandinave,  qui  constituerait  la  meilleure 
sauvegardeduDanemark.il  expose  ensuite  les  progrès  écono- 
miqaes  réalisées  par  ce  pays  en  ces  derniers  temps,  surtout  en 
agriculture. 

Le  recensement  de  juillet  1898  accusait  449.264  chevaux, 
1.642.440  têtes  de  gros  bétail,  1.074.413  moutons,  31.800  chèvres 
€t  1.178.514  porcs.  En  1900,  le  nombre  des  chevaux  et  poulains 
exportés  dépassait  20.500,  celui  du  gros  bétail  sur  pied  40  500. 
Kn  1900,  rexportation  du  beurre  s'est  chiffrée  par  119.500.000 
couronnes  ;  celle  du  lard,  par  58.390.000  ;  celle  des  œufs, 
par  18.110.000. 

L'industrie  est  moins  en  progrès  que  l'agriculture,  qui  fournit 
?^s  de  250  millions  de  couronnes  à  l'exportation,  sur  un  total 
^^  280  millions  :  aussi  Timporlation  des  articles  manufacturés 
^^-elle  considérable,  247  millions  de  couronnes  sur  un  total 
^^  414.  L'auteur  souhaite  en  terminant,  «  au  vaillant  petit  Etat 
^odf.le^  de  persévérer  dans  les  voies  pacifiques  et  laborieuses  où 
^  ^'est  engagé  jusqu'ici  pour  le  grand  bien  de  toutes  les  classes 
^^  la  société.  » 


M.  Raoul  Bompard  donne  un  aperçu,  dans  la  Revue  philanthro- 

^^^ue  d'octobre,  de   Toiganisation  de  l'assistance    à    Londres. 

^  hôpital  anglais,  ditTauleur,  n'ayant  à  compter  que  sur  ses  res- 

^^Uï-ces  propres,  doit  s'efforcer  de  conserver  des   souscripteurs  et 

^^gmenter  leur  nombre.  Il  doit  aussi  se  maintenir  strictement 

^^ Os  ses  prévisions  budgétaires  et  éviter  le  gaspillage.  Chaque 

^^^pital  s'efforce  d'avoir  les  salles  les  mieux  entretenues,  les  plus 

^^ï^tes  même. 

^ais  c'est   surtout  en  ce  qui  concerne  les  infirmières  que  la 

*^^ité  existe.  Chaque  hôpital  veut  avoir  les  infirmières  les  plus 

.  ^ Inertes,  les  plus  adroites,   les  plus  avenantes  même.   Il  y  a 

^^^C|u'à  50  postulantes  pour  une  place  dans  les  hôpitaux  renommés. 

^^  candidates  sont  souvent  des  filles  de  médecins  ou  de  pasteurs. 

*^   leur  recommande  de  marcher  sans  bruit,  de  up,  jamais  heurter 

^^    lits,  d'avoir  l'habitude  de  paraître  gaies  et  de  parler  avec 

^  ^  train.  «  Surtout  ne  perdez  jamais  une  occasion  d'être  bonnes. 
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de  rassurer  les  amis  des  patieats  et  de  gagner  ainsi  leur 
confiance.  » 

M.  Bompard  se  dc^mande  :  «  Un  tel  progrès  est  il  possible  à 
Paris?  »  Et  il  répond  :  u  Pourquoi  non  ?  »  Nous  ne  serions  pas 
embarrassé  de  dire  pourquoi  non  ;  mais  à  quoi  bon  répéter  toujours 
que  liberté  et  responsabilité  sont  Talpha  et  l'oméga  de  toute 
bonne  administration  ? 

— 11  arrive  souvent,  à  Paris,  que  Ion  renvoie  des  hôp  itaux  des 
malades  qui  ne  sont  pas  guéris  et  d'autres  qui  se  trouvent  dans  le 
plus  complet  dénuement,  qui  n*ont  ni  parents,  ni  amis,  \  ni  domi- 
cile. Mlle  Jeanne  Leroy  recherche,  dsiuslsi  Revue  pMlanthropique, 
les  moyens  de  leur  venir  en  aide. 

—  Le  personnel  secondaire  de  nos  asiles  d'aliénés  laisse  à 
désirer,  si  Ten  en  croit  le  D^  Drouineau,  dans  la  Revue  philanthro- 
pique de  no\embre.  Ils  doivent  surveiller  le  jour,  à  demi  veiller 
la  nuit,  et,  invariablement,  la  même  existence  recommence, 
chaque  jour.  Comme  compensation,  à  peine  le  salaire  d'un  domes- 
tique. Aussi  le  recrutement  est  difficile  ;  n'ayant  pa.s  la  possi- 
bilité du  choix,  on  prend  ce  qu'on  trouve  ;  le  personnel  se  renou- 
velle souvent  ;  son  éducation  est  pour  ainsi  dire  chaque  jour  à 
refaire,  et  les  malades  ont,  en  réalité,  près  d'eux  des  gardiens 
plutôt  que  des  infirmiers. 

Nous  disions  tout  àl'heure  :  liberté  et  responsabilité.  Les  asiles 
français  sont  sous  la  dépendance,  en  partie,  des  préfets,  en  partie 
des  conseils  généraux  ;  de  sorte  que  personne  n'est  responsable 
de  leur  mauvaise  organisation  et  administration. 

M.  Drouineau  demande  que  1  on  modifie  avantageusement  le 
traitement  et  l'avancement  du  personnel  secondaire. 

C'est  sans  doute  une  très  bonne  méthode  que  de  mettre  un  peu 
d'engrais  au  bout  des  branches  d'un  arbre  qui  dépérit  ;  mais  il  y 
a  des  pépiniéristes  qui  croient  naïvement  qu'il  vaudrait  mieux  le 
mettre  au  pied,  s'il  en  est  encore  temps. 


La  marine  de  guerre  allemande  va  prendre  des  développements 
prodigieux.  Nous  lisons,  dans  les  Annales  des  sciences  politiques, 
que,  d'après  la  nouvelle  loi,  les  cadres  comprendront  en  1920  : 
4  amiraux,  9  vice-amiraux,  19  contre-amiraux,  102  capitaines  de 
vaisseau,  224  capitaines  de  frégate  et  de  corvette,  1.730  officiers 
subalternes.  Le  total  sera  de  2.088  officiers,  tandis  qu'en  France 
il  est  de  1.559.  Ce  n'est  pas  tout.  Les  paquebots  subventionnés  par 
l'Etat  seront  pourvus  de  canons  en  temps  de  guerre  et  armés  en 
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qualité  de  croiseurs  auxiliaires.  D'autres  navires  de  commerce 
ont  des  vitesses  suffisantes  pour  être  utilisés  comme  éclaireurs 
d*escadres,  et  ils  le  seront. 

**  Les  publications  du  grand  état-major,  dit  1  auteur  en  ter- 
minant, nous  ont  montré  que  FAIIemagne  envisage  la  possibilité 
de  la  latte  sur  mer.  Dans  quelques  années  la  flotte  allemande 
sera  plus  puissante  que  la  flotte  française  et,  si  elle  continue  à  se 
développer,  elle  sera  bientôt  à  même  de  disputer  à  l'Angleterre 
elle-même  Tempire  des  mers.  » 

L'ennpire  des  mers  !  Quel  honneur  et  quel  bonheur  pour  les 
contribuables  allemands  ! 

—  La  marine  marchande  aussi  progresse.  En  vingt-quatre 
années,  dit  M.  A.  Poisson  (même  revue)^  le  tonnage  total  de  ses 
navires  a  passé  de  1.044.000  tonneaux  de  registre  bruts  à 
*-16l.400.  r  La  valeur  de  la  flotte  marchande  de  l'Allemagne  était 
évaluée  à  la  fin  de  1898  à  plus  de  425  millions  de  mark.  Cette 
valeur  a  dû  rapidement  s'accroître  depuis.  »  Et  les  agrariens  ont 
P^yé  leur  bonne  part  de  ces  mark . 

^3ins    ce  développement,  une  intervention    extérieure    s'est 

^^ercée,  celle  de  TEtat.  La  construction  lui  doit  beaucoup.  Mais, 

ajoute  M.  Poisson,  il  convient  de  ne  pas  oublier  que  la  prospérité 

^^s    constructions  navales  suppose  celle    de    Turmement,   que 

action   des  subventions  ne  peut  aucunement    expliquer.  Les 

P^^grès  réalisés  sont  la  conséquence  de  Textension  industrielle, 

5^  l'accroissement  de  la  population,  du  développement  du    trafic 

"^^^rieur  et  du  commerce  extérieur  et,  enfin,   de  l'existence  des 

*^^ïts  francs  sur  les  eûtes  allemandes. 


Les  merveilleux  progrès  que  réalise  l'Allemagne  dans  tant  de 
^maines,  ne  la  mettent  pas  à  l'abri  des  crises  financières,  au 
^ntraire. 

f.a  crise  financière  des  marchés  allemands,  dit  M.  A.  Neymark 
^^ans  le  Rentier)^  était  prévue  par  les  esprits  attentifs,  car  les 
^^êmes  fautes  ont  produit  en  tout  temps  et  dans  tous  les  pays  les 
^^lémes  catastrophes.  11  suffisait  de  se  rappeler  les  événements 
^^ui  avaient  eu  lieu  en  Allemagne,  en  1873  et  en  1891  ;  en  Angle- 
terre, en  1886-1890,  et  dans  les  mêmes  périodes,  en  Autriche, 
^n    France,    en  Russie,  en    Italie,   en    Amérique.    Le    mouve- 
ment industriel  et  commercial   de  l'Allemagne  avait  été  depuis 
plusieurs  années  vertigineux  :   les    créations  de   sociétés  aug- 
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mentant  d'année  en  année,  en  même  temps  que  les  émissioos  cM-^ 
titres  des  sociétés  industrielles  ne  discontinuaient  pas....  Mais     ^ 
ce  tableau  qui  présentait  toutes  les  apparences  d'une  prospérité  ^ 
merveilleuse,  les  observateurs  sérieux  pouvaient  montrer  un 
ombre  grandissante,  c'était  l'accroissement  continu  de  la  circo^ 
lation    des  billets  dans  les  banques    d'émission     pendant  qa< 
rencaisse  de  ces  mêmes  banques  subissait  de  fortes  diminutions 
Cela  n'empêchera  pas  les  Allemands,  à  peine  sortis  de  la  cris 
industrielle  et  commerciale,  de  courir  à  toute  bride  vers  la  cri 
maritime. 

—  Voulez-vous  savoir  à  quel  chiffre  montent  les  valeurs  mobi- 
lières qui  se  négocient  actuellement  dans  les  Bourses  européennes? 
M.  Neymarck  nous  apprend,  dans  le  Rentier^  qu'il  s'élève  à 
5G0  milliards,  sur  lesquels  340  milliards  représentent  des  titres 
appartenant  en  propre  aux  nationaux  des  divers  pays  européens. 

Quant  on  songe,  ajoute  M.  Neymarck,  que  tout  Tor  et  tout  Tar- 
gent  extraits  des  entrailles  de  la  terre,  que  tous  les  billets  de  ban- 
que mis  en  circulation  ne  s'élèvent  pas  à  la  vingtième  partie  de  ce 
total  colossal  I  Quel  avenir  le  siècle  qui  s'ouvre  réservera-t-il  à 
ces  capitaux  énormes  placés  en  fonds  d'Etat,  en  actions  et  obliga- 
tions de  chemins  de  fer,  en  emprunts  de  villes  et  de  titres  indus- 
triels. Que  seront  à  la  fin  du  xx®  siècle  les  budgets  et  les  dettes 
des  pays  emprunteurs,  étant  donnée  la  rapidité  avec  laquelle  les 
charges  publiques  s'accroissent  ? 


En  1897,  on  comptait  11.355  Sociétés  de  secours  mutuels,  avec 
un  effectif  de  1.804.592  membres.  Cet  effectif  dépasse  aujourd'hui 
2  millions  1/2.  Ces  progrès  sont  d'autant  plus  remarquables, 
observe  M.  Cheysson,  dans  la  Revue  de  la  prévoyance  et  de  la 
Mutualité,  qu'ils  ont  été  obtenus  en  dépit  d'une  législation  attar- 
dée, pleine  de  restrictions,  d'arbitraire  et  do  défiance. 

M.  Cheysson  voudrait  que  les  retraites  fussent  assurées  parla 
Mutualité,  non  pas  individuelle,  mais  familiale.  «  Les  retraites 
mutualistes  ne  se  préoccupent  que  de  l'individu  :  elles  sont  atta- 
chées à  sa  personne  et  meurent  avec  lui.  >>  Il  faut  les  compléter 
par  l'assurance  en  cas  de  mort  et  y  intéresser  la  ménagère,  car 
c'est  elle  qui  tient  les  cordons  de  la  bourse  et  qui  doit  alimenter 
les  cotisations. 

«  En  résumé,  l'élément  constitutif  de  la  Société  de  secours 
mutuels,  sa  molécule  fondamentale,  ce  ne  doit  pas  être  l'individu, 
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mais  la  famille,  avec  tous  ses  membres  anonymes  groupés  sous  le 
oom  du  chef,  sauf  à  comprendre  sous  ce  nom  la  mère  veuve  et  la 
sœur  ainêe  qui  élève  ses  frères  et  soeurs  orphelins.  > 

Si  les  ressources  manquent  à  la  mutualité  familiale,  M.  Cheys- 
soo  veut  qu'elles  soient  complétées  par  les  subventions  des 
patrons  et  par  celles  de  TEtat,  pour  «  aider  ceux  qui  s'aident  eux- 
mêmes  ». 

Reste  à  savoir  si  les  patrons  ne  prélèveront  pas  leurs  subven- 
tions, au  moins  en  partie,  sur  ceux  qui  ne  peuvent  pas  s'aider 
eux-mêmes,  ce  qui  serait  peu  démocratique  et  peu  charitable. 


^^  désir  d'imposer  le  repos  dominical  obligatoire  hante  tou- 
jours Tesprit  de  quelques  philanthropes. 

^^'Echo  de  V Industrie  (de  Charleroi)  publie  une  lettre  d'un 
"^^^ociant  où  il  est  montré  que  ce  projet  viole  l'article  15  de  la 
Constitution  ;  qu'il  est  d'ailleurs  impossible  de  l'appliquer  :  c'est 
P^^e  que  les  ouvriers  industriels  et  la  plupart* des  autres  citoyens 
chôment  le  dimanche,  que  les  négociants  sont  obligés  de  laisser 
leurs  magasins  ouverts.  Si  l'on  oblige  les  magasins  des  villes  à 
fermer  le  dimanche,  les  habitants  des  villages  voisins,  qui  n'ont 
<l**e  ce  jour-là  pour  faire  leurs  emplettes,  tout  en  se  promenant  et 
^  délassant,  seront  obligés  de  sacrifier  un  autre  jour  de  travail 
^^  <ie  salaire. 

—  VEcho  de  C Industrie  publie  aussi  une  intéressante  lettre  de 

^-  Oernaert,  envoyé  en  mission  aux   Etats-Unis.    11   résulte  de 

r 

'^Dquète  de  M.  Gernaert  que,  dans  certaines  branches  d'indus- 

^^^^.  la  surproduction  arrive  actuellement  à  être  mondiale. 

-^ous  nous  sommes  toujours  douté  de  cela  sans  avoir  eu  besoin 
"^  quitter  le  coin  de  notre  feu.  11  ne  faut  pas,  en  effet,  un  grand 
effort  d'esprit  pour  prévoir  que  c'est  le  seul  résultat  auquel 
Prissent  arriver  tous  les  gouvernements  qui,  à  Tenvi.  protègent 
^^rtaines  industries  dans  le  but  d'inonder  les  autres  de  leurs 
P^'oduits. 

M.  Gernaert  n'en  reste  pas  moins  convaincu  que  «  le  protection- 
ï^isojç  est  indispensable  pour  faire  naître  et  développer  l'industrie 
^^Os  un  pays  neuf  ». 

S  U  y  a  profit  à  développer  une  industrie  dans  un  pays,  neuf  ou 
^^^Ux,  la  protection  est  inutile.  S'il  y  a  perte,  c'est  un  singulier 
^^^ul  que  de  gaspiller  les  capitaux  pour  s'enrichir.  Protéger  une 
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industrie  naissante,  c'est  fermer  la  porte  d'entrée  aux  prodails 
étrangers  moins  chers,  et  du  même  coup,  fermer  la  perle  de  sor- 
tie des  produits  indigènes  surabondants. 

—  L'Allemagne  ne  serait-elle  pas  eu  une  situation  économiqu» 
moins  brillante  qu'on  le  dit  communément  ?  Le  baron  vod  R.  qou 
apprend,  dans  VEchode  t Industrie,  que  la  situation  financière  d 
TEmpire  devient  une  question  grave,  que  la  dette  impériale 
quadruplé  en  quatorze  ans,  que  la  dette  nationale  est,  en  190 
de  8.240  millions  de  francs,  que  celles  des  autres  Etats  de  la  féd 
ration  forment  un  total  d'environ  5  milliards,  que  le  total  de  c 
dettes  s'élève  à  17  milliards,  que  la  surproduction  dépasse  toi 
mesure, que  l'on  exporte  à  perte  pour  pouvoir  maintenir  les  usi« 
en  marche,  que  le  chômage  atteint  des  proportions  effrayantes 

Si  l'on  pouvait,  par  le  moyen  des  tarifs  de  douane,  rejeter 
dettes  sur  les  peuples  étrangers,  sans  entraver  l'exportation 
produits  surabondants!  C'est  bien  ce  que  Ton  cherche,  mai^ 
craint  les  représailles.  Cest  égal,  pour  un  pays  prospère,  1'^ 
magne  est  un  pays  prospère. 

—  Avec  une  louable  impartialité,  VEcho  de  Vlndustrie  pu  1 
le  pour  et  le  contre  sur  diverses  questions.  C'est  ainsi  que  a 
y  voyons  plusieurs  lettres  de  métallurgistes  belges  sur  les  syt: 
cals.  Un  point,  le  seul,  sur  lequel  tout  le  monde  est  d'acca 
c'est  qu'il  y  a  baisse  des  prix  sur  les  produits  métallurgiques 
que  celte  baisse  résulte  de  la  surproduction  ;  mais  où  Von 
divise,  c'est  sur  la  question  des  remèdes  à  la  crise. 

Pierre,  le  clairvoyant,  ne  voit  de  salut  que  dans  les  syndica 
«  Jusqu'à  ce  que  la  consommation  soit  redevenue  en  rapport  ai 
la  production,  dit-il.  il  n'y  a  qu'un  moyen  de  réagir  contre 
baisse  insensible  et  constante,  c'est  qu'un  Comptoir  de  vente 
charge  de  l'écoulement  des  fabricats  au  nom  de  tous  ceux  < 
produisent.  »  Comment  le  comptoir  trouvera-t-ill'écoulement  <; 
les  métallurgistes  ne  trouvent  pas  ?  Est-ce  parce  qu'il  s'appc 
Comptoir  qu'on  lui  achètera  à  haut  prix  des  produits  dont  on 
pas  besoin  et  que  l'on  trouve  partout  à  vil  prix? 

Paul,  quoique  moins  clairvoyant,  n'a  pas  de  peine  à  réfu 
Pierre.  Il  soutient  que  les  syndicats  ne  remédient  nullement  à 
surproduction,  qui  est  le  principe  du  mal  :  ils  existaient  en  Al 
magne  avant  la  chute  des  prix  et  ils  ne  l'ont  point  empêchi 
«  Les  syndicats  ont,  dans  ces  dernières  années  surtout,  créé  c 
situations  factices  et  mal  assises;  ils  ont  amené  la  discorde  da 
le  monde  des  affaires.  Les  affaires  ont  toujours  été  réglées  par 
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able  de  rofifre  et  de  la  demande  ;  c'est  la  seule  qui  puisse 
ier  saos  vous  tromper.  » 

patience.  Les  gouvernements  ne  sont  jamais  à  court  de 
aux  maux  sociaux.  Ils  vont  avoir  vite  résolu  la  crise 
çique,  ils  ont  déjà  commencé.  Ne  les  voyez-vous  pas  tous 
;er  les  constructions  maritimes,  militaires  et  marchandes? 
débouché  tout  ouvert  aux  fers  surabondants, 
^ai  qu  à  la  crise  de  la  métallurgie  succédera  la  crise  des 
lions  maritimes,  la  crise  des  frets,  etc.,  Mais  qu'importe? 

ROUXEL. 


II.  —  FI^VRIBR   1902.  14 
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LE   GRAND  PROGRAMME   DES  TRAVAUX 

MAMTIMES  DE  LA  BELGIQUE 


Tout  le  monde  sait  qn'un  immense  projet  de  travaux  est  soumis  aux 
délibérations  des  Chambres  françaises,  projet  qui  embrasse  de  vastes 
transformations  dans  nos  ports  maritimes  :  malheureusement  le  budget 
français  n'est  pas  présentement  dans  une  situation  qui  permette  de  se 
livrer  à  une  pareille  entreprise,  et  d'ailleurs  on  a  vu  par  le  fameux 
programme  Freycinet  quels  résultats  donnent  en  France  des  tentatives 
de  ce  genre.  Empressons-nous  d'ajouter  que  ce  qui  a  contribué  puis- 
samment à  enlever  toute  utilité  pratique  aux  travaux  faits  d'après  ce 
programme  de  1878,  c'est  la  politique  douanière  qui  a  été  suivie  par  la 
France  et  qui  a  rejeté  sur  les  ports  des  pays  voisins,  et  en  particulier 
de  la  Belgique,  le  mouvement  qui  aurait  dû  se  faire  par  nos  ports. 
Aussi  le  moment  nous  semble-t-il  bien  choisi  pour  parler  des  énormes 
travaux  d'amélioration  commencés  par  les  Belges  dans  leurs  établisse- 
ments maritimes,  et  ce  comme  une  conséquence  nécessaire  du  mouve- 
ment prodigieux  qui  se  fait  sur  leurs  côtes,  grâce  au  régime  libéral 
dont  ils  jouissent.  Nous  aurons  de  plus  l'occasion  de  montrer,  même  en 
étudiant  très  rapidement  ce  programme,  que  l'initiative  individuelle 
des  intéressés  y  a  une  part  très  considérable. 

Au  point  de  vue  du  mouvement  commercial  que  nous  venons  de 
signaler  d'un  mot,  il  n'y  a  certainement  pas  de  contrée  plus  intéres- 
sante que  la  Belgique,  en  dépit  de  ses  modestes  proportions  et  de  sa 
population  relativement  minime.  Si,  en  effet,  nous  considérons  le 
chiffre  moyen  de  ces  dernières  années,  pour  ne  pas  prendre  le  total 
d'une  seule  année  (qui  est  plus  ou  moins  influencé  par  des  circons- 
tances exceptionnelles),  nous  voyons  que  le  commerce  général  belge 
représente  un  ensemble  de  7  milliards  de  francs,  dont  un  peu  plus  de 
la  moitié  aux  importations  :  que  l'on  compare  ce  total  avec  celai  des 
autres  pays  du  monde,  et  l'on  pourra  constater  que  la  Belgique  est 
pour  ainsi  dire  le  premier  pays  pour  ce  qui  est  du  rapport  entre  les 
opérations  commerciales  et  la  population.  En  suivant  les  progrès  de  ce 
commerce,  on  s'apercevrait  que  son  expansion  a  progressé  de  façon 
surprenante  de  décade  en  décade  :  il  était  de  350  millions  en  moyenne 
dans  la  période  1831-40,  il  passait  à  1.440  pour  la  période  1851-60,  puis 
à  4.500  millions  pour  la  décade  1871-80.  Ce  qu'il  y  a  de  bien  remar- 
quable et  de  bon  à  signaler,  pour  répondre  à  ceux  qui  considèrent  que 
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On  comprend  qu'avec  un  pareil  aliment  le  mouvement  des  ports 
belges  ait  suivi  une  progression  prodigieuse;  aussi  est-il  logique  d'amé- 
liorer les  installations  de  ces  ports,  les  aménagements  actuels  étant 
devenus  réellement  insuffisants  pour  répondre  aux  besoins.  Nous  n'avons 
pas  la  possibilité  ni  l'intention,  dans  une  étude  aussi  courte,  de  donner 
un  aperçu  du  développement  comparatif  des  divers  ports  de  l'Europe; 
mais  nous  rappellerons  que  le  tonnage  d'Anvers,  par  exemple,  qui  était 
de  1.362.000  tonneaux,  à  l'entrée,  en  1870,  est  monté  à  3.063.000  ton- 
neaux en  4880,  et  enfin  à  6.872.0')0  tonneaux  en  1899,  alors  que  les 
chiffres  correspondants  pour  le  port  du  Havre  n'ont  été  que  de 
1.206.000,2.159.000  et  2.176.000  tonneaux,  et  que  d'autre  part  notre 
premier  port,  Marseille,  est  passé  seulement  de  1.800.000  tonneaux  à 
4.700.000  pendant  cette  m^^^me  période  de  30  années.  Il  n'y  a  du  reste 
dans  toute  l'Europe  que  Hambourg  où  le  progrès  pendant  ces  30  années 
ait  été  plus  sensible  qu'à  Anvers,  et  encore  ces  temps  derniers  le  mou- 
vement d'Anvers  semble-t-il  suivre  une  loi  de  progression  plus  rapide 
que  celui  de  Hambourg  lui-même. 

Et  maintenant  jetons  un  coup  d'œil  sur  les  divers  ports  par  lesquels 
la  Belgique  effectue  cet  énorme  commerce  dont  nous  avons  parlé,  et 
indiquons  les  efforts  que  l'on  y  fait  actuellement  pour  les  mettre  en 
état  de  répondre  au  développement  continu  de  ce  commerce. 

A  Anvers,  comme  de  juste,  appartient  la  première  place  :  on  sait 
d'ailleurs  que  comme  Londres,  comme  Liverpool,  comme  Hambourg, 
Anvers  offre  cette  particularité  d'être  un  port  de  mer  situé  sur  un  fleuve  ; 
il  est  à  une  distance  de  88  kilomètres  de  la  mer,  mais,  grâce  aux  tra- 
vaux exécutés  peu  à  peu,  les  plus  grands  navires  remontent  sans  peine 
et  sans  danger  ces  88  kilomètres  et  apportent  les  marchandises  jusqu'au 
centre  du  pays,  où  elles  trouvent  un  magnifique  réseau  de  voies  de  fer 
ou  d'eau.  Pour  donner  une  idée  en  quelques  mots  de  l'immensité  du 
port,  nous  dirons  qu'il  comprend  d'abord  3.500  mètres  de  quais  le  long 
du  fleuve,  puis  des  bassins  d'une  superficie  de  plus  de  64  hectares  et 
bordés  de  7.500  mètres  de  quais,  de  2.700  mètres  de  talus  perreyés,  et 
enfin  de  plus  de  i.lOO  mètres  d'appontements  en  charpente,  qui  ren- 
dent  à  peu  près  les  mêmes  services  que  des  quais.  Les  voies  ferrées 
sillonnent  et  desservent  tous  ces  ports.  Ajoutons  que  les  entrepôts  sont 
innombrables  dans  ce  port,  qu'ils  sont  desservis  par  des  grues  hydrau- 
liques et  des  ascenceurs  innombrables,  que  les  quais  comportent,  eux 
aussi,  de  puissants  et  nombreux  instruments  de  levage;  on  a  construit 
des  formes  de  radoub  qui  peuvent  recevoir  et  réparer  des  navires  de 
155  mètres  de  long,  des  greniers-silos  capables  d'emmagasiner 
350.000  hectolitres  de  grains.  Bien  entendu,  tous  les  bassins  du  port 
^tt^ftins  à  flot,  c'est-à-dire  où  le  niveau  de  l'eau  demeure  cons- 
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presque  regarder  comme  achevée  à  Tbeure  présente,  suffira  à  desservir 
un  trafic  annuel  de  2  millions  de  tonneaux.  En  même  temps,  on  a 
décidé  de  rompre  Tancienne  enceinte  fortifiée  d'Anvers  pour  dévelop- 
per vers  le  Nord  ses  immenses  bassins  :  la  Ville  va  construire,  et  à  ses 
frais  exclusifs  (que  Ton  remarque  la  chose),  des  bassins  représentant 
une  superficie  de  25  hectares  et  offrant  au  commerce  une  longueur  de 
2  kilomètres  1/2  de  quais  nouveaux. 

On  compte  d'ailleurs  sur  une  extension  continue  du  commerce,  et 
Ton  parle  déjà  d'étendre  encore  les  quais  en  rivière,  àTamont  des  nou- 
veaux quais  qu'on  termine  à  peine  ;  la  Ville  fait  des  acquisitions  de 
terrains  et  prépare  des  installations  pour  le  commerce  des  pétroles  et 
autres  matières  inflammables,  et  où  des  canalisations  permettront  de 
faire  écouler  directement  dans  des  réservoirs  les  pétroles  enfermés  dans 
les  flancs  des  navires  pétroliers.  Et  qu'on  ne  croie  pas  que  ce  sont  là 
les  seuls  projets  que  ruminent  les  Anversois,  et  qu'ils  auront  l'audace 
de  mettre  à  exécution,  en  se  rendant  compte  que  le  trafic  de  leur  cité 
paiera  bien  ces  dépenses  :  c'est  ainsi  qu'on  agite  beaucoup  en  ce  mo- 
ment un  projet  qui  aurait  pour  conséquence  d'éviter  une  partie  des 
détours  que  le  cours  de  l'Escaut  impose  à  la  navigation  maritime  ;  on 
lui  creuserait  sur  certains  points  un  nouveau  lit.  Toutefois  les  plans 
sont  loin  d'être  définitivement  fixés  à  ce  point  de  vue,  si  le  principe  est 
pleinement  adopté  ;  mais  on  a  dès  maintenant  arrêté  la  construction 
de  quais  nouveaux  le  long  du  cours  de  l'Escaut,  et  aussi  de  vastes  bas- 
sins écluses  pouvant  répondre  à  tous  les  progrès  à  venir  du  mouvement 
commercial. 

Il  y  a  là  un  exemple  édifiant,  surtout  quand  on  songe  que  la  gran- 
deur du  port  d*Anvers  est  due  pour  la  plus  réelle  part  aux  efforts  per- 
sonnels des  habitants  de  la  puissante  Cité. 

A  coup  sûr  la  Belgique  ne  possède  rien  autre  qui  doive  être  comparé 
à  aucun  point  de  vue  à  ce  magnifique  établissement;  mais  les  Belges, 
convaincus  qu'ils  peuvent  encore  développer  ce  rôle  d'intermédiaires 
et  ce  commerce  de  transit  qui  leur  ont  si  bien  réussi  jusqu'ici,  se  sont 
dit  qu'ils  auraient  avantage  à  ouvrir  sur  d'autres  points  de  leur  terri- 
toire de  nouvelles  portes  d'entrée  aux  navires  qui  leur  apportent  les 
marchandises  étrangères  :  ils  ne  craignent  pas  les  importations,  qui 
font  si  peur  à  M.  Méline,  et  se  disent  qu'ils  trouveront  toujours  à  re- 
vendre, au  besoin  avec  profit,  les  produits  qui  leur  seront  parvenus  à 
bon  compte.  Tant  et  si  bien  qu'actuellement  c'est  une  vraie  éclosion  de 
grands  travaux  maritimes  sur  le  sol  de  la  Belgique,  le  long  de  ses  côtes 
^t  même  quelque  peu  dans  l'intérieur  des  terres,  se  us  forme  soit  de 

talions  nouvelles,  là  où  n'existait  auparavant  aucun  établissement» 
^■tmtions  et  de  transformations  des  ports  déjà  existants. 

^^tégorie  de  travaux  nous  devons  ranger  ceux 
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d'Ostende.  Ëa  effet,  Ostende  n'^st  poiat  seulement  une  ville  de  plaisir, 
il  s'y  fait  aussi  un  important  trafic,  en  dehors  même  de  celui  des 
steamers  qui  relient  la  Belgique  à  FAngleterre,  et  qui  sont  d'ailleurs 
un  dt;s  exemples  les  plus  typiques  de  ces  entreprises  d'Etat  qui  se  sol- 
dent constamment  par  iin  déficit,  et  où  les  voyageurs  bénéficient  d'un 
prix  de  passage  extrêmement  réduit  faisant  concurrence  aux  entrepri- 
ses particulières,  mais  aux  dépens  du  contribuable  belge.  Le  commerce 
du  port  d'Ostende  est»  à  l'entrée,  de  quelque  360.000  tonneaux,  et  il  a 
doublé  à  peu  près  depuis  1894,  gr^e  aux  améliorations  qui  ont  déjà  été 
apportées  à  cet  établissement.  Jusqu'à  présent  l'entrée  du  port  était 
assez  peu  protégée,  et  les  bassins,  au  nombre  de  3  pourtant,  n'offraient 
qu'une  surface  de  5  hectares  arec  un  développement  de  1.150  mètres 
de  quais  ;  quant  aux  profondeurs,  elles  étaient  trop  faibles  pour  la 
navigation  moderne  et,  [malgré  de  nombreux  dragages,  les  chenaux 
d'entrée  dans  le  port  n'étaient  pas  des  plus  aisés,  .\ussl  a-t-on  arrêté 
tout  un  plan  qu'on  est  en  train  de  mettre  à  exécution  :  oes  travaux  se 
font  à  la  fois  aux  frais  de  TEtat  et  de  la  Ville,  et  comprennent  la  créa- 
tion d'un  nouvel  avant  port  dont  les  quais  offriront  une  profondeur 
d  eau  de  8  mètres,  profondeur  qui  sera  entretenue  par  des  chasses 
puissantes  faisant  couler  une  masse  d'eau  formidable  à  chaque  marée 
pour  enlever  les  dépôts  qui  pourraient  se  former  au  pied  de  ces  quais. 
On  est  également  en  train  de  construire,  et  aux  frais  uniques  de  la 
Ville,  un  vaste  bassin  à  fiot  susceptible  de  recevoir  les  navires  de 
120  mètres  de  long  et  de  7  m.  de  tirant  d'eau.  Nous  n'insisterons  pas 
sur  ces  travaux,  parce  qu'on  les  a  conçus  assez  modestement,  d'autant 
que,  comme  nous  allons  le  voir,  en  dotant  Bruges  d'un  port  de  mer 
véritable,  on  s'est  rendu  compte  que  le  commerce  serait  appelé  plutôt 
par  ce  nouvel  établissement  installé  dans  les  meilleures  conditions  et 
fort  voisin  du  port  d'Ostende. 

Mais  avant  de  parler  de  Rruges,  nous  devons  citer  les  travaux  qui  se 
poursuivent  à  Gand.  Relié  à  l'immense  golfe  où  se  jettent  l'Escaut  et  le 
Rhin  par  le  Canal  de  Terneuzen,  Gand  est  depuis  longtemps  considéré 
comme  port  de  mer,  en  ce  sens  que  des  navires  de  mer  y  remontent 
toute  l'année  et  que  le  commerce,  qui  y  était  seulement  de  796  navires 
et  254.000  tonneaux  en  1884,  a  pu  atteindre  ces  dernières  années  plus 
de  620.000  tonneaux.  Jusqu'à  présent  il  comprenait  quatre  bassins  de 
30  hectares,  dotés  de  4.400  mètres  de  quais,  et  où  l'on  avait  établi  des 
mai^asins  fort  bien  entendus  et  tout  un  réseau  de  voies  de  fer.  Mais  en 
fait  la  profondeur  maxima  de  ces  bassins  ne  dépassait  point  6  mètres, 
et  comme  on  voulait  voir  s'accentuer  le  développement  de  la  navigation 
maritime,  et  être  à  même  de  recevoir  les  bateaux  de  plus  en  plus  pro- 
fonds qui  sont  d'un  usage  courant,  on  a  résolu  de  construire  de  nou- 
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veaux  ouvrages  capables  de  répondre  à  Textension  du  mouvement  co 
mercial  et  de  recevoir  ces  navires.  L'administration  communale  a  d( 
arrêté  un  programme  assez  important,  en  dépit  de  ses  ressour 
modestes,  et  elle  fait  creuser  un  nouveau  bassin  qui  n'aura  pas  mo 
de  2.300  mètres  de  long,  une  profondeur  de  8  mètres  et  se  complète 
au  fur  et  à  mesure  des  nouveaux  besoins  du  commerce,  par  des  dai 
qu'on  construira  successivement  sur  un  de  ses  côtés.  On  établira 
plus  une  vaste  gare  maritime,  et  on  acquerra  une  énorme  superl 
de  quelque  200  hectares  qui  sera  mise  en  vente[pour^les*industries  et 
maisons  de  commerce  désireuses  de  profiter  des  facilités  nouvelles 
Ton  trouvera  dorénavant  à  Gand. 

Nous  avons  laissé  entendre  tout  à  l'heure  que  Ton  était  en  traii 

doter  Bruges  d'un  port  maritime  :  nous   employons   avec  inten 

cette  expression  plutôt  que  de  dire  qu'on  fait  de  Bruges  un  port  m 

Urne,  parce  que  cet  établissement  se  trouve  non  pas  à  Bruges  mé 

mais  à  Heyst,  une  des  stations  de  bains  de  mer  de  la  banlieue  de  c 

ville,  et  qui  de  ce  fait  va  se   transformer  en   un  vaste  port  d'esc 

Jadis    Bruges  communiquait  avec  l'Océan  par  un  bras  de  mer,  le  S' 

qui  s'ensabla  peu  à  peu,  et  depuis,  la  vieille  Ville  Morte  ne  voyait 

arriver  que  péniblement,  par  le  canal  d*Ostende,  des  bateaux  cabot 

tirant  au  maximum  4,30  à  4,50  mètres.  Pour  redonner  une  vie  i 

velle  à  l'ancienne  Cité,  on  a  décidé  non  seulement  d'établir  un  c 

maritime  qui  serait  tout  autre  chose  que  le  c<inal  actuel,  mais  en* 

de  créer,  au  débouché  de  ce  canal  dans  la  mer,  un  vaste  port  d'eâ 

qui  ne  détournerait  pas  les  lign«^s  de  navii^ation  régulières  de  leur 

jet  presque  direct  (comme  cela  se  produit  pour  Anvers  avec  la  ren 

tée  de  l'Escaut), port  d'escale  qui  les  attirerait  tout  naturellement,g 

aux   communications   faciles  que    les  voies  ferrées    de    la  Belg 

offrent  avec  toutes  les  parties  de  l'Europe.  On  a  choisi  Hyest  pou 

port  d'escale,  à  cause  de  sa  situation  près  de  Bruges  et  aussi  parce 

sa  côte  offre  de  grandes  profondeurs  pouvant  donner  accès  aux 

grands  navires  sans  que  des  dragages  importants  soient  nécessa 

Sans  entrer  dans  des  détails  techniques  que  nous  sommes  obligés  d 

ter  ici,  nous  dirons  qu'on  crée  de  toutes  pièces  ce  port  nouveai 

construisant  un  vaste  môle  en  quart  de  cercle,  qui  part  de  la  p 

pour  s'avancer   dans  la  mer,  dont  la  longueur  totale  est  de  plu 

2.000  mètres,  et  qui  abrite  et  forme  une  vaste  rade  de  100  heci 

au  moins.  Le  long  même  de  cette  digue,   à  l'abri  derrière  son 

extérieur,  on  établit  un  terre-plein  qui  a  plus  de  1.200  mètres  de 

gueur  et  qui  est  bordé  de  quais  où  accosteront  les  paquebots  ti 

plus  de  8  mètres  :  ce  terre-plein  et  ces  quais  sont  reliés  à  la  t 

par  une  voie  ferrée  qui  permet  aux  voyageurs  et  aux  marchanc 


r 

f. 
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^^  passer  directement  des  paquebots  dans  les  wagons.  Naturellement 

«^«tte  jetée  est  fondée  au  moyen  de  blocs  énormes  de  béton  ou  de  pieux 

uiétalliqaes   puissants   qui   s'enfoncent  profondément  dans  lo  sable. 

Ajoutons  de  plus  qu'au  fond  de  la  rade  s*ouvre  une  écluse  maritime  de 

158   mètres  qui  donne  accès  au  canal  maritime  conduisant  à  Bruges 

'ïï^me  :  quand  on  Ta  franchie  on  se  trouve  dans  un  port  intérieur  où 

^^  tirant  d*eau  est  de  8  mètres,  comme  du  reste  dans  le  canal  maritime  : 

pour  ce  dernier  mc^me,  on  a  prévu  la  possibilité  d'en  porter  la  profon- 

*^^ur  à  8,50  mètres,  pour  en  permettre  l'accès  à  de  très  grands  navires 

<ie    commerce,  qui  trouveront  de  plus  une  largeur  do  22  mètres  dans 

*^^tte  voie  u*eau,  ce  qui  rend  leur  marche  assez  facile.  En  arrivant  à 

^  ruçes,  la  navigation  maritime  aura  à  sa  disposition  deux  vastes  bas- 

***^=>,  l'un  de  6,50  mètres  de  profondeur,  lautre  de  8  moires.  Et  quand 

c^s     travaux  seront  terminés,  quand  on   aura  ainsi   dépense  quelque 

-^  i      millions,  et  que  la  Société  concessionnaire  aura   pris   en    main 

^*c^3cploitation  du  port  et  du  Canal,  la   Belgique  possédera  un   nouvel 

établissement  maritime  intérieur,  intimement  relié,  comme  Gand,  au 

'"^^eau  ferré  et  navigable  qui  sillonne  la  Belgique  et  la  met  en  relations 

^  troiles  avec  tous  les  pays  voisins. 

CI«  n'est  pourtant  pas  encore  assez,  et  sans  parler  même  des  efTorts 

poixrsuivis  pour  améliorer  Nieuport,  qui  est  un  port  très  secondaire, 

nou.4  devons  signaler  les  travaux  que  Ton  exécute  actuellement  pour 

Ta.  ire  de  Bruxelles  un  vrai  port  de  mer.  Ici  encore  on  n'était  point  sans 

l'ccefoir  des  navires  de  mer,  mais  ce  n'étaient  guère  que  des  petits 

oabcteurs  qui  assuraient  des  relations  directes  avec  l'Angleterre  et  la 

Hollande  :  le  fait  est  que  Bruxelles  possédait  cinq  bassins  reliés  intime- 

^*ïenfau  réseau  de  navigation  intérieure  et  servant  de  loto  de  ligne  à 

^*^  <^nal  qui  aboutissait  au  Rupel,  aflluent,  comme  on  doit  savoir,  de 

*^scaut.  Toutefois  ce  canal,   long  de   28  kilomètres,    n'offrait  qu'un 

^Uiljage  de  3,20  mètres,  avec  une  largeur  assez  faible  et  des  écluses 

^/^'^ipliées  qui  gênaient  la  circulation.  Cela  n'empi^cliait  point  le  iratic 

^  «avoir  ciû   considérablement   depuis  sept   ou   huit  années,  et  de 

P'^êsentcr  un  tonnage  total  de  près  de  900.000  tonnes  à  la  remonte, 

'^^^  il  est  vrai,  seulement  une  soixantaine  de  milliers  de  tonneaux 

^'^  la  navigation  maritime.  Depuis  déjà  un  certain  temps  on  se  disait 

^    la  position  de  Bruxelles,  au  centre  d'une  région  essentiellement 

^^trielle,  au  point  de  jonction    de   multiples   voies  ferrées  et  de 

^^ux  se  ramifiant  dans  toutes  les  directions,  se  prêtait  admirable- 

,       **!  à  la  création  d'un  vrai  port  de  mer,  où  arriveraient  directement 

importations  de  l'étranger,  et  où  l'on  pourrait  charger,  directement 

^^i,  les  produits  de  la  Belgique,  ses  charbons  notammont,  et  les  mar- 

^^ïîdises  en  transit  ayant  passé  les  frontières  des  contrées  voisines. 
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Aojonrdliui  Tidée  est  eu  bonne  voie  d'^exécntion,  et  ce  qui  est  parti- 
culièrement intéressant,  c'est  qu'on  n'a  point  demandé  à  PEtat  de  ?e 
charger  de  tout  en  la  matière  :  les  organismes  communaux  ou  pi  ovin- 
ciaux  intéressés  à  la  réalisation  de  ce  nouveau  port  de  mer  ont  fait 
simplement  appel  à  son  concours  partiel,  considérant  qu'il  doit 
prendre  part  au  travail,  puisqu*il  en  tirera  certainement  des  bénéfices 
directs.  En  effet,  les  projets  d'agrandissement  et  d'approfondissement 
du  Canal  de  RupeK  comme  on  le  nomme,  et  de  sa  transformation  en 
un  vrai  canal  maritime,  ont  été  élaborés  par  une  commission  provin- 
ciale, pour  être  ensuite  approuvés  par  une  loi  ;  afin  d'exécuter  le  pro- 
gramme, une  Société  anonyme  s'est  fondée  pour  90  ans,  les  action- 
naires sont  l'Etat,  la  Province  de  Brabant,  la  ville  de  Bruxelles,  et 
toute  une  série  de  communes  et  d'agglomérations  qui  seront  traver- 
sées et  desservies  par  la  nouvelle  loi  et  appelées  à  en  tirer  parti.  La 
Société  reprend  l'ancien  canal,  qui  appartenait  à  une  autre  société,  le 
transforme,  construit  à  Bruxelles  un  vaste  pDrt  maritime  avec  ses 
dépendances  et  son  outillage  complets,  et  se  charge  d'exploiter  le 
tout,  de  même  du  reste  que  les  anciens  bassins,  qui  ne  joueront  plus 
un  rôle  que  pour  la  navigation  intérieure,  et  qui  étaient  la  propriété 
de  la  ville  de  Bruxelles. 

Pour  donner  une  idée  de  l'importance  du  travail  et  des  modifica- 
tions qu'il  apportera  dans  la  fréquentation  des  bateaux  de  mer,  nous 
fournirons  quelques  brefs  détails.  Tout  en  suivant  sur  la  plus  grande 
partie  de  sa  longueur  Tancien  tracé,  pour  s'en  séparer  toutefois  dans 
sa  portion  inférieure  afin  de  déboucher  plus  bas  dans  le  Rupel,  en  un 
point  où  les  profondeurs  sont  assez  considérables,  le  nouveau  canal 
aura  une  profondeur  minima  dès  le  début  de  5,50  mètres  avec  une 
largeur  également  minima  au  fond  de  18  mètres  :  ces  deux  dimen- 
sions seront  ultérieurement  portées  à  6,50  et  20  mètres,  quand,  par  le 
trafic, la  société  aura  déjà  pu  rentrer  en  partie  dans  les  fonds  débour- 
sés, et  que  l'on  aura  constaté  le  succès  de  la  tentative.  Les  courbes 
seront  peu  raides,  la  largeur  au  plan  d'eau  atteindra  40  mètres  su 
moins,  les  talus  seront  défendus  par  des  perrés  où  même  bordés  de 
quais  dans  les  agglomérations,  toutes  conditions  qui  auront  pour  résul- 
tat de  permettre  aux  bateaux  de  marcher  à  une  bonne  vitesse.  Enfin 
les  écluses  auront  une  longueur  utile  de  114  mètres  pour  une  largeur 
de  16,  ce  qui  correspond  aux  dimensions  de  navires  de  commerce  de 
proportions  sérieuses.  Quant  au  port  maritime  de  Bruxelles,  il  sera 
constitué  par  un  premier  port  dit  intérieur  placé  aussi  près  que  pos- 
sible de  l'agglomération,  dans  les  plaines  de  Tour  et  Taxis,  et  qui  sera 
plutôt  le  port  du  petit  cabotage  et  de  la  navigation  intérieure  ;  puis  on 
établira  un  port  «  extérieur  »  de  grand  cabotage  et  de  transit,  avec  un 
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■Miillagede6,60  mètres  et  2.000  mètres  de  quais,  tout  contre  la  gare 
de  Sichâerbfck.  Comme  de  juste,  partout  les  voies  ferrées  sillonneront 
les  quais  et  les  terre-pleins,  on  multipliera  les  instruments  de  manu- 
tention, les  magasins,  de  vastes  espaces  seront  offerts  aux  industriels 
qd  roodront  s*étabiir  à  la  tète  de  ligne  même  de  cette  voie  de  commu- 
oicition,  et  Ton  espère  beaucoup  de  cette  création  pour  le  développe- 
ment dn  commerce  belge  et  de  ce  commerce  de  transit  qui  contribue 
si  poissamment  à  faire  la  fortune  du  pays. 

Daniel  Bbllet. 
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LES  AVARIÉS 


On  vient  de  me  lire  la  pièce  de  ce  nom. 

Presque  au  même  moment,  il  y  a  quelques  jours,  à  l'occasion  d'un 
article  de  Gabriel  Ambon,  dans  le  Monde  économique,  je  m*étais  occupé 
de  la  même  question,  ou  plus  généralement  de  la  question  des  garan- 
ties à  prendre  au  sujet  de  la  «anté  des  futurs  époux  et  du  secret  pro- 
fessionnel. Et  ma  conclusion  ovait  été  à  peu  de  chose  près  la  même  :  à 
savoir  que  c'est  aux  familles,  lorsqu'elles  ont  des  jeunes  gens  à  marier, 
et  à  ceux-ci,  au  besoin,  de  se  renseigner  sur  la  santé  de  Tun  et  de  Taulre; 
et  que  les  médecins,  par  cela  même  que  Ton  s'adresse  à  eux,  avec 
l'assentiment  de  leurs  clients,  pour  une  chose  de  cette  importance,  sont 
déliés  du  secret  professionnel. 

Je  suis  donc  d'accord  sur  ce  point  avec  M.  Brieux,  ainsi  que  sur  la 
nécessité  de  mieux  avertir  et  prémunir  qu'on  ne  le  fait  les  jeunes  gens 
qui  arrivent  à  l'dge  de  la  puberté. 

Les  conclusions  de  son  docteur,  à  cet  égard,  sont  bonnes,  et  la  der- 
nière impression  qui  se  dégage  de  la  pièce  est  morale.  Ce  qui  en  ressort 
surtout  c'est  un  sentiment  énergique  de  responsabilité,  un  appel  non 
seulement  à  la  prudence,  mais  au  devoir,  envers  soi-même  et  envers 
les  autres. 

Je  crains  toutefois  que  ce  sentiment  ne  soit  pas  assez  accusé  dans  la 
première  partie  de  la  pièce,  et  que  plus  d'un  lecteur,  à  force  d'entendre 
répéter  que  les  victimes  de  liaisons  irrégulières  sont  plus  à  plaindre  qu'à 
condamner;  que  personne  n'a  le  droit  de  leur  jeter  la  pierre  ;  et  que 
leur  maladie  n'est  pas  plus  honteuse  que  d'autres,  ne  soient  portés  à 
se  faire  une  morale  trop  facile,  et  ù  considérer,  au  rebours  du  vers  de 
Corneille,  que  ce  n'est  pas  le  crime,  mais  l'échafaud  qui  fait  la  honte. 

C'est  le  fait  de  s'être  expo?é  au  mal  qui  est  honteux,  et,  comme  c'est 
à  la  source  qu'il  faut  toujours  remonter  pour  tarir  les  eaux  empoison- 
nées, c'est  le  fait  même  du  désordre  moral,  de  la  lacilité  des  mœurs, 
et  de  la  trop  complaisante  indulgence  dont  on  couvre  les  écarts  de  la 
jeunesse,  de  l'ûge  mûr  même,  qu'il  faut  se  décider  à  condamner. 

Je  crains  aussi  (la  pièce  ne  s'explique  pas  clairement  sur  ce  point, 
mais  elle  autorise  le  doute]  que  le  docteur  et  l'auteur,  qui  le  fait  parler, 
par  conséquent,  ne  soit  trop  disposé,  dans  l'intérêt  de  la  santé  publique. 
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à  accepter,  sinon  à  défendre  et  à  étendre  les  mesures  de  prétendue 
prophylaxie  comprise  sous  le  nom  de  police  des  mœurs  :  réglementation 
de  la  prostitution,  visites  des  femmes,  etc. 

Or,  sans  parler  du  respect  de  la  dignité  humaine  et  de  la  liberté  indi- 
Tiduelle,  n'est-il  pas  évident  que  ces  mesures,  si  elles  pouvaient  être 
de  quelque  utilité,  ne  seraient  efflcaces  qu'à  la  condition  de  les  appli- 
quer aux  deux  sexes,  et  à  tous  les  individus  des  deux  sexes  ;  ce  qui  est 
manifestement  impraticable? 

Ne  Yoit>on  pas,  d'autre  part,  que  le  régime  de  la  prostitution  patentée 
outre  qu'il  donne,  par  Tapparence  d'une  sorte  de  reconnaissance  d'uti- 
lité publique,  des  excuses  et  des  encouragements  à  l'incontinence,  lui 
fournit  des  occasions  sans  lesquelles  peut-être  bien  des  chutes  ne  se 
produiraient  pas? 

Ne  sait-on  pas  que  toutes  les  vérifications  du  monde,  toujours  incer- 
taines, puisqu'elles  ne  peuvent  constater  que  le  mal  déclaré  et  laissent 
se  développer  le  germe  caché,  ne  peuvent  donner  qu'une  sécurité  maté- 
rielle sans  valeur,  et  qu'en  donnant  une  apparence  de  sécurité  morale 
—  ou  immorale  —  illusoire,  elles  ne  font  qu'affaiblir  le  frein  de  la 
crainte  salutaire  qui,  pour  beaucoup,  pourrait  être  le  commencement 
et  la  On  de  la  sagesse  ? 

Non,  en  cette  matière,  pas  plus  qu'en  d'autres,  la  substitution  de  la 
prétendue  infaillibilité  de  l'administration  n'est  bonne  à  rien.  Et  l'arbi- 
traire, avec  ses  tyrannies,  n'a  pas  même  le  mérite  de  diminuer  les 
écarts  et  les  dangers  de  la  liberté. 

Frédéric  Passy 
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UNE  SÉANCE  A  L'INSTITUT 


C'était  féte^le  samedi  29  décembre»  à  TAcadémie  des  sciences  mon 
et  politiques,  une  fête  grave,  une  fête  savante,  comme  il  confies) 
pareil  lieu.  L'éminent  physicien  M.  Cornu,  avec  une  bonne  ri 
parfaite,  exposait  à  ses  confrères  la  théorie  de  la  télégraphie  sani 
et  joignait,  aux  explications  les  plus  intéressantes  et  les  plus  daîi 
des  expériences  parfaitement  démonstratives. 

Une  réflexion  s'imposait  en  l'écoutant.  Et  elle  était  faite,  en  e 
presque  au  même  moment,  par  tous  les  auditeurs.  C'est  que  toi 
les  découvertes,  aujourd'hui,  dans  tous  les   domaines,   et  dans 
domaine  scientifique  autant  que  dans  les   autres,  sont   coUecti 
internationales  ;  que  c'est  d'un  ensemble  de  recherches  opérées 
les  points  les  plus  divers,  d'idées  ou  de  fractions  d'idées  nées  c 
les  cerveaux  les  plus  dissemblables  et  parfois  les  plus  étrangers 
uns  aux  autres,  de  la  coopération,  tantôt  consciente  et  tantôt  incc 
ciente,  de  travaux  et  d'expériences  fractionnaires,  de  la  suceeas 
enfin,  de  progrès  qui  graduellement  s'appellent  et  se  complètent, 
sortent,  à  Theure  voulue,  ces  grandes  nouveautés,  qui,  pour  le 
gaire,  sont  des  improvisations  dues  au  génie  d'un  seul  homme  ; 
pour  le  vrai  savant,   sont  l'œuvre  solidaire  d'une   longue   suite 
patients  efforts  et  d'ingénieuses  déductions. 

Le  mérite  de  Marconi,  certes,  est  grand.  Et  M.  Cornu  ne  l'a  p* 
diminué.  Mais  sans  la  connaissance  des  oades  électriques  don 
principal  honneur  revient,  comme  le  dit  leur  nom,  à  l'Allemand  H' 
sans  les  études  et  les  appareils  de  tel  autre,  Russe,  Américaii 
Anglais,  la  télégraphie  sans  fil  n'aurait  point,  comme  la  Minerve  anti 
jailli,  toute  prête  à  fonctionner,  de  la  tête  du  jeune  et  illustre 
lieu. 

Constatation  nouvelle,  et  qu  il   n'était  pas   inutile   de  faire,  â 
besoin  mutuel  qui  unit,  même  malgré   eux,   les  peuples  commi 
hommes  les  uns  aux   autres,   et    qui  devrait  leur  commander, 
étaient  plus  sages,  quelque  gratitude,  ou  ou  moins  quelque  ju^ 
réciproque. 

Si  les  hommes  savaient  quels  services  ils  se  doivent,  disait  un , 
M.  Thiers,  ils  s'aimeraient  davantage. 

Je  faisais  cette  réflexion  comme  les  autres,  ou  plutôt  je  la  refa 
—  car  elle  est  toujours  présente  à  mon  esprit  —  mais  en  même  te 
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00  soureoir  me  reyenait,  réfeillé  parla  simplicité  de  riiomme  à  tant 
d'égards  coDsidérable  dont  la  science  se  faisait  pour  nous  si  familière 
et  si  aimable.  Et  peut-être  ne  sera-t-il  pas  inutile  de  le  rappeler,  quand 
ce  oeseraitque  pour  marquer  la  diflérence  qui  existe  entre  un  savant 
«innpt'dant. 

C'était ao  congrès  de  V Association  Française  pour  T avancement  dea 

^f^cesjk  Montpellier.  La  section  d'économie  politique,  que  j'avais 

i'boooeorde  présider,  proposait  au  conseil  d'administration,  pour  (Mre 

P^r  loi  soumis  à  TAssemblée  générale,  un  vœu  tendant  à  obtenir  sur 

'^  difTérentes  monnaies,  sans  les  modifier  autrement,  Tinscription  de 

ieur  poids  et  de  leur  titre.  Chose  dont  la  réalisation  n'offrait  pas  —  je 

*tws  obligé  de  dire   encore   n'offrirait  pas  —  de   prandes  difficultés, 

PBisqa'elle  se  faisait  déjà  à  cette  époque  pour  les  monnaies  destinées 

^  oos  possessions  d'Extrême-Orient. 

Chose  fort  utile,  d'ailleurs*  et  de  nature,  si  elle  était  imitée  dans 
daatres  pays,  à  préparer  les  esprits  à  l'idée  d'une  monnaie  interna- 
tionale et  à  faire  comprendre,  en  attendant  (ce  qui  ferait  évanouir  bien 
des  erreurs  et  bien  des  illusions)  que  la  monnaie  est  une  marchan- 
dise, la  marchandise  marchande  par  excellence,  la  marchandise  inter- 
médiaire, dénominateur  commun  des  autres  valeurs,  et  qu'elle  ne 
UQt  elle-même  qu'en  raison  du  métal  dont  elle  est  faite. 

SaDs  compter,  ajoutions-nous,  que  notre  système  monétaire  fran- 
çais, notre  franc,  en  particulier,  a  des  rapports  intimes  avec  notre 
kystime  décimal,  et  qu'il  n'est  pas  mauvais  qu'on  s'en  souvienne. 

^ous  éprouvions  des  résistances.  La  routine  a  des  adorateurs  par- 
*^**t,  même  dans  les  sanctuaires  du  progrèb.  Et  la  preuve,  c'est  que 
^ous  en  sommes  encore  à  répéter  notre  vœu  sans  le  voir  adopter. 

"**  Mais  tout  le  monde  sait  cela!  me  dit  tout  h  coup  un  de  mes  col- 
^^es,  professeur  de  je  ne  sais  plus  trop  quoi,  dans  je  ne  sais  plus 
'ÎUeli^  branche  inférieure  d'enseignement.  Nous  l'enseignons  tous  les 
'^'^  aux  enfants  de  douze  ans. 

"***  ilon  cher  collègue,  reprit  du  ton  le  plus  tranquille  et  le  plus  mo- 

*^^  M.  Cornu,  je  l'ai  probablement  su,  puisqu'on  a  d\\  me  l'enseigner 

*^^ïid  j'avais  douze   ans.  Mais  je  vous   confesse  que  je   l'ai  un  peu 

^^i<'.  Et  je  ne  serais  pas  fâché  d'avoir  roccasion  de  Ir  rapprendre. 

^^tnbien  de   personnages,  qui   n'ont  pas   l'autorité   scientifique  de 

*    ^^ornu,  mais  qui  ont  plus  que  lui  et  moi  voix  dans  les  conseils  des 

^^^"^ ornements  et  se  croient  de  frrands  financiers,  pourraient  en  dire 

^^^m,  et  ne  feraient  pas  mal  d'avoir  le  bon  sens  de  se  le  dire  ! 

FaiÎDÉRin  Passy. 


L 
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général  du  Sénégal  relatives  à  la  réduction  de  la  taxe  de  la  télégraphie 
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14.  —  Rapport  suivi  d'un  décret  modifiant  le  décret  du  20  juillet  i901 
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(page  21«). 

17.  —  suivi  de  décrets  relatifs  à  l'organisation  du  personnel  de  la 
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•compagnie  coloniale  de  Madagascar  (page  432). 
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^situation  de  la  caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  pendant 
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Salvador  (page  598). 

30.  —  Arrêté  fixant  les  nouvelles  circonscriptions  des  écoles  natio- 
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T.  XLIX.  —FÉVRIER   1902.  15 
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Commission  de    la  dépopulation.  —  Le  président  du   Conseil^ 
ministre  de  l'Intérieur  et  des  cultes, 

Vu  le  projet  de  résolution  adopté  par  le  Sénat  dans  sa  séance  du 
22  novembre  i901, 
Arrête  : 
Article  premier.  —  Il  est  institué  une  Commission  extraparlemen- 
taire à  l'efTet  de  procéder  à  une  étude  d'ensemble  sur  la  question  de 
la  dépopulation  et  de  rechercher  les  moyens  les  plus  pratiques  de  la 
combattre. 
Art.  2.  —  Sont  nommés  membres  de  cette  Commission  : 
MM. 
Magnin,  sénateur. 
Bernard,  sénateur. 

Piot,  sénateur. 

Chaumié,  sénateur. 

Gauthier  (Aude),  sénateur. 

Emile  Labiche,  sénateur. 

Paul  Strauss,  sénateur. 

Waddington,  sénateur. 

X>abbé,  sénateur. 

Paul  Delombre,  député. 

Borne,  député. 

BarlUou,  député. 

Bienvenu  Martin,  député. 

Bompard,  député. 

Cruppi,  député. 

Dron,  député. 

Emile  Dubois,  député. 

Rey,  député. 

De  Uouville,  conseiller  d'Etal. 

Flourens,  conseiller  d'Etat. 

Edouard  Serre,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation* 

Atthalin,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation. 

De  Foville,  conseiller  maître  à  la  Cour  des  comptes. 

(îréard,  vice-recteur  de  l'Académie  de  Paris,  membre  de  PAcadémie 
française. 

Fouillée,  membre  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques. 

Levasseur,  membre  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques. 

Lannelongue,  membre  de  l'Académie  des  sciences. 

Budin,  membre  de  l'Académie  de  médecine. 

Pinard,  membre  de  l'Aci^démie  de  médecine. 

RioUet,  membre  de  l'Académie  de  médecine. 
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Alapelite,  préfet  du  Rhône. 

Mastier,  préfet  de  la  Seine-Inférieure. 

Monod,  directeur  de  Tassistance  et  de  Thygiène  publique  au  ministère 
de  l'Intérieur. 

Bruman,  directeur  de   Tadministration  départementale  et  communale 
au  ministère  de  Tlntérieur. 

Drouineau,  inspecteur  général  des  services  administratifs  au  ministère 
de  l'Intérieur. 

Ogier,  inspecteur  général  des   services  administratifs  au  ministère  de 
ri  n  té  rieur. 

Moui  ier,  directeur  de  TAssistance  publiqu*;  de  Paris. 

Risler,  maire   du  VI1«  arrondissement  de  Paris,   vice-président     du 
Conseil  de  surveillance  de  l'assistance  publique  de  Paris. 

Bertillon  (Jacques),  chef  des  travaiix  de  la  statistique  municipale. 

Â.-J.  Martin,  inspecteur  du  service  de  Tassai nissement  à  la  préfecture 
de  la  Seine. 

Lyon-Caen,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris. 

Gide,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris.  i 

Bayet,  directeur  de  l'enseignement  primaire  au  ministère  de  l'Instruc- 
tion publique. 

Fontaine,  directeur  du  travail  au  ministère  du  Commerce. 

^larcb,  chef  dii  service  du  recensement  au  ministère  du  Commerce. 

De  Cazottes  (Jacques),  sous-directeur  des  affaires  consulaires  au  minis- 
tère des  Affaires  étrangères. 

Honnorat,  chef  adjoint  du  cabinet  du  ministre  de  la  Marine. 

Delamotte,  inspecteur  des  Finances. 

Sabran,  président  du  Conseil  général  des  hospices  de  Lyon. 

Lallement,  vice-président  du  bureau  de  bienfaisance  de  Nancy. 

Fumouze,  président  de  la  Chambre  de  commerce  de  Paris. 

Letulle,  médecin  des  hôpitaux  de  Paris. 

Brieux,  homme  de  lettres. 

Fernand  Faure,  directeur  de  la  Bévue  politique  et  parlementaire, 

Griolet,  vice-président  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Nord. 

Neyniarck,  publicible,  membre  du  Conseil  supérieur  de  statistique. 

Yves  Guyot,  publiciste,  membre  du  Conseil  supérieur  de  statistique* 

Salone,  professeur  au  lycée  Condorcet. 

Ferdinand    Dreyfus,  membre   du    Conseil    supérieur   de   l'assistance 
publique. 

Barberet,  chef  du  bureau  des  institutions  de  prévoyance  au  ministère 
de  l'Intérieur. 

Maurel,  docteur  en  médecine,  chargé  de  cours  à  la  Faculté  de  méde- 
cine de  Toulouse. 
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Arsène  Dumont,  démographe. 

Variot,  médecin  de  Thôpital  des  Enfants-Malades,  à  Paris. 
M.  Magnin,  sénateur,  est  nommé  président  de  la  Commission. 

Sont  nommés  vice-présidents  : 
M.  Piot,  sénateur. 
M.  Bernard,  sénateur. 
M*  Paul  Delombre,  député. 
M.  Lannelongue,  membre  de  l'Académie  des  sciences. 

Secrétaire  général  : 
M.  Ogier,  inspecteur  général  des  services  administratifs  au  mini: 
de  rintérieur. 

Secrétaires  : 
M.  Piogey,  bibliothécaire  au  Sénat. 
M.  Honet-Maury,  bibliothécaire  au  Sénat. 
M.  Salles,  professeur  au  lycée  Janson-de-Sailly. 
M.  Guérin,  sténographe  au  Sénat. 

Art.  3.  —  Le  conseiller  d'Etat,  secrétaire  général   du  ministèr 
rintérieur  et  des  cultes,  est  chargé  de  Texécution  du  présent  arrêl 
Fait  à  Paris,  le  18  janvier  1902. 

Le  président  du  Conseil,  minisire  de  Vlntérieur  et  des  cultes^ 

Waldeck-Rousseau. 


SOCIÉTÉ  d'économie  POLITIQUE   (5   FÉVRIER    1902)  22  9 


SOCIÉTÉ  D'ECONOMIE  POLITIQUE 


REUNION   DU   5  FEVRIER  1902. 


Nbcrolooie.  —  M.  Etnile  Chevallier. 

Elections  de   nouveaux  membres. 

Discussion.  —  Les  grands  travaux  publics  peuvent-ils  conjurer  ou  provoquer 

des  crises  ? 
Ouvrages  présentés. 


La  séance  est  présidée  par  M.  Frédéric  Passy»  de  l'Institut, 
président.  A  sa  droite  est  assis,  comme  invité  du  Bureau,  M.  de 
Lespinats,  fondateur  des  établissements  métallurgiques  de 
Neuves-Maisons. 

Il  fait  part  à  la  Société  de  la  mort  de  M.  Emile  Chevallier,  qui 
était  de  nos  collègues  depuis  1883.  Député,  conseiller  général  de 
rOise,  maître  de  Conférences  d'économie  politique  à  Tlnstitut 
agronomique  et  professeur  à  l'Institut  commercial,  M.  Emile 
Chevallier  s*était  fait  connaître  par  un  certain  nombre  de  tra- 
vaux  sérieux,  parmi  lesquels  une  Etude  sur  le  salaire^  qui  avait 
été  couronnée  par  Tlnstitut.  C'était  un  laborieux,  de  relations 
sympathiques,  dont  le  souvenir  sera  gardé  par  ceux  de  ses  con- 
frères qui  ont  eu  l'occasion  d'apprécier  l'aménité  de  son  caractère 
et  l'étendue  de  ses  connaissances  économiques. 

M.  le  Président  donne  ensuite  le  résultat  des  élections  de 
membres  titulaires  de  la  Société,  faites  par  le  Bureau  dans  sa 
dernière  séance.  Ces  nouveaux  collègues  sont  :  MM.  Pupin, 
courtier  en  marchandises  ;  Schahlert,  inspecteur  du  Chemin  de 
fer  du  Nord  ;  —  Badon-Pascdl  fils,  banquier;  —  G.  Siegfried  fils, 
ancien  élève  de  l'École  des  Hautes-Études  commerciales;  — 
Lacroix,  chef  de  bureau  au  ministère  des  finances;  —  Jobit, 
chef  de  section  au  ministère  des  Finances  ;  —  de  Chabannes  La 
Palice,  agriculteur. 

M.  Jules  Fleury,  secrétaire  perpétuel,  présente  les  publications 
reçues  par  la  Société  depuis  la  précédente  séance,  et  dont  la  liste 
est  ci  après. 
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La  réunion  adopte  comme  sujet  de  discussion  la  quesUon  sui- 
vante, proposée  par  M.  Yves  Guyot. 
Les  ghands  travaux  publics  peuvent-ils  conjurer  ou  provoq^'EB 

DES   crises  ? 

M.  Yves  Guyot  dit  que  l'idée  de  poser  la  question  à  Tordre  du 
jour  lui  vient  de  la  lecture  du  rapport  de  M.  Aimond,  sur  le  pro- 
jet de  loi  déposé,  par  M.  le  ministre  des  Travaux  publics.  Baudin. 
le  l*'  mars  1901,  tendant  à  compléter  l'outillage  vntinnal  p(f*' 
Vexécuiion  d'un  certain  nombre  de  voies  navigables  noutelleSm 
Vamélioration  des  canaux^  des  rivières  et  des  ports  maritimes. 

D'après  le  rapport  de  M.  Aimond,  ce  projet  de   loi  serait  une 
panacée  universelle  qui  «  permettrait  <\  la  France  de  regagner  le 
terrain  perdu  et  de  nous  empêcher  de  déchoir  davantage  »  ;  qui 
augmenterait  le  coefficient  des  naissances  ;  qui  pourrait  transfor- 
mer notre  «  enseignement  professionnel,  industriel  et  commer- 
cial,mettre  fin  à  la  timidité  des  capitaux  français  à  Tégarddes  en- 
treprises industrielles  et  commerciales  ».  Croit-il  les  encouragera 
courir  des  aventures  quand  il  dit  :  «  Llieure  est  venue  pour  Tcpar- 
gne  de  se  ressaisir  et  de  donner  la  confiance  à  la  France  pour  les 
grands  travaux  qui  doivent  achever  son  outillage  économique  ?  » 

Enfin,  ce  merveilleux  projet  «  donnerait  de  Touvragc  aux 
ouvriers  et  pourrait  remédier  à  la  crise.  »>  Quelle  crise?  et 
qu'est-ce  qu'une  crise  ? 

VA  qu'est-ce  qu'une  crise  économique?  Un  excès  de  produclion, 
répondait-on  autrefois  :  mais  les  faits  montrent  que  c'est  un 
excédent  de  consommation. 

Un  industriel  a  i 00.000  francs  de  capitaux.  11  construit  une 
usine  qui  absorbe  80.000  francs.  .\u  moment  où  son  usine  est 
terminée,  ses  murs  construits,  ses  machines  installées,  ses 
80.000  francs  ne  sont  plus  disponibles,  ils  ont  perdu  leur  pouvoir 
d*achat. 

Mais  il  met  en  activité  son  usine  ;  il  lui  fournit  des  matières 
premières  qu'elle  transforme  en  produits.  11  peut  écouler  ses  pro- 
duits avec  gain.  Alors,  ses  80.000  francs  retrouvent  peu  à  peu 
leur  pouvoir  d'achat  :  c'est  ce  phénomène  qui  s'appelle  Tamor- 
tissement.  Une  fois  ce  fait  accompli,  non  seulement  ils  ont  retrouvé 
leur  pouvoir  d'achat,  mais  ils  donnent  des  bénéfices,  leur  pou- 
voir d'achat  est  non  seulement  reconslilué,  mais  il  est  aug- 
menté. L'opération  a  réussi  ;  et  la  crise  momentanée  pendant 
laquelle  ces  80.000  francs  avaient  perdu  leur  pouvoir  d'achat 
fait  place  k  une  période  de  prospérité. 
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lions,  mais  les  travaux  en  cours  à  achever  la  portaient  à  1.600  mil- 
lions. On  ouvrit  un  budget  extraordinaire,  alimenté  par  des  fonds 
d*emprunt.  En  1883,  la  dépense  monta  jusqu^à  la  somme  de 
146.880.000  francs.  Une  évaluation  nouvelle  des  charges,  faite  en 
18S1,  révéla  la  nécessité  d'une  majoration  de  250  millions  sur  les 
estimations  primitives. 

«  D'un  autre  côté,  dit  Texposé  des  motifs,  des  besoins  nouveaux 
s'étaient  affirmés  qui  réclamaient  des  ouvrages  omis  au  pro- 
gramme. »  Les  prévisions  dépassaient  2  milliards. 

Pendant  qu'il  était  trop  heureux  défaire  les  conventions  de  l^'83 
pour  se  dégager  de  la  partie  du  programme  qui  visait  les  voies 
ferrées,  en  1884  il  ajournait  une  partie  des  travaux  à  effectuer  sur 
les  voies  navigables.  Il  abandonna  une  fraction  du  programme 
d'environ  1  milliard  et  de  1884  ii  1890  eut  recours  à  114.368.000  fr. 
d'avances,  la  plupart  remboursables  sans  intérêt. 

La  non-exécution  de  certaines  de  ses  parties  a  provoqué  de 
grandes  déceptions  et  a  imposé  de  lourdes  charges  au  budget- 
On  a  dû  résilier  des  contrats  d'entreprises,  on  a  dû  en  ajourner 
d'autres,  on  a  dû  payer  des  entrepreneurs  pour  se  dispenser  de 
construire. 

Les  travaux  effectués  ont  absorbé  1.211  millions,  dit  Texposé 
des  motifs  du  )•••  mars  1901. 

•  Pour  les  rivières  et  canaux,  l'exécution  partielle  du  programme 
de  1879  avait  entraîné   en  1896  : 

Pour  voies  nouvelles 148.648.000 

Pour  amélioration  de  rivières 82.492.000 

Pour  amélioration  de  canaux 144.559  000 

Total Fr.  375.(599.000 

Si  l'on  y  ajoute  les  travaux  décidés  antérieurement  au  programme 
de  1879,  on  arrive  à  une  dépense  de  596.036.000  francs: 
cette  somme  ne  comprend  pas  les  frais  de  remboursement 
d'avances  acceptées  par  l'Ëlat,  ni  le  coût  du  rachat  de  certaines 
concessions. 

La  longueur  totale  des  voies  ayant  2  mètres  au  moins  de 
mouillage  et  possédant  des  écluses  accessibles  aux  péniches  de 
300  tonnes  a  passé  de  1.459  kilomètres  en  1879  à  4.175  kilomè- 
tres,.dont  646  de  canaux  intérieurs. 

En  rappelant  l'histoire  du  programme  Freycinet,  M.  Baudin  ne 
dissimule  pas  que  le  ministre  qui  fait  le  programmeale  beau  rôle, 
le  rôle  généreux  et  séducteur;  les  ministres  qui  le  liquident  ont 
le  rôle  ingrat  et  pénible.  On  doit  féliciter  M.  Baudin  de  la  fran- 
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participatioD  soit  effective.  Des  syndicats  de  Chambres  de  com- 
merce peuvent  se  constituer  pour  émettre  un  emprunt  destiné  ù 
payer  la  moitié  des  travaux.  Quel  sera  le  gage  de  cet  emprunt  ?  Le 
revenu  des  péages,  évalué  sur  des  prévisions  plus  ou  moins  aléa- 
toires et  du  monopole  du  service  du  halage.  Mais  si  ce  revenu  est 
insuffisant,  1  État  laissera-t-il  les  Chambres  de  commerce  tomber 
en  déconfiture? 

Non  I  ce  ne  sera  pas  possible.  Tous  les  députés  des  régions 
intéressées  le  déclareront.  Par  conséquent,  TÉtat  prendra  à  sa 
charge  les  insuffisances  de  revenu,  afin  de  parfaire  le  service  de 
rintérèt  et  de  ramortis^sement  des  sommes  avancées  par  les  syn- 
dicats, et  nous  revenons  au  régime  des  avances.  Le  coniribuabla 
en  remboursera  sur  les  ressources  générales  du  budget  une  partie 
plus  ou  moins  grande,  selon  la  plus  ou  moins  grande  justesse 
des  prévisions. 

Mais  ce  ne  sont  pas  seulement  les  prévisions  du  trafic  qui  peu- 
vent provoquer  des  déceptions  :  les  dépenses  d'établissement 
peuvent  dépasser  les  prévisions.  Or,  l'État  pourra-t-il  en  imposer 
le  partage?  L'augmentation  de  dépenses  n'augmentera  pas  les 
prévisions  de  recettes  qui  servent  de  gage  à  l'emprunt  contracté 
par  le  syndicat.  Donc  toute  augmentation  de  dépense  sera  à  la 
charge  de  1  État  et  de  l'Étal  seul. 

Or,  je  trouve  dans  le  rapport  de  M.  Aimond  sur  le  budget  du 
ministère  des  Travaux  publics  (p.  32),  que  pour  les  travaux  exé- 
cutés du  programme  Freycinet,  la  dépense  prévue  était  de 
765  millions  de  francs  et  qu'elle  a  dépassé  065  millions,  soit  près 
de  30  0/0  en  plus.  M.  Baudin  espère  éviter  de  tels  mécomptes  ; 
mais  on  ne  dit  jamais  qu'on  espère  les  rencontrer. 

Lorsque  l'exposé  des  motifs  dit,  à  propos  de  l'article  3.  que 
«  pour  tous  les  travaux  neufs  compris  aux  tableaux  B  et  C,  les 
intéressés  devrait  concourir  pour  moitié  au  moins  à  la  dépense  », 
il  crée  donc  une  illusion. 

Les  ressources  de  lÉtat  sont  engagées  pour  beaucoup  plus  de 
moitié.  En  réalité,  la  combinaison  repose  encore  sur^des  avances 
que  feront  les  syndicats:  seulement  ces  avances  ne  seront  pas 
faites  sans  intérêt, comme  celles  qui  ont  été  faites  pour  l'exécution 
du  programme  Freycinet.  Et  quelle  est  la  valeur  de  ces  syndi- 
cats? On  ne  la  connait  pas.  Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  qu'il  a 
suffi  de  deux  séances  ù  la  Chambre  des  députés  pour  voter  le 
programme  Baudin-Aimond  tendant  à  compléter  r outillage  national 
par  l'exécution  d'un  certain  nombre  de  voies  navigables  nou^ 
velles^  iamélioratim  des  canaux^  des  rivières  et  des  pot  ts  maritimes. 
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Le  gouvernemeat  avait  établi  une  prévision  de  dépenses  de 
-010.820.000  francs.  La  commission  l'avait  portée  à  663.450.000  fr. 
La  Chambre  des  députés  y  ajoute  30  millions  pour  le  canal  de 
1  Ourcq,cequi  porte  l'ensemble  des  dépenses  à  099.450.000  francs, 
soit  700  millions  en  chiffres  ronds. 

A  en  juger  d'après  l'expérience  du  programme  Freycinel,  on 
ipeut  craindre  une  augmentation  de  dépenses.  Si  elle  est  encore 
de  30  0/0,  le  chiffre  total  dépasserait  900  millions. 

Le  ministre,  pour  engager  les  travaux  prévus,  n'aura  pas 
besoin  de  revenir  devaqtle  Parlement.  Il  lui  suffira  d'un  décret. 
C'est  avec  raison  que  M.  Chaslenet  a  rappelé  que  c'était  nous 
ramener  au  régime  dusénatus-consulte  du 30  décembre  1852,  dont 
Tarticle  4  est  ainsi  conçu  :  «  Tous  les  travaux  d'utilité  publique 
sont  ordonnés  ou  autorisés  par  décrets  de  l'empereur.  »  En  même 
temps,  le  Parlement  parait  consolider  une  dépense  arrêtée  pri- 
mitivement à  32  millions  par  an  et  déjà  portée  à  36  ;  toutefois,  ce 
n'est  qu'une  apparence,  car  le  Parlement  pourra  toujours  revenir 
^n  arrière,  quand  il  se  trouvera  en  présence  des  charges  et  des 
difficultés  de  l'exécution. 

Le  projet  du  gouvernement  a  été  rapporté  devant  la  Chambre 
par  M.  Lhopiteau,  et  s'équilibre  de  la  façon  suivante  : 

Création  d'une  voie  spéciale  d'Arleux  àNoyon;  dépense  à  faire  : 
60  millions,  dont  30  millions  a  demander  au  budget  et  à  dépenser 
«  à  fonds  perdus  i>,et  30  millions  à  emprunter,  l'emprunt  étant 
^agé  sur  les  péages  destinés  à  l'amortir  et  fixés  comme  suit  : 

Bateaux  chargés  :  l""*  catégorie  de  marchandises.  0,000  par 
tonneau  et  kil.  ;  2*  catégorie  de  marchandises,  0,010  ;  3"  catégorie 
de  marchandises,  0,<)12. 

Bateaux  vides  :  Bateau  de  plus  de  100  tonneaux,  0,20  par  kilo- 
mètre ;  bateau  de  moins  de  100  tonneaux,  0,10. 

En  réalité,  ce  n'est  là  qu'une  partie  de  la  dépense  à  faire. Si  l'on 
s'en  tenait  là,  on  ne  ferait  que  déplacer  l'étranglement  dont  on  se 
plaint  dans  la  capacité  de  la  voie  d*eau  et  le  reporter  au  point 
d'arrivée,  à  Paris.  Aussi  a-t-on  prévu  un  complément  sous  forme 
de  prolongement  et  amélioration  du  canal  de  l'Ourcq,  avec  agran- 
-dissement  du  port  de  la  Villette.  Ce  complément  est  évalué  à 
^  millions.  La  commission  parlementaire  chargée  d'examiner  le 
projet  de  loi  précise  bien  d'ailleurs  qu'elle  ne  sursoit  à  inclure 
<:e  complément  qu'à  titre  provisoire,  en  l'absence  de  certains 
renseignements  qu'elle  attend:  mais,  en  réalité,  l'opération  à 
poursuivre  est  une  opération  de  100  millions,  en  chiffres  ronds, 
<iont  30  millions  à  emprunter  et  à  amortir  par  les  péages. 
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Ce  qu'on  montre  fiu  public,  ce  que  le  public  voit  facilement,, 
c'est  que  ce  projet  abaissera  le  prix  de  transport  de  la  houille- 
dés  charbonnages  français  à  3  fr.  50  ou  4  francs,  en  moyenne  à» 
3  fr.  75  ;  on  parle  de  la  réduction  de  la  longueur  de  la  voie  d'eau, 
de  la  réduction  du  nombre  des  écluses,  dont  chacune  est  comptée^ 
pour  un  kilomètre,  Taugmentation  du  nombre  de  voyages  d'un 
même  bateau  par  an. 

Mais  combien  ce  bateau  fait-il  de  voyages  par  an  ?  Cinq  ! 

En  1809,  ils  se  sont  décomposés  ainsi  :  trente-trois  jours  de 
trajet  (dix-huit  à  plein  à  Taller,  quinze  à  vide  au  retour). 

Vingt  à  vingt-cinq  jours  de  stationnement  au  départ  et  èe 
l'arrivée . 

Quatre-vingts  à  quatre-vingt-dix  jours  de  perle  de  temps  inhé- 
rente à  la  nature  de  la  voie  et  motivée,  en  été  par  le  chômage,  eit 
hiver  par  les  périodes  de  gelée  et  d'inondation. 

Or,  c'est  sur  les  trente-trois  jours  de  trajet  seulement  qu'on- 
peut  faire  un  gain.  D'après  les  calculs  du  projet  de  loi,  il  serait* 
de  six  jours.  Pour  cinq  voyages,  ce  serait  donc  un  gain  annuel  de 
trente  jours. 

Mais  la  rotation  complète  dure  cinquante-cinq  jours  en  moyenne- 
sur  neuf  mois  de  Tannée  ;  on  pourra  faire,  dans  ces  neuf  mois^ 
cinq  tournées  et  demie  de  quarante-neuf  jours  :  et  alors,  quelle- 
est  la  conséquence?  A  quoi  aboutit  la  réduction  du  trajet  sur  cette 
voie?  Elle  permettra  de  faire  un  demi-voi/aoe  en  plus  par  an. 

La  baisse  de  fret  correspondante  doit  donc  {k  raison  de  cinqi 
voyages  et  demi  par  an  au  lieu  de  cinq)  être  de  10  p  10  )  au  plus  ;. 
nous  disons  au  plu^^  car  plus  de  la  moitié  des  frais  sont  propor- 
tionnels au  parcours  effectué  et  lauginentation  du  nombre  de 
voyages  par  an  ne  réduit  le  prix  du  fret  qu'en  répartissant  l'autre 
moitié  sur  un  plus  gros  tonnage  annuel. 

Le  fret  moyen  de  Lens  à  Paris,  pendant  les  années  1895,  1896,. 
ISttT,  1898,  a  été  de  5  fr.  80.  Diminué  de  10  p.  100,  ce  fret  moyen 
serait  rc^duit  de  0  fr.  58  au  plus  ;  le  péage  aller  et  retour  sur 
94  kilomètres  devant  être  de  0  fr.  024,  d'après  le  projet,  le  béné- 
fice h  tirer  de  la  voie  nouvelle  sera  nul.  Le  péage  compensera  la 
réduction  du  fret. 

Si  l'on  part  du  fret  moyen  de  Lens  à  Paris,  qui  a  été  de  6  fr.  51 
en  1809  et  de  7  fr.  45  en  1900,  on  constate  qu'en  l'abaissant  de 
10  p.  100,  on  gagnerait  0  fr.  631  ou  Ofr.  74  ;  et  comme  le  péage 
demeurerait  de  0  fr.  624,  la  nouvelle  voie  donnerait  une  petite 
économie  variant  entre  0  fr.  05  et  0  fr.  10  par  tonne. 

Or,  le  prix  par  chemin  de  fer  est  de  6fr.  70. 
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Accumulons  toutes  les  hypothèses  favorables.  Supposons  qu'un 
^système  de  traction  électrique  réalise  la  vitesse  de  3  kilomètres  ù 
(l'heure,  vitesse  annoncée  comme  maximum  par  les  prospectus  de 
la  Compagnie  concessionnaire  sur  le  canal  d'Aire  à  la  Bassée.  La 
durée  du  trajet  aller  et  retour  ne  peut  être  abaissée  au-dessous 
de  vingt  jours.  La  rotation  du  bateau  serait  complète  en  qua- 
^rante  ou  quarante-cinq  jours.  Ce  serait  en  moyenne  une  économie 
de  treize  jours  par  voyage.  Théoriquement,  on  pourrait  donc  faire 
par  an  sept  voyages  au  lieu  de  cinq,  à  la  condition  que  le  chômage 
annuel  d'hiver  et  d'été  fût  réduit  de  quatre-vingt-dix  ou  quatre- 
vingts  jours  à  soixante. 

Voici  comment  l'auteur  d'un  article  de  la  Revue  politique  et 
parlementaire  sur  la  question  établit  le  budget  du  marinier. 

P  Frais  annuels,  3.740  francs  ;  qui  comprennent  200  francs 
-d'amortissement  (sans  intérêts)  en  trente-cinq  ans;  1.100  francs 
d'entretien,  40  francs  de  patente,  2.403  francs  pour  le  marinier, 
sa  famille  et  un  aide. 

2®  Frais  proportionnels  à  sept  voyages,  0.041  francs. 

C'est  donc  un  total  de  9.781  francs  qui,  divisés  par  300  tonnes 
multipliées  pur  7,  donnent  comme  prix  de  revient  de  la  tonne 
kilométrique  4  fr.  05. 

En  accumulant  toutes  les  hypothèses  favorables,  dont  la  réunion 
"est  impossible,  le  fret  ne  peut  pas  descendre  au-dessous  de  ce 
chiffre.  En  réalité,  tout  étant  pour  le  mieux,  il  serait  de  5  fr.  25 
-à  5  fr.  50. 

L'auteur  ajoute  : 

Le  très  éminent  ingénieur  et  député,  M.  Guillain,  dans  son 
rapport  sur  le  canal  du  Nord-Est,  évalue  la  perte  d'intérêt  à 
Ofr.  11  ;  il  estime  que  les  manutentions  et  déchets  supplémen- 
taires sont  égaux  à  0  fr.  51  pour  le  coke  et  pense  qu'il  n'y  a  pas 
de  différence  sensible  pour  la  houille.  Sur  le  réseau  du  Nord,  où, 
si  nous  ne  nous  trompons,  les  droits  d'embranchement  sont 
supprimés,  le  supplément  dont  seraient  grevés  les  transports  par 
eau  serait  donc,  d  après  M.  Guillain,  de  0  fr.  62  pour  le  coke  et 
de  0  fr.  14  pour  la  houille. 

M.  de  Lespinats,  dans  sa  brochure  sur  le  canal  du  Nord-Est, 
évalue  les  frais  supplémentaires,  sans  tenir  compte  des  0  fr.  11 
de  perte  d'intérêt,  à  9  fr.  37  pour  la  houille  et  0  fr.  42  pour  le 
'Coke.  Ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  messieurs  n'ont  tenu  compte  de  la 
diminution  de  puissance  calorique  du  charbon  résultant  de  la 
longueur  du  trajet  pendant  lequel  il  séjourne  en  bateau  dans  des 
'<;onditions  très  fâcheuses  pour  sa  conservation.  Si,  quoique  cette 
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dimînutioo  de  valeur  soit  très  coanue  et  évaluée  à  peut-être  5  ou 
10  p.  100  de  la  valeur  du  charbon,  nous  n'eu  faisons  pas  état,  du» 
moins  on  ne  doit  pas  être  très  loin  de  la  vérité  en  évaluant,  Tun 
dans  Tautre,  àO  fr.  50  les  frais  supplémentaires  dont  sont  grevés 
les  combustibles  expédiés  sur  bateau,  de  telle  sorte  que,  pour 
les  comparer  aux  transports  par  fer,  il  faut  partir  de  frets  dont  le 
minimum  théorique  est  de  4  fr.  fô  -h  0  fr.  50,  soit  5  fr.  15,  et 
dont  la  moyenne  la  plus  optimiste  sera  de  5  fr.  50. 

Mais  on  prétend  que  «  le  bateau  dégorge  le  chemin  de  fer  ». 
Examinons  cette  question,  que  M.  Jules  Fleury  a  traitée  d'une 
façon  concluante  dans  son  article  /Navigation  du  Dictionnaire  du 
Commerce  : 

En  1880,  le  fret  moyen  était  de  6  fr.  25  ;  les  effets  des  travaux 
entrepris  en  1881  sur  le  canal  de  Saint- Quentin,  se  sont  fait 
sentir  à  partir  de  1884  ;  le  fret  a  varié  de  6  fr.  50  à  5  fr.  25,  soit 
une  moyenne  de5fr.  85  ;  et  il  est  resté  sensiblement  à  ce  taux. 

11  est  vrai  qu'il  s'est  élevé  en  1899  et   1900-  Mais  pourquoi  ?^ 
Parce  que  la  demande  des  expéditeurs  a  progressé  plus  vite  que 
l'offre  des  bateaux  vides  et  que  le  fret  a  augmenté  par  suite  de 
l'insufûsance  du  matériel  naviguant. 

Le  nombre  des  bateaux  a  augmenté  de  1  p.  lOOde  1887  à  18^1  : 
de  1  p.  100  de  1891  à  1896;  leur  capacité  a  passé  de  2  millions 
996.000  tonnes  en  1891  à  3.512.00J  en  1896,  soit  une  augmen- 
tation de  15  p.  100. 

Les  faits  sont  en  contradiction  avec  cette  affirmation.  Or  .quand, 
à  l'approche  de  l'hiver,  les  transports  de  charbon  prennent  toute 
leur  activité, le  matériel  navigable  ne  peut  à  peu  près  rien  prendre 
du  tonnage  supplémentaire.  La  demande  fait  monter  le  fret,  mais 
le  tonnage  va  au  chemin  de  fer. 

Les  10  i  millions  à  dépenser  ne  doivent  donner  leur^  plein  effet 
qu'en  1914.  C'est  alors  que  la  voie  d'eau  pourrait  demander  un 
fret  inférieur  à  5  francs.  Mais  quel  sera  donc  le  tarif  des  chemins 
de  fer  à  cette  époque  "? 

En  douze  ans,  de  1889  à  1901.  le  prix  moyen  de  la  tonne  kilo- 
métrique s'est  abaissé  de  0  fr.  O-'^t^'  à  0  fr.  03.  S'il  suivait  la  même 
marche  décroissante  pendant  les  années  qui  nous  séparent  de 
1914,  il  serait  de  0  fr.  025.  soit  pour  les  210  kilomètres  de  Lens 
à  Paris  de  5  fr.  25. 

Les  transformatîoiis  du  matériel,  l'emplot  des  wagons  de 
20  tonnes,  les  améliorations  des  installations  fixes  permettent  de 
faire  prévoir  des  réductions  continues.  De  1806  à  19j0,par  étapes, 
tes  abaissemenls  de  Lens  à  Paris  ont  été  de  7  fr.  -^3  à  6  fr.  70,  soit 
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Ofr.70. D'après  les  prévisions, le  tarifdes  chemins  de  fer  sera  com- 
pris entre  le  prix  actuel  de  6  fr.  70  et  le  prix  de  5  fr.25  ;  le  prix  du 
fret  sur  le  canal  sera  compris  entre  le  prix  moyen  actuel  de  6  fr. 
et  le  minimum  absolu  de  4  fr.  65.  Il  est  vraisemblable,  dit  Tau- 
teur,  qu'entre  les  deux  prix  réellement  pratiqués  par  les  deux 
voies  continuera  à  régner  l'écart  de  0  fr.  êOàOfr.  70  existant 
actuellement. 

Mais  il  faut  déduire  les  0  fr.  50  représentant  les  charges  acces- 
soires dont  la  voie  d'eau  grève  les  transports  qui  l'empruntent, 
(l'est  donc,  en  réalité,  un  écart  de  0  fr.  10  à  0  fr.  20  qui  entrera 
en  jeu  en  1914  ! 

Vingt  centimes  d'écart  sur  la  tonne  de  houille  rendue  à  Paris  : 
voilà  donc  le  maximum  d^efîet  utile  que  peut  produire  le  canal  du 
Nord  en  1914  ;  et  cet  effet  est  encore  atténué  par  la  situation  dans 
laquelle  se  trouvera  alors  le  chemin  de  fer  dont  la  concession 
expire  en  1950. 

Le  projet  sur  les  voies  navigables  de  M  Baudin  et  le  rapport 
de  M.  Aimond  comprenaient  dans  le  premier  groupe  des  voies 
navigables  le  canal  de  la  Chiers  et  le  canal  de  l'Escaut  à  la 
Meuse^ 

En  jetant  un  coup  d'œil  sur  la  carte,  on  verra  que  le  canal  de  la 
Chiers  a  pour  but  de  réunir  les  gisements  de  Longwy  au  canal  de 
TEst.  En  réalité,  il  les  réunit  à  la  Meuse,  aux  bassins  de  Liège  et 
de  Charleroi  et  au  port  d'Anvers. 

Voilà  le  .canal  véritable,  pour  lequelles  usines  de  Longwy  ont 
agi. Ce  canal  leur  permettra  de  fairejvenir  directement  de  Belgique 
les  cokes  et  houilles,  et  d'y  écouler  directement  leurs  minerais  et 
leurs  produits. 

Une  voie  Ucavigable  est  fort  commode  en  ce  sens  que  ses  tarifs 
ne  sont  pas  homologués  par  TËtat.  On  ne  se  heurte  pas  à  des 
difficultés  telles  que  celles  que  vient  d'éprouver  une  usine  du 
bassin  de  Briex.  En  ce  moment  de  crise  sur  les  fontes,  elle  trou- 
vait plus  avantageux  d'exporter  ses  minerais  que  de  les  traiter. 
Le  comité  consultatif  a  refusé  le  tarif  qui  rendait  cette  opération 
possible,  de  même  qu'il  refuse  les  tarifs  que  M.  Jozon,  directeur 
de  la  navigation,  lui  demande  de  ne  pas  adopter,  des  tarifs  qui 
pourraient  troubler  ses  prévisions  sur  le  trafic  des  nouvelles  voies 
navigables. 

Alors,  M.  Guillain,  dans  son  rapport,  a  fait,  de  ces  deux  canaux, 
un  seul  canal  qu'il  a  appelé  le  canal  du  Nord-£si^et  qu'il  présente 
de  la  manière  suivante  : 


240  journal  des  économistes 

Parties  a  construire 

De  TEscaut  au  canal  de  la  Sambre  à  TOise 35  kil. 

Du  canal  de  la  Sainbre  à  rOise v-9 

Du  canal  de  TEst  ù  Mont-Saint-Martin  (canal  de  la  Chier.') 93 

Parties  emi^runtées 

Au  canal  coucédé  de  la  Sambre  à  TOise 13 

Au  canal  de  TEst 35 

48  kil. 
Total 275 

La  dépense  totale  est  estimée  à  139.700.000  francs. 

On  prévoit  que  les  travaux  coûteront  131  millions;  mais  les 
^  intéressés  »  doivent  en  fournir  la  moitié,  soit  65.50  ).000  francs 
-auxquels  il  faut  ajouter  8.700  000  francs  d'intérêts  moratoires,  ce 
qui  fait  un  total  de  74.200.000  francs. 

L*annuité  de  ramortissement  de  cette  somme  en  soixante  ans, 
calculée  au  lauxd'inlérél  simple  de  3  fr.  75  0/0  est  de  3.126  000  fr. 

Les  prévisions  de  tonnage  ont  beaucoup  varié;  celles  du  gouver- 
'Oement  étaient  : 

Tonnes 

Canal  de  la  Chiers i.aO  000 

Canal  de  l'Escaut  à  la  Meuse • 2.900.000 

ToUl  pour  le  canal  du  Nord-Est 3.900.0U0 

D*après  une  étude  fort  remarquable  de  M.  de  Lespinats,  elles 
avaient  été  ramenées  à  1.500.000  tonnes. 

D'après  le  rapport  de  la  commission,  elles  sont  portées  avec 
une  étrange  précision  à  1 .810.000  tonnes. 

Voilà  donc  des  prévisions  variant  du  simple  au  double. 

La  Commission  réduit  de  près  de  moitié  les  prévisions  du 
projet:  mais  le  traGc  qu'elle  évalue  à  1.810.000  tonnes  attein- 
-dra-l-il  ce  chiffre' 

Les  prévisions  de  péages  varient,  nécessairement  dans  la  même 
mesure.  Dans  son  remarquable  travail,  M.  de  Lespinats  a  basé  ses 
calculs  sur  les  données  suivantes  :  cokes  :  0.006  ;  houille  :  (*.006; 
fers,  fontes,etc.,  0.010, —  chiffres  que  la  commission  a  définitive- 
ment établis  à  0.0(6,  0.008,  et  0.011,  respectivement. 

Remarquons  que  le  canal  aura  des  concurrents  :  les  canaux  déjà 
-existants,  et  par  lesquels  il  n'y  aura  pas  de  péages  à  payer  ;  les 
bateliers  tiendront  compte  de  cette  différence.. 

Par  exemple,  la  distance  de  Nancy  à  Yalenciennes  par  les  canaux 
nctuels  est  de  458  kilomètres,  elle  sera  de  413  kilomètres  par  le 
.nouveaa  canal,  soit  de  45  kilomètres  en  moins.  Ce  parcours  repré- 
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sente  pour  les  mariniers  une  dépense  de  0  fr.  50  à  0  fr.  75  par 
tonne  au  maximum  ;  mais,  par  contre,  ils  ne  paient  pas  de  péages, 
pour  154  kilomètres,  de  5  minimes  par  kilomètre  s'ils  sont  chargés 
de  minerais  et  de  coke,  soitOfr.  77;  de  8  millimes,  s'ils  sont 
chargés  de  houille,  soit  1  fr.  *23  ;  de  11  millimes  s'ils  sont  chargés 
de  fonte  et  d'acier,  soit  1  fr.  69. 

Leur  intérêt  est  donc  de  suivre  l'ancienne  voie  et  nous  ne 
voyons  pas  le  mobile  qui  les  pousserait  à  l'abandonner. 

Pour  le  canal  des  Ardennes,  qui  a  eu  un  tonnage  en  1899  de 
433.000  tonnes,  on  trouve  98.572  tonnes  de  houille  venant  de 
Belgique  par  le  canal  de  TEst  et  17.709  tonnes  de  houille  venant 
de  Saarbruck,  le  tout  se  dirigeant  sur  Tembranchement  de  Vou- 
ziers  et  le  canal  latéral  à  TAisne.Ges  marchandises  continueront  à 
suivre  la  même  voie.  Il  en  sera  de  même  pour  toutes  les  marchan- 
dises se  dirigeant  du  canal  de  TEst  vers  Paris  ou  en  venant,  car 
la  distance  actuelle  est  seulement  de  391  kilomètres,  tandis  que 
par  le  nouveau  canal  elle  serait  de  506;  donc  115  kilomètres  en 
plus  auxquels  il  faut  ajouter  les  péages. 

Pour  les  marchandises  venant  du  Nord  et  transitant  par  le 
canal  des  Ardennes,  la  distance  est  seulement  de  185  kilomètres 
au  lieu  de  301,  soit  115  kilomètres  en  moins.  Ce  trajet  de  115  kilo- 
mètres, entraînant  une  différence  de  1  fr.  70  par  tonne,  compense 
les  droits  de  navigation. 

Que  va  transporter  le  canal  ?  Du  coke  ? 

C*est  une  drôle  d'idée  de  vouloir  justifier  rétablissement  d'une 
voie  navigable  par  sou  utilité  pour  les  transports  du  coke  et  de 
compter  sur  le  coke  comme  un  élément  de  fret.  Le  coke  est  une 
matière  légère,  friable,  hygrométrique,  que  détériore  facilement 
le  transport  par  eau.  Les  hauts  fourneaux  veulent  du  coke  sec;  et 
même  dans  le  groupe  de  Nancy,  si  bien  desservi  par  les  voies 
navigables,  on  a  renoncé  à  les  utiliser  pour  le  coke. 

On  fait  donc  des  projets  de  canaux  pour  transporter  une  mar- 
chandise qui  choisit  la  voie  de  fer.  Mais  ces  projets  lui  ofTrent-ils 
des  avantages  de  bon  marché? 

M.  de  Lespinats  constate  que  par  chemin  de  fer  le  coût  du 
transport  du  coke  de  Valenciennes  à  Mont-Saint-Martin,  point  de 
départ  du  projet  de  canal  de  la  Ghiers,  est  actuellement  de5fr.  20. 
Il  estime  qu'il  reviendrait  par  bateau  à  5  fr.  35. 

Francs 

Nouveau  canal  2»7  X  0.019  =    4.69 

Anciens  canaux  (s.  péage)  51  X  0.013  =    0.66 

Total  pour  298  kilomètres 5.35 
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M.  de  Lespinats  ealciite  sur  un  pémge  de  G  fir..  80^  taadis  que» 
d^apiès  le  rapport  de  la  commissiaa,  il  ne  doit  être  que  de  5  mil- 
liflnes.  Il  y  a  donc  à  déduire 247 kilomètres  x  0  fr.  001  =0  fir.  247. 

Dans  ces  conditions,  le  prix  dln  transport  du  coke  reviendrait 
^5  fe.  Il  par  la  Toie  d*ean  anlieu  de  5  fr.  20  par  chemins  de  fer^ 
soit  une  différence  en  moins  de  9  centimes. 

Maisv  le  coke  subit,  par  bateao,  un  déchet  de  5  p.  100-,  coôte 
2  p.  100  par  chemin  de  fer  ;  de  plos  les  frais  de  chargement  aiteio- 
dioai  0  fr.  50  par  la  voie  d*eau. 

Pour  le  coke  arrivant  par  fer,  les  frais  de  raccordement  sont  de 

0  fr.  12  et  les  frais  de  déchargement  de  0  fr.  08,  soit  en  teutO  fr.  20 
qoi,  à  déduire  de  0  fr.  50,  laissent  une  augmentation  de  dépenses 
de  0  fr.  30  pour  le  coke  arrivant  par  eau. 

L.e  coke  qui  a  suivi  cette  dernière  voie,  est  donc  grevé  des  frais 
suivants  : 

ll^oration  pour  le  déchargement  des  bateaux 0.50 

Déchet  sapplémeotaire  de  0.03  X  25  francs 0.75 

Supplément  pour  le  déchargement *   0  30 

Totrf 155 

Ajoutons  à  cette  somme  de  prix  du  transport  :  5  fr.  11,  cela 
nous  donne  le  total  de  6  fr.  66,  contre  5  fr.  20  par  le  chemin  de 
fer.  Le  transport  par  chemin  de  fer  présente  un  avantage  de 

1  fr.  46. 

D*après  M.  de  Lespinats,  pour  Douai  et  Lens,  le  prix  du  fret 
serait  : 
1*  Douai  : 

247  kihX  0.019 4.69 

68kiLX  0.013, 0  9B 

Total  pour  315  kilomètres...     Fr.      5  57 
Le  prix  du  transport  par  fer  est  de  5  fr.  95  pour  un  parcours 
de  277  kilomètres. 
2*  Lens  : 

247  kiL  X  0.019 4.69 

88kil.  X0.0I3 1.15 

Total  pour  335  kilomètres. . .     Fr.      5.84 

Le  prix  du  transport  par  fer  est  de  6  fr.  40  pour  300  kilomètres^. 

Nous  rectifions  de  nouveau  les  rhilfres  en  réduisaot  le  taux  du 
fte^de  1-  miUhne  par  kilomètre  sur  les  caoaux  soumis  au  péage, 
anitO  f^.  247,  mais  nous  les  relevons  de  1  fr.  55  pour  les  frais  de 
^'MNBMBl^da.déchargenient,  et  alors  nous  avons  : 
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De  Douai 5  fr.  33 

Frais  de  chargement  et  déchargement.  1  fr.  55 

Total 6  fr.  88  soit  0.93  c. 

à  Tavantage  de  la  voie  ferrée. 

De  Lens,  transport 5  fr.  60 

Frais  de  chargement  et  déchargement.  1  fr.  55 

Total 7  fr.  15 

Ici  l'avantage  est  de  0  fr.  75  en  faveur  de  la  voie  de  fer. 

Nous  avons  vu  que  le  nouveau  canal  ne  servirait  pas  au  coke, 
qui  ne  prend  pas  la  voie  d'eau. 

Or,  le  rapport  évalue  le  tonnage  moyen  du  coke  à  220.000  ton- 
nes par  kilomètre  qui,au  péage  de  5  millimes,  donnerait  I.IOO  fr., 
sur  un  total  de  14.480  fr.  Voilà  donc  déjà  1.100  fr.  à  déduire. 

Le  rapport  évalue  le  tonnage  moyen  par  kilomètre  à  49  LOOO  ton- 
nes de  houille,  dont  le  péage,  au  taux  de  8  millimes,  donne 
3.920  francs. 

M.  de  Lespinats.  dans  son  élude  à  la  Chambre  de  commerce 
de  Nancy,  compare  le  prix  du  transport  de  la  houille  par  eau  et 
par  fer  ; 

DistaDce       Fret 

Kil.  Fr. 

De  Valenciennes  à  Mont-Saint-Martin  .      298  5  fr.  10 

De  Douai  à  Mont-Saint-Martin 315  5  fr.  33 

De  Lens  à  Mont-Saint-Martin 335  5  fr.  51 

Ce  chiffre  est  calculé  sur  le  péage  de  6  millimes  pour  les 
2i7  kilomètres  de  canaux  nouveaux.  Or,  il  est  prévu  dans  le 
rapport  à  8  millimes.  Il  doit  donc  être  relevé  de  : 

247  X  0,002  =  0  fr.  49. 

Le  prix  du  transport  par  fer  est  de  : 


Distance        Tarif 


De  Valenciennes  à  Mont-Saint- Martin. 

De  Douai  à  Mont-Saint-Martin 

De  Lens  à  Mont-Saint-Martin 


Kil. 

Fr. 

239 

5  fr.  20 

277 

5  fr.  95 

300 

6  fr.  40 

Les  frais  supplémentaires  sont  moins  importants  pour  la  houille 
que  pour  le  coke  :  les  frais  de  chargement  sont  seulement  de 
0  fr.  15  ;  il  n*y  a  pas  de  déchet  supplémentaire,  et  au  décharge- 
ment la  main-d'œuvre  ne  coûte  qu3  0  fr.  20. 

Les  frais  supplémentaires  sont  par  suite  : 
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Chargement  en  bateau 0.i5 

Déchargement  : 

•  Main-d'œuvre 0  20 

Entretien,  intérêt  etamortissement  du  matériel.        OMO 

Total 0.45 

A  déduire  : 

Frais  de  raccordement 0.12 

Déchargement  des  wagons 0.08 

0.20 


Frais  supplémentaires  grevant  la  marchandise.        0.25 

En  ajoutant  cette  somme  de  0  fr.  25  au  coût  du  transport  par 
eau,  on  constate  que  le  transport  par  fer  coûte,  au  tarif  de  8  mil- 
limes,  pour  la  houille*  de  Yalenciennes,  0  fr.  84  de  moins  que  le 
transport  par  eau  ;  de  Douai,  0  fr.  14.  Le  transport  par  eau  de 
Lens  donnera  seul  un  bénéfice  de  0  fr.  15.  Cet  avantage  de  0  fr.  15 
sur  la  voie  de  fer  est-il  suffisant  pour  entraîner  les  mines  du  Pas- 
de-Calais  dans  le  syndicat  des  intéressés  ? 

Cet  avantage  est-il  suffisant  pour  refouler  à  leur  profit  les 
houilles  belges? 

Le  prix  du  transport  par  eau  de  la  houille  de  Charleroi  k. 
Mont-Saint-Martin  sera  le  suivant,  au  tarif  de  8  millimes  : 

Charleroi  au  Petit-Remilly,215  X  0.013 2.79 

Canal  de  laChiers,93X  0.021 1.95 

Fr.        4.14 

Le  transport  par  fer  coûte  4  fr.  70  par  tonne  de  Charleroi  à 
Mont-Saint-Martin.  Il  est  donc,  si  Ton  tient  compte  des  frais  sup- 
plémentaires,de  0  fr.  25,  inférieur  de  0  fr.  29  au  transport  par  eau. 
La  houille  belge  n'aura  donc  pas  intérêt  à  fournir  du  fret  au  canal. 

Mais  le  canal  de  TEscaut  à  la  Meuse  refoulera-t-il  les  houilles 
belges  et  allemandes  dont  la  région  du  Nord-Est  «  est  tributaire  »>? 

Le  rapport  l'affirme  ;  mais  les  chiffres  que  nous  venons  de  pro- 
duire montrent  que  le  nouveau  canal  n  abaissera  pas  le  prix  du 
transport  pour  les  mines  du  Nord  et  que  pour  celles  du  Pas-de- 
Calais  cet  abaissement  ne  monte  qu'ù  quelques  centimes  par  tonne. 

Les  chiffres  que  nous  venons  de  donner  prouveront  qu  au  point 
de  vue  du  transport  des  combustibles  le  canal  de  TEscaut  à  la 
Meuse  n'est,  comme  nous  Tavons  défini. que  «  le  canal  prétexte  », 
et  que  le  débouché  qu*il  doit  donner  aux  houilles  du  Nord  et  du 
Pas-de-Calais  est  illusoire. 

Il  y  a  un  autre  argument  mis  en  avant  :  c'est  l'intérêt  du  port 
de  Dunkerque. 


thô 
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d'eau  fera  gagner  de  0  fr.  50  à  4  francs  par  tonne,  selon  la  direc- 
tion suivie  et  la  distance  parcourue;  mais  il  faut  se  garder  de 
croire  que  son  choix  s'impose  pour  toute  la  production. 

Si  le  consommateur  est  éloigné  d'un  canal,  il  faut  prendre  la 
voie  de  fer.  Beaucoup  d'expéditions,  qui  se  font  par  petits  lots, 
doivent  prendre  la  voie  de  fer.  M.  de  Lespinats  parle  ici  de  son 
expérience  personnelle  : 

Les  dépôts  de  marchandises  à  créer  par  voie  d'eau  dans  des 
localités  éloignées,  d'où  on  peut  réexpédier  par  fer,  sont  avanta- 
geux seulement  dans  des  cas  assez  rares,  comme  le  prouvent  les 
essais  faits  par  l'auteur  de  ce  mémoire,  qui  a  cru  avantageux,  à 
différentes  époques,  de  créer  des  dépôts  de  fer  et  de  fontes  dans 
des  localités  convenablement  choisies. 

Il  a  toujours  été  forcé  de  les  liquider  avec  perte,  après  avoir 
constaté  que  les  frais  de  dépôt  el  de  réexpédition  étaient  plus 
élevés  que  l'économie  résultant  du  transport  mixte. 

En  mettant  tout  pour  le  mieux,  M.  de  Lespinats  arrive  pour  les 
fers  et  aciers  à  un  tonnage  de  280.000  tonnes  au  plus. 

Or,  le  rapport  évalue  le  tonnage  à  350.00)  tonnes.  C'est  donc 
20  p.  100  en  moins  et  les  produits  du  péage  doivent  être  ramenés 
à  3.080  francs  au  lieu  de  3.850  francs. 

On  va  donc  au  devant  d'un  déficit  certain. 

Si  des  industriels  intéressés  garantissent  «  même  en  partie  et 
pour  une  durée  limitée  »,  les  3.120.000  francs  nécessaires  à 
l'amortissement  et  à  l'intérêt  des  74.200.000  francs  que  doit 
fournir  le  «  syndicat  »,  leurs  transports  sur  les  nouveaux  canaux 
leur  reviendront  cher. 

Pour  que  les  3.126.000  francs  soient  obtenus,  à  ce  péage  moyea 
de  0  fr.  008  millimes,  il  faut  transporter  un  tonnage  moyen  kilo- 
métrique  de  1.810.000  tonneaux. 

Or,  voici  les  évaluations  du  rapport  et  les  évaluations  faites  par 
M.  de  Lespinats  : 


Tonnes 

M.  de 

Evaluations 

du  produit  du  p^apc 

par  kilomètre 

Rapport 

Lespinats 

Kapp . 

"De  Lespinats 

Cokes 

2?0.000 

1 

1.109 

fr. 

M 

Houilles 

490.0(10 

50.000 

3.920 

350 

Minerais 

440.000 
350.000 

200. COO 
280.000 

2.200 
3.850 

1.000 

Fonte  et  acier 

3.0H0 

11.070 


4.43(5 


Voilà  la  différence  entre  les  deux   évaluations  :  elle  est  de 
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.  Qu*ont-ils  à  faire?  Quelle  mission  s'assignent- ils?  Dans  la  réu- 
nion, tous  les  orateurs,  M.  Charles  Roux,  M.  Haudin,  M.  André 
Lebon,  M.  Aimond  ont  déclaré  que  le  projet  de  la  Commission 
constituait  un  bloc.  Il  ne  s'agit  donc  pas  de  le  perfectionner.  A 
quelle  tâche  vont  se  consacrer  les  sept  groupes?  Et  quel  intérêt 
spécial  la  Chambre  de  commerce  de  Paris  a-t-elle  à  se  solidariser 
avec  ce  projet?  Paris  en  profiterait-il? 

Sur  le  tableau  du  mouvement  des  principales  douanes,  Paris 
vient  au  17®  rang,  avec  226.000  tonnes,  mais  au  4®  au  point  de 
vue  de  la  valeur,  avec  410  millions  de  francs. 

Jeumont,  qui  est  au  2«  au  point  de  vue  du  poids,  ne  vient  que 
9*  au  point  de  vue  de  la  valeur,  avec  124  millions. 

Paris  a  exporté  en  1900,  comme  poids,  155.700  tonnes  :  c*est  le 
plus  haut  chiffre  qu'il  ait  atteint;  mais  relativement  à  la  valeur, 
il  vient  immédiatement  après  Marseille  et  le  Havre,  avec  484  mil- 
lions de  francs. 

Le  mouvement  de  la  douane  de  Paris  représente  : 

COMMERCE  SPÉaAL 

Uuanlilés  Valeurs 

Tonnes  Fraocs 

Importations 225.889         410.288.000 

Exportations 155.6U         483.132.000 

Ainsi,  les  exportations  représentent  31  p.  100  en  moins  comme 
poids  et  17  p.  100  en  plus  comme  valeur. 
En  tête  des  exportations,  nous  voyons  : 

Poids 
Tonnes  Valeurs 

i  Modes  et  fleurs  artificielles, 2  766  71. "78. 000 

2  Vêlements  confectionnés  et  pièces  de  lin- 
gerie cousues 785  68.420.000 

3  Tissus  et  rubannerie  de  soie 978  59.647.000 

4  Sucres  raffinés 103.071  31.666.000 

5  Tissus  de  laine 2.005  23.736.000 

6  GanU  de  peau 217  14.261.000 

7  Articles  divers  de  l'industrie  parisienne. . .  678  10.472.000 

8  Outils  et  ouvrages  en  métaux 3.774  9.559.000 

9  Peaux  préparées 938  9.841.000 

10  Carton,  papier,  livres,  gravures 3.251  9.700.000 

Ces  dix  objets  forment  un  total  de  298.111. 000  fr.,  soit  61  p.lOO 
de  la  valeur  totale  de  nos  exportations. 
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farines   par  mer.  Ils  n*ont  pas  besoin  de  voies  d'eau  donce^ 

Pour  les  vins,  à  Timportation,  la  voie  d'eau  présente  des  avan- 
tages puisque  les  vins  venant  d'Algérie,  de  Tunisie  et  autres  pays 
sont  eslimés,par  la  commission  des  douanes,de  0  fr.  20  à  0  fr.  30- 
le  litre.  Mais  les  vins  ordinaires  que  nous  exportons  en  futaille 
sont  estimés  à  0  fr.  55  le  litre  ;  les  vins  de  la  Gironde  de  0  fr.  90 
à  1  fr.  50;  les  vins  en  bouteille  de  la  Gironde,  2  fr.  50  ;  les  vins  de 
Champagne,  4  et  5  francs.  Ils  peuvent  supporter  le  transport  en 
chemins  de  fer.  Ce  n'est  point  en  péniches  que  les  clos  Vougeot 
et  les  Corton  arrivent  en  Belgique. 

Les  savons  ?  Nous  laissons  de  côté  ceux  de  parfumerie  qui 
sont  évalués  de  3  à  5  fr.  60  le  kilo  ;  les  autres  savons  sont  évalués 
de  0  fr.  55  le  kilo,  ce  qui  fait  550  fr.  la  tonne  ;  peuvent-ils  prendre 
le  chemin  de  fer?  Mais  on  estime  que  la  moitié  de  la  production 
du  savon  en  France  s'effectue  dans  le  département  des  Bouches- 
du  Rhône  et  à  Marseille  même.  Elle  n*a  donc  point  besoin  de 
canaux  pour  se  rendre  au  port  d'embarquement. 

Les  huiles?  Les  huiles?  Elles  sont  estimées  â  0  fr.  637  le  kilo, 
soit  037  fr.  la  tonne.  Elles  ne  sont  pas  produites  loin  de  Marseille 
et  de  Celte.  Les  huiles  d'arachides  ?  Elles  sont  produites  dans  les 
ports.  L'huile  de  sésame?  On  la  fabrique  à  proximité  de  l'arri- 
vage de  la  graine  qui  vient  des  Indes. 

Les  huiles  des  graines  oléagineuses  françaises?  Leur  production 
ne  fait  que  décroître  :  en  1896,  elle  était  pour  le  colza  de 
59.511  tonnes,  pour  la  navette  de  6.066  tonnes,  pour  l'œillette  de 
8.646  tonnes.  Ces  huiles  ne  constituent  point  d*éléments  de  char- 
gement pour  les  voies  navigables  ni  de  fret  de  sortie. 

Nous  arrivons  aux  seules  marchandises  lourdes  et  bon  marché 
énumérées  par  M.  Charles  Roux  : 

Les  ciments?  Ils  sont  évalués  à  50  fr.  la    tonne.  Voilà  un  élé- 
ment pour  la  navigation  fluviale.  Les  briques?  soit,  elles  valent 
15  fr.  la  tonne;  les  tuiles  ?  soit,  elles  valent  25   fr.  Ce  sont  des- 
marchandises pondéreuses  et  bon   marché.    Elles  ont  tous  les 
caractères  requis. 

Actuellement,  quel  rôle  jouent-elles  dans  notre  commerce  exté- 
rieur au  point  de  vue  des  exportations  ? 

Quantité  Valeur 

Tonnes  Francs 

Ciments Fr.  232.576  11.628.000 

Briques 36.463  546.000 

Tuiles 97.340  2.433  0)0 

Totaux 366.379  14.607.000 

Voilà  donc  le  fret  de  sortie  auquel  doit  pourvoir  le  nouveai» 
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programme  des  voies  navif^ables.  Quelle  en  est  la  valeur?  Relati- 

Tenieiitànos4.l08  millions  d*exportatioDS,  elle  représente  7  franco 

poar  1.000  francs!  M.  Charles  Roux  espère-t-il  la  doubler?  Il  ne 

nous  a  paa  dit  qu'il  eût  une  ambition  si  haute.  S'il  Ta,  les  travaux^ 

qnil  préconise  la  porteraient   à  14  francs  pour  l.OCh)  francs. 

Admettons  qu'ils  la  triplent.  C'est  donc  pour  porter  la  part  des 

ciments,  des  briques  et  des  tuiles  à  21  francs  pour  1000  dans  nos 

exportations  que  H.  Charles  Roux,  M.  André  Lebon,  M.  Aimond 

et  M.  Baudin  demandent   qu'on  engage  sur  les  canaux  et  les 

rivières,  —  les  ports  étant  laissés  de  côté,  —  une  dépense  de 

r)OD.270.000  fr.  ! 

Y  a-l-il  une  proportion  entre  la  dépense  prévue  et  le  résultat  à 
atteindre?  Toute  la  question  est  là. 

Quand  il  s'agit  de  leurs  entreprises  privées,  tous  les  industriels^ 

établissent  un  calcul  entre  le  prix  de  revient  et  le  produit.  Il  est 

Probable  que  plus  d'un  des  membres  de  la  Chambre  de  commerce 

de  Paris,  plus  d'un  des  commerçants  et  de«  industriels  qui  assis- 

^ientà  cette  réunion  a  fait  cette  réfloxion  :  —  Quoi  !  c'est  pour 

augmenter  l'exportation  des  ciments,  des  briques  et  des  tuiles,  une 

exportation  de  moins  de  15  millions  de  francs,  qu'on  vient  nous 

Présenter  ce  formidable  programme?   Et  en  quoi  intéresse-t-il 

donc  les  négociants  commissionnaires  de  Paris  et  la  Chambre  de 

<^oaimerce  de  P.aris?  Est-ce  que  Paris  va  se  mettre  à  fabriquer  des 

^ïoaents.  des  tuiles  et  des  briques  pour  justifier  ce  programme? 

Est-ce  que  ce  grand  programme  fera  exporter  un  kilo  de  plus 

^^  modes  et  de  fleurs  artificielles, de  vêtements  confection  tiés  et  de 

Pièces  de  lingerie  cousues,  de  tissus  et  de  rubannerie  de  soie,  etc.  ? 

*  our  Paris,  il  ne  se  présente  que  comme  engageant  de  nouvelles 

charges  pour  les  contribuables. 

Nous  venons  de  voir  qu'il  en  est  de  même  à  tous  les  autres 
I^^ÎDts  de  vue.  Ce  n'est  pas  Voutillage,  c'est  le  gaapHlagc.  national 
^^e  tend  à  établir  ce  projet. 

<"   Notre  pays  ne  peut  pas  songer  ù  s'arrêter  »,  dit  M.  Baudin. 

^^is  qui  y  songe? Est-ce  que  l'Angleterre  s'est  arrêtée  quand  elle 

^   passé  des  années  sans  construire  de  canaux,  — sauf  celui  de 

^^nchesler  qui  n'est  pas  encourageant,  —  et  sans  construire  de 

*^ouveaux  chemins  de  fer? 

Actuellement,  il  est  question  d'établir  de  nouvellf^s  lignes,  mais 
^c  sont  des  lignes  de  fer  plus  perfectionnées  que  les  anciennes, 
V^rmeltant  de  transformer  le  mode  de  traction  et  d'augmenter  la 
.        puissance  de  la  voie. 

y  On  ne  s'arrête  pas  quand  on  renouvelle  «  son  outillage  par  la 

A       ^êle  »,  on  progre.sse. 
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Mais  on  s'arrête  quand,  au  lieu  de  construire  des  bateaux  h 
vapeur,  on  construit  des  navires  à  voiles;  on  s'arrête  quand,  au 
lieu  de  consacrer  ses  capitaux  aux  instruments  les  plus  perfec- 
tionnés, on  les  consacre  à  des  instruments  d'un  type  inférieur  et 
qui  seront  hors  d'usage  quand  ils  seront  en  état  de  servir.  On  gas- 
pille quand  on  engage  des  capitaux  pour  faire  concurrence  au 
moyen  de  transport  le  plus  perfectionné,  à  l'aide  d'un  moyen  de 
transport  dont  le  matériel  est  aussi  suranné  que  la  diligence  de 
nos  grands-pères. 

On  fait  une  œuvre  désastreuse  quand  on  empêche  l'abaissement 
de  tarifs  des  chemins  de  fer  pour  donner  un  avantage  à  la  batel- 
lerie. Sappliquer  à  entretcmir  artificiellement  des  vieilleries  et 
appeler  cela  un  progrès,  c'est  une  conception  chinoise. 

M.  Gomel  se  propose  de  rechercher  comment  il  se  fait  que  le 
projet  de  loi  relatif  aux  entreprises  dont  M.  Yves  Guyot  vient  de 
faire  la  juste  critique  a  pu  être  aussi  aisément  adopté  par  la 
Chambre  des  députés.  Il  pense  que  cela  tient  à  ce  que  depuis 
quelque  temps  on  a  eu  le  tort  d'abandonner  la  méthode  qui  pré- 
sidait auparavant  à  l'approbation  législative  des  travaux  d'intérêt 
général,  et  à  ce  qu'on  en  a  adopté  une  nouvelle  qui  n'offre  aucune 
garantie  pour  les  finances  nationales. 

Comment  procédait-on  autrefois?  Le  Gouvernement  commen- 
çait par  faire  étudier  de  la  façon  la  plus  sérieuse,  par  ses  ingé- 
nieurs, les  travaux  qu'il  voulait  entreprendre;  il  se  rendait  compte 
des  frais  qu'entraîneraient  leur  exécution  et  des  ressources  qu'il 
pourraity  consacrer.  Il  soumettait  le  projet  aux  Chambres,  celles-ci 
ie  discutaient  avec  soin  et  chaque  grande  entreprise  faisait  l'objet 
d'une  loi  spéciale.  C'est  ainsi  que  l'on  a  procédé  sous  la  monarchie 
de  Juillet pourleslravaux  de  routes,  de  ponts,  de  ports,  de  canaux 
et  de  chemins  de  fer.  Acette  époque  on  était  ménager  des  deniers 
<le  l'Ëtat,  et  on  considérait  que  la  génération  qui  exécutedegrands 
travaux  dont  elle  doit  profiter,  n'a  pas  le  droit  de  grever  les 
générations  futures,  en  rejetant  sur  elles  le  service  de  lourds 
•emprunts.  On  imputait  donc  sur  les  ressources  normales  du 
budget  la  plus  grande  partie  de  la  dépense  des  travaux.  C'est 
4iinsi  que  de  1830  à  1847  on  a  consacré  à  des  entreprises  d'utiliti; 
publique  un  peu  plus  d'un  milliard,  en  ne  demandant  pour  cet 
objet  à  l'emprunt  qu'environ  200  millions  de  francs.  Sous  la  Répu- 
blique, malgré  les  embarras  du  moment,  cette  sage  pratique  a  été 
continuée.  On  a  alTecté  à  des  travaux  neufs  378. 0(X). 000  francs, 
sans  avoir  recours  à  l'emprunt.  De  même  qu'en  1847,  année  pen- 
dant laquelle  une  crise  s'était  produite,  le  Gouvernement  est  venu 
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des  Travaux  publics  parlant  d'abord  d*une  dépense  de  3  milliards, 
«t  quinze  jours  plus  tard,  d'une  dépense  de  4  millards 
le  gouvernement  saisissant  les  Chambres,d*une  série  de  proposi- 
tions mal  étudiées;  celles-ci  étendant  encore  le  plan  gouverne- 
mental; bref,  le  tout  aboutissant  en  1879  au  vole  delois  qui  incor- 
porèrent au  réseau  d  intérêt  général  181  lignes  de  chemins  de  fer 
d'une  longueur  de  8.860  kilomètres;  qui.  en  tenant  compte  des 
lignes  antérieurement  concédées,  mais  non  encore  ouvertes,  et  de 
celles  simplement  classées,  portèrent  à  près  de  17.000  kilomètres, 
le  total  des  voies  ferrées  à  construire  ;  qui  décidèrent  rétablisse- 
ment de  1.649  kilomètres  de  chemins  de  fer  en  Algérie;  qui  enfîn 
ordonnèrent  l'agrandissement  de  76  ports,  Tamélioration  de 
73  fleuves,  rivières  ou  canaux  et  l'ouverture  de  21  canaux.  On 
évalua,  un  peu  au  hasard,  la  dépense  à  0  milliards,  et  en  réalité 
elle  atteindra  un  chiffre  presque  double.  En  tout  cas,  mises  en 
présence  d'une  évaluation  de  dépense  aussi  élevée,  les  Chambres 
n'hésitèrent  pas  à  en  grever  lavenir.On  emprunta  donc  sous  toutes 
les  formes  :  rente  amortissable,  bons  du  Trésor  à  court  terme 
constamment  renouvelés  à  leur  échéance. avances  des  compagnies 
de  chemins  de  fer  remboursables  par  annuités.  Le  budget  des 
Travaux  publics  atteignit  jusqu'à  673  millions  en  1881,soitle  cin- 
quième du  budget  total.  Le  gouvernement  dut  réclamer  en  1883 
le  concours  des  compagnies  de  chemins  de  fer;  au  bout  de  quel- 
<|ues  années,  la  situation  Anancière  du  pays  amena  la  diminution 
des  crédits;  bref,  il  reste  encore  des  centaines  de  millions  ù 
dépenser,  pour  que  les  divers  travaux  votés  en  1879  soient  ter- 
minés. Et  on  s'était  flatté  qu'ils  le  seraient  en  dix  ans! 

Une  expérience  aussi  concluante  que  chèrement  acquise  com- 
mandait donc  de  renoncer  aux  ambitieux  programmes,  et  de 
re\enir  au  système  de  projets  spéciaux  à  chaque  entreprise. 
Cependant  la  Chambre  a  encore  été  saisie  d'un  programme  com- 
biné de  manière  à  donner  des  satisfactions,  au  moins  apparentes, 
aux  diverses  régions  de  la  France,  et  à  permettre  ainsi  des  coali- 
tions d'intérêts  particuliers  ;  au  point  de  vue  parlementaire,  la 
tactique  est  habile,  mais  l'intérêt  général  est  sacriflé.  N*a-t-on 
pas  vu,  en  effet,  les  députés,  hypnotisés  par  le  souci  de  leur  pro- 
chaine élection,  adopter,  presque  sans  discussion  et  à  raison  de 
6  millions  par  minute,  un  ensemble  de  26  entreprises  comportant 
une  évaluation  de  dépenses  de  703  millions?  Le  seul  progrès  que 
réalise  le  projet  de  loi,  c'est  qu'il  suppose  que  la  moitié  de  la 
dépense  sera  supportée  par  les  intéressés,  et  que  la  part  à  mettre 
À  la  charge  de  l'État  sera   prélevée  sur  un  crédit  annuel  de 
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^ouIlioosiDScrit  au  budget  et  qui  doit  bientôt  devenir  libre. 

laisoapeat  lenir  pour  certain,  d'une  part,  que  les  prévisions  de 
-ièfenses,  hâtivement  établies,  seront  largement  dépassées, 
•eooffle  root  été  celles  acceptées  en  1878;  d'autre  part,  que  le 
frodoit  des  péages  destinés  à  rémunérer  Tintérét  et lamortisse- 
■eotdes  sommes  empruntées  par  les  intéressés  sera  insuffisant, 
<fKceox-ci  se  retourneront  vers  TËtat  pour  lui  demander  de  sup- 
frinerles  péages  et  d'assumer  le  service  des  emprunts,  et  qu  afin 
-deoepas  laisser  en  souffrance  des  entreprises  malheureuses,  les 
haoces  publiques  devront  intervenir,  comme  elles  Font  fait  eu 
U78,  lors  du  rachat  de  plusieurs  Compagnies  de  chemins  de  fer 
•aises  dans  Timpossibilité  de  tenir  leurs  engagements. 

Qoel  est  le  but  du  projet  de  loi  ?  On  ne  le  dissimule  pas  :  c'est 
-défaire  concurrence  aux  voies  ferrées.  Or,  de  deux  choses  Tune  : 
sToD  y  parvient,  l'ËLat  en  souffrira,car  les  recettes  des  Compa- 
goies  diminueront,  et  il  devra  combler  le  déficit  par  le  jeu  de  la 
praotie  dMotérét:  si,  au  contraire,  on  n*y  parvient  pas,  les  ccn- 
tiioes  de  millions  employés  h  la  construction  des  canaux  auront 
été  gaspillés  sans  profit. 

POarquoi  enfin  chercher  à  diminuer  le  rendement  de  nos  che- 
Biosde  fer  et  à  augmenter  !e  trafic  des  canaux?  Chacun  sait  que 
ceux-ci  ne  rapportent  rien  au  Trésor,  mais  lui  coûtent  tous  les 
411S 12  à  14  millions  de  frais  d'entretien.  Au  contraire,  les  pre- 
miers lui  procurent  de  notables  économies  pour  ses  transports  et 
lu  valent  de  très  grosses  recettes,  du  chef  des  impôts  qui  sont 
perçus  sur  les  litres  d'actions  et  d'obligations.  Leurs  tarifs  sont 
d'ailleurs  sans  cesse  abaissés  et  sont  susceptibles  de  nouveaux 
^ssemements. 

Tous  ces  points  de  vue  auraient  pu  être  mis  en  lumière,  si  les 
^Tepses  entreprises  comprises  dans  le  récent  projet  de  loi  avaient 
fiùl  l'objet  d'une  discussion  spéciale.  Il  faut  donc  abandonner 
^Ueidée  fausse  que  tous  les  travaux  publics  sont  indistinctement 
^  moyen  d'enrichir  le  pays,  et  de  développer  sa  puissance 
économique.  Ils  ne  procurent  ce  résultat  que  quand  le  profit  à  en 
tirerdépasse  les  frais  de  leur  exécution,  et,  pour  s'en  assurer,  il 
faut  préalablement  en  faire  l'objet  d'une  étude  sérieuse. 

M.  Ch.  Lavollèe  fait  remarquer  que  la  question  présente  un 
*olérèt  considérable  à  un  autre  point  de  vue  non  traité  encore, 
^  point  de  vue  plus  général  :  les  grands  travaux  publics  doi- 
^eot-ils  être  entrepris  utilement  pour  procurer  seulement  du  tra- 
vail aux  ouvriers?  Non,  dit  M.  Lavollèe. 
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M.  Albert-Dehaynin.  --  Au  momeot  où  la  mode  revient  aux 
canaux,  il-  serait  peut-être  opportun  de  remettre  en  lumière  quel- 
ques données  statistiques  essentielles. 

Dhus  les  portions  du  territoire  français  où  les  chemins  de  fer  et 
la  batellerie  sont  en  concurrence,  le  trafic  de  la  marchandise 
pondéreuse  se  partage  de  la  manière  suivante  :  deux  tiers  environ 
empruntent  la  voie  de  fer,  et  un  tiers  seulement  les  voies  navi- 
gables. 

Et  cependant,  grâce  à  la  suppression  du  péage  sur  les  canaux, 
le  fret  est  de  20  à  25  p.  100  moins  élevé  que  le  transport  sur  rails. 
Par  exemple  :  de  Lens  à  Paris,  ainsi  que  M.  Yves  Guyot  le  rap- 
pelait tout  à  Theure,  la  houille  paie  6  fr.  70  la  tonne  par  le  chemin 
de  fer,  et  5  fr.  80  en  moyenne  seulement  par  la  voie  d'eau. 

D*où  vient  donc  que  l'industrie  et  le  commerce  donnent  la  pré- 
férence dans  la  majorité  des  cas  au  mode  de  transport  en  appa- 
rence le  plus  coûteux.  D'autre  part,  si  le  wagon  est,  en  fin  de 
compte  et  malgré  les  apparences  plus  économique  que  le  bateau, 
comment  se  fait-il  qu'un  tiers  de  la  masse  totale  des  transports 
continue  à  s'eflfectuer  par  la  voie  fluviale  ? 

Nous  touchons  ici  au  nœud  même  de  la  question  : 

Les  tarifs,  aussi  bien  que  les  frets,  ne  représentent  qu*une  por- 
tion des  dépenses  totales  de  transport.  Le  consommateur  établit 
le  coût  réel  des  transports  en  y  ajoutant  les  frais  accessoires,  à 
savoir  :  le  déchargement,  le  transbordement,  le  camionnage,  et 
c'est  le  plus  ou  moins  d'importance  de  ces  frais  accessoires  qui 
fait  pencher  la  balance  en  faveur  de  l'un  ou  de  l'autre  mode  de 
transport.  Pour  préciser  davantage,  disons  qu'après  un  parcours 
de  200  kilomètres  par  fer  ou  par  eau,  il  suffit  d'un  transbordement 
et  d'un  camionnage  à  1  kilomètre  de  distance,  pour  donner  l'avan- 
tage au  chemin  de  fer  ou  à  la  navigation. 

Prenons  un  exemple  :  la  Compagnie  parisienne  du  Gaz  reçoit 
tous  ses  charbons  par  chemin  de  fer,  excepté  dans  deux  de  ses 
usines  :  à  Clichy  et  à  Passy.  Pourquoi  cette  différence?  Parce  que 
les  usines  de  Passy  et  de  Clichy  sont  situées  au  bord  de  la  Seine, 
que  les  charbons  y  sont  reçus  sans  camionnage,  tandis  qu'il  y 
aurait  camionnage  si  les  arrivages  devaient  se  faire  par  les  gares. 

La  même  loi  s'impose  à  toutes  les  industries,  grandes  et 
petites. 

Un  certain  nombre  d'usines,  et  notamment  la  plupart  de  celles 
qui  furent  créées  avant  l'ère  des  chemins  de  fer,  sont  placées  sur 
la  voie  d'eau.  Elles  ont  continué  de  s'approvisionner  par  bateau, 
ce  qui  les  affranchit  de  tous  frais  accessoires. 
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mêmes.  Oo  prétend  les  favoriser,  on  croit  leur  plaire.  En  est-on 
bien  sûr  ? 

Si  vous  interrogez  les  Chambres  de  Commerce  qui  sont  des 
corps  élus,  la  réponse  sera  vague  ;  ou  même  si  i*on  veut  vague- 
ment favorable.  Mais  prenez  individuellement  un  industriel 
membre  ou  même  Président  d'une  Chambre  de  Commerce  et 
demandez-lui  ce  qu'il  pense  du  projet.  II  vous  répondra  :  «  Si  Ton 
dépensait  pour  améliorer  les  canaux  actuels  le  quart  de  ce  qu'on 
va  dépenser  pour  en  créer  de  nouveaux,  on  ferait  sans  doute 
baisser  les  frets  et  on  rendrait  un  service  sérieux  aux  industriels 
placés  sur  la  voie  navigable.  Cela  vaudrait  mieux  que  de  procurer 
des  transports  k  bon  marché  dans  des  régions  neuves  et  inex- 
ploitées où  il  n'y  aura  pas  d'usines  avant  longtemps.  » 

Notre  interlocuteur   ne  manquera  pas  d'ajouler  ceci  :  «  Mais 
nous  préférerions  encore  de  beaucoup   une  mesure  autrement 
féconde,  à  savoir:  l'abaissement  modéré,  raisonnable,  mais  effectif 
et  immédiat,  des  tarifs  de  chemins  de  fer  en  ce  qui  touche  les 
matières  pondéreuses;  et  cela  pour  deux  raisons,  d'abord  parce 
que  la  grande  majorité  des  usines  est  placée  sur  les  chemins  de 
fer  ;  en  second  lieu,  parce  que  Téconomie  ainsi  obtenue  est  cer- 
taine, chiffrable,  tandis  qu'il  est  difficile  de  se  rendre  compte  du 
profit  que  l'on  retirerait  d'une  amélioration  des  voies  navigables^ 
surtout  si  ce  profit  est  en  tout  ou  partie  compensé  par  un  rétablis- 
sement quelconque  des  péages.  Les  chemins  de  fer,  c'est  la  proie; 
les  canaux,  c'est  l'ombre.  Si,  au  lieu  de  nous  obliger  à  répondre 
à  une  question  posée  par  les  Pouvoirs  publics,  on  nous  permettait 
de  poser  nous-mêmes  la  question,  nous  nous  permettrions  de 
suggérer  la  formule  suivante  : 

«  L'Ktat  vient  de  retrouver  une  disponibilité  de  32  millions  par 
an  du  chef  de  l'achèveinenl  des  travaux  hydrauliques.  Que  l'on 
veuille  bien  nous  donner  la  moitié  seulement  de  cette  somme  ; 
qu  elle  soit  employée  i\  former  une  bourse  commune  avec  les 
Compagnies  de  chemins  de  fer  au  moyen  d'une  combinaison  ana- 
logue à  celle  qui  a  été  imaginée  il  y  a  neuf  ans  ponr  abaisser  à 
frais  communs  le  tarif  de  la  grande  vitesse.  Celte  réforme  a  été 
merveilleusement  féconde  puisqu'elle  a  eu  pour  effet  de  doubler 
le  nombre  des  voyageurs  que  par  conséquent  elle  n'a  rien  coûté 
ni  à  TKtat  ni  aux  Compagnies,  tout  on  donnant  une  large  satis- 
faction au  public.  Si  par  un  procédé  analogue  on  abaissait  dans 
la  proportion  d'un  dixième  les  tarifs  de  la  marchandise  pondé- 
reuse,  la  perte  nominale  ne  dépasserait  pas  40  millions  ;  elle 
serait  couverte  en  partie  par  la  subvention  restreinte  de  l'Etat  et 
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pour  le  surplus  par  la  plus-value  des  recettes.  Il  suffirait  pour 
cela  que  celte  plus-value  fût  de  5  p.  100  ;  elle  serait  probablement 
obtenue  assez  vite  et  permettrait,  une  fois  réalisée,  de  nouveaux 
abaissements  graduels  ».  Tels  sont  les  vœux  modestes,  mais  pra- 
tiques du  monde  industriel  qui  voudrait  réaliser  rabaissement 
du  prix  de  récrient  par  des  procédés  simples,  rapides,  efficaces  et 
sans  demander  à  TEtat  d'énormes  sacrifices  qui  resteront  peut- 
être  en  pure  perte. 

M.Gheyasoià  aurait  désiré  trai4;erla  questioaà.  un  point  de  vue 
pkis  général,  à  un  point  de  vue  plutôt  économique  et  social; 
mais  il  espère  que  le  sujet  reviendra  devant  la  Société,  et  il  cède 
la  parole  à  M.  de  Lespinats. 

M. de  Le8|»iLat8  rappelle  que  Les  canaux  soat  des  voies  de  trans- 
port plus  particulièrement  appropriées  aux  matières  pondéreuses 
et  encombrantes.  300  tonnes  à  expédier  donnent  lieu  à  de  gros 
embarras  et  au  départ  chez  Texpéditeur,  qui  doit  les  préparer 
longtemps  d'avance,  et  chez  le  destinataire, à  la  réception.  Si  Ion 
voulait  appliquer  aux  voies  ferrées  les  mêmes  conditions  de 
manipulations  qu  aux  divers  canaux,  il  faudrait  changer  les  con- 
ditions d'existence  et  de  trafic  des  chemins  de  fer.  Ceux-ci,  en 
effet,  du  moins  en  France,  utilisent  fort  mal  leurs  wagons,  ne 
transportant  guère  (jue  par  1.000,  2.000  kilos  en  moyenne, 
avec  des  tarifsfort  élevés  et  un  poids  mort  considérable.  11  fau- 
drait des  wagons  de  20.000,  30.000,  50.000  kilos,  comme  en  ont 
les  Américains,  el  des  trains  qu'une  seule  machine  puisse  remor- 
quer. 

Les  canaux  nouveaux  qu'on  veut  faire  tendraient  à  prendre  à  la 
voie  ferrée  ses  meilleurs  transports.  Ce  serait  absurde,  car  nous 
avons  dansle  chemin  de  fer  un  outil  d'une  puissance  pour  ainsi  dire 
indéfinie,  grâce  à  quelques  réformes  faciles  à  réaliser.  Sur  TEst, 
on  est  arrivé,  pour  marchandises  et  pour  voyageurs,  à  2  fr.  44 
par  kilomètre  de  train,  à  4  ou  5  millim.es  par  tonne  et  par  kilo- 
mètre. Jamais  les  canaux  ne  réaliseront  ce  résultat. 

Les  canaux  constituent  un  système  absolument  barbare  par 
rapport  aux  chemins  de  fer.  Avec  eux  il  faut  compter  avec  la 
geiée,  les  chômages,...  Quand  un  canal  est  fermé,  les  riverains 
doivent  attendre,  emmagasiner  leurs  produits,  et  si,  alors,  ils 
sont  pressés  et  usent  de  la  voie  ferrée,  on  voit,  devant  cet  afflux 
subit,  le  matériel  devenir  insuffisant  et  le  commerce  se  plaindre 
hautement  du  manque  de  wagons. 
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Conclusion,  dit  en  terminant  M.  de  Lespinats  :  quand  on  exa- 
mine les  choses  de  près,  le  prix  de  revient  des  transports  par 
voies  ferrées  égale  peut-être  la  moitié  ou  le  tiers  du  prix  des 
transports  sur  les  canaux  les  plus  perfectionnés. 

M.  Frédéric  Passy,  président,  en  levant  la  séance,  fait  obser- 
ver, après  M.  Cheysson,que  cette  très  intéressante  et  très  sérieuse 
discussion  a  plutôt  été  une  préparation  à  Texamen  de  la  question 
générale  qui  avait  été  posée,  que  la  réponse  à  cette  question 
même.  Nous  avons  entendu,  dit-il,  plaider  de  la  façon  la  plus 
remarquable  le  procès  du  fer  contre  Teau.  Il  est  vrai  que  c'est 
principalement  sous  la  forme  de  Tun  ou  de  Tautre  que  se  présen- 
tent le  plus  souvent  les  grands  travaux  publics. 

Il  est  vrai  aussi  que  peut-être  la  question  générale  ne  pouvait 
guère  faire  doute  devant  une  société  comme  la  nôtre,  bien  qu'elle 
soit,  hélas I  trop  souvent  mal  comprise  dans  d'autres  milieux.  Et 
M.  Yves  Guyot,  dès  le  début  de  son  exposé,  l'avait  indiqué  en 
deux  mots. 

Les  travaux  publics,  pour  la  société,  comme  les  dépenses  parti- 
culières pour  les  individus,  sont  bienfaisants  ou  malfaisants,  selon 
leur  nature,  selon  les  ressources  dont  on  peut  disposer  pour  les 
exécuter,  et  selon  les  circonstances  :  appauvrissants  et  funestes  et, 
par  conséquent,  cause  et  non  remède  de  crise,  lorsqu'ils  dimi- 
nuent trop  vite  les  ressources  disponibles,  et  surtout  lorsqu'ils 
ne  reproduisent  pas  ce  qu'ils  absorbent  ;  avantageux,  au  contraire, 
lorsque,  sans  surcharger  le  présent,  ils  préparent  sérieusement 
l'amélioration  de  l'avenir.  Rien  n'est  plus  dangereux,  dès  lors« 
ainsi  que  l'a  justement  fait  remarquer  en  passant  M.  LavoUée, 
que  le  sophisme  qui  consiste  à  dire  que  cela  donne  du  travail  aux 
ouvriers.  Toutes  les  dépenses,  quelles  qu'elles  soient,  donnent  du 
travail  ou  des  salaires  à  certaines  catégories  d'intéressés.  Mais  les 
unes  augmentent,  par  les  résultats,  la  source  du  travail  et  du 
salaire  ;  les  autres,  au  contraire,  la  réduisent. 

Et  c'est  pourquoi,  ainsi  que  l'ont  si  justement  indiqué 
MM.  Gomel  et  Dehaynin,  il  est  de  la  plus  haute  importance  de 
bien  se  rendre  compte,  avant  d'adopter  un  programme  de  travaux 
publics,  de  l'utilité  réelle  de  ces  travaux,  de  l'étendue  des  moyens 
d'y  pourvoir  et  de  l'effet  définitif  qu'ils  produiront  sur  la  richesse 
générale,  sur  le  développement  de  l'industrie  et  sur  les  facilités 
de  production  et  de  consommation. 

Les  particuliers,  qui  paient  de  leur  poche,  et  qui  ont  à  profiter 
de  leurs  entreprises  quand  elles  sont  bonnes,  et  à  en  pÀtir  quand 
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elles  sont  mauvaises,  ne  peuvent  guère,  en  général,  se  dispenser 
de  faire  sérieusement  cette  étude  préliminaire.  Et  cependant  ils 
se  trompent  très  souvent.  L'Ëtat,  dont  la  responsabilité  est  beau- 
coup plus  indirecte,  et  dont  les  erreurs  retombent  beaucoup  plus 
sur  les  contribuables  guipaient  que  sur  les  assemblées  qui  votent 
les  dépenses  et  sur  les  administrations  qui  les  emploient,  est  bien 
autrement  exposé  à  se  laisser  séduire  par  de  vaines  illusions.  Et 
il  importe  au  plus  haut  degré  de  le  mettre  en  garde,  par  une 
exacte  vigilance,  contre  ces  entraînements. 
La  séance  est  levée  à  onze  heures  vingt. 

Charles  Letort. 


Ouvrages  pmésentiîs 

Yves  Guvot.  300  millions  à  Veau,  Les  voies  navigables  et  le  pro- 
gramme Baudin,  —  Pari^y  Guillaumin  et  Cie,  1902,  in-8°. 

Alfred  Mange.  Les  voies  navigables  de  V Allemagne.  —  Paris,  1902, 
in-8^ 

Alphonse  Courtois.  —  Traité  des  opérations  de  bourse  et  de  change. 
i2«éd.  revue,  par  Em.  Vidal,  P.,  1902,  in-8«. 

E.  Klbinmann.  Le  change  espagnol  en  1901.  —  P.,  1901,  ia-8  . 

Ministero  délie  finanze.  Bolletino  di  statistica  e  di  legislazione  corn- 
parata.  Anno  II,  1901-2.  —  Roma,  1901,  in-8«. 

Ministère  des  finances,  Bégime  fiscal  des  valeurs  mobilières  en  Europe. 
I.  —  P.,  Imprim.  nationale,  1901,  in-4®. 

Monthly  summary  of  commerce  and  finance  of  the  United-Stules. 
septembre  1901.  —  Washington,  1901,  in-4®. 

Bulletin  démographique  argentin.  An.  Il,  oct.  1901.  —  Buenos- 
Ayres,  1901,  in-fol. 


PÉRIODIQUES 

Annales  des  ponts-et-c haussées,  Journal  et  Bulletin  de  ta  Société 
nationale  d* horticulture,  Bulletin  de  la  participation  aux  bénéfices, 
Bulletin  du  ministère  de  V Agriculture,  Bévue  départementale.  Bulletin 
de  V Office  du  travail,  Le  Bentier,  Le  Moniteur  de  Cognac,  La  Réforme 
sociale^  Lavcn.  délia  caméra  di  commercio  italiana  in  Parigi,  Bulletin 
mensuel  de  statistique  municipale  de  Buenos-Ayres,  Revue  économique 
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de  Bordeaux,  Bultetm  de  (fhH^tut  des  actuaires  ifrançais.  Bulletin 
séances  de  la  Société  nationale  d'agriculture  de  sFranee,  BulleUn  ^ 
rAwsociation  philateckwigue^  Compte  rendu  officiel  des  séancesdu 
Bévue  des  Sociétés^  Beoue  internationale  de  ^ociologie^  Bulletin 
sueî  de  la  Société  de  ^égisUUion  oomparée^  A/nnals  of  ike  ameriei 
Academy  ofpoHticai  and  social  Bcience,JoumcU  des  assurances^  l'Onu 
nationale,  Le  Droit  financier,  Journal  de  la  Société  de  statistiques 
Paris,  SuUetin  de  la  Société  de  géograsphie  commerciale  du  Havt — 
Statistica  del  commercio  spéciale.  Bulletin  de  la  Société  de  géograpl^ 
commerciale.  Annales  du  commerce  extérieur.  Bulletin  de  la  Soci^ 
d'encouragement  pour  l'industrie  nationale,  Economia  nationala  d 
Bucuresci,  Memorias  de  la  Sociedad  «  Antonio  Alzate  »,  Circulair  « 
du  Musée  social,  Le  Bulletin  de  la  Presse,  Bevista  politica  de  Bahia, 
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HlS-rOIRE  DBS  CLASSES    OUVRIERES   ET  DE  l'iNDUSTRIK  EN  FRANCE  AVANT  1789 

E.  Lbvassbdr,  membre  de  llnstitut.  {Deuxième  édition  entière- 
refondue).  Tome  second.  —  Paris,  Arthur  Rousseau  1901. 


second  volume  de  YHistoire  des  classes  ouvrières  et  de  V Industrie 
^^  ^^ance  a  suÎTi  de  près  le  premier  dont  nons  faisions,  ici,  le  compte 
ren^irt  dans  le  numéro  du  mois  de  juillet  dernier.  €e  second  volume 
comprend  la  période  qui  va  du  commencement  de  la  Renaissance  à  la 
Révolution  française,  période  curieuse  et  féconde  s'il  en  fût,  et  parce 
^l'Ue  le  mouvement  économique  y  fut  plus  rapide  et  plus  varié  que  dans 
les  périodes  antérieures,  et  aussi  parce  que  les  documents  plus  nom- 
^^^ux  et  plus  sûrs  apportent  à  Thistorien  des  matériaux  sur  lesquels  il 
peut  s'appuyer  avec  une  certitude  très  grande. 

I^-A  Renaissance,  comme  le  fait  ressortir  très  justement  M.  Emile 

''^▼«.sseur,  n'a  pas  été  seulement  une  époque  de  Révolution  pour  les 

*^^  proprement  dits.  Le  mouvement  s'est  étendu  plus  loin.  Il  a  eu  son 

action  certaine,  pas  toujours  apparente,  sur  l'organisation  du  travail 

«t  sur  le  développement  économique.  L'industrie  et  les  corporations, 

le  Commerce  et  ses  méthodes  se  ressentirent  vivement  de  la  modifica- 

«on     profonde  qu'apportait  dans  nos  mœurs  la  civilisation  rafflnée, 

*^^Uease,  des  villes  d'Italie  alors  dans  tout  l'éclat  de  leur  prospérité 

^^^stique  et  industrielle.  Le  goût  nouveau  s'étendit.  Aux  conceptions 

*^^res  et  mystiques  du  moyen  âge  succédèrent  des  vues  plus  pro- 

^^es,  moins  limitées.  La  façon  de  vivre  se  modifia  peu  à  peu.  La 

^^'^été  succéda  à  l'unité  dans  la  forme  des  objets,  des  étoffes,  des 

'ïionnments.  On  consomma  davantage  et  la  production  s'en  ressentit. 

^   ^l  alors  croître  le  nombre  des  corporations.  Elles  augmentèrent 

^^cessairemenl  pour  suivre  le  développement  de  l'industrie.  Mais  celles 

^^  se  fondèrent  en  ce  temps  n'eurent  plus  les  mêmes  raisons  de  se 

^Oï^stituer  que  nous  avons  vu  se  manifester  au  moyen  âge.  Ce  n'est  pas 

P^cisément  le  besoin  d'une  protection  réelle  contre  les  abusj'insécurité 

^ïxire  l'anarchie,  qui  fait  se  grouper  les  maîtres  artisans,  à  l'époque 

^^  la  Renaissance,  mais  bien  l'appât  du  monopole:  D'un  autre  côté,  la 

'^'^Tanté  plus  forte  ne  laisse  pas  échapper  ce  moyen  de  maintenir  sa 
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oe    qucst    le  second  volume    de  Timportant  ouvrage  que  M,  Bos^^ 
Levasseur  a  entrepris  de  refondre  et  de  mettre  au  courant, 
travail  pénible,  si  ardu  fût-il,  ne  l'a  arrêté  dans  cette  tâche.  Il  a 
réunir  tous  les  faits,  les  coudre  avec  le  fil  solide  d'un  raiBoaneme' 
réellement  impartial, parce  qu'il  est  scientifîque.Et  il  faut  le  remerciera  ^ 
nous  montrer,  dans  le  passé,  la  confirmation  éclat»ite  des  doctrii 
fondamentales  qui  sont  celles  de  la  science  économique.Les  persoai 
trop  portées  à  juger  tout  rapidement  et  d'après  le  fait  «actuel  »  apprea^''"*''^ 
dront,dans  la  lecture  de  ce  livre,que  révolution  des  fait»  et  surtout  de^^ 
faits  économiques  ne  se  fait  pas  en  un  jour,  mais  quMl  y  a,  à  des  dis — ' 
tances  plus  ou  moins  éloignées,  des  liquidations  que  rendent  inéluo-  ^ 
tables  et  que  dirigent  des  lois  naturelles.  On  peut  donc,  un  temps, 
prolonger  des  institutions  déplorables,  ou  en  créer  de  mauvaises  et  les 
faire  vivre  par  des  moyens  artificiels,  comme  les  maisons  lézardées  ou 
mal  construites,  que  Ton  soutient  par  des  étais   et  que  l'on  repeint  à 
neuf  pour  leur  donner  l'apparence  de   la  solidité  :  tout  s'écroule  un 
beau  jour.  L'histoire  des  corporations  sous  l'ancien  régime  contient,  à 
cet  égard,  un  grand  exemple  historique  dont  M.  Levasseur  a  su  faire 
un  enseignement  magistral. 

AlfDRi    LlESSB. 


Droit  et  coutumes  des  populations  rurales  de  la  France  en  hatiIri 
SUCCESSORALE,  par  le  D**  A.  de  Brandt,  traduit  de  l'allemand  par 
M.  Eugène  Régnier,  avec  une  préface  de  M.  Georges  Blondel  (Paris,  à 
la  librairie  de  la  Société  du  Recueil  général  des  lois  et  des  arrî^ts). 

Ceci  est  l'ouvrage  d'un  Allemand,  mais  d'un  Allemand  tout  à  fait 
.familier  avec  les  questions  agraires,  et  qui  a  voulu  accidentellement 
transporter  en  France  le  terrain  de  ses  études  et  le  champ  de  ses 
investigations.  M.  de  Brandt  s'est  déjà  signalé  dans  son  pays  par  de 
remarquables  travaux  en  matière  agricole  ;  il  s'est  livré  chez  nous  à 
une  enquête  approfondie  sur  l'état  de  nos  campagnes,  la  production 
du  sol  et  la  divisibilité  de  la  propriété  rurale,  ce  qui  devait  lui  per- 
mettre de  nous  faire  part  de  ses  réflexions  au  point  de  vue  successoral 
et  des  dispositions  de  notre  Code. 

Selon  lui,  en  effet,  la  trop  grande  divisibilité  du  sol  a  eu  d'incontes- 
tables inconvénients.  Il  a  restreint  dabord  la  natalité  et  le  développe- 
ment de  la  population.  S'appuyant  sur  de  nombreuses  autorités,  M.  de 
Brandt  n'est  pas  loin  de  considérer  que  ce  morcellement  des  terres  a 
mf^me  altéré,  dans  une  certaine  mesure,  la  vitalité  nationale  et  les 
forces  de  notre  production. 
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Il  s'explique.  La  concentration  de  la  propriété  dans  les  mêmes 
mains  et  la  liberté  de  tester  pour  le  père  de  famille  auraient  peut-être 
painé  à  ces  inconvénients.  L'égalité  des  droits  entre  cohéritiers  a  favo- 
xisé  les  partage^,  et,  par  conséquent,  le  morcellement  de  la  propriété 
Aesrienne.  Il  n'^st  .resté  .parfois  à  chaque  copartageant  qu'un  simple 
lambeau  de  terre  insufdsant  .souvent  pour  nourrir  la  famille  et  per- 
mettre au  propriétaire  :du  champ  de  supporter  la  baisse  des  produits 
et  Je  fardeau  des  charges  qui  Taccablent.  Gomment  lutter,  d'autre 
part,  avec  les  grandes  exploitations  agricoles  pourvues  de  machines 
perfectionnées  et  se  livrant  à  la  culture  intensive,  capables  ainsi  de 
•résistera  renvabissement  des  produits  du  dehors?  Au  point  de  vue 
•économique,  le  partage  graduel  de  la  propriété  a  donc  amené  des 
•effets  déplorables  dans  nos  campagnes,  quant  à  la  production  ;  elle  en 
a  eu  de  plus  désastreux  encore,  quant  à  la  natalité  ;  c'est  la  dépopu- 
lation de  toutes  les  régions  agricoles  qui  s'en  est  suivie.  Nous  venons 
•de  le  dire,  le  lambeau  de  terre  cultivée  n'était  pas  assez  productif  pour 
nourrir  la  famille,  et  il  a  bien  fallu  alors  se  rejeter  sur  les  villes  et  les 
^ités  industrielles.  D'autres  travailleurs^  ne  voulant  pas  voir  leur  pro- 
^niture  se  partager  un  bien  déjà  si  réduit,  ont  usé  de  la  doctrine 
^malthusienne,  et  ils  ont  fait  en  sorte  de  ne  laisser  qu'à  un  seul  héritier 
la  terre  qu'ils  avaient  eu  tant  de  peine  à  conserver. 

M.  de  Brandt  nous  expose  toutes  ces  causes  de  malaise  et  de  déser- 
tion dans  nos  campagnes.  Il  le  fait  avec  une  grande  impartialité  et  un 
.réel  souci  de  la  vérité,  n'ajoutant  rien  au  tableau  déjà  si  chargé  de 
nos  misères  rurales,  rendant  un  plein  hommage,  en  passant,  aux 
«qualités  de  notre  race,  à  ses  facultés  de  résistance,  au  courage  du 
paysan  et  au  labeur  incessant  auquel  il  se  livre. 

L'écrivain  d'outre-Rhin  a  cru  devoir,  dans  un  des  chapitres  de  son 
œuvre,  établir  une  comparaison  instructive  entre  le  régime  succes- 
soral adopté  en  Allemagne  et  celui  qui  nous  régit  actuellement.  Il  a 
montré  les  différences  essentielles  qu'il  y  a  entre  les  deux  systèmes,  et 
il  nous  déduit  les  raisons  qui  ont  déterminé  le  gouvernement  impérial 
à  se  prononcer  en  faveur  d'un  mode  de  répartition  de  la  propriété  plus 
apte  à  en  assurer  les  revenus  et  en  augmenter  les  produits,  notam- 
ment en  Wesphalie,  en  Prusse  et  en  Hanovre.  Ce  mode  de  répartition, 
que  les  lois  de  1896  et  de  1898  avaient  déjà  eu  pour  but  de  bien  déter- 
miner, a  entraîné  la  prohibition  absolue  du  morcellement  de  la  pro- 
priété rurale  dans  la  plupart  des  États  de  la  Confédération,  c'est-à-dire 
l'interdiction  de  partager  entre  plusieurs  héritiers  les  biens  offrant  un 
revenu  inférieur  à  un  taux  légalement  fixé. 

Au  cours  de  son  étude,  également,  M.  de  Brandt  se  livre  à  quelques 
4Minsidérations  .historiques  qui  ne  manqueront  pas  d'intéresser  quel- 
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ques-uiis  de  nos  légistes,  car  il  y  est  question  des  projets  de  réforme 
que  la  Restauration  avait  tenté  de  faire  subir  à  notre  Code  en  1826  au 
chapitre  des  successions.  Il  nous  parle  aussi  de  Fimportance  écono- 
mique et  sociale  que  certains  économistes,  Frédéric  Le  Play,  notam- 
ment, attachaient  au  droit  successoral,  en  ce  qui  concerne  la  condition 
des  paysans.  Les  prescriptions  du  Gode,  selon  Le  Play,  n'ont  nulle- 
ment atteint  la  graude  propriété,  «  c'est  la  petite  qui  a  souflert  et  qui 
a  été  périodiquement  désorganisée.  »  Il  s'est  donc  prononcé  pour  une 
réforme  définitive  en  matière  ^successorale,  «  surtout  dans  le  sens  de 
la  liberté  permettant  au  père  de  famille  de  disposer  de  la  moitié  de 
son  patrimoine.  »  M.  de  Brandt  rend  hommage  à  la  grande  influence 
exercée  par  Le  Play  dans  le  milieu  social  ;  il  le  classe  au  nombre  de 
ceux  «  qui  se  sont  plus  particulièrement  distingués  au  point  de  vue  de 
Torganisation  de  la  famille  dans  les  régions  les  plus  diverses  de  l'Eu- 
rope. » 

Sans  vouloir  discuter  ces  appréciations,  nous  nous  bornerons  à  faire 
observer  que  si  Le  Play  a  laissé  parmi  nous  un  souvenir  vivace  et 
montré  une  grande  autorité  comme  sociologue,  peut-être  a-t-il  quelque 
peu  méconnu  l'esprit  de  son  temps  et  tenu  trop  peu  de  compte  de 
certains  phénomènes  sociaux  soumis  aujourd'hui  à  nos  observations 
journalières. 

Quoi  qu'il  en  soit, l'ouvrage  de  M.  de  Brandt  est  des  plus  attachants; 
il  fourmille  de  statistiques  et  de  documents  précieux,  spécialement  en 
ce  qui  vise  la  grande  enquête  de  1866  sur  l'état  de  nos  campagnes, 
qu'il  a  très  intelligemment  mis  au  jour,  cela  avec  des  remarques  justes 
et  des  commentaires  originaux.  La  façon  de  penser  d'un  étranger,  que 
l'on  sait  n'être  animé  d'aucun  esprit  de  prévention,  qui  dit  juste  et 
qui  voit  clair,  a  quelque  chose  de  particulièrement  intéressant.  M.  de 
Brandt  excelle  à  tirer  des  conclusions  de  certaines  prémisses.  Et  tou- 
jours le  lecteur  sent  que  l'appréciation  n'emprunte  sa  valeur  qu'à 
l'équilibre  moral  parfait  de  l'écrivain  qui  la  formule  et  le  jugement 
sans  défaut  qui  en  fixe  la  portée. 

Eugène  Rochbtin. 


Les  accidents  du  travail.  Commentaire  de  la  loi  du  9  avril  1898,  par 
MM.  H.  Ferrette  et  le  D»"  E.  Laval,  avec  une  introduction  de  M.  L.Mir- 
maii  (Girard  et  Brière,  Paris). 

Voici  un  livre  intéressant  et  qui  arrive  à  son  heure.  Il  est  d'une  cer- 
taine portée  pratique  et  il  devra  se  trouver  dans  les  mains  de  tous  ceux, 
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agistraU  ou  fonctionnaires,  auxquels    les  devoirs  de    leur  charge 
posent  l'obligation  de  se   pénétrer  des  mille  considérations  que  fait 
<aitre  Tapplication  de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail.  Cette  loi  a  été 
coup  controversée,  et  elle  le  sera  encore,  malheureusement,  puis- 
que embrasse  tant  de    cas    épineux  et  sujets,   par  conséquent,  à 
^ntestations. 

L*ouvrage  est  divisé  en  trois  parties  ;  la  première  n'est  que  la 
«production  des  lois,  décrets  et  règlements  se  rapportant  à  la  ques- 
ion  des  accidents  du  travail;  la  seconde  expose  des  considérations 
édicales  sur  le  même  sujet  et  est  suivie  de  plusieurs  gravures  illus- 
cette  série  d'appréciations  personnelles;  la  troisième  est  un  com- 
eniaire  juridique  visant  tous  les  cas  d'accident,  lequel,  plein  de 
ience  et  d'observation,  ne  laissera  pas  grand'chose  à  glaner  h  ceux 
i  voudront  se  hasarder  encore  sur  ce  champ  si  laborieusement  par- 


Quant  à  l'introduction  de  M.Mirman,  elle  est  intéressante,  elle  aussi, 
à.  plus  d'un  titre.  Nous  nous  attendions  à  trouver,  sous   la  plume  de 
l.^hoDorable  député,  une  de  ces  philippiques  où  les  méfaits  du  capital 
«^.liraient  été  mis  en  saillie  avec  cette  âpreté  qui  distingue  particuliè- 
x^ement  les  défenseurs  jurés  des  Intérêts  prolétariens,  si  sincères  dans 
leurs  doléances, mais  parfois  si  exagérés  dans  leurs  revendications. Pas 
du  tout.  Il  n'est  aucune  des  réflexions  émises  par  M.  Mirman  à  laquelle 
xaous  refusions  de  nous  associer.  «  C'est  l'honneur  de  notre  époque, 
dit-il,  que  chacun  de  nous  puisse  connaître   l'étendue   des  misères 
sociales  et  veuille  s'efforcer  d'y  porter  remède...  Il  faut  travailler  à 
K*8ndre  les  accidents  moins  fréquents  ;  il  faut,d'autre  part,sinon  réparer 
le  mal  produit,  au  moins  et  dans  la  mesure  humainement  possible, 
atténuer  les  misères  qu'il  laisse  derrière  lui  ».  Et  M.   Mirman  ne  fait 
nulle  difûculté  de  reconnaître  qu'en  cette  matière  si  délicate,  l'inter- 
vention de  TEtat  ne  sutfit  pas,  qu'il  s'agit  de  recourir  surtout  à  l'ini- 
ttiative  privée. 

Ce  qui  a  spécialement  attiré  l'attention  de  l'honorable  député,  c'est 
la  responsabilité  qui  se  trouve  en  jeu  soit  de  la  part  du  patron,  soil  de 
celle  de  l'ouvrier.  En  fait,  jadis,  avant  le  vote  de  la  loi  de  1898,  cette 
iaute,  dans  la  plupart  des  cas,  n'apparaissait  point  d'une  façon  précise. 
<  Rares  sont  les  accidents  dus  à  la  faute  personnelle  de  Tune  des  par- 
ties; le  plus  souvent  aucune  raison  humaine  ne  peut  en  déterminer 
les  causes  ;  de  quelque  nom  qu'on  les  nomme,  force  majeure,  cas 
fortuit,  c*est  la  fatalité  aveugle  et  insaisissable  qui  est  l'auteur  respon- 
sable du  mal.  On  a  cité  plus  d'une  fois  devant  le  Parlement,  et  l'on  a 
généralement  admis,  la  statistique  suivante  :  sur  100  accidents,  12  sont 
dus  à  quelque  faute  du  patron,  20  de  l'ouvrier,  68  au  hasard,  à  des 
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causes  inconnues  et  absolument  indtscemables.  Ainsi,  dans  88  acci- 
dents sur  100,  la  loi  ancienne  refusait  à  la  victime  tout  espoir  dfe 
réparation.  «  Aujourd'hui  les  tribunaux  ont  fini  par  établir  une  juris- 
prudence qui  classe  à  peu  près  définitivement  certains  de  ces  cas 
naguère  soumis  à  des  interprétations  juridiques  différentes.  La  loi  du 
12  février  1893  sur  Thygiène  et  la  sécurité  du  travail  et  celle  du 
2  novembre  1892  sur  le  travail  des  enfants  et  des  femmes  dans  les  éta- 
blissements industriels,  ont  donné  une  force  nouvelle  aux  magistrales 
désireux  de  sauvegarder  avant  tout  les  intérêts  de  la  personnalité 
lésée. 

M.  Mirman  s'étend  sur  la  série  des  risques  professionnels.  Le  risque 
professionnel  est  divers  ;  il  y  en  a  de  dangereux,  il  y  en  a  d'atténués 
et  il  y  en  a  qui  sont  liés  à  une  sorfe  de  fatalité  inéluctable,  résultant 
des  risques  inhérents  à  la  profession. Toutes  les  statistiques  sont  concor- 
dantes à  cet  égard.  Celles  qui  furent  dressées  par  le  gouvernement 
suisse,  entre  autres,  nous  font  connaître  que  «  si  l'on  classe  les  pro- 
fessions d'après  le  nombre  des  morts  produites  par  les  accidents  dti 
travail,  on  constate  que  la  sylviculture  occupe  le  3'  rang  avec 
377  morts  sur  100.000  travailleurs  de  cette  catégorie,  l'agriculture  le 
8*  rang  avec  99  morts,  les  fabriques  de  machines  et  d'outil's  le 
9*  avec  76  morts,  et  l'industrie  textile,  grande  industrie  par  exemple, 
le  11*  rang  avec  51  morts.  »  D'autre  part,  «  les  statistiques  allemandes 
établissent  que  la  conduite  des  voilures  offre  presque  cinq  fois  plus  de 
risques  que  Tindustrie  textile  à  moteurs  mécaniques  ».  D'où  cette 
conclusion  «  que  les  professions  les  plus  dangereuses  n'étaient  point 
celles  qu'ensanglantent  à  longs  intervalles  les  catastrophes  les  plus 
dramatiques,  mais  que  les  travaux  que  le  public  mal  informé  serait 
d'abord  tenté  de  croire  iuoffensifs  sont  souvent  en  somme  les  plus 
meurtriers  ».  Il  fallait  donc  une  loi  qui  envisageât  les  principales  res- 
ponsabilités et  qui  donnât  satisfaction, dans  la  mesure  du  possible,  à  des 
inténHs  qui,  jusque-là,  avaient  été  sacrifiés,  étan*  bien  prouvé  que  la 
victime  avait  r/roi7  à  une  indemnité. Ne  pas  perdre  de  vue, en  effet, que  s'il 
se  rencontre  quelques  patrons  égoïstes  et  d'un  esprit  par  trop  pratique, il 
y  a  aussi  des  ouvriers  foncièrement  malhonnêtes  et  simulateurs,  pour 
lesquels  c'est  faire  œuvre  pie  que  d'exploiter  la  bonne  foi  du  patron  et 
de  lui  réclamer  une  indemnité  pour  un  accident  quelquefois  illusoire 
et  savamment  «  truqué  ».  L'humanité  est  j)artout  la  môme  ;  il  n'y  a  que 
les  degrés  de  moralité  qui  lui  assignent  bii  valeur  propre. 

Presque  tous  les  pays  ont  fini  par  établir  une  législation  qui,  à  ce 
point  de  vue,  ne  laisse  pas  grand'chose  à  désirer  ;  et  nous-mêmes,  en 
France,  nous  n'avons  fait  que  suivre  l'exemple  de  l'Allemagne,  de 
l'Autriche,  de  l'Angleterre,  etc.,  imitées  déjà  en  cela  par  l'Italie  et  le 
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Dao^inark.  M.  Mirman  lait  un  résumé  historique  de  cette  loi  sur  les 

du  travail,  assez  incomplète  encore,  selon  lui,  car  elle  ne 

<]u*un  certain  nombre  de  professions.  Il  termine  en  souhaitant 

40«9    par  une  exacte  connaissance  des  réalités  pratiques,  les  malen- 

tftodims  que  cette  loi   a   soulevés  se  dissipent  et  que  tous   les  bons 

citox^ns  s*unissent,   non    seulement  pour    reconnaître  les    progrès 

is^mais  surtout  pour  réaliser  ceux  qui  restent  encore  à  accomplir. 

uvrage  de  MM.  Ferrette  et  Laval  est  à  lire  et  à  méditer,  nous  le 

tons.  Evidemment,  cette  grave  queation  des  accidents  du  travail  a 

d^jèi    provoqué  bien   des  discussions,  nous  le  faisions  remarquer  en 

comnaencant  Chacun,  dans  ce  concert  de  raisonnements   et   d*inter- 

prêta.tions  juridiques,  donne  sa  note  personnelle.  Il  n'en  est  pas  moins 

vTal  qae  des  études  du  genre  de  celle  qui  nous  occupe  viennent  apporter 

\eiur    contingent   d'aperrus  utiles  et   de  considérations  justifiées,  et 

qu'ils  peuvent  servir  de  guide,  eu  tout  état  de  cause,  pour  ceux   que 

\a  pratique  journalière  amène  à  envisager  tant  de  ces  cas  litigieux 

que  la  loi   n'a  pas  encore  visés  et  qu'une  législation  précise  et  uni- 

fotme,  sans  lacunes  comme  sans  équivoques,  serait  capable  seule  de 

résoudre. 

EUGÈXE  ROCHBTIN. 


S?AI   SDR  LA   THéORIB    GÉNÉRALE   DE    LA    MONNAIE,  par   ALBERT  AUPETIT.  — 

I  vol.  in-8'^,  GuiLLAUMiN,  1901. 

34.  Albert  Aupetit,  marchant  sur  les  traces  des  C.ournot,  des  Walras, 
te  Jevons,  etc.,  veut  faire  de  l'Economie  politique  —  de  l'Economie 
politique  pure,  bien  entendu,  ou  de  ce  qu'il  appelle  TEconomie  ration- 
nelle —  une  science  mathématique.  Je  conçois  cette  tendance  quand 
on  manie  les  formules  algébriques  avec  Taisance  de  Tauteur.  De  plus, 
je  me  suis  laissé  séduire  un  peu  parla  préface  d'une  haute  philosophie 
où  il  fait  preuve  d'un  grand  talent  et  d'une  puissance  de  raisonnement 
rare.  Je  voudrais,  à  cause  des  qualitt3s  dont  il  fait  preuve,  n'avoir  que 
<l^s  éloges  à  donner  à  son  livre.  La  critique  conserve  ses  droits  qui 
sont  ici,  je  n'en  puis  douter,  ceux  de  la  vérité.  Mais  je  désire  vivement 
V^^  M.  Aupetit,  qui  partage  nos  idées  libérales  et  peut  rendre  des 
services  à  la  cause  que  nous  défendon>i,  ne  voie,  dans  mes  observations 
lontes sympathiques,  que  le  désir  de  le  ramener  à  une  conception  plus 
^ï^cte  de  la  science.  Tout  n'est  pas  chiffre  dans  ce  monde,  et  il  faut 
^  l'^sonnement  différent  à  des  ordres  de  choses  différents. 

^^  sa  préface  M.  AupeliL  montre  comment,  par  la  synthèse,  on 
F^t  remonter  jusqu'à  la  formule  littérale  définitive,  la  formule  algé- 
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brique,  qui  est  pour  lui  le  point  culminant.  Pour  se  restreindre 
sciences  mathématiques  ou  à  celles  qui  peuvent  s  y  résoudre  à  certa^i^* 
points  de  vue,  oui  ;  pour  les  autres,  non  ;  et  TEconomique,  m^  m^^ 
rationnelle,  est  de  celles-là.  Et  même,  par  une  synthèse  plus  éle^*^^^ 
encore,et  qui  embrasserait  toutes  lessciences,le  dernier  terme  ne  s^^*"' 
pas  la  formule  algébrique.  Je  ferai  tout  de  suite  une  remarque  suc^  * 
terme  di* Economique  rationnelle.  Je  sais  bien  que  M.  Aupetil  Templ-^^' 
par  opposition  avec  celui  d'Economique  expérimentale.  Mais,  pc^  ^ 
être  expérimentale,  pour  s'appuyer  sur  des  faits,  cette  dernière  n'^^' 
pas  moins  rationnelle.  Autrement  elle  perdrait  toute  sa  valeur. 

Et  j'ajoute  :  Est-il  facile,  esl-il  possible,  de  séparer  strictement  W  ^ 
choses  nécessaires  des  choses  contingentes  qui  tiennent  ici  une        ^ 
grande  place?  Et  si   cette  séparation  pouvait  se  faire,   la   métho 
mathématique,  avec  sa  rigueur,  mais  aussi  ses  limites,  est-elle  ass 
souple  pour  admettre  toutes  les  données,  se  prêter  à  tous  les  raisono  ^ 
ments?  J'ai  lu  le  résumé  des  opinions  en  faveur  de  la  méthode  qVM^ 
donne  M.  Aupetit.  Je  n'ai  pas  été  convaincu.  «  Autant  que  nous  poLJ-" 
vons  nous  en  rendre  compte,  dit  M.  Cairnes,  les  vérités  économique  =î 
ne  sont  pas  de  celles  qui  se  découvrent  avec  l'aide  des  mathématiques- 
Si  cette  opinion  est  fausse,  on  a  sous  la  main  un  moyen  facile  de    a 
réfuter  :  c'est  de  présenter  une  vérité  économique  que  l'on  ne  connais- 
sait pas  déjà,  et  à  laquelle  on  soit  arrivé  par  cette  voie  :  mais  jusqu'à 
présent,  on   ne   semble  pas,  que  nous  sachions,  avoir  fourni  celte 
preuve  évidente  de  l'efûcacité  de  la  méthode  mathématique.  En  nous 
plaçant  sur  ce  terrain,  nous  n'avons  aucunement  l'intention  de  nier  la 
la  possibilité  d'employer  les  diagrammes  géométriques  et  les  formules 
mathématiques,  si  l'on  se  propose  de  mettre  en  lumière  des  doctrines 
économiques  vers  lesquelles  on  aura  été  conduit  par  d^avires  sentie»*s... 
Ce  que  nous  nous  hasardons  à  nier,  c'est  la  doctrine  que  le  professeur 
Jevons  et  d'autres  ont  avancée,  à  savoir  que  la  notion  économique  est 
susceptible  d'extension  par  ce  procédé,  que  les  mathématiques  peuvent 
être  appliquées  au  développement  de  la  vérité  économique  de  la  même 
manière  qu'elles  sont  appliquées  au  développement  de  la  vérité  en 
mécanique  et  en  physique.  A  moins  de  démontrer,  ou  que  les  phéno- 
mènes moraux  comme  les  sentiments  comportent  d'être  exprimés  dans 
des  formes  quantitatives,  ou  que  les  phénomènes   économiques  ne 
dépendent  pas  de  la  sensibilité,  nous  sommes  dans  l'incapacité  de  voir 
comment  on  peut  éviter  cette  conclusion  (1).  » 

Je  me  range  à  cette  opinion  que  je  crois  la  bonne.  «  Qu'importe, 


(1)  Les  caractères  el  la  méthode  logique  de  V Economie  politique.  Préface 
de  la  2*  édition. 
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indépendante  qu'on  voudra,  n'est  pas  sans  subir  parfois  une  influence, 
conséquence  du  privilège,  de  la  part  de  TEtat,  influence  à  laquelle 
échapperaient  les  Banques  multiples.  IJ  ne  semble  pas  bien  logique  de 
choisir  le  système  qui  a  la  plus  proche  parenté  avec  celui  que  l'on  veut 
éviter. 

Quelques  pages  sont  consacrées  aux  avantages  du  billet  de  banque 
et  aux  caractères  qu'il  doit  avoir  pour  offrir  ces  avantages.  Il  n'y  a  rien 
de  particulier  à  remarquer  à  cet  égard.  Son  usage  tend  à  se  restreindre 
par  la  concurrence  des  chèques,  des  virements,  des  pratiques  des 
Chambres  de  compensation.  «  Mais,  dit  Fauteur^  si  son  utilité  actuelle 
diminue,  elle  aura  été  considérable  dans  le  passé;  elle  sera  peut-être 
considérable  dans  Tavenir,  si  tel  ou  tel  Etat  doit  faire  appel  au  crédit,  » 
Ces  derniers  mots  auraient  besoin  d'explication.  Ainsi  TEspagne  use 
largement,  trop  largement,  des  émissions,  et  son  crédit  ne  semble  pas 
en  profiter,  loin  de  là.  Je  pense  que  ce  n'est  pas  ainsi  que  l'entend 
M.  Perroud. 

F.  PONS. 


Les  grandes  compagnies  colonialks  anglaises  au  xix«  siècle,  par  Edmond 
Carton  de  Wiart.  1  vol.  Perrin  et  Cie.  Paris,  1899. 

Les  grandes  compagnies  de  colonisation,  à  l'instar  de  celles  que  l'An- 
gleterre avait  créées  pendant  la  seconde  moitié  du  xix*  siècle,  étaient 
fort  en  faveur  dans  les  milieux  coloniaux  français  eu  ces  dernières 
années.On  a  donc  voulu  tenter  au  Congo  quelque  chose  d'approchant; 
il  ne  semble  pas  que  l'essai  ait  réussi  à  en  juger  par  les  doléances  des 
adjudicataires  entreprenants  qu'avaient  séduit  les  perspectives  d*un 
prompt  enrichissement  sur  une  sorte  de  petit  royaume  bien  à  eux. 
Mais  le  succès  des  compagnies  à  charte  anglaises  était-il  donc  si  frap- 
pant, si  convaincant,  qu'on  n'eût  plus  qu'à  adopter  partout  le  même 
système  ?  Au  point  de  vue  de  Tagrandissement  des  possessions  an- 
glaises, peut-être;  au  point  de  vue  financier  pour  les  bailleurs  de 
fonds,  non  assurément  dans  la  plupart  des  cas.  Cela  ressort  avec  évi- 
dence de  la  sérieuse  étude  que  M.  Carton  de  Wiart  a  consacrée  aux 
quatre  grandes  compagnies  à  charte  :  la  British  North  Bornéo  Com^ 
pany  (1881),  la  Royal  Niger  Company  (1886),  ï Impérial  British  East 
Africa  Company  (1888)  et  la  BriUsh  South  africa  Company  (1889),plo8 
généralement  connue  sons  le  nom  de  Chartéred. 

On  sait  que  ÏEasî  India  Company,  supprimée  en  1658,  fat  la  der- 
nière de  ces  grandes  compagnies  qui,  pendant  deux  cents  ans,  avaient 
uni  à  des  pouvoirs  «onverains  le  monopole  des  entreprises  dans  les 
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été,  à  peu  de  chose  près,  imitée  dans  la  suite;  donc,  sans  nous 
attarder  à  étudier  successivement  quelle  influence  elle  a  pu  avoir 
sur  l'exploitation  de  chacune  des  grandes  sociétés  coloniales  d'Afrique 
fondées  depuis  une  trentaine  d'années,  voyons  quelle  a  été  son 
utilité  aux  yeux  des  entrepreneurs  coloniaux  anglais  ;  quelles 
entraves  elle  a  pu  apporter  aux  affaires  et  quelles  charges  elle  a 
fait  assumer  aux  Compagnies  incorporées. 

L'octroi  de  la   charte  par  la  Couronne  constitue  un  accroissement 
de  prestige  moral   sur  les  indigènes,   en  dehors  des  pouvoirs  souve- 
rains qu'elle  confère;  mais  elle  astreint  les  Compagnies  à  des  obliga- 
tions qui  ne  leur  eussent  pas  été  imposées  si  elles  étaient  restées  sou- 
mises au  régime  de  droit   commun  :  contrôle  rigoureux  du  gouverne- 
ment  britannique  par  Tintermédiaire   du    Secrétaire   d'Etat  pour  les 
colonies  dans  tout  acte  administratif  de  quelque  importance  ;   pres- 
criptions morales   telles  que  obligation  de  travailler  à  l'abolition  de 
l'esclavage,  de  respecter  les  coutumes  des  indigènes,  de  restreindre  le 
commerce  de  l'alcool,  etc.  Les  compagnies  sont  même  parfois  tenues 
—  c'est  le  cas  pour  celle  de  l'Afrique  du  Sud  —  de  présenter  au  Secré- 
taire d'Etat  les  comptes  de  l'exercice  écoulé  et  les  prévisions  pour 
l'année  suivante.  (Il  s'agit  ici  des  recettes  et  dépenses  publiques  faites 
en  tant  que  compagnie  de  gouvernement)  afin  de  faciliter  l'établisse- 
ment des  responsabilités  financières  en  cas  de  substitution  de  l'admi- 
nistration impériale  à  celle  de    la  compagnie.  Car  dans  toute  charte 
la  Couronne  se  réserve  le    droit  de  révocation  par  suite  d'inobserva- 
tion de  ses  prescriptions.  Malgré  toutes  les  restrictions  à  l'exercice  du 
pouvoir  souverain  imposées  à  ces  Sociétés,  depuis  la  sotte  équipée  du 
D'  Jameson,  il  se  manifeste  en  Angleterre  une  vive  réaction  contre  le 
système  des  compagnies  à  charte.  Pourtant,  en  moins  de  vingt  ans,  l'em- 
pire britannique  a  été  redevable  à  l'action  de  grandes  compagnies  d'une 
augmentation  sensible  de  territoire   organisé  :  en   1876,  l'Angleterre 
possédait  en  Afrique  279.165  milles  carrés  ;  en  1898,  2.514.692  milles 
carrés.  La  part  des  territoires  soumis  à  des  compagnies  à  charte  était 
à  peu  près  de  1.750.000  milles  carrés.  A  vrai  dire,  pendant  ce  même 
laps  de  temps,  la  France  a  agrandi  son  domaine  africain  dans  des  pro- 
portions plus  fortes  encore,  mais  peu  de  chose  a  été  fait  pour  la  colo- 
nisation de  ces  immenses  possessions,  tandis  que  celles  sur  lesquelles 
s'est  étendue  l'influence  des  chartered  anglaises  sont  en  plein  rapport 
pour  la  plupart.  De  plus,  l'octroi  de  chartes  par  la  Couronne  a  permis 
au  gouvernement  anglais  d'établir  indirectement   son  action   sur  de 
nouvelles  colonies  sans  avoir   à  craindre    l'opposition  parlementaire 
ou  celle  de  l'opinion  publique  et  surtout  en  évitant  toutes  complica- 
♦''^ns  internationales.  Sans  compter  l'économie  budgétaire  que  réali- 
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aux   entreprises    humaines,  il  semble  que  le   t^ystème  des  fçna^^^ 
compagnies  de  gouvernement,  organisées  d'après  les  principes 
chartered  anglaises,  soit  le  meilleur  mode  d*exploitation  des  colonî 
Il  sufût  de  s'attacher  à  corriger  ce  que,  dans  la  pratique,  elles  oDt  mc^^' 
tré  de  défectueux  pour  en  retirer  tout  ce  qu'elles  contiennent  de  bon     ^ 
d*utile.  Par  leur  moyen,  seul,  Tinitiative  individuelle,   Ténergie,      ^^ 
sentiment  de  la  responsabilité  vis-à-vis  de  soi  et  non  plus  du  despc^  "^ 
ignorant  qu'est  trop  souvent  TElat,  les  plus  hautes  facultés  de  rhomn»^^ 
enfin,  peuvent  se  déployer  à  Taise.   Des  hommes  entreprenants     ^^ 
hardis  ne  sont  pas  impossibles  à  rencontrer  dans  notre  pays  ;  ce  qu'c^  ^ 
y  trouvera  peut-être  moins  aisément,  ce  sont  des  actionnaires  disp^^" 
ses  à  attendre  indéfiniment  des  dividendes.  Il  y  en  a,  certes,  mais 
en  assez  grand  nombre.  C'est  là  le  revers  d'une  médaille  dont  l'ave 
est  une  plus  larg/e  extension  qu'ailleurs  de  l'aisance  générale. 

M.  LR. 


Lks  savants  110DERNE8.  Lbur  VIE  ET  LEURS  TRAVAUX,  d^apfèsJes  documeiits^ 
académiques  choisis  et  abrégés  par  A.  Rebière,  1  vol.  orné  de  portraits  ^ 
ISony  et  Cie,  Paris  i899. 

Lorsqu'excédé  de  la  sottise  et  de  la  vilenie  humaines,  outré  des  privi^ 
lèges  abusifs  des  uns  et  écœuré  de  l'inertie  ou  de  la  stupide  agitaiioi^ 
des  autres  on  se  demande  si  tant  d'efforts  pour  améliorer  la  situatiof^ 
générale  ne  sont  pas  vains,  rien  de  tel  pour  reprendre  courage  à  conti — 
nuer  la  lutte  que  de  lire  certaines  vies  de  savants;  cela  repose  etrécon-^ 
forte.  Non  pas  qu'ils  soient  exempts  de  toutes  faiblesses- —  il  ne  fautpa^ 
pousser  l'illusion  admiratrice  jusqu'à  compter  trouver  en  eux  la  perfec^ 
tion  absolue  —  mais  il  y  a  plus  souvent  en  eux  q,ue  cTans  les  hommes 
des  autres  milieux  ce  qui  se  rapproche  le  plus  de  la  perfection  ;  c'es^ 
déjà  bien   quelque  chose.  Aussi  est-ce  une  excellente  idée  qu'a  eu^ 
M.  Rebière  de  réunir  en  un  volume  une  soixantaine  de  courtes  notices 
biographiques,  formées  d'extraits  d'éloges  académiques,  où  nous  voyons 
dans  quelle  mesure  les  éclairs  de  leur  génie  ou  leurs  patientes,  labo^ 
rieuses,  pénibles  et  parfois  dangereuses  recherches  ont  contribué  ail> 
bien-être,  à  Tagrément  de  leurs  semblables  et  ont  déblayé  la  voie  pou^ 
leurs  succe^seurs.  Les  mathématiciens,  les  astronomes,  les  physiciens* 
les  chimistes,  les  naturalistes  et  les  physiologistes  sont  seuls   repré^ 
sentes  ici  ;   les  noms  des  plus  illustres  sont  dans  toutes  les  mémoires, 
nous  ne  les  rappellerons  donc  pas.  Nous  ne  citerons  que  quelques 
traits  empruntés  à  des  vies  de  savants  moins  connus  du  grand  public 
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Lamarck  qui,  lui,  eat  le  sort  de  tous  les  précurseurs  :  il  vécut  longtemps 
pauvre,  aveugle  et  délaissé,  soutenu  seulement  par  l'admirable  dévoue- 
ment de  ses  filles. 

Avec  René-Just  Hauy,  le  prêtre  minéralogiste,  nous  voyons  un  savant 
si  complètement  absorbé  par  la  science  qu'il  en  perd  toute  notion  des 
événements    extérieurs,  quelque     terribles    qu'ils    soient.  Vivant   à 
répoque  de  la  grande  Révolution,  il  voit  un  jour  avec   surprise,  dit 
Guvier,  des  hommes  grossiers  entrer  violemment  dans  son  modeste 
réduit.  On  se   saisit  de  ses  papiers  où  il  n'y  avait  que  des  formules 
d'algèbre;  on   culbute  cette  collection  qui  était  sa  seule  propriété; 
enfin  on  le  confine  avec  tous  les  prêtres  et  les  régents  de  cette  partie 
de  Paris  dans  le  séminaire  de  Saint-Firmin  qui  était  contigu  au  Car- 
dinal Lemoine  —  où  il  était  professeur  —  et  dont  on  venait  de  faire 
une  prison.  Cellule  pour  cellule,  il  n'y  trouvait  pas  trop  de  difTérence; 
tranquillisé  surtout  en  se  voyant  au  milieu  de  beaucoup  de  ses  amis,  il 
ne  prit  pas  d'autre  soin  que   de  se  faire  apporter  ses  tiroirs  et  de 
tâcher  de  remettre  ses  cristaux  en  ordre.  Heureusement  il  lui  restait 
au  dehors  des  amis  mieux  informés  de  ce  que  Ton  préparait.  Un  de 
ses  élèves,  M.  GeolTroy  Saint-Hilaire,  court  implorer  pour  lui  tous  ceux 
qu*il  croit  pouvoir  lui  servir.  Ils  obtiennent  un  ordre  de  délivrance  et 
M.GeofTroy  Saint-Hilaire  immédiatement  le  porte  à  Saint-Firmin;  mais  il 
arriva  un  peu  tard  etM.Hauy  était  si  tranquille,il  se  trouvait  si  bien  que 
rien  ne  put  le  déterminer  à  sortir  ce  jour-là;  le  lendemain   matin,  il 
fallut  presque  Tentraîner  de  force.  Le  surlendemain  était  le  2  sep- 
tembre !  Jusqu'à  la  fin  il  demeura  si  simple  de  manières,  si  modeste 
en  son  habit,  que  personne  ne  se  doutait  qu'il  fût  devenu  un  person- 
nage considérable. 

L'intervention  de  Halle,  Borda  et  Haiiy,  ces  deux  derniers  au  nom 
de  la  Commission  des  poids  et  mesures,  en  faveur  de  Lavoisier  auprès 
du  tribunal  révolutionnaire,  avait  été  moins  heureuse  que  celle  des  amis 
de  Haûy.  La  haute  situation  sociale  et  scientifique  de  Lavoisier  portait 
sans  doute  ombrage  à  quelques-uns,  car  Monge,  Guyton  de  Morveau  et 
Fourcroy  gardèrent  le  silence  en  la  circonstance.  Ce  dut  leur  être  plus 
tard  un  cruel  remords. 

Mais  ne  quittons  pas  l'ouvrage  de  M.  Rebière  sur  une  impression 
pénible.  Entrons  dans  le  cabinet  de  travail  de  M.  de  Blainville,  le  zoolo- 
giste ;  le  spectacle  en  vaut  la  peine  et  la  description  qu'eu  donne 
Flourens  est  assez  amusante  pour  que  nous  la  reproduisions  :  «  Passant 
sa  vie  dans  un  sombre  cabinet,  s'y  recelant  au  fond  d'un  vaste  et  pro- 
fond fauteuil,  s'y  entourant  d'un  triple  rempart,  mélange  confus  de 
livres,  de  dessins  originaux,  de  préparations  anatomiques,  de  micros- 
copes mal  assurés,  si  parfois  un  disciple  studieux  était  admis,  il  avait. 
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nous  sommes  introduits  dans  l'intérieur  d'un  homme  d'affaires  véreux 
dont  le  caractère,  les  habitudes  et  jusqu'à  la  démarche  sont  dép«=^ints 
avec  une  vérité  et  une  puissance  d'observation  toutes  balzaciennes. 

Il  est  fort  regrettable  que  M.  Payoud  ait  exagéré  la  thèse  qu'il  a 
voulu  soutenir,  et  qu'il  ait  choisi  comme  cadre  de  ses  théories  une 
intrigue  qui  frise  on  peu  le  roman  feuilleton.  Il  est  convaincu  que  la 
justice  ruine  ceux  cfu*elle  a  pour  mission  de  défendre,  que  les  lois, 
peur  avoir  vouki  trop  protéger,  nuisent  au  contraire  à  ceux  qui  les 
invoquent,  tandis  qu'une  cciiégorie  da  privilégiés  profite  seule  des 
dépouilles  des  plaideurs.  Ce  sont  Udes  opinions  qui  renferment  bien 
une  certaine  part  de  vérité,  mais  en  adoptant  une  autre  forme  pour  les 
répandre,  M.  Payoud  aurait  été  pin»  pevs«a0i£  et,  par  conséquent, 
aurait  mieux  servi  sa  cause. 

ROBBBT  DOUCBT 


EifCYGLOP^DiK  âeiïNrrprotE  mbs  aidb-semoiris.  Le  sel,  tes  salines  et  tes 
marais  salanlSy  par  A.  Larbalétrier,  professeur  à  FRcole  d'agricul- 
ture de  Grand-Jouau,  1  vof.  in-12.  Paris,  Masson  et  Cie  et  Gauthrer- 
Villars. 

M.  Larbalétrier  vient  de  publier  un  nouveau  volume  non  moins  inté* 
ressaut  que  celui  consacré  à  la  tourbe  et  dont,  récemment^nou»  avons 
rendu  compte  ici  même.  Cet  ouvrage   s'oceupe   d'une  matière   bien 
mieux  connue  encore,  car  elle  est  d'un  usage  universel  :  le  sel  marin 
vulgairement  sel  de  cuisine,  le  chlorure  de  sodium  des  chimistes. 

Après  avoir  tracé  sommairement  l'histoire  du  sel  et  exposé  ses  prOi- 
priétés  physiques  et  chimiques»  l'auteur  fait  connaître  les  sources  auxr 
quelles  il  est  emprunté,  son  extraction^  sa  production,  le  commerce 
dont  il  est  Tobjet  et  ses  usages. 

La  source  la  plus  abondante  du  chlorure  de  sodium»  est  l'eau  de  la 
mer  qui  en  renferme  environ  3  p.  iOO.  On  le  renconiffe  aussi  dans  les 
eaux  douces,  de  même  que  dans  les  eaux  de  source,  plus  riches,  par- 
fois, que  les  eaux  marines.  Il  existe  également  des  laes  d'eau  salée  et 
•n  le  trouve  dans  les  entrailles  de  la  terre,  à  l'écat  solide,  constitusut 
le  sel  gemme.  Enfin,  dans  les  poussières  qui  flottent  dans  l'atmosphère, 
il  existe  des  parcelles  de  chlorure  de  sodium. 

La  plus  grande  partie  du  sel  employé  en  France  provient  de  l'eau  de 
mer  qui  contient  de  35.5  à  37.5  parties  de  divers  sels  dissous  pour 
1.000  parties  d'eau.  DauH  ces  sels^le  chlorure  de  sodium  entre,  à  lui 
seul,  pour  27  parties  environ. 


COMPTES   RENDUS  285 

d'autres  substances  minérales.  Elles  deviennent  exploitables  quand 
elles  renferment  au  moins  5  p.  400,  mais  leur  tenure  en  chlorure  de 
sodium  atteint  parfois  25  p.  100. 

M.  Larbalétrier  a  réservé  un  chapitre  pour  les  fameux  gisements  de 
Stassfurt  dont  il  trace  rapidement  l'histoire.  Ces  mines  ne  doivent  pas 
leur  grande  réputation  au  sel  gemme  qu'elles  fournissent,  mais  bien 
aux  composés  potassiques  qu'elles  contiennent  en  abondance  et  dont 
Tagriculture  tait  actuellement  une  énorme  consommation. 

D'après  quelques  géologues,  l'épaisseur  du  sel  gemme  dans  le  gise- 
ment de  Stassfiirt,  serait  d'au  moins  500  mètres,  s'étendanl  sur  une 
surface  de  1.400  kilomètres  carrés. 

L'auteur  examine  ensuite  les  qualités  du  sel,  le  mode  d'analyse  ainsi 
que  les  falsifications  dont  il  est  l'objet.  Celles-ci  s'effectuent  par  l'ad- 
jonction du  plâtre,  du  sable,  de  l'argile.  Une  falsification  très  commune 
consiste  dans  l'addition  du  sulfate  de  soude.  Il  y  a  lieu  de  noter  que  le 
sel  ne  doit  pas  contenir  plus  de  8  p.  100  d'eau  hygroscopique. 

Le  chapitre  suivant  s'occupe  de  la  production,  de  la  consommation, 
du  commerce  et  de  l'impôt  du  sel  et  le  dernier  expose  ses  usages  qui 
sont  très  nombreux. 

Comme  condiment,  le  sel  est  d'un  usage  universel.  On  le  rencontre 
dans  tous  les  aliments  et  il  existe  en  dissolution  dans  tous  les  liquides 
de  l'organisme.  11  entre  dans  la  composition  du  sang,  de  la  salive,  de 
la^ueur,  du  suc  gastrique,  du  lait,  etc. 

Il  est  connu  de  toule  antiquité  comme  agent  de  conservation.  Non 
seulement  il  est  antiseptique,  mais  encore  il  favorise  la  dessiccation 
des  matières  organiques  avec  lesquelles  il  est  en  contact. 

L'Amérique  fournit  d'énormes  quantités  de  viandes  salées,  notam- 
ment de  bœuf  et  de  porc. 

Le  sel  est  aussi  fréquemment  employé  en  médecine.  On  en  fait 
usage  dans  l'alimentation  du  bétail  et  l'on  sait  qu'il  reçoit  de  nom- 
breuses applications  dans  les  industries  chimiques. 

G.    FoUQUIiT. 


Franc  vote  et  Juste  représentation,  par  Lkon  Roquet,  br.  in-i8'.  Paris, 

Guillaumin  et  Cie.  1902. 

Les  défauts,  pour  ne  pas  dire  les  vices  du  suffrage  universel,  tel  qu'il 
est  aujourd'hui  pratiqué,  sautent  aux  yeux  de  tout  le  monde  et  chacun 
s'efforce  de  trouver  les  moyens  de  les  coniger.  M.  Léon  Hoquet,  ancien 
député  et  depuis  longtemps  maire,  a  pu  acquérir  de  l'expérience  et 
faire  des  observations  intéressantes  sur  les  divers  rouages  de  la  repré- 
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sentatioD  dite  nationale,  et  c'est  le  frurt  des  réflexîoiis  tpaCil  a  faites 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions  qu'il  livre  anjonrdliai  au  public. 
M.  Roquet  veut  rendre  le  vote  loyal  et  sincère,  et  faire  en  sorte  q«e  ki 
représentation  nationale  soit  le  reflet  fidèle,  exact  du  pays.  Pour  réaliser 
cet  idéal  il  faudrait,  tout  d'abord,  substituer  «l'amitié»  à  la  Ivtte  féroce 
qui  se  manifeste  actuellement  dans  les  bien  nommées  «batailles  élec^- 
raies.  »  L'auteur  rappelle  la  maxime  d'Aristote  :  que  les  bons  législateurs 
ont  eu  plus  de  soins  deVAmitiéque  de  la  Justice ^k  pins  foKe  raison  que 
de  la  violence.  Autrefois,  la  guerre  proprement  dite  -étatt  tempérée 
par  la  cbevalerie;  «pour  que  la  lutte  électorale  sort  loyale,  il  faut 
qu'elle  ait  ses  règlements  étroits,  ses  règles  de  courtoisie  imposée, 
de  chevalerie». 

A  cet  effet,  M.  Roquet  expose  un  projet  de  loi  en  l'9  artides  ayant 
pour  but  de  déterminer  les  conditions  de  la  lutte.  Nous  ne  pouvons 
reproduire  ici  ce  projet,  quoiqu'il  ne  soit  pas  très  long,  nous  dirons 
seulement  que  c'est  un  système  intermédiaire  entre  le  scrutin  de  liste 
et  le  scrutin  d'arrondissement  en  'vue  d'éviter  les  inconvénients  de  l'un 
et  de  l'autre  et  que  la  pièce  principale  de  ce  système  est  la  réversibi- 
lité des  votes. 

La  circonscription  électorale  est  le  département,  au  lieu  d*<ètre  l'ar- 
rondissement. Exception  est  faite  pour  le  département  du  Nord,  divisé 
en  trois  circonscriptions  et  la  Seine  qui  en  comprendra  sept  Les 
électeurs  ne  votent  que  pour  un  seul  nom,  comme  pour  le  scrutin 
d'arrondissement.  Pour  être  élu  il  sera  nécessaire  et  suf  Usant  d'obtenir 
i 5.000  voix  ou  un  autre  chiffre  reconnu  valable  par  la  commission  de 
recensement.  Les  voix  en  plus  acquises  par  les  élus  pourraient  être  re- 
versées sur  d'autres  candidats,  d'après  les  règles  et  conventions  tracées 
dans  le  projet,  jusqu'à  ce  que  le  département  ait  tous  les  représentants 
auxquels  il  a  droit,  d'après  le  nombre  des  votants,  et  non  d'après 
le  nombre  des  électeurs  inscrits.  S'il  y  a  beaucoup  d'abstentions,  il  y 
aura  moins  de  députés,  mais  personne  n'aura  à  s'en  plaindre  et,  sui- 
vant toute  apparence,  rien  n'en  ira  plus  mal. 

Pour  bien  se  rendre  compte  du  mécanisme  de  ce  projet,  il  faut  en 
voirie  développement  et  l'application  à  des  exemples;  pour  cela  nous 
renvoyons  nos  lecteurs  à  la  source.  Tout  ce  que  nous  pouvons  dire, 
c'estque  M.  Roquet  s'est  attaché  à  supprimer  deux  graves  inconvénients 
du  système  électoral  actuel  :  l'éviction  des  capacités  et  le  sacrifice  des 
minorités. 

Les  minorités,  dit  l'auteur,  sont  <  le  sel  de  la  terre»  .Exiles  sont  com- 
posées des  hommes  d'étude,  d'expérience  et  de  science.  Leur  originalité 
et  leur  bon  sens  les  ont  dégagés  des  préjugés  à  la  mode,  leur  ont  Itit 
rejeter  les  systèmes  en  vogue,  les  ont  mis  au-dessus  des  ignorances  cou- 
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coDtribuables  pourraient  respirer  quelque  temps  et  dormir  tranquilles 
sans  se  demander  chaque  soir  :  quel  nouvel  impôt  va-t-on  nous  mettre 
sur  les  épaules  demain? 

M.  Roquet  ne  considère  pas  son  projet  de  loi  comme  le  dernier  mot 
de  la  question.  «  En  tout  système  nouveau,  dit-il,  est  recelé  plus 
dinconnu  que  n'en  imagine  la  vanité  des  inventeurs.  Il  y  a  peut-être 
d'autres  combinaisons  acceptables.  La  pratique  les  mettra  en  lumière  ». 
Son  système  présente  l'avantage  de  pouvoir  être  expérimenté  partielle- 
ment, soit  en  grand  dans  quelques  circonscriptions  pour  les  élections 
législatives,  soit  en  petit  dans  les  élections  des  conseils  généraux  ou 
locaux.  M.  Roquet  voudrait  même  qu'il  fût  appliqué  à  l'élection  des 
bureaux  d'assistance  et  qu'on  ne  pdt  être  conseiller  de  la  commune,  de 
l'arrondissement,  du  département  ou  de  l'Etat,  qu'après  avoir  passé  par 
les  conseils  d'assistance  «  foyers  de  rapprochement,  écoles  d'expé- 
rience. » 

On  voit  par  cet  aperçu  que  M.  Roquet  a  profondément  médité  son 
sujet,  qu'il  l'a  envisagé  à  loisir  sous  bien  des  faces  et  que,  si  son  projet 
ne  satisfait  pas  tout  le  monde,  il  est  peu  de  penseurs  auxquels  il  ne 
suggérera  pas  d'autres  combinaisons  plus  ou  moins  acceptables.  En 
tout  cas,  il  est  facile  de  l'essayer  et  il  est  fort  désirable  que  le  pouvoir 
supérieur  laisse  aux  pouvoirs  inférieurs  la  faculté  d'en  faire  l'expé- 
rience, s'ils  le  jugent  à  propos. 

ROUXEL. 


La  psychologie  ethnique,  par  Gh.  Letourneau,  1  vol.  in-8*>, 

Paris,  Schleicher  190i. 

L'évolution  a  été  envisagée  sous  toutes  ses  faces  par  M.  Letourneau  : 
évolution  de  la  famille,  delà  propriété,politiqueJuridique,  littéraire,etc. 
Le  présent  volume  peut  être  considéré  comme  le  complément  de 
l'œu^^re.  L'auteur  a  voulu  demander  à  la  sociologie  ethnographique  des 
renseignements  sur  la  valeur  mentale  des  collectivités  humaines, 
apparteni^mt  aux  diverses  races  afîn  de  les  classer  suivant  une  hiérar- 
chie psychique,  qui  puisse  en  même  temps  donner  une  idée  approxi- 
mative de  l'évolution  mentale  dans  le  genre  humain  tout  entier. 

Pour  remplir  ce  programme,  M.  Letourneau  commence  par  étudier 
la  psychologie  animale,  puis  celle  des  enfants  et  des  hommes  primi- 
tifs plus  ou  moins  sauvages,  pour  arriver  à  celle  des  civilisés  moder- 
nes, en  s'efTorçant  de  faire  ressortir  la  signification  mentale  des  faits, 
de  relever  les  traits  expressifs,  propres  à  caractériser  psychiquement 


2^9'0  JOURNAJL    \m  iOOmsU&TES 

cMé  d.e  la  raison,  di;  côté  de  ce  qu'PA  eaA  conyenja  d'app^eler  la  science 
Cette  victoire  sera-t-elle    définitive?  IMaa  sa  Civilisation  primiiine, 
M.  Taylor  en  dout;e.   H.  Letoa^iiA^  esi.  ptiis  opLimiate  :  •(  Tvop  de 
uai^Lèi:e  &'est  déjà  épanchée  a^r  le  moïKliepoar  ({u'ilsoit  possible  d^OF^ 
iQ,ais  de  Téteindre  partout  et  pour  toujours  ». 

Partout,  soit  ;  mais  il  n'est  pas  impossible  que  le  ilambeaiit  tioaiibei 
d^s  mains  mandarinesques  qui  le  portent  actueliement. 

UOUXSL. 
Les  DOCTRINES  ÉCONOMIQUES  [et  SOCIALES     DU     M>ARQUIS    DE    MiRABEAU     daUS 

Vkmi  des  hommes  par  Lucien  Brocard.  1  vol.  in-18'.  Paris  V.    Giard 
et  E.  Brière,  1902. 

Le  comte  de  Mirabeau,  le  fanieux  tribun,  semble  toHiber  d^- plue  en 
plus  dans  Toubli  ;  il  n'est  plus  guère  cité  et,  en  tout  cas,  c'est  de 
seconde  main.  Son  père,  le  Marquis,  Téconomiste,  resté  longtemps 
dfif^  l'oubli,  connu  plus  ou  moins  superflciellement  de  quelques  érudits 
et  jug^  en  conséquence,  aurait-il  un  m^ilieujf-  sor4>  et  pepi:«ndrail>-il  un 
regain  de  popularité?  Deriiièremeat,  M-.  Heuri  Riperb  consacrait  tout 
un  volume  à  FanaJyse  de  l'œuvre  entière  du  marquis  de  Mirabeau^;- 
aujourd'hui  c'est  M.  Lucien  Brocard  qui  entreprend  de>  coordonner  et 
d^^  r^jeuuir  les  doctrines  écouoipiques.  et  sociales,  contenues  dan& 
VAmi  des,Bpmmes^  ^l'œi^yre  principale  du  maiviuis  et  celle  qui  est  1« 
plu^  marquée  de  sa. personnalité. 

Onouji^lie  trop  souvent,  dit  M.  Qrocard,  qfi»  le  marquis  de  Minaèeau. 
a  une  personnalité  distincte^  Tune  des  plus  fortes  panni  les  hommes  de 
son  temps,  et  qu'av^ant  d'être  physiocrate,  il,a  d'abord  été  !ui*même. 
Non  seulement  il  a  été  lui-même,  mais  il  a  été  le  précurseur  de  plu- 
sieurs écoles  qui  ont  fait  plus  ou  moin&  de.  bruit  de  nos  jours  et 
«  malgré  ses  lapunes,et  ses  défectuosités,  son  œuvxe  n'a  pas.  d'équi- 
valent ». 

Il  a  d'abord  été  moraliste  autant  et,  même  plus,  qu- économiste.  «  U  a 
donné  le  premier  à  l'économie  politique  ce  caractère  éthique  qui  a^ 
formé  de  nos  jours  l'objet  de  tant  de  discussions.  » 

Ses  f^éq^entes. comparaisons,  de  la  Société  à  un  animal  et  peut-être 
plus  souvent  à  un  végétal  permettent  de  considérer  aussi  le  marquis  de 
Mirabeau  comme  un  précurseur  de  la  sociologie  :  «  L'Ami  des  hommes. 
est  l'embryon  d'une  sociologie  presque  comparable  à  celle  que  concevra 
plus  t^rd  Auguste  Comte.  » 

*  Le  Marquis  de  Af  ira  beau,  par.- Heo^i  Ripert^  Thèse  de  doctorat^  T  vol.  in>8»« 
Pafis,  Rousseau,.  IJKX). 
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S  partisans  de  )a  méthode  historique  pourraient  aussi  le  reven- 
diquer pour  un  des  leurs.  «  Veut-il  rendre  compte  de  Tétat  de  Ta^ricul- 
tur€^  et  de  son  infériorité  vis-à-vis  des  autres  industries?  Il  la  suit 
soccc'ssiTeroent  dans  son  évolution  d'Asie  en  Grèce,  de  la  Grèce  chez 
les  Romains  et  des  Romains  chez  les  hommes  du  Moyen-Age.  Se  pro- 
poses-t-il  de  critiquer  le  système  colonial  de  son  temps?  Il  esquisse  une 
histoire  de  la  colonisation  en  commençant  par  les  peuples  de 
rantiqoité.  » 

L.'^^cole  de  la  «  Réforme  Sociale  »  est  peut-être  celle  qui  doit  le  plus 
au  raarquis  de  Mirabeau.  Il  y  a  longtemps  que  j'ai  lu  Fœuvre  de 
1-^  l*1ay.  Je  ne  pui^  assurer  qull  ne  cite  pas  l'Ami  den  Hommes,  mais 
<^'a  ne  doit  pas  arriver  souvent,  car  je  ne  me  souviens  pas  de  Ty  avoir 
^^  citer.  Et  pourtant,  comme  le  montre  M.  Brocard,  les  idées  princi- 
pales de  Le  Play  surlalamille  souche,  Tabsentéisme,  etc.,  se  »rotivent 
datt«  r^mî  des  hommes. 

"  Si  Le  Play  ne  s*est  pas  inspiré  directement  de  .\lîrabeau,  il  a  du 
ïttoîus  puisé  avec  lui  aux  mêmes  sources  historiques.  L'analogie  des 
systèmes  n'a  pas   été  jusqu'ici  remarquée,  en  raison  sans  doute  de 
certaines  divergences  déterminées  p«r  la  diir«^rence  des  milieux,  mais 
<l^i  se  rattachent  pour  qui  veut  y  réfléchir  à  des  principes  i  Jentiques.  » 
l»^  marquis  de  Mirabeau  a  également  ouvert  la  voie  aux  décentrali- 
sateurs, qu'ils  le  sachent  on  non.  Pour  remédier  à  une  concentration 
excessive  de  la  population,  dit  VAmi  des  hommes^  il  faut  s'efforcer  de 
laisser  dans  les  provinces  et  dans  les  campagnes  quelques  carrière >  à 
l'ambition.  Si  les  personnes  qui  par  leur  rang  social  ou  leur  intelligence 
sont  capables  d'occuper  une  situation  supérieure,  n'y  trouvent  pas  un 
^'nploi  pour  leurs  facultés,  rien  ne  les  y  saurait  maintenir.  Or  beau- 
^^P  de  fonctions  importantes  pourraient  être  renvoyées  en  province. 
Particulièrement  celles  qui  ont  trait  à  la  justice. 

^  question  de  la  population  préoccupe  tout  spécialement  Mirabeau, 
iï  ^n  a  même  fait  le  sous-titre  de  son  ouvrage.  Il  a  si;:nalé  la  capillarité 
sociale,  avant  le  nom,  comme  la  principale  cause  de  la  dr'populalion. 
n  condamne  *  l'ambition  générale  que  chacun  a  en  France  do  faire  son 
nls noble  etconséquemment  inutile  à  tout  bien  dans  un  pays  où  il  ne 
fwte  de  débouché  à  la  noblesse  que  relui  de  sous-entendrc  les  neuf- 
«ixièmes  de  ses  enfants,  pour  qu'il  reste  au  fils  unique  de  quoi  vivre 
s^lonceque  la  vanité  du  père  appelle  son  élnl.  Le  magistrat  veut 
prendre  Pépée  parce  qu'il  est  établi  que  l'état  de  juger  les  hommes  ne 
^ODTjentpas  à  la  haute  noblesse,  le  négociant  veut  devenir  magistrat 
Potir  faire  ensuite  le  même  saut.  Le  financier,  à  qui  l'or  fournit  la  plus 
allante  et  la  plus  unie  des  perspectives,  prend  le  plus  court  et  appel- 
Intit  volontiers  lie  plbs   étourdi  de  ses  enfants  M.   le   Ministre   ou 
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M.  le  Conseiller  d'Etat,  comme  on  désigne  quelquefois  M.  Tabbé  dès 
rage  de  cinq  ans.  Le  fils  du  paysan  devientprocureur  et  celui  du  laquais 
employé.  » 

Bref,  il  y  a  de  tout  dans  VAmi  des  hommes,  et  la  plus  grande  partie 
de  ce  tout  est  encore  d^actuaiité  ;  mais  ce  tout  est  exposé  sans  beau- 
coup d'ordre.  Quand  on  cherche,  dit  M.  Brocard,  à  se  rendre  compte 
du  plan  qu'il  a  suivi,  on  éprouve  tout  d'abord  une  pénible  hésitation; 
on  voit  bien  que  l'ouvrage  est  divisé  en  trois  parties  et  les  parties  en 
chapitres,  mais  on  ne  parvient  pas  à  saisir  ni  la  signification  de  ces 
divisions,  ni  l'idée  directrice  qui  les  a  inspirées. 

C'est  ce  à  quoi  a  voulu  remédier  M.  Brocard]:  «  après  avoir  rassemblé, 
dit-il,  les  tronçons  d'idées  épars  dans  l'Ami  des  hommes,  il  nous  a 
semblé  que  la  meilleure  manière  d'exposer  sans  la  déformer  la  pensée 
de  Mirabeau  était  d'analyser  tout  d'abord  son  idéal  économique  et  les 
moyens  de  le  réaliser,  puis  d'étudier  le  système  social  qui,  dans  son 
esprit,  doit  servir  de  support  à  son  système  économique.  » 

J'ai  travaillé  longtemps  à  la  même  tâche  et  j'ai  fini  par  y  renoncer 
après  avoir  reconnu  qu'il  m'était  impossible  de  changer  l'ordre  ou  le 
désordre  de  l'Ami  des  hommes  sans  le  défigurer  complètement. 

M.  Brocard  connaît  très  bien  son  auteur;  il  l'apprécie  mieux  que  la 
plupart  de  ceux  qui  en  ont  parlé  avant  lui  ;  il  reconnaît  que  le  désordre 
dans  ses  idées  n'est  pas  sans  charme  et  que  son  style  n'est  pas  si 
barbare  qu'on  le  dit.  Malgré  tout  cela  et  malgré  le  talent  avec  lequel  il 
a  fait  son  exposé,  je  ne  crois  pas  que  le  livre  de  M.  Brocard  remplace 
celui  de  Mirabeau;  tout  ce  qu'on  en  peut  espérer,  c'est  qu'il  donne 
envie  aux  lecteurs  de  remonter  à  Toriginal. 

Le  désordre  des  idées  et  la  négligence  du  style  ne  sont  pas  chez 
VAmi  des  hommes  un  effet  de  l'art,  mais  de  l'instinct,  ce  qui  vaut  bien 
autant.  C'est  grâce  à  ces  prétendus  défauts  que  Mirabeau  est  un  des 
économistes  anciens  et  modernes  les  moins  ennuyeux  — je  dirais  pres- 
que le  plus  amusant  —  à  lire  et  en  mAme  temps  des  plus  substantiels. 

Il  y  aurait  lieu  d'adresser  quelques  critiques  à  M.  Brocard  sur  le 
manière  dont  il  a  interprété  quelques-unes  des  idées  de  Mirabeau,  — les 
idées  préconçues  dont  il  n'avait  pas  encore  eu  le  temps  de  se  défaire, 
—  mais  la  place  nous  manque  et,  d'ailleurs,  ce  n'est  là  qu'une  ombre 
dans  un  tableau  assez  fidèle. 

ROUXEL. 

Le  Socialisme  devant  la  Sociologie,  par  Ch.  M.  Limousin, br.  in-8**.  Paris. 

L.  Larose.  1901. 

Le  socialisme  paraît  faire  des  progrès  incessants.  Jd  dis  parait,  car 
d'aucuns —  et  des  mieux  renseignés  —  prétendent  que  ce  qu'il  gagne 
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en  surface  il  le  perd  en  profondeur.  Quoi  qu'il  en  soit,  jusqu'où  ira-l-il? 
Quelle  est  sa  valeur,  si  on  le  mesure  à  l'étalon  de  la  sociologie?  C'est  ce 
que  cherche  M.  Limousin  dans  la  présente  étude. 

Le  socialisme,  dit-il,  est  un  fait,  un  phénomène  social  et  ce  phéno- 
mène est  nécessaire.  Ce  phénomène  ne  s'est  manifesté  qu'à  partir  d'une 
époque  récente;  antérieurement,  il  était  ignoré.  Il  ne  s'étend  même 
pas  à  tous  les  peuples  modernes  :  l'Angleterre  et  les  Etats-Unis  n'en 
sont  que  peu  ou  point  affectés.  On  peut  même  dire  qu'il  ne  remonte 
qu'à  Marx,  car  les  disciples  des  auteurs  de  systèmes  sociaux  antérieurs 
n'étaient  pas  en  majorité  des  ouvriers.  «Seul,  Karl  Marx  a  eu  la  fortune 
de  voir  son  système  devenir  l'idéal  du  parti  politique  |des  prolétaires.» 

Dans  cette  description  du  phénomène,  il  nous  semble  que  M.  Limou- 
sin s'écarte  un  peu  de  la  vérité  sur  deux  points:  i«  Le  socialisme  n'est 
pas  exclusivement  moderne.  Il  s'est  manifesté  en  Chine  avec  presque 
tou9  ses  symptômes  actuels,  11  y  a  quelque  mille  ans.  Il  a  aussi  eu  des 
avatars  à  divers  degrés  chez  d'autres  peuples  anciens.2°  Marx  n'a  guère 
plus  conquis  les  prolétaires  que  ne  l'ont  fait  ses  prédécesseurs.  On  sait 
que,  dans  les  congrès  dits  ouvriers,  on  ne  rencontre  presque  aucun  de 
ceux-ci  parmi  les  délégués  des  groupes,  encore  moins  parmi  les  mem- 
bres des  bureaux.  Marx  n'a  guère  illuminé  que  les  prolétaires  de  la 
plume  et  de  la  politique. 

Il  importe  de  bien  retenir  cela  pour  apprécier  le  mouvement  socialiste 
à  sa  juste  valeur  et  pour  savoir  que  c'est  une  simple  affaire  de  parti, 
une  lutte  entre  gouvernants  et  aspirants  à  le  devenir. 

Le  socialisme,  dit  M.  Limousin,  est  une  transposition  du  sentiment 
religieux.  C'est  ce  qui  explique  son  insuccès  en  Angleterre  et  aux  Etats- 
Unis.  «Dans  ces  deux  pays,  le  peuple  a  gardé  la  croyance  en  la  com- 
pensation ultra-vitale,  ce  qui  fait  que,  dans  cette  vie,  il  ne  cherche 
qu*une  amélioration  et  non  le  Paradis  de  la  révolution  sociale.  » 

Le  caractère  religieux  du  socialisme  est,  en  effet,  une  des  explica- 
tions de  son  peu  d'expansion  en  Angleterre  et  aux  Etats-Unis  ;  mais  ce 
n'est  pas  la  seule,  et  il  y  a  d'autres  pays  où  les  croyances  religieuse? 
persistent  et  où  le  socialisme  fait  néanmoins  de  rapides  progrès.  Et 
puis,  d'où  vient  que  la  croyance  à  la  vie  future  se  maintient  dans  les 
dits  pays?  Ne  serait-ce  pas  parce  que  l'Eglise  y  est  à  peu  près  indé- 
pendante de  l'Etat? 

Quant  à  l'avenir  auquel  est  appelé  le  socialisme,  M.  Limousin  ne 
croit  pas  que  ce  système  puisse  jamais  être  réalisé  :  il  coûterait  trop 
cher  sous  tous  les  rapports.  «  Un  gouvernement,  répartissant  les  terres, 
les  outils  et  les  capitaux  entre  les  travailleurs,  organisant  leur  mise 
en  œuvre  et  la  répartition  des  fruits  du  travail,  rentrerait  plus  inti- 
mement que  ceux  d'aujourd'hui  dans  la  vie  des  citoyens,  rencontre- 
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rait  plus  de  résistance,  et  devrait  être  d'autant  plus  fort.  SoeiaUsm<^    ^^ 
liberté  sont  des  termes  contradictoires.» 

Tt)ut  en  expo!*ant  et  discutant  les  principes  du  sociali:ïme,  M.  Lim^:^**' 
sin  fait  un  résumé  historique  du  mouvement  socialiste,  qui  n'est pa^  ^^ 
pi^rlie  la  moins  intéressante  de  son  étude,  car  elle  a  été  vécue. 

HonxEL. 


Le  Capital.  Critique  ds  l*Eco.\omie  politique,  par  Karl  Marx  av^x  u^ 
préface  de  Friedrich  Engels.  Livre  IK  :  Le  procès  d'ensemble  de  1^ 
production  capitaliste.  —  Traduit  à  Tlnstitut  des  sciences  social  ^^ 
de  Bruxelles  par  Julian  Borcharot  et  Hippolyte  Vanderrydt,  1  t(^I- 
iD-8"  Paris.  V.  Giard  et  E.  Brière,  1901. 

Les  marxistes  publient  et  traduisent  reli^iieusement  les   moindre^ 
écrits  de  leur  maître,  ceux  qu'il  n'aurait  peut-être  jamais  mis  au  joui" 
lui-même,  s'il  avait  vécu  plus  longtemps.  Nous  voyons  dans  cette  œuvre 
le  témoignage  d'un   louable  sentiment  de  piét<^   filiale  auquel  nous 
devons  rendre  hommage,  mais... 

Que  pourrions-nous  dire  de  neuf  et  d'intéressant  sur  le  système  de 
Marx  qui  n'ait  été  dit  nombre  de  fois  par  divers  économistes,  et  récen»- 
inent  (Micore  par  M.  Yves  Guyot,  dans  le  Journal  d.'S  Economislcs  du 
i')  août  1901?  Et  à  quoi  bon  répéter  les  critiques  de  la  critique  de 
l^'ronomie  poliliquey  alors  que  les  disciples  les  plus  anciens  et  les  plus 
fervents  de  Marx  sont  amenés  à  l'attaquer  de  front  ou  à  faire  de  plus 
e  I  plus  de  concessions  à  leurs  adversaires?  Laissons-les  faire  leur 
iL'uvre  et  bornons-nous  à  donner  un  aperçu  de  reusemble  de  ce 
livre  III. 

Au  premier  abord,  on  serait  tenté  de  croire  que  ce  livre  forme  un 
corps  de  doctrine,  que  c'est,  comme  le  dit  le  sous-titre,  le  procès 
iCcnaemble  de  la  production  capitaliste;  mais  en  réalité  il  n'en  est  rien. 
Engels  nous  apprend  lui-môme  dans  sa  préface  qu'il  a  été  obligé  d'or- 
donner les  notes  de  son  am»,  d'abréger  des  phrases  interminables,  de 
compléter  des  phrases  et  même  des  chapitres  interminés. 

Le  livre  III  est  divisé  en  cinq  parties  :  1°  La  transformation  de  la  plus- 
value  en  profit  et  du  taux  de  la  plu'^-value  en  taux  du  profit.  2*  La 
transformation  du  profit  en  profit  moyen.  3°  Loi  tendancielle  de  la 
baisse  du  taux  du  profit.  4°  La  transformation  Ju  capital-marchandise 
et  du  capital-argent  en  capital-commercial.  5<>  Subdivision  du  profit 
en  intérêt  et  profil  d'entreprise.  Le  capital  productif  d'intérêts. 

Pour  que  ce  procès  d'ensemble  ait  quelque  valeur,  il  faut,  comme  il 
est  dit  dans  la  Préface,  admettre  «  que  la  valeur  de  chaque  espèce  de 
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marchandise  est  mesurée  par  !é  travail  »  ;  or,  t)n  sait  que  le  tVâvàîl 
n'est  pas  le  seul  facteur  âe  la  valeur.  Il  fkut  encofe  supposer  qUe  hi 
classe  ouvrière  ne  reçroit  qu'une  certaibe  pattie  db  pt'oduit  total,  ce  qili 
est  exacte  et  que  Tautre  parli^  revient  en  totalité  a\ijc  capitalistes,  ce 
qui  est  faux  ;  car  TEtat  prélève  une  bonne  paH  fcur  la  production  totale, 
dont  il  n'est  pas  tenu  coWpte  dans  cette  hypothèse.  H  faut  encore  admet- 
tre beaucoup  d'autres  hypothèses  qui  ne  sobl  pa^  plus  fohdéé^  en  fait  que 
les  précédentes  et  qui  ont  été  mille  fols  réfutées.  Le  procès  d'énsenlblte 
pèche  donc  pak*  la  base. 

Engel  expose  certaines  crilicttiés  qui  ont  été  opposées  au  systèni'e  Aie 
Marx  et  il  y  répond.  Critiques  tet  réponses,  ayobsle  cOUrage  de  le  dire, 
au  risque  de  passer  pout^  ignorant  en  dialectiqxie,  notis  paraissent  trèfs 
nébuleuses  et  n'élucident  nullement  les  questions  pendantes,  par  la 
raison  que  partisans  et  adversaires  partent  également  de  principes 
purement  hypothétiques  et  même  contredits  pat  les  faits.  On  troute 
même  de  ces  critiques  qui  croiebt  réfuter  MatJt  et  qUi  ne  font  ()ue  le 
paraphraser.  Eu  voici  un  exemple  : 

«  Le  vendeur  capitaliste,  le  producteur  de  biatièrés  premières,  Ife 
fabricant,  le  négociant  de  gros,  le  commerçant  de  détail  réalisent  des 
bénéfices,  parce  que  chacun  vend  plus  cher  qu'il  n'achète  et  majoré, 
dans  une  certaine  mesure,  le  prix  de  t'evieht  de  sa  marchandise. 
L'ouvrier  n'est  pas  en  état  de  s'octroyer  pat*eil  supplément  de  valeur; 
sa  situation  d'infériorité  par  rapport  aux  capitalistes  le  met  en  demeure 
de  cède**  son  travail  au  prix  qu'il  lui  coûte,  c'est-à-dire  au  prix  de  ses 
moyens  d'existence  indispensables...  et  c'est  ainsi  que  les  majoratiobs 
lie  valeur  conservent  toute  leur  importance  contre  les  ouvriers  ache- 
teurs et  provoquent  la  transmission  à  la  classe  capitaliste  d'une  partie 
de  la  valeur  du  prpdnit  total.  » 

Engels  répond  à  cet  «  Economiste  vulgaire  »  :  Il  ne  faut  pas  s'as- 
treindre à  une  grande  tension  d'esprit  pour  voir  que  cette  explication 
du  profit  du  capital,  d'après  la  théorie  de  l'Economie  vulgaire,  abdutit 
pratiquement  au  même  résultat  que  la  théorie  marxiste  de  la  plus- 
value...  En  réalité,  la  théorie  de  Levis  n'est  qu'un  pastiche  de  celle  de 
Marx... 

€  En  effet,  si  les  marchandises  ont  comme  propriété  commune  d'être 
vendues  plus  cher  que  leur  coût  de  production  et  si,  faisant  seul 
exception  à  cette  règle,  le  travail  est  toujours  vendu  à  son  coût  de 
production,  il  faut  bien  que  la  veute  du  travail  se  fasse  constamment 
au-dessous  de  ce  qui  est  le  priJt  dans  le  monde  de  l'Economie  politique 
vulgaire.  * 

C'est  évident,  Ebgels  a  raison  ;  seulement  il  s'agit  de  savoir  si  la  ma- 
joration faite  par  les  capitalistes,   fabricants  et  commerçants  est  arbi- 
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traire  ou  si,  réglée  par  la  concurrence,  le  bénéQce  n*est  pas  tout  sim- 
plement un  salaire.  La  vérité  est  que  le  capitaliste  majore  quelquefois,. 
minore  d'autre  fois,  dans  une  certaine  mesure  et  que,  s'il  ne  majorait 
jamais,  il  uë  pourrait  vivre  et  remplir  sa  fonction  sociale.  Mais  l'ouvrier 
ne  fait  pas  autrement  que  le  capitaliste;  lui  aussi  majore,  dans  une 
certaine  mesure,  quand  il  peut  ;  s'il  était  fatalement  et  perpétuelle- 
ment réduit  aux  moyens  d'existence  indispensables,  il  serait  resté  tou- 
jours stationnaire  et  la  société  avec  lui. 

Quand  on  part  d'un  faux  principe,  plus  on  avance,  plus  on  s'égare. 
Nous  aurions  donc  beau  jeu  à  critiquer  la  critique  de  VEconomie  poli- 
tique, mais  à  vaincre  sans  péril...  Et  puis,  cette  tûcbe  a  été  remplie 
tant  de  fois  par  de  plus  autorisés  que  nous,  qu'il  est  inutile  d'insister. 

Etait-il  bien  utile  de  publier  ce  Livre  III,  alors  que  le  Livre  II  a 
déjà  servi  à  saper  le  Livre  I  ?  Il  semble  que  non,  et  mon  premier 
mouvement  en  recevant  ce  volume  a  été  de  dire  :  A  quoi  bon  ?  Mais 
réilexion  faite,  je  trouve  qu'il  a  son  utilité.  Il  sera  très  intéressant  pour 
la  postérité  de  voir,  d'après  cet  échantillon,  jusqu'où  la  crédulité 
humaine  a  été  poussée  dans  le  dernier  quart  du  xix"  siècle,  combien 
une  génération  qui  se  dit  positive  et  libre  penseuse  a  été  suggestible 
et  gobeuse.  Car  ce  qui  a  fait  la  force  de  Marx,  ce  n'est  pas  la  science, 
mais  l'appareil  scientifique,  le  charlatanisme. 

Faites  la  grosse  voix  ;  dites  que  vous  allez  détruire  le  temple  de  Dieu 
et  le  rebâtir  en  trois  jours,  vous  êtes  sûr  de  vous  faire  quelques  dis- 
ciples. Les  trois  jours  passent  et  la  catastrophe  n'arrive  pas  ?  Qu'à  cela 
ne  tienne.  Les  disciples  n'en  deviendront  que  plus  ardents,  ils  se  feront 
apôtres  et  recruteront  de  nouveaux  disciples,  qui  attendront  la  catas- 
trophe longtemps,  très  longtemps  parfois. 

Mais  comme,  en  ce  monde,  tout  passe,  tout  lasçe,  tout  casse,  il  ne 
faut  pas  trop  s'en  émouvoir.  Une  nouvelle  génération  délaissera  proba- 
blement les  idées  soi-disant  socialistes,  mais  en  réalité  anti-sociales, 
pour  en  embrasser  d'autres.  Qui  sait  ?  Peut-être  les  idées  économiques. 
Pourquoi  pas  ? 

ROUXEL. 

Philosophie  du  travail.  Thèse  pour  le  doctorat  par  G.  de  Pawlowski, 
1  vol.  in-8».  Paris,  V.  Giard  et  Brière,  1901. 

Les  considérations  philosophiques  de  cette  thèse  sur  le  matérialisme, 
le  spiritualisme,  l'idéalisme  ne  manquent  pas  d'intérêt,  mais  il  serait 
trop  long  de  les  résumer  ici  ;  nous  dirons  seulement  que  M:  de 
Pawlowski  n'admet  pas  que  nous  nous  donnions  pour  maître  la  science, 
qui  est  notre  propre  ouvrage. 
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€  La  bcience  n'est  qu'un  produit  de  notre  esprit,  elle  peut  nous 
servir  utilement  sans  doute  pour  dresser  un  fidèle  inventaire  de 
notre  activité  passée,  flxée  désormais  dans  l'espace  ;  mais  elle  ne  sau- 
rait atteindre  jamais  l'acte  même  du  progrès.  Comme  nous  devons 
penser  que  la  science  n'en  est  encore  qu'a  ses  timides  et  premiers 
débuts,  il  serait  absurde  d'en  vouloir  fixer  définitivement  les  résultats 
et  de  nous  soumettre  à  une  organisation  sociale  dont  nous  ne  serions 
plus  que  les  cellules  obéissant  à  un  cerveau  fantôme,  alors  qu'une 
simple  idée  nouvelle  d'une  de  ces  cellules  suffirait  à  tout  renverser.  » 

Nous  ne  voyons  aucun  inconvénient  à  souscrire  à  cette  manière  de 
voir;  mais  l'auteur  en  tiie  des  conclusions  qui  ne  nous  paraissent  pas 
toutes  fondées.  Nous  n'avons  rien  à  dire  de  celles  qu'il  tire  contre  le 
socialisme  ;  mais  bien  de  celles  qui  se  rapportent  à  l'économie  poli- 
tique. 

M.  de  Pawlowski  s'imagine  que  l'économie  politique  se  propose  de 
soumettre  les  geus  à  une  organisation  sociale  de  son  invention.  Il 
oublie  que  son  principe  fondamental  est  la  liberté  ;  lamez  faire,  lais- 
sez passer. 

L'économie  politique,  dit  encore  notre  auteur,  nous  présente  une 
thèse  incomplète,  en  ce  sens  que,  prenant  pour  base  les  richesses,  elle 
laisse  en  dehors  d'elle  une  partie  de  l'humanité  qui  n'en  est  point 
pourvue.  M.  Pawlowski  a  sans  doute  voulu  dire  que  l'économie  poli- 
tique prend  pour  but  et  non  pour  base;  mais  c'est  là  une  erreur  :  les 
richesses  ne  sont  qu'un  moyen  d  atteindre  le  but  poursuivi  par  l'éco- 
nomie politique,  lequel  but  est  la  satisfaction  de  tous  les  besoins 
humains  par  les  moyens  les  plus  simples.  Une  science  basée  sur  de 
tels  principes  ne  peut  nullement  entraver  la  marche  du  progrès. 

La  partie  de  la  thèse  qui  se  rapporte  directement  au  travail  n'est 
pas  à  l'abri  de  la  critique. 

Le  loisir,  dit  en  substance  M.  Pawlowski,  est, la  condition  nécessaire 
du  progrès  de  la  civilisation.  Ce  loisir  ne  peut  d'abord  être  assuré  à 
un  petit  nombre,  à  une  élite,  que  par  Tesclavage  du  grand  nombre. 
C'est  ainsi  que  le  droit  d  l'existence  était  assuré  au  citoyen  pauvre  en 
Grèce  et  à  Rome,  sans  exiger  de  lui  un  travail  économique,  par  le  tra- 
vail des  esclaves.  «  C'est  uniquement  à  l'esclavage  que  nous  devons  la 
naissance  des  sociétés  et  leur  plein  développement.  »  Les  machines 
aujourd'hui  remplacent  les  esclaves  d'autrefois.  Tout  le  monde  pour- 
rait donc  jouir  d'un  loisir  très  large,  sinon  absolu.  Il  n'en  est  pour- 
tant pas  ainsi'  Les  propriétaires  et  les  capitalistes  ne  travaillent  pas, 
ils  jouissent  d'un  loisir  absolu  ;  les  ouvriers  travaillent  trop  et  de 
leur  surtravail  résulte  la  surproduction  et  le  chômage,  «  Tironique 
loisir  du  chômage.  » 
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LY'tat  social  présent  est  donc  plus  mauvais  que  l'état  passé.  Le  pro- 
létaire moderne  est  plus  misérable  que  l'esclave  antique.  Il  travaille 
•autant  ou  plus  que  Tesclave  et  il  n'a  pas  la  sécurité  du  pain  quotidien, 
dont  jouissait  celui-ci. 

A  quoi  tient  ce  désordre  ?  A  ce  que  le  travail  n'est  pas  organisé.  11 
s'agit  donc  de  Torganiser  et  tout  ira  pour  le  mi«ux. 

A  cet  effet,  l'auteur  distingue  deux  sortes  de  travail  :  travail  forcé 
et  travail  libre.  Au  travail  forcé  correspond  Tordre  économique.  Au 
travail  libre  correspond  Tordre  moral  et  politique.  C'est  sur  le  travail 
forcé  seul  que  porte  et  que  doit  porter  toute  la  question  sociale,  «  lui 
seul  se  prête  aux  déterminations  scientifiques  exactes,  car  il  ne  concerne 
que  le  coté  biologique  de  notre  personne,  lui  seul  peut  ^tre  Tobjet 
d'une  réglementation  et  d'une  organisation  sociale,  car  lui  seul  se  pré- 
sente également  nécessaire  pour  tous.  » 

Quelle  sera  la  forme  de  cette  organisation  ?  Par  qui  sera-t-elle  établie 
•et  imposée  V  Nous  ne  le  voyons  pas  bien  clairement,  car  M.  de  Paw- 
lowski  se  pose  en  adversaire  de  l'Ëtat  :  «  Nous  devons,  dit-il,  repousser 
toute  doctrine  soumettant  Tindividuà  l'Etat  et  prétendant  diriger  noire 
travail  vers  tel  ou  tel  but.  » 

M.  de  Pawlowski  ayant  été  admis  avec  éloges  au  doctorat,  nous  serons 
peut-(^tre  mal  venu,  n'étant  pas  docteur,  à  critiquer  sa  thèse.  Nous  ne 
pouvons  pourtant  pas  nous  retenir  de  soulever  quelques  objections 
contre  elle. 

Ëst-il  bien  sûr  que  le  loisir  absolu  soit  nécessaire  à  la  naissance  et 
au  progrès  de  la  civilisation  ?  Beaucoup  de  penseurs  ont  soutenu  et 
soutiennent  encore  que  la  plupart  des  découvertes  les  plus  difficiles 
■et  les  plus  importantes  ont  été  faites  par  des  ignorants,  par  des  hommes 
qui  travaillaient  de  leurs  mains  et  qui  étaient  arrivés  de  la  pratique  à 
ia  théorie  et  non  l'inverse.  M.  Pawlowski  ne  réfuie  pas  ces  opinions, 
il  n'a  pas  même  l'air  de  se  douter  de  leur  existence. 

D'où  qu'elles  viennent,  les  inventions  sont  faites,  les  machines  rem- 
placent les  esclaves.  Tout  le  monde  devrait  donc  jouir  des  choses 
nécessaires  à  l'existence  moyennant  un  travail  de  courte  durée. 

C'est  bien  ce  qui  arriverait  en  etl'et,  si  toutes  choses  restaient  égales 
d'ailleurs.  Mais  la  population  augmente,  les  besoins  se  multiplient,  les 
impôts  progressent  encore  plus  rapidement  que  la  population  et  les 
besoins  privés.  Voilà  pourquoi  la  somme  de  travail  nécessaire  est 
resiée  à  peu  près  la  même. 

M.  de  Pawlowski  se  trompe  également  sur  le  rôle  social  des  pro- 
priétaires et  des  capitalistes  ;  sur  la  nature  et  les  causes  de  la  surpro- 
duction et  du  chômage.  Il  ne  se  doute  pas  que,  s'il  y  a  chômage,  sur- 
production sur  certains  points,  etc.,  c'est  parce  que   le  travail  est  déjà 
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trop  organisé,  parce  que  la  production  nationale  est  protégée,  dirigée  — 
€t  par  conséquent  dérangée  de  sa  voie  natureHe,  —  par  l'Etat.  Nous 
conseillons  donc  à  M,  Pawlowski  de  se  faire  une  nouvelle  doctrine. 
Sur  beaucoup  de  points  il  en  a  déjà  le:i  élémeriLs,  il  ne  s'agit  que  de 
les  sélectionner  et  de  les  bien  employer. 

Houx  EL. 


Spoliation  des  indigènes  de  la  Nouvelle-Calédonie.  (J/cmo/re  du  Comi^^ 
de  protection  et  de  défense  des  indigènes),  br.  in-8*»  Paris,  1901 

C'est  bien  spoliation  et  non  civilisation  qu'il  faut  lire.  Le  comilé  de 
protection  et  de  défense  des  indigènes  démontre  que,  dans  toutes  nos 
colonies,  «  au  Soudan,  au  Congo,  à  Mada^iascar,  en  Indo-Chin«',  dans 
la  Nouvelle-Calédonie,  le  travail  forcé  est  la  règle  »  ;  que  «  l'Adminis- 
tration procède  par  corvées  et  exige  que  les  prestataires  quittent  au 
besoin  le  territoire  de  leur  canton  pour  venir  travailler  sur  des  chan- 
tiers éloignés  à  des  distances  qui  ex«îèder»t  parlois  4  à  5  jours  de  mar- 
che »  ;  que,  non  seulement  nous  maintenons  l'esclavage  où  il  existe, 
mais  nous  l'établissons  où  il  n'existait  pas. 

Pour  combler  la  mesure,  le  gouvernement,  qui  se  pique  de  défendre 
la  propriété  —  et  au  besoin  la  combat  —  et  qui  s'imagine  —  ou  veut 
nous  faire  croire  —  que,  sans  lui,  elle  n'existerait  pas,  exproprie  à 
jet  continu  les  indigènes  de  la  Nouvelle-Calédonie,  pour  donner  ou 
vendre  leurs  terres  à  des  colons  très  méritants  sans  doute.  Pour  ôtre 
juste,  il  convient  de  dire  qu'on  n'exproprie  les  indigènes  que  pour 
cause  d'atilité  publique  et  qu'on  les  indemnise  largement  :0  fr.  50  cen- 
times par  hectare  !  Il  faut  aussi  savoir  qu'en  Nouvelle-Calédonie  »<  une 
terre  cultivée  et  plantée  est  la  plupart  du  temps  le  produit  d'un  très 
*ong  et  très  dur  travail  de  l'indigène,  qui  a  transformé  un  sol  pauvre 
en  une  bonne  terre  en  accumulant  r/ii/mu5  recueilli  à  distance  et  porté 
sur  l'emplacement  qu'il  a  choisi  :  c'est  ce  sol  de  culture,  créé  pénible- 
ment par  le  Canaque,  qu'on  lui  enlève  d'un  trait  de  plume  sans 
indemnité  oucontre  une  indemnité  dérisoire  qui  varie  de  0.25  à  4  francs 
l'hectare.  On  s'appuie  sur  cette  fiction  monstrueuse  que  l'indigène  n'est 
pas  propriétaire:  quand  l'Etat  français  le  spolie,  il  reprend  son  bien,  à 
lui  l'Etat  :  Ce  sont  les  expressions  mêmes  de  l'arrêté  du  23  novem- 
bre  4897,  art.  10.  » 

Le  sol  étant  ainsi  francisé,  les  indigènes  dépouillés  sont-ils  au  moins 
exempts  d'impôts  ?  Nullement.  A  mesure  qu'on  retire  aux  Canaques 
les  terres  qu'ils  ont  mises  en  valeur,  on  exige  d'eux  de  plus  lourd^ 
impôts.  A  l'heure  actuelle,  les  Canaques  acquittent  les   mêmes  impôts 
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indirects  qae  les  Earopéens.  De  plus,  on  vient  de  les  soumettre  à  un 
impôtdecapitationde  10  francs  par  tête  d*adulte.On  a  pris  soin  de  ne  pas 
dire  à  quel  dge  on  est  considéré  l'omme  adulte,  ni  si  les  vieillards  et  les 
infirmes  sont  soumis  à  la  capitation.  «  Cette  rédaction,  dit  le  Comité, 
prête  à  tous  les  abus.  »  Ce  sont  les  «  épices  »  du  métier  de  colonisateur 
officie!. 

Après  avoir  signalé  beaucoup  d'autres  abus,  le  Comité  de  protection 
et  de  défense  des  indigènes  supplie,  implore  le  spoliateur  en  faveur  du 
spolié.  Mais  il  ne  se  demande  pas  un  instant  si  ces  maux  ne  sont  pas 
inhérents  au  système  même  de  la  colonisation  officielle  ;  de  sorte  qu*il 
y  a  tout  lieu  de  croire  que  ses  vœux  ne  seront  pas  exaucés.  Qu'importe 
à  un  fonctionnaire  colonial,  qui  va  passer  quelques  mois  ou  tout  au 
plus  quelques  années  dans  une  colonie,  que  son  despotisme  et  ses 
exactions  la  ruinent?  Demain  il  ne  sera  plus  là  et  son  successeur  ferait 
ce  qu'il  n'aurait  pas  fait  lui-même. 

H.  BOUET. 


Pour  l\  langue  internationale,  par  L.  Couturat,  br.  in-i8®.  Coulom- 

miers,  imprimerie  Paul  Brodard,  1901. 

Les  relations  internationales  vont  s'étendant  et  se  multipliant  sans 
cesse  et  elles  sont  considérablement  entravées  par  la  diversité  des  lan- 
gues 11  est  donc  fort  désirable  qu'une  langue  intornationale  facilite 
les  rapports  intellectuels  entre  les  peuples,  comme  les  moyens  de 
transport  et  de  communication  ont  accéléré  et  multiplié  leurs  rapports 
matériels.  Mais  une  langue  internationale  est-elle  réalisable  ?  On  com- 
mence d'abord  par  croire  cette  tûche  au-dessus  des  forces  humaines  ; 
ensuite  on  essaye,  on  ébauche,  on  perfectionne  et,  après  des  essais 
plus  ou  moins  fructueux,  on  entrevoit  de  plus  en  plus  clairement  la 
possibilité  d'atteindre  le  but. 

On  sait  que  diverses  tentatives  très  louables  ont  déjà  été  faites  en 
ces  derniers  temps  —  pour  ne  pas  parler  des  anciens  essais,  —  le  vola- 
puk  a  eu  son  moment  de  vogue  ;  Vesperanto  parait  avoir  eu  encore  plus 
de  succès;  la  langue  bleue  de  M.  Bollack,  la  dernière  venue,  est  aus^i 
un  effort  digne  d'estime  et  de  considération  . 

M.  Couturat  n'admet  complètement  aucun  de  ces  systèmes,  il  n*a 
pas  non  plus  de  système  à  lui;  mais  il  se  propose  d'indiquer  sur  quels 
principes  doit  être  fondée  une  langue  internationale  pour  bien  rem- 
plir sa  destination. 

Elle  doit  d'abord  être  une  langue  auxiliaire  et  non  universelle  ;  il  ne 
faut  pas  qu'elle  se  substitue  aux  autres,  mais  se  juxtapose  à  côté,  afin 
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de  servir  aux  relations  internationales  comme  chaque  langue  particu- 
lière i»ertaux  relations  nationales;  elle  ne  doit  pas  dispenser  d'appren- 
dre cliacun  sa  langue  maternelle,  mais  dispenser  d'apprendre  celles 
de  tous  les  autres  peuples  si  Ton  veut  converser,  commercer,  corres- 
pondre avec  eux.  En  un  mot,  elle  doit  être  comme  Ta  fort  bien  compris 
et  dît  Al.  Bollack,  la  deuxième  pour  tous.  Cette  langue  doit  encore  être 
parlée  et  écrite. 

Pour  former  une  langue  internationale,  il  ne  s'agit  pas  de  la  créer 

de  toutes  pièces.  La  L.  I.  dit  M.  Couturat,  ne  peut  réussir  que  si  elle  se 

rapproche  autant  que  possible  de  nos  langues  nationales  par  son  voca- 

bnlaire.  Or,  il  existe  déjà  un  vocabulaire  entièrement  ou  partiellement 

ioternational  considérable;  il  doit  fournir  le  noyau  du  vocabulaire  de 

la  L.  I.  On  le  complétera  en  adoptant  pour  chaque  idée  le  radical  le 

plus  répandu,  c'est-à-dire  commun  au  plus  grand  nombre  de  langues. 

Pciur  Ips  idées  qui  sont  traduites  dans  toutes  les  langues  par  des  mots 

difTérents,  on  empruntera  impartialement  les  radicaux  aux  principales 

langues  européennes,  ou  aux  langues  anciennes,  en  choisissant  les  plus 

courts,  les  plus  distincts  et  les  plus  harmonieux. 

^ous  ne  suivrons  pas  M.  Couturat  dans  ses  considérations  sur  les 
mots  dérivés  et  composés,  sur  l'orthographe,  le  syntaxe,  etc.  Nous  vou- 
lons seulement  dire  un  mot  des  moyens  à  employer  pour  faire  adopter 
ttûe  L.  I. 

^^  L.  I.  est  désirable,  elle  est  possible  ;  reste  à  savoir  si  l'entente 

oaltra  d'un  accord  spontané  ou  d'une  décision  d'autorité.  L'accord 

"Pontané  parait  à  M.  Couturat  difficile  à  obtenir.  S'il  y  a  plusieurs  L.  I., 

chacune  aura  ses  partisans,  ses  adeptes,  peut-être  ses  sectaires.  Les 

savants,  les  commerçants,  les  voyageurs  se  verront  obligés  d'apprendre 

plusieurs  de  ces  langues;  autant  s'en  tenir  à  celles  qui  existent  déjà. 

'^^tir  qu*il  y  ait  avantage  réel  à  créer  une  L.  I.  il  faut  qu'elle  soit 

"''*9ti€.  Chacun  des  intéressés  voudra  bien  apprendre  une  L.  L,mais  à 

coudîtion  qu'elle  soit  ia  L.  L,  et  qu'elle  le  mette  en  rapport  avec  tous 

l^saiitres  peuples.  Cette  considération  détermine  M.  Couturat  à  remettre 

^AoioF  à  une  institution  internationale  qui  ait  la  compétence  et  l'au- 

^'^■t^  nécessaires,  afin  que  i-a  décision  s'impose  aux  intéressés  et  les 

"^«tte  tous  d'accord.  Et  il  propose  de  s'en  rapporter  à  VAssocialioti  in- 

^^^^^^tionale  des  Académies,  fondée  en  t900. 

^ous  entrevoyons  beaucoup  de  difficultés  et  même  de  dangers  dans 

^^le  proposition,  et  nous  craignons  qu'en  voulant  aller  trop  vite  on  ne 

^*^^^<îue  le  but.  Considérez  le  chemin  déjà  parcouru  sans  que  l'autorité 

^^U  soit  mêlée  :  les  résultats  obtenus  ne  sont-ils  pas  encourageants? 

*^^^  L.  L  ne  se  formera  et  ne  se  répandra  pas  en  un  jour.  Il  s'en  for- 

titera  plusieurs  et  il  y  aura  lutte  entre  elles,  c'est  plus  que  probable. 


r 
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mais  le  mal  n'est  pas  grand.  M.  Gcuturat  estime  déjà  que  la  grammati^ 
de  la  langue  dont  il  ébauche  le  plan  pourra  être  apprise  en  me  heuf^- 
Mettons  en  une  semaine.  Si  deux  ou  Iroi»  L  I.  se  partagent  le  moncl^ 
on  les  apprendra  en  deux  ou  trois  semaines  et  finalement  la  metlIeiY  ^ 
prévaudra  sans  les  secours  —  ou  les  entraves  —  d'une  antorité  qu^ 
conque;  tandis  qu'une  langue  imposée,  fût-ce  par  la  plus  respectât' 
des  autorités,  sera  condamnée  fatalement  à  rester  stationnaire. 

H.  Bouirr. 


Conférences  sur  les  œuvres  sociales  par  le  R.  P.  Emile   Piché,  1  vo  - 
in- 18,  Paris,  H.  Oudin,  1901. 

M.  Piché  est  un  enthousiaste  des  œuvres  sociales  catholiques  que 
veut  communiquer  son  zèle  à  ses  frères  en  religion.  Canadien  d'ori- 
gine, des  circonstances  particulières  Ton  fait  rester  en  Europe  e 
surtout  en  France:  «  Montparnasse,  Charonne,  Grenelle  à  Paris,  l'An- 
gleterre, l'Irlande  et  le  Poitou  m'ont  fait  voir  le  peuple  tel  qu'il  ert.  » 
Et  ce  peuple  n'est  pas  si  diable  qu'il  est  noir,  le  péché  originel  ne  Ta 
pas  trop  contamintS  paraît-il.  11  a  du  bon  sens  naturel,  le  désir  de  la 
Justice,  de  la  franchise,  des  colères,  de  la  reconnaissance  et  des  ingra- 
titudes, des  enthousiasmes,  une  triste  facilité  à  se  laisser  tromper;  en 
un  mot,  un  cœur  d'or  et  la  tête  folle  faisant  aussi  bien  les  révolutions 
que  les  croisades. 

Les  conférences  contenues  dans  ce  volume  ont  étéfeites  par  l'auteui 
au  grand  séminaire  de  Poitiers,  dans  le  but  de  créer  des  enthousiasme! 
surnaturels  et  durables  et  des  initiatives  pratiques.  Les  Œuvres  y  sont 
envisagées  à  tous  li»s  points  de  vue  :  à  l'égard  du  peuple,  du  prèfre,  d€ 
leurs  amis,  de  leurs  ennemis. 

Il  ne  faut  pas  croire  que  ce  livre  ne  puisse  intéresser  que  les  catho- 
liques. Los  protestants,  les  francs-marons  même  fondent  des  œuvres 
ils  y  puiseront  peut-être  de  bons  conseils. 

Un  bon  début  étant  d'une  importance  capitale  dans  tout  ce  qu'oi 
entreprend,  voici,  par  exemple,  la  conférence  intitulée  :  Commen 
commencer,  La  première  chose  à  faire  est  d'envoyer  des  sœur 
visiter  les  mala(h*s  ;  de  prendre  les  femmes  par  les  bons  sentiments 
et  surtout  de  s  emparor  des  enfants  «  autant  que  possible  avant  qu< 
le  démon  les  ait  pris.  »  Il  y  a  deux  manières  de  débuter  :  la  mauvais^ 
et  la  bonne.  La  première  consiste  à  agir  à  grand  renfort  de  publicii 
et  à  coups  de  tam-tam.  u  I^  meilleure  manière  de  lancer  une  œQ?re 
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c'eU  d*a?oir  des  déliiils  modestes,  d'en  peu  parler  au  public,  et 
d'iaitier  prademmeot  Toe  premiers  adaptas  aux  secrets  de  votre  pro- 
gramme. • 

Les  conféreBces  les  pkis  intéressantes,  à  notre  point  de  vue  écono- 
mique, seraient  :  la  colonisation,  les  grèves,  le  juste  salaire,  la  bonne 
presse.  Mais,  quoique  oe» questions  soient  traitées  d*une  façon  toute 
pers»onnelle  et  bien,  mises  à  la  portée  des  jeunes  gens,  elles  ne  oon- 
tienoeoi  pee^  d*eas«gafiments  nouveaux  pour  ceit«  qui^  comme  no» 
lacteujrs».  sont  an  ooiirant  du  mouvement  social. 

B;  BdoBv. 


Le  FiÊ^fiNisMs  PAANç\is.  I.  V émaiicipalion  individiiâlle  et  saciale  de  la 
ff^rnme.U.  L'émancipation  politique  et  familiale  de  lafemme^^Sir 
Charles  TuHGEON,  Z  vol.  in-18.  Paris,  L.  Larose,  1902. 

On  espère  établir  —  ou  rétablir  —  Tharmonie  sociale  par   le  moyen 
delà  science.  Malheureusement,  chaque  fois  qu'une  nouvelle  question 
est  Houmise  à  l'analyse    scienti tique,   une  foule  d'opinions    les  plus 
<liverses  surgissent,  non  seulement  sur  les   moyens  à  employer,  mais 
ss^le  buta  atteindre.  Par  suite  de  ces  divergences,  des  partis  se  fon- 
dent, bientôt  la  discussion  dégénère  en  dispute,  et,  plus  les  livres  se 
"wltiplienl,  plus  la  question  s'embrouille.  Cela  est  arrivé  pour  la  Ihéo- 
'^e,  pour  la  métaphysique  et  pour  bien  d'autres  sciences  ;  cela  arrive 
^^ement  pour  la  féminoloyie. 

^^  ainsi  que  nous  nous  trouvons  déjà  en  possession  d'un  féminisme 
^^**''''*^,  d'un  féminisme  monrfotn,  d'un  féminisme  pro/e^storineZ,  d'un 
^^tïi%me  révolutionnaire,  d'un  îéminisine  chrétien,  d'un  féminisme 
^^pendttnt,  etc.  Et  certaines  de  ces  branches  de  l'arbre  féministe  se 
**bdivisent  en  rameaux.  Le  féminisme  chrétien,  par  exemple,  qui  pa- 
•"^îtraii  devoir  ôlre  le  plus  homogène,  se  subdivise  en  plusieurs  cha- 
ï*"e8qui  admettent  plus  ou  moins  la  doctrine  de  l'Eglise  et  même  qui 
^®^*  jusqu'à  opposer  la  Bible  des  femmes  à  la  Bible  des  hommes. 

^^  féminisme  français  est  donc  aujourd'hui  un  corpsde  doctrines  ou 

P^'^^^t  d'opinions,  à  cent  tètes,  M.  Turgeon  a  pris  la  peine   d'exposer, 

'^'^  bonne  foi  et  sincérité,  toutes  les  opinions  en  cours,  de  les  discuter, 

*  *^  critiquer  sérieusement  et  enûn   d'exprimer  sa  propre   manière 

^eirsor  le»  cfuestions  pendante». 
**  te  temps  n'est  pins,  dit-il,  où  Ife  féminisme  pouvait  paraître  à  des 
^^nins  d'esf  rittc  une  reprise  dans  un  vieux  bas  bleu  ».  Plus  moyen  de 
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croire  qu'il  sévit  seulement  parmi  les   vieilles  demoiselles  qui  ?eul^^ 
faire  le  jeune  homme.  Nous  sommes  en  présence  d'un  courant  d'op*' 
nions  sans   cesse  grossissant,  qui  s'applique,  consciemment  ou  non,     ^ 


fomenter  un  état  de  guerre  entre  les  sexes,  ù  II  convient  donc  d'ét 
dier  et   de  juger   la  question  féministe  «  sans  passion,  sans  faibles^ 
sans  préjugés,  c'est-à-dire  en  hommes,  —  évitant  avec  le  mî^me  soi 
l'ironie  dédaigneuse  et  la  fausse  sentimentalité,  s'abstenant  égaleme 
de  toute  adhésion  aveugle   et  de   toute  récrimination  méprisante,  i 
tenant  à  mi-côte  dans  une  attitude  d'équitable  impartialité,  admetta 
des  revendications  féministes  ce  qu'elles  ont  de  bon  et  de  juste, 
condamnant   sans  rémission  ce  qu'elles  contiennent  d'excessif  et  d    ' 
périlleux  pour  la  femme  et  pour  l'humanité  »». 

Ces  lignes  montrent  bien   l'esprit  dans  lequel  est  écrit  l'ouvrag^^ 
M.  Turgeon  admet,  en  effet,  comme   nous  allons    le   voir,  un  gran 
nombre'  de  revendications  féministes,  celles  qui  sont  modérées  et  qu'i 
trouve  justes  ;  mais  il  repousse  toutes  celles  qui  lui  paraissent  révolu 
tionnaires.  En  un  mot,  le  féminisme   de  notre  auteur  pourrait  et 
appelé  chrétien-bourgeois. 

Dans  le  premier  volume,  après  quelques  considérations  sur  les  ten 
dances  et  aspirations  féministes  et  la  description  des  groupements  e 
des  manifestations  de  ce  parti,  l'auteur  traite  de  l'émancipation  Intel 
lectuelle  et  pédagogique  de  la  femme.  Il  ne  veut  pas  que  rinstructio; 
de  la  femme  soit  calquée  sur  celle  de  l'homme,  mais  qu'elle  soit  app 
priée  à  sa  nature  et  a  sa  fonction.  «  11  faut  inculquer  à  la  jeune  ûll 
des  goûts  plus  sérieux  et  la  mieux  préparer  aux  devoirs  de  la  vie  et  d 
mariage  >'. 

M.  Turgeon  n'admet  pas  de  baccalauréat  pour  les  filles  et  ne  serai 
pas  fAché  de  voir  disparaître  celui  des  garçons.  «  Point  d'accroisse 
ment  d'instruction,  sans  accroissement  d'ambition.  Il  faut  des  pi 
aux  diplômées.  »  Or,  les  carrières  libérales  auxquelles  conduisent  leae 
diplômes  sont  déjà  encombrées.  11  ne  s  agit  pas  d'exclure  les  femmes- 
de  ces  professions;  loin  de  là.  M.  Turgeon  trouve  même  que  les  emplois 
administratifs  et  bureaucratiques  leur  conviendraient  mieux  qu'aux 
hommes;  mais,  pour  le  moment,  c'est  leur  rendre  un  mauvais  service 
que  de  les  pousser  dans  cette  impasse. 

L'accès  aux  professions  libérales  est  la  principale  revendication  éco- 
nomique des  féministes.  M.  Turgeon  pa^se  également  en  revue  dans 
le  Livi*e  V  :  Emancipation  économique  de  la  femme,  les  autres  profes- 
sions, et  il  demande  que  toutes  soient  ouvertes  aux  femmes  aussi  bien 
qu'aux  hommes;  puis  il  aborde  Vétnancipation  électorale.  Le  témoi- 
gnage de  la  femme,  la  femme  tutrice,  le  droit  aux  commerçantes  d'élire 
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homme,  d'effleurer  du  moindre  désir  les  femmes  des  autres.  Il  n'est 
que  la  polygamie  qui  lui  permette  Tassouvissement  de  ses  passions  et 
lui  assure  la  pleine  satisfaction  de  ses  caprices.  » 

Nous  retrouvons  ici  une  opinion  très  répandue,  mais  qui  n'en  est 
pas  moins,  nous  semble-t-iU  erronée.  Même  en  ne  considérant  que  la 
satisfaction  des  sens,  l'assouvissement  des  passions  de  l'homme,  la 
supériorité  de  la  polygamie  n'est  pas  démontrée,  loin  de  là.  Mais, 
d'abord,  pour  pratiquer  la  polygamie,  le  désir  des  hommes  ne  suffit 
pas,  il  y  tant  le  consentement  des  femmes.  Aussi  voit-on  que  la 
polygamie  n'existe  que  dans  les  pays  où  les  femmes  le  veulent  bien. 
Ensuite,  l'assouvissement  des  passions  n'est  qu'une  partie,  la  plus 
basse  et  la  moins  importante,  des  relations  entre  hommes  et  femmes; 
pour  les  autres,  la  monogamie  offre  autant  d'avantages  à  l'homme 
qu'à  la  femme  ;  s'il  n'en  était  pas  ain^i,  elle  ne  se  serait  jamais  établie. 

Quant  au  rôle  de  la  femme  dans  la  famille  :  les  soins  du  ménage 
et  des  enfants,  il  est  incomparablement  plus  difficile,  plus  intéres- 
sant et  suppose  plus  de  capacités  morales  et  intellectuelles  que  la 
plupart  des  autres  travaux  de  femmes  et  surtout  de  ceux  qu'elles 
envient  aux  hommes.  Quoi  de  plus  instructif  el  de  plus  agréable  que 
de  voir  éclore  et  se  développer  progressivement  les  diverses  facultés, 
même  des  petits  animaux,  à  plus  forte  raison  des  enfants  et  surtout 
de  ses  propres  enfants  ? 

Il  est  ^généralement  admis  que  les  femmes  connaissent  mieux  les 
hommes  et  se  connaissent  mieux  entre  elles,  que  les  hommes  ne  con- 
naissent  les  femmes.  Cela  tient  sans  doute  à  ce  que  les  femmes  voieut 
et  observent  plus  les  enfants. 

Il  n'est  donc  pas  nécessaire  d'en  appeler  à  Thumanité  future  pour 
retenir  les  femmes  dans  leur  rôle  naturel  :  il  sufût  de  montrer  à  celles 
qui  en  ont  été  détournées  par  diverses  causes  :  la  vie  scolaire,  la  vie 
mondaine,  etc.,  qu'il  est  de  leur  intérêt  personnel  d'y  rester  autant 
qu'elles  le  peuvent. 

Bien  entendu,  il  faut  aussi  que  les  hommes  comprennent  que  la 
femme  n'est  pas  un  meuble  inutile  dans  la  maison  quand  elle  remplit 
bien  ses  devoirs,  et  que  son  rôle  est  au  moins  aussi  digne  d'estime  et 
de  considération  que  le  leur.  Le  comprendiont-ils  ?  De  là  dépend,  en 
grande  partie,  croyons*nou4,  la  solution  de  la  question  féministe. 

Ces  idées  ne  seraient  certes  pas  repoussées  par  M.  Turgeon.  Si  nous 
ne  les  avions  pas  eues  d'avance, nous  aurions  même  pu  les  trouver  dis- 
persées dans  son  ouvrage  ;  mais  nous  avons  cru  devoir  les  rapprocher 
afin  de  montrer  que  la  «  guerre  des  sexes  »  est  d'abord  nuisible  aux 
individus,  hommes  aussi  bien  que  femmes,  avant  de  l'être  à  la  société 
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L  à  l'humanité  future.  Cette  constatation  est  aussi  rassurante 
m  te. 

pouvons,  et  c'est  à  regret,  suivre  plus  longtemps  M.  Turgeou 
inalyse  du  féminisme  français.  Nous  terminerons  en  disant 
it  de  vue  des  documents,  son  ouvrage  sera  nécessaire  à 
iccesseurs,  étrangers  aussi  bien  que  français  —  car,  à  des 
rès,  le  féminisme  se  manifeste  avec  plus  ou  moins  d'inten- 
\  les  mêmes  formes  dans  tous  les  pays  civilisés —  et  qu'au 
ne  des  idées,  il  leur  sera  également  utile.  Peut-être  eût-il 
)le  que  cet  ouvrage  fût  plus  condensé,  moins  volumineux  ; 
«stion  féministe  est  la  moitié  de  la  question  sociale  et  peut- 
s  importante,  il  coav«eait  donc  de  l'étudier  à  fond.  £t 
il  faut  ajooter,  pour  être  juste,  que  l'auteur  a  ^crit  4'«ne 
%àff)e  et  traité  si  agréablement  son  sujet,  que  la  lecture  de 
olames  est  aussi  attrayante  qu'instructive. 

H.  Bqdit. 


>. 
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VfWiniE  :  La  '/xsnk^  !«  hait  iMiim  dans  les  miaes.  —  La  représentilNt 
pr>7orti*';AiKn«.  —  L^  hndxtt  des  ci:4oQies.  —  Le  nchal  des  cheniu  et 
t^T.  —  L'iiiaûs.«'jQ  t«fDponire  des  bie^.  —  La  «ippresm»  de  la  prine 
d^f  mr^UAieff.  —  La  CvOstitstioB  d'une  Ligne  Ubre^^ckaDgiste  4  Bordciix- 
—  \jk.  t^'sr^'ixi  «mcole  d'Asti.  —  TentatÎTes  de  rtsunection  du  protcc* 
fionaiffin^  «^:ï  Angleterre.  Propasitioa  de  M.  Bemliard  SamnelfOii.  ^ 
1^4  nii%$sL^iù%  At,  \Aiz  pharaoiii*|iies.  —  Le  déTeioppement  de  l'indintfie  H 
J  VxroHfl^meot  <i«i  salaires  aax  Etats-Unis. —  Stntistiqae  de  la  mouuN 
danii  le  monde.  —  Une  noaTelIe  înTentîon  protectionniste  en  Anstndie.— 
Mme  Clémence  Rover.  —  Une  qnal.fication  pittoresque  de  l'Etat  moderne. 

ban.s  la  séance  du  o  février,  la  Chambre  des  députés  a  TOlé,  à 
la  majorité  de  d:j8  voix  contre  219.  la  loi  réglementant  la  dorée 
du  travail  dans  les  mines.  Voici  le  résumé  de  celte  loi  : 

Article  premier.  —  Six  mois  après  la  promulgation  de  la  présente 
M*  la  journée  des  ouvriers  employés  dans  les  travaux  souterrains  des 
mines  de  combustibles  ne  pourra  excéder  une  durée  de  neuf  hemes, 
calcul^'e  depuis  Tentnre  dans  le  puits  ou  au  fonds  de  la  galerie  d*accès 
dos  dfîrriiers  ouvriers  descendant,  jusqu'à  Tarrivée  au  jour  des  pre- 
miers ouvriers  remontant. 

Au  bout  de  deux  ans,  à  partir  de  la  date  précitée,  la  durée  de  celte 
journt'ffï  nera  réduite  à  8  h.  1/2,  et  au  bout  d'une  nouvelle  période  de 
(Ifux  annt^'es,  à  huit  heures. 

Dans  les  exploitations  où  la  journée  normale,  actuellement  détermi- 
wh.i*.  ('(iiiformément  aux  'dispositions  du  paragraphe  i«%  est  comprime 
iMitt-n  iHiuf  li(*urcs  et  huit  heures,  sa  durée  ne  pourra  être  élevée. 

Artirlo  2.  -  Kn  cas  de  repos  réglementaire  pris  dans  la  mine  ^ 
ojilrnlnnnl  TiirrAt  de  la  machine  d'extraction,  ou  pris  au  jour,  la  du* 
rrn  Hlipulé»  à  rarticle  précédent  sera  augmentée  de  la  durée  de  C0 
ropoN. 

l/iirticlo  \\  stipule  que  des  dérogations  aux  prescriptions  deTarticI^ 
prniitiM*  pourront  être  autorisées  par  le  ministre  des  Travaux  public»* 
lipr^^i  avis  du  ronseil  général  des  mines. 

L'art iclo  4  Htipule  que  des  dérogations  temporaires  pourront  être 
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accordées  par  Tingénieur  en  chef  de  rarrondissement  minéralogique, 
soit  à  la  suite  d'accidents,  soit  pour  des  motifs  de  sécurité. 

Les  articles  5  à  9  et  dernier  sont  relatifs  aux  infractions  à  la  loi  et 
aux  pénalités. 

M.  Aynard,  dans  un  très  remarquable  discours,  MM.  Guillain 
et  Motte  se  sont  énergiquement  opposés  à  cette  nouvelle  conces- 
sion que  la  Chambre  a  faite  au  socialisme  et  ils  en  ont  montré  les 
conséquences  désastreuses.  A  notre  avis,  ces  conséquences  pèse- 
ront bien  moins  sur  les  consommateurs  et  les  propriétaires  de 
charbonnages  que  sur  les  ouvriers  eux-mêmes.  La  France  ne  pro- 
duisant que  33  millions  de  tonnes  de  houille  sur  les  45  millions 
qu^elle  consomme,  le  prix  de  ce  combustible  est  déterminé  par  !e 
taux  du  marché  général,augmenté  du  droit  protecteur  de  la  houille 
nationale,  soit  de  10  p.  100  environ.  La  production  intérieure 
pourra  être  réduite  temporairement,  par  suite  de  la  diminution 
de  la  quantité  du  travail,  résultant  delà  limitation  de  la  journée 
^i  9  heures,  8  h.  1/2  et  8  heures,  mais  celte  quantité  ne  manquera 
pas  de  s*accroitre,  sous  TinQuence  de  cette  limitation  même,  jus- 
qu'à ce  que  la  baisse  du  scalaire  ait  rétabli  1  équilibre  entre  les 
salaires  des  mineurs  et  ceux  des  travailleurs  des  autres  indus- 
tries. Cet  équilibre,  la  Chambre  a  entrepris  de  le  rompre,  en  rédui- 
sant la  durée  de  la  journée  d'une  catégorie  de  travailleurs,  et  par 
conséquent  la  somme  de  travail  et  de  peine  avec  laquelle  ils 
achètent  le  salaire.  Mais  une  réduction  de  travail  et  de  peine 
équivaut  à  une  augmentation  de  salaire.  Les  travailleurs  des  autres 
industries  voudront  naturellement  participer  à  cette  aubaine.  Ils 
afflueront  dans  l'industrie  minière  jusqu'à  ce  que  leur  concur- 
rence ait  abaissé  le  salaire  de  manière  à  la  faire  disparaître.  Les 
mineurs  se  refuseront  sans  doute  à  subir  cette  baisse;  en  sorte 
que  les  complaisances  socialistes  et  électorales  de  la  Chambre 
auront  pour  résultat  final  d'encourager  Tindustrie  de  l'état-major 
des  syndicats  grévistes.  Si  les  lois  parlementaires  ont  le  pouvoir 
de  semer  pendant  quelque  temps  le  désordre  et  la  ruine  dans 
l'industrie,  elles  sont  impuissantes  à  empêcher  les  lois  naturelles 
de  réparer  leurs  sottises. 


* 


L'approche  des  élections  donne  an  caractère  particulier  d  oppor- 
tunité aux  projets  de  réforme  de  notre  imparfait  et  grossier  sys- 
tème électoral.  MM.  Yves  Guyot  et  Emile  Macquart  ont  fondé  um; 
Ligue  destinée  à  populariser  le  système  de  la  représentation  pro- 
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portionnelle  pratiqué  avec  succès  en  Belgique.  M.  Léon  Roquet, 
ancien  député,  vient  de  publier  un  livre  dont  il  est  rendu  compte 
plus  haut,  et  qui  assure  la  proportionnalité  par  une  combinaison 
ingénieuse  et  originale.  Mais  nous  avons  peur  qu'aucun  système, 
si  parfait  qu'il  soit,  ne  réussisse  à  améliorer  d'une  manière  appré- 
ciable le  régime  représentatif  aussi  longtemps  que  les  électeurs  et 
les  députés  mettront  leur  intérêt  particulier  ayant  Tintérèt  généra) 
et  au-dessus;  Cest  là  un  vice  auquel  pourra  seul  remédier  un  pro- 
grès moral,  plus  difficile  hélas!  h  réaliser  qu'aucun  progrès  du 
mécanisme  électoral. 


«  » 


D'après  le  rapport  sur  le  recensement,  effectué  au  mois  de 
mars  de  Tannée  dernière,  la  population  de  la  France  s'élèverait  à 
M8.061.045  habitants.  Elle  se  serait  augmentéede  444.618  habitants 
dans  la  période  quinquennale  de  180G-1901;  mais  relativement  à 
la  période  décennale  précédente,  son  taux  d'accroissement  aurait 
baissé  de  o  0/0  fi  1.0  0/0.  Enfin,  en  1900,  les  décès  auraient  dépassé 
les  naissances  de  25.088  (naissances  827.257,  décès  853.285).  Ces 
résultats  sont  sans  aucun  doute  peu  satisfaisants,  mais  il  faut 
remarquer  que  le  taux  d'accroissement  de  la  population  est  en 
voie  de  diminution  dans  la  plupart  des  pays  civilisés.  Cela  tient  à 
c6  que  le  développement  extraordinaire  de  l'industrie  dans  la 
seconde  moitié  du  xix"  siècle  a  fini  par  se  ralentir  sous  la  triple  et 
néfaste  influence  du  militarisme,  de  l'étalisme  et  du  protection- 
nisme, en  rétrécissant  ainsi  le  débouché  de  la  population.  Or, 
comme  toute  autre  production,  celle  de  l'homme  tend  toujours  à 
6é  proportionner  à  son  débouché,  et,  quand  elle  le  dépasse,  elle  y 
ek\  irrésistiblement  ramenée. 

f.e  Gouvernement  a  cru  nécessaire  d'instituer  une  Commission, 
dsséz  improprement  qualifiée  de  la  dépopulation,  pour  s'enquérir 
dès  causes  de  ce  ralentissement  et  en  chercher  les  remèdes.  Son- 
haïtons  qu'elle  ne  demande  pas  ces  remèdes  nu  protectionnisme, 
et  qu'aux  primes  sucrières,  dont  on  connaît  le  succès,  ne  viennent 
pis  s'ajouter  les  primes  à  la  repopulation. 


♦  * 


Le  projet  de  budget  du  ministère  des  Colonies  pour  1902  s'élève 
à  120  1/2  millions  de  francs.  Les  dépense^  militaires  y  sont  com- 
prises pour  90  1/2  millions,  24  millions  seulement  sont  affectés 
aux  dépenses  civiles. 

Or,  dit  M/Rouire,  dans  le  SiMe,  qu'on  examine  la  répartition  des 
dépenses  civHe:*,  et   Ton  trouvera   que   la  distribution  se  fait  ainsi  : 
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dépenses  dites  Commanes,  à  savoir  les  frais  généraux  de  l'admiul^li  a- 
tion  générale,  les  inspections,  missions,  etc.,  3.151.750  francs;  services 
pénitentiaires,  8.581.500  francs  ;  subventions  aux  budgets  locaux  des 
colonies,  8.259.000  francs.  Ainsi  snr  les  20  millïoos  de  dépenses  civiles, 
8.259.000  francs  ont  un  effet  utile  et  servent  au  développement  des 
colonies.  Au  total  sur  un  budget  de  120  millions,  les  colonies  n'absor- 
bent, à  proprement  parler,  que  8  millions.  Militaires  et  administrateurs 
se  partagent  presque  le  tout  !  Ce  sont  eux  qui  prolitent  exclusivement 
de  la  coDStitulioQ  de  notre  empire  colonial.  Voilà  à  quoi  be  résume 
actuellement  le  résultat  de  vingt  ans  de  luttes  et  d'efforts. 

Au  moins,  les  colonies  attirent-elles  les  émigrants  de  la  métro- 
pole ?  Eb  1900  on  a  complé,pourrindo-Chine,  141  émigrants  avec 
a4->.O0.|  francs;  en  1901.  170 émigrants  avec  1 66. CKK) francs.  Pour 
Madagascar,  en  1900,  70  émigrants  avec  1  <0.200  francs;  en  1901, 
107  émigrants  avec  220.000  francs.  Pour  la  Nouvelle-Calédonie, 
en  lOOO,  100  émigrants  avec  304.800  francs;  en  1901,  88   émi- 
grants avec    l'ô.'.OoO    francs.     Bref,    les     Français     émigrent 
<ui   p4>u  partout,  aux  Etats-Unis,  au  Canada,  dans  la  Uépubli- 
<r*e -Argentine,    partout    excepté  dans    leurs    colonies.   Quant 
au  débouché  que  les  colonies  offrent  à  l'industrie  et  au  commerce, 
M  atteint  h  peine  le  dixième  du  débouché  étranger,  et  il  subsisle- 
^•t  au  moins  pour  une  bonne  part,  si  la  France,  à  défaut  d'autres 
colons  cessait  dexportor  des  t'ondionnaires  civils  et  militaires. 
Voilà  une  branched  industrie  dont  Texporlalion  coûte  encore  sen- 
siblement plus  cher  aux  contribuables  que  c^lle  de  Tindustrie  du 
sucre. 


*  » 


La  Chambre  des  Députés  a  fait  un  nouveau  pas  dans  la  voie  de 
*  Etalisme  en  votant  par  212  voix  contre  200  une  résolution  en 
•^veur  du  rachat  des  chemins  de  fer  de  TOuest  et  du  Midi.  On 
Peut  douter  que  cotte  résolution  soit  suivie  d'effet,  mais  elle 
"^  ^atteste  pa^ moins  un  état  monlal  dangereux.  Il  est  fort  heu- 
reux que  les  électioii.s  .soient  proches. 


♦  ♦ 


Od  oe  s'étonnera  donc  point  que  la  Chaoïbi'e  ait  voté  encore  la 
■oisurTadmission  temporaire  du  blé,  telle  qu'elle  lui  revenait  du 
Sénal.  M.  Couteaux  a  fait  remarquer,  dans  le  Temjis,  que  loin  de 
^elever  les  cours  du  blé,  ce  qui  êlait  son  but,  elle  ne  les  a  pas 
empêchés  de  baisser  d  un  franc  par  100  kilog.  M.  Couteaux  ajoutait 
toutefois  qu'il  ne  la  rendait  pas  responsable  de  cette  baisse,  pas 
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plus  quMl  ne  faudrait  lui  attribuer  la  hausses,  si  elle  venait  à  se 
produire.  Le  caractère  de  ces  lois  empiriques  est  de  ne  servir  à 
rien  :  encore  est-on  trop  heureux  lorsqu'elles  sont  inoffensives. 

Ce  ne  sera  pas,  dit  avec  raison  le  Journal  des  Débatf  tout  à  fait  le 
cas  de  la  loi  nouvelle  qui  paralysera  le  fonctionnement  normal  des 
acquits-à -caution,  en  empêchant  de  décharger  une  région  en  excédent 
à  Taide  des  importations  faites  dans  une  région  en  déûcit.  L'agricul- 
ture souffre,  nous  le  voulons  bien;  mais  il  y  a  des  médecins  qui  pas- 
sent leur  temps  à  lui  faire  croire  qu*elle  est  encore  plus  malade  qu'elle 
ne  Test,  afin  de  la  préparer  à  subir  docilement  leurs  remèdes.  Ils 
eu  administrent  un  premier  qui  ne  fait  aucun  effet,  un  second  qui 
n'en  fait  pas  davantage,  un  troisième,  puis  un  quatrième  qui  n'opè- 
rent pas  mieux.  La  crédulité  des  agriculteurs  ne  se  lasse  Jamais. 
La  loi  actuelle  est  un  de  ces  remèdes.  Il  ne  sera  pas  plus  efficace  que 
les  précédents,  et  nous  devons  nous  attendre  à  en  voir  bientôt  pro- 
poser encore  un  autre. 


•  * 


Notons  toutefois,  à  l'actif  de  la  Chambre,  une  première  brèche 
qu*elle  a  pratiquée  au  système  des  primes  sucrières,  en  enlevant 
aux  fabricants  de  sucre  la  décharge  de  14  p.  100  qui  leur  était 
allouée  pour  les  mélasses  allant  à  la  distillerie.  On  n'en  conti- 
nuera pas  moins  à  distiller  les  mélasses,  car  elles  n'ont  presque 
aucun  autre  débouché  (sur  350  millions  de  kilogrammes,  2  millions 
seulement  vont  à  ragriculture),  et  le  Trésor  y  gagnera  une  dizaine 
de  millioDS.  C'est  une  petite  victoire,  mais  qui  nous  en  promet  de 
plus  grandes. 


«  « 


On  nous  annonce  la  constitution  d'une  «  Ligue  libre-échangiste 
de  Bordeaux  et  du  Sud-Ouest  q,  et  la  préparation  d'une  «  Ligue 
libre-échangiste  havraise  ».  «  A  Bordeaux,  lisons-nous  dans  la 
Revue  commerciale  et  coloniale,  les  résultats  obtenus  ont  dépassé 
les  espérances  des  fondateurs  :  les  adhésions  sont  nombreuses,  et 
le  montant  des  souscriptions  atteint  déjà  un  gros  chiffre.  Dans 
deux  mois,  la  Ligue  libre- échangiste  de  Bordeaux  aura  élaboré 
son  programme  et  demandera  aux  candidats  à  la  députation  de 
prendre  devant  leurs  électeurs  l'engagement  formel  de  défendre  ù 
la  Chambre  les  intérêts  économiques  de  Bordeaux.  » 


»  « 


En  Italie  comme  en  France,  les  excès  du  protectionnisme  ont 
commencé  à  provoquer  une  réaction  libre-échangiste.  Dans  la 
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proposée  sur  les  produits  (falimeniation,  il  en  résulterait  une  hausse 
des  prix  affectant  ausai  notre  produeiioo  nationale,  de  sorte  qu'une 
partie  seulement  des  taxes,  irait  au  Trésor.  Comparer  une  taxation  de 
ce  genre  à  une  taxe  sur  le  revenu  est  absurde. 

M  II  y  a  une  autre  absurdité  dans  la  proposition.  La  taxation  n'aurait 
pas  ïieulementpour  objet  de  donner  un  revenu,  mais  elle  constituerait 
un  moyen  d'obtenir  des  concessions  des  autres  nations.  Or,  dans  ce 
dernier  cas,  le  premier  but  ne  serait  plus  atteint.  Si  les  droits  de 
douane  doivent  iléchiren  échange  de  concessions  réciproques,  la  dimi- 
nution des  recettes  résultera  des  arrangements  auxquels  les  droits 
auront  servi  de  base. 

«  Nous  en  sommes  réduits  à  penser  que  si  sir  Bernhard  Samuelson 
avait  plus  mûrement  réfléchi  avant  d'écrire  sa  lettre,  il  ne  serait  con- 
vaincu que  sa  proposition  est  aussi  contradictoire  qu'inadmissible  pour 
le  coiiLi'ibuahle  accablé  sous  le  poids  de  Timpôt.  » 

Cette  proposition  qui  a  pour  objet  d'alléger  le  poids  croissant 
de  la  fiscalité  en  y  ajoutant  celui  de  la  protection  ne  paraît  donc 
avoir  que  de  faibles  chances  de  succès  en  Angleterre. 


* 


A  lu  Chambre  des  communes,  les  protectionnistes  ont  exploité 
les  craintes  de  guerre  en  proposant  à  la  fois,  la  création  de  maga- 
sins de  blé  sous  la  direction  et  aux  frais  de  TÉtat,  et  rétablisse- 
ment de  droits  différentiels  en  faveur  des  blés  coloniaux.  Celle 
proposition  a  été  repoussée,  mais,  comme  Ta  fait  remarquer 
M.  Gibson  Bowles,  n  est-il  pas  curieux  que  le  protectionnisme 
modem  style  nous  ramène  à  Tépoque  des  Pharaons? 


* 


Les  chiffres  suivants,  que  nous  empruntons  au  Journal  of  Com- 
merce de  New- York,  donneront  une  idée  de  Taccroissement  extra- 
ordinaire de  la  production  et  du  commerce  des  Etals- Unis  dans 
les  cinq  dernières  années,  de  1806  à  1901. 

Tandis  que  la  population  ne  s'est  augmentée  que  de  10  0/0. 
La  production  du  fer  s'est  accrue  de 100  0/0 

—  du  charbon 5*5 

de  Var 51 

—  du  cnivn,' 31 

La  récolle  du  blé 50 

—       du  coton 45 

Les  importations 28 


Les  exportations 44 

—  des  produits  manufacturés.  ...        58 

EaGn,  daprès  le  recensement  industriel  de  30  Ëtats  (nur 
53  Ëlats  et  territoires)  le  nombre  des  salariés  a  passé  de  1.105.000 
en  1890  à  1.424.000  en  190O,  soit  une  augmentation  de  30  p.  MK) 
et  les  salaires  se  sont  élevés  de  36  p.  100.  Ce  qui  prouve,  n'en, 
déplaise  aux  socialistes,  que  tous  les  profits  de  l'industrie  n*^ont 
pas  été  dévorés  par  cet  abominable  et  insatiable  capitalisme. 


* 


Dans  son  rapport  annuel,  le  directeur  de  la  Monnaie  dés  Etals- 
l'nis  publie  un  relevé  curieux  du  montant  des  monnaies  d'or  et 
d'argent,  ains»  que  du  papier  monétaire  non  couvert  par  une 
sommé  égale  de  métaux  précieux,  existant  depuis  1873  dans 
l'ensemble  des  Etats  du  monde.  Voici  ce  relevé  ^ui  a  été  dressé 
smssi  exactement  possible. 


OftUi 

Or 

Argent 

Papier  non  couverl 

dollars 

dollars 

dollars 

«9<t>..... 

i. 209. 800. 000 

1.057  085.000 

2.322.545.000 

«803 

3.90i.90)  000 

3.031.100.000 

2  :oo.ooo.ooo 

jB.o«tO  •....••• 

4.143.700.000 

4  236  900.000 

2.558.000.000 

^899 

4.614.600.000 

3.835.800.000 

2  846.500.000 

«900 

4.841.000.000 

3  818.900.000 

2.960.1(;0.000 

1.901 

4.906.700.000 

3.841.100.000 

3.033  400.000 

Ce  stock  monétaire  est  réparti  de  la  manière  suivante  : 

l"-  Janvier  1901 

(Rn 

niHion»  <te  dollars) 

Papier 

Pays 

Or                            Ar^'cnt 

aon  couvert 

X!tat5-Unis 


-Autriche-Hongrie ." 


Belgique 

^ustralasie 

Canada 

Colonie  du  Cap 

Crand«*-Brelagne 

Inde 

Répiibli(fiie  Snd-africaine 

Baîgarie 

Coba 


1. 110.800 

•  229.400 

,17.800 

128.600 

20.000 

37.500 

51 i  000 

43.400 

29.200 

1.200 

2.000 


655.800 

73 . 800 

35.000 

6.100 

5.000 

1.000 

116.800 

469 . 700 

1.20d 

5.000 

1.500 


428.400 
08 . 1 OO 
04.400 

40 . 50O 


117.600 
33.900 

•  #  »  ». 
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Danemark 14.700  5.900  6.400 

Egypte 30.000  6.400                

Finlande 4.100  400  9.500 

France 810.600  421.200  199.200 

Allemagne 721.100  208.400  177.400 

Grèce 400  1.500  28.800 

Haïti 1.300  2.500  3.500 

Italie 98.000  43.900  174.900 

Japon 41.700  29.100  80.400 

Pays-Bas 32.900  52.200  41.200 

Norvège 9.800  2.500  7.800 

Portugal 6.300  42.600  73.600 

Roumanie 7.700  900  14.100 

Russie 734.300  102.500              

Serbie 1.300  1.700  4.000 

Etats  de  TAmérique  du  Sud.  72.000  20.200  1 .  130.700 

Espagne 79.100  173.700  165.300 

Suède 15.700  6.800  28.900 

Suisse 24.000  10.700  20.500 

Turquie 50.000  40.000               

Etats  de  TAmérique  cent . .  2.200  6.100  26.100 

Chine 750.000                

Mexique 8.600  106.000  54.000 

Siam 20.000  193.000  2.100 

Etablissements  du  Détroit..              242.000                


Total 4.906.700        3.841.100  3.033.400 

Soit  un  total  de  11.800.000.000  dollars,  près  de  60  milliards  de 
francs,  dont  74  p.  100  en  métaux  précieux,  et  26  p.  100  en  papier 
non  couvert.  C*est  avec  cette  machinerie  monétaire  que  se  voitu- 
rent  les  valeurs  de  toute  sorte  dans  un  ensemble  de  pays  dont  la 
richesse  peut  être  évaluée  de  12  à  1.500  milliards. 


• 


Le  gouvernement  de  la  nouvelle  Commonwealth  australienne 
vient  d'inventer  un  moyen  original,  sinon  libéral,d'augmenler  ses 
recettes  douanières.  11  a  décidé,  lisons-nous  dans  une  correspon- 
dance du  Journal  des  Débats,  qu'à  partir  du  moment  où  un 
navire  arrive  d'un  port  étranger  dans  un  port  d'Australie,  jus- 
qu'au moment  où  il  quitte  soit  ce  même  port,  soit  tout  autre  port 
d* Australie  ou  de  Tasmanie,  à  destination  d'un  port  étranger,  ce 
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qui  a  été  consommé  à  bord  en  provisions  ou  vivres  de  tout  genre* 
est  supposé  importé  dans  le  pays  et  doit  payer  les  droits  de 
douane.  Les  ports  australiens  sont  fréquentés  annuellement  par 
18.000  bâtiments  comptant  800.000  hommes  d'équipage,  soit  plus 
d'un  million  de  personnes,  en  ajoutant  les  passagers.  Ce  serait 
donc  un  agréable  supplément  de  recettes.  Mais  les  navigateurs 
n'ont  pas  apprécié  suffisamment  le  mérite  de  l'invention  et  ils  ont 
refusé  de  payer  les  droits.  L'affaire  a  été  portée  devant  la  Cour 
suprême  de  l'Etat  de  Victoria,  laquelle  n'a  pas  manqué  de  donner 
raison  au  gouvernement.  Reste,  comme  dernière  ressource,  un 
recours  au  Conseil  privé  à  Londres.  Le  jugement  du  Conseil  sera 
particulièrement  intéressant  en  ce  qu'il  fixera,  en  matière  de 
législation,  les  limites  des  droits  respectifs  de  la  métropole  et  de 
ses  colonies  australiennes.  Mais  cette  invention  protectionniste 
est,  en  tout  cas,  des  plus  ingénieuses,  et  qui  sait  si  nos  mélinistes. 
ne  l'emprunteront  pas,  quelque  jour,  à  leurs  confrères  des  anti- 
podes. 


* 


Mme  Clémence  Royer  est  morte  le  5  de  ce  mois  dans  la  maison 
de  retraite  des  frères  Galignani.  Parmi  les  titres  nombreux  de 
cette  femme  éminente  à  la  reconnaissance  des  amis  de  la  science, 
nous  signalerons  son  mémoire  intitulé  :  la  Théorie  de  l'impôt  ou 
la  dime  sociale,  qui  lui  avait  valu  ex  œquo  avec  Proudhon,  le  prix 
du  concours  ouvert  par  le  gouvernement  vaudois  sur  la  théorie- 
de  l'impôt.  Elle  a  fait  la  première  traduction  du  livre  de  Darwin 
sur  Y  Origine  des  espèces^  et  publié  récemment  un  grand  ouvrage 
sur  la  constitution  du  monde  ;  elle  utilisait  ses  loisirs  en  faisant 
dans  le  journal  féministe  La  Fronde  une  active  propagande  anti- 
protectionniste et  anti-socialiste,  qu'elle  a  continuée  jusqu'à  son 
dernier  jour.  La  Société  d'économie  politique  lui  a  rendu  un  juste- 
hommage  en  l'admettant  au  nombre  de  ses  membres. 


«   4- 


Une  qualification  pittoresque  de  l'Etat  moderne,  empruntée  à 
la  dernière  publication  de  l'amiral  Reveillère:  les  trois  auto  (Auto-^ 
nomie,  self  government,  Autosynergie,  self  help^  autorestriction, 
9elfrestraint)i 

Prosternés  en  extase  devant  le  grand  Manietout,  les  Français  sem-< 
blent  avoir  perdu  toute  conscience  de  la  réalité. 

G.  DE  M. 


\ 
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LA  PRODUCTION  ET  LE  COMMERCE  DU  TRAVAIL 


S'il  D'existait'ni  maisons  ni  sociétés  de  commerce  ou  de  banque, 
ni  bourses,  ni  organes  de  publicité  fînancière  ou  commerciale, 
Tapprovisionnement  régulier  des  marchés  agrandis  par  les  pro- 
grès de  la  sécurité  et  le  développement  des  moyens  de  communi- 
cation, rencontrerait  évidemment  des  difficultés  extraordinaires. 
On  pourrait,  justement  celte  fois,  qualifier  d^anarchique  le  régime 
de  la  concurrence.  Telle  est  cependant  la  situation  des  marchés 
du  travail.  Les  producteurs  et  les  consommateurs  de  cette  mar- 
chandise n'ont  à  leur  service  aucun  des  rouages  de  transmission 
et  d*information  qui  déterminent  et  règlent,  en  les  éclairant,  les 
mouvements  de  l'oiTre  et  de  la  demande  des  capitaux  et  des  pro- 
duits. 

Cette  lacune  de  l'organisation  naturelle  de  Tindustrie  tient-elle 
à  la  nature  particulière  du  travail  ?  A  la  diiTérence  des  autres  mar- 
chandises, celle-ci  ne  serait-elle  pas  commerçable  ?  L'expérience 
démontre  le  contraire.  Pendant  toute  Tantiquité,  le  commerce  du 
travail  a  élé,  malgré  Tinsuffisance  des  moyens  de  communication, 
plus  important  qu'aucun  autre,  et  plus  tard,  qu'était  la  traite  des 
nègres,  sinon  un  commerce  de  travail?  A  la  vérité,  c'était  du  tra- 


^  Voir  le  Journal  des  Eoonomisies^  novembre  1901. 
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vail  esclave.  Le  producteur  de  travail,  blanc  ou  noir,  ne  se  possé- 
dait pas  lui-même.  Il  était  la  propriété  d'un  maître.  Mais  parce 
que  Touvrier  est  devenu  son  propre  maître,  son  travail  n*a  pas 
changé  de  nature.  Il  a  seulement  changé  de  propriétaire. 

Qu'est-ce  que  le  travail  ?  C'est  la  mise  en  œuvre  du  capital  de 
forces  productives  de  Thomme.  Gomme  les  capitaux  immobiliers 
et  mobiliers  qui  constituent  le  matériel  des  entreprises  de  pro- 
duction, les  agents  naturels  appropriés,  les  bâtiments,  les  outils, 
les  machines,  les  matières  premières,  ce  capital  investi  dans 
l'homme  et  que  nous  avonâ  désigné  sous  le  nom  de  <(  capital  per- 
sonnel, »  est  un  produit  du  travail  et  de  l'épargne.  Les  peines, 
les  soins,  les  avances  de  nourriture,  d'entretien,  d'éducation, 
qu'exige  sa  formation  constituent  ses  frais  de  production.  11  peut 
être  possédé  par  l'individu  dans  lequel  il  est  investi  ou  approprié 
à  un  autre.  Mais,  dans  les  deux  cas,  il  doit  être  reconstitué  et 
donner  un  profit  équivalent  à  celui  des  autres  capitaux,  pour  sub- 
sister intact  et  être  mis  d'une  manière  continue  au  service  de  la 
production. 

I 

lien  était  ainsi  sous  le  régime  de  1  esclavage.  L'organisation  de 
la  production,  du  commerce  et  de  la  consommation  du  travail 
esclave  dans  les  Etats  du  Sud  de  l'Union  américaine,  avant  la 
guerre  de  Sécession,  nous  fournit  à  cet  égard  un  3  illustration  sai- 
sissante. Les  esclaves  employés  dans  les  plantations  de  coton  et 
de  sucre  provenaient  de  deux  sources  différentes  :  l'importation 
africaine  et  l'élevage  intérieur.  L'importation  ayant  fini  par  être 
iaterdite  sous  la  double  pression  de  la  philanthropie  abolitionniste 
et  des  intérêts  protectionnistes  des  éleveurs,  l'élevage  devint  la 
source  principale  de  l'approvisionnement  du  travail  des  planta- 
tions. Il  se  concentra  dans  les  états  dont  le  sol  et  le  climat  étaient 
le  moins  favorables  à  la  culture  des  denrées  tropicales,  et  prit  une 
place  importante  dans  la  production  agricole.  De  vastes  fermes  se 
fondèrent  pour  l'élevage  des  nègres.  Les  produits  des  États  éle- 
veurs {Dreeding  Slates)  étaient  vendus  à  des  intermédiaires^ 
transportés  et  revendus  aux  planteurs  de  coton  et  de  sucre  des 
Étals  consommateurs  *. 


Ml  y  a  quelques  années,  disions -nous  dans  Tancien  Dietimnatre  de  técth- 
nomie  politique  (publié  en  1855),  la  Société  anglaise  et  étrangère  pour  Tabo- 
lition  de  resclavagd  [Bî^itish  and  f^reign  anlv-^lavery  soeietjf)^  adressa  à  1& 
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Cette  production  et  ce  commerce  étaient  régis  par  les  mêmes 
lois  qui  gouvernent  la  généralité  des  branches  d'industrie  et  de 
commerce.  Pour  que  l'industrie  des  éleveurs  d^esclaves  pût 
subsister,  il  fallait  que  la  vente  de  ce  produit  couvrit  ses  frais  de 
production  avec  adjonction  d'un  profit  équivalent  à  celui  des 
autres  industries.  C'était  un  premier  proQt  afférent  à  la  produc- 
tion du  travail,  et  ce  profit  était  réglé  comme  celui  de  toute  autre 
marchandise  par  la  concurrence  des  vendeurs  et  des  acheteurs. 


Société  américame  une  série  de  questions  relatives  à  la  situatioa  de  Teâcla- 
vage  dans  TUnion.  La  Société  américaine  s'empressa  de  recueillir  tous  les 
documents  nécessaires  pour  y  répondre,  et  elle  en  composa  un  volume  >, 
auquel  nous  emonintons  quelques  renseignements  caractéristiques  sur  l'or- 
ganisation économique  de  Tcsclavage  et  sur  la  condition  des  esclaves  aux 
Etats-Unis. 

Les  Etats  à  esclaves  se  divisent  en  deux  catégories  :  les  pays  de  produc- 
tion et  ceux  de  consommation.  Dans  les  premiers,  on  élève  les  esclaves  ; 
dans  lea  seconds,  on  les  applique  à  la  culture  du  sol.  On  évalue  à  SiJ.OÛO  envi- 
ron le  nombre  des  esclaves  qui  sont  anouellement  transportées  des  Etats 
éleveurs  [Breeding  S/a/es>dans  les  Etats  consommateurs. 

Les  Etats  éleveurs  sont  le  Delaware,  le  Maryland,  la  Virginie^  la  Caro- 
line du  Nord,  le  Kentucky,  le  Tennessee  et  le  Missouri.  Le  sol  de  ces  Etats 
n'étant  point  propre  aux  grandes  cultures  du  sucre  et  du  coton,  et  les 
denrées  qu'on  y  cultive,  le  tabac,  le  chanvre  et  les  céréales  n'exigeant  en 
comparaison  cpi*un  nombre  peu  considérable  de  travailleurs,  les  esclaves  y 
sont  nourris  principalement  en  vue  de  l'exportation.  L'élève  de  cette  eapéce 
particiilière  de  bétail  est  devenue  une  branche  importante  de  la  production. 
Non  seulement  les  éleveurs  s'attachent  à  la  développer  de  manière  à  pro- 
portionner leurs  approvisionnements  aux  demandes  croissantes  des  Etats  du 
Sud,  mais  encore  ils  donnent  une  attention  toute  spéciale  à  l'amélioration  de 
kura  prodoits. 

...  L'élève  des  esclaves  donne  communément  des  profits  élevés.  Du  témoi- 
gnage des  intéressés  eux-mêmes,  aucune  propriété  n'est  d'un  meilleur  rap- 
port que  celle  des  jeunes  négresses  lorsqu'elles  sont  saines  et  fécondes...  La 
^rakle«r  d'un  esclave  adulte  est,  en  moyenne,  de  600  dollars.  Toutefois  le  prix 
des  esclaves  est  sujet  à  des  variations  considérables  :  ces  outils  vivants  de 
la  production  se  vendent  plus  oumoius  cher,  selon  l'état  du  marché  du  coton 
et  du  sucre  ;  lorsque  ces  articles  sont  très  demandés»  le  prix  des  esclaves 
s'élève  ;  lorsqu'ils  le  sont  peu,  les  esclaves  se  vendent  à  vil  prix.  Gonuiào 
tous  les  autres  producteurs,  les  éleveurs  d'esclaves  s'efToreent  d'augmenter 
leurs  débouchés  et  de  se  préserver  de  la  concurrence  étrangère.  Ce  sont  les 


«  (Slavery  omcL  the  internai  slave  trade  in  the  United  States  of  Ihe  North 
Americajàeing  replies  to  questions  transmited  by  the  ctymmittee  of  the  British 
amé  fbreiffi  anH-tlaveri^  Mciei^.  1  vol.  in-8*). 
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S11  tombait  au-dessous  du  niveau  général  des  profits  industriels, 
Tesprit  et  les  capitaux  d'entreprise  cessaient  de  se  porter  dans 
rindustrie  de  Télevage  des  esclaves  ou  s*en  retiraient,  les  prix  se 
relevaient  et  les  profits  avec  eux.  S'il  dépassait  au  contraire  le 
niveau  commun,  Tesprit  et  les  capitaux  d'entreprise  étaient  attirés 
dans  cette  industrie,  la  production  s'accroissait,  les  prix  et  les 
profits  baissaient.  Et,  comme  nous  l'avons  démontré  ailleurs  ',ces 
mouvements  s'opéraient  avec  une  rapidité  et  une  efficacité  telles, 
—  l'écart  des  quantités  engendrant  toujours  un  écart  progressif 
des  prix,  —  que  le  prix  du  marché  tendait  continuellement  à  se 
confondre  avec  les  frais  de  production  augmentés  du  profit  néces- 
saire (le  prix  naturel  d'Adam  Smith).  C'est  à  des  intermédiaires 
marchands  d'esclaves,  que  les  éleveurs  vendaient  communément 
leurs  produits.  Pour  que  ces  intermédiaires  qui  pourvoyaient  au 
transport  et  au  placement  de  cette  sorte  de  marchandise  pussent 
subsister,  il  fallait  encore  que  la  différence  entre  le  prix  auquel 
ils  Tachetaient  et  celui  auquel  ils  la  vendaient  couvrit  leurs  frais 
de  production  (transport,  emmagasinage,  risques)  avec  adjonc- 
tion d'un  profit,  lequel  était  réglé,  comme  le  précédent,  par  la 
concurrence.  C'était  un  second  profit,  afférent,  celui-ci,  au  com- 
merce du  travail.  Enfin,  le  planteur  de  coton  ou  de  sucre  n'ache- 
tait l'esclave  qu'à  la  condition  de  tirer  de  l'emploi  de  ses  forces 
productives  un  produit  supérieur  à  leurs  frais  d'achat  et  de 
reconstitution.  La  différence  constituait  un  troisième  profit.  Mais 

éleveurs  de  la  Virginie  et  de  la  Caroline  qui  ont  été  les  plus  ardents  à  deman- 
der l'annexion  du  Texas,  et  qui  se  sont  montrés,  en  t'ente  occasion,  les  plus 
chauds  adversaires  de  l'importation  des  nègres  d'Afrique. 

Le  commerce  des  esclaves  n'est  pas  moins  profitable  (|ue  Télève.  Deux 
classes  d'individus  se  trouvent  engagées  dans  ce  trafic  :  des  capitalistes  qui 
possèdent  des  établissements  considérables  à  Washington,  à  Alexandrie,  à 
Baltimore,  à  Norfolk,  à  Richmond,  etc.,  et  des  agents  ou  courtiers  qui  vont 
acheter  des  esclaves  dans  les  plantations.  Le  commerce  en  gros  des  esclaves 
est  considéré  comme  aussi  honorable  qu'un  autre.  Les  agents  secondaires 
et  les  courtiers  ont,  en  revanche,  une  assez  mauvaise  réputation.  Après  l'achat 
dans  les  plantations,  les  esclaves  sont  dirigés  par  détachements  vers  leur 
destination  ;  les  prisons  des  Etats  servant  d'entrepôts...  Les  principaux  tra- 
fiquante possèdent  aussi  des  entrepôts  particuliers  ;  de  ces  entrepôts,  les 
esclaves  pont  dirigés  vers  le  Sud.,.  A  leur  arrivée,  ils  sont  couduits  au  mar- 
ché et  exposés  en  vente.  On  les  vend  en  détail  ou  par  lots.  Ordinairement 
aussi  la  vente  a  lieu  à  la  criée. 

DlCTIONIfAIHE   DK  L^ECOKOMIB  POLITIQUE.  Article   ESCLAVAOB. 

1  Cours  d'économie  politique.  T.  !«'  troisième  leçon.La  valeur  et  le  prix. 
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II 

L*appropriatioD  de  rhomme  par  rbomme  a  cessé  d'exister  dans 
le  monde  civilisé,  Tesclava^e  a  été  aboli  en  Europe,  après  la 
période  de  transition  du  servage,  et,  plus  tard,,  sans  transition,  en 
Amérique;  Tesdave  ou  le  serf  a  passé  à  Tétat  d'homme  libre,  ce 
qui  signifie  qu'il  est  devenu  propriétaire  de  sa  personne  et  maître 
de  disposer  de  son  travail,  de  l'employer  pour  son  propre  compte 
ou  de  l'échanger  contre  une  rétribution  en  nature  ou  en  arjgent, 
soit  sous  la  forme  d*un  salaire  fixe  ou  d'une  part  éventuelle  dans 
les  produits  de  l'industrie  à  laquelle  il  coopère.  Quelle  a  été  la 
portée  de  ce  changement  dans  la  condition  de  l'ouvrier  producteur 
de  travail,  et  quels  en  ont  été  les  résultats?  Voilà  ce  qu'il  s'agit 
de  rechercher. 

En  acquérant  les  avantages  de  la  liberté,  l'ouvrier  a  dû  en 
supporter  les  charges.  Il  a  dû  pourvoir  Jui-môme  aux  frais  de  sa 
subsistance,  de  son  entretien  et  de  sa  reproduction,  jusqu'à  ce 
que  les  êtres  qu'il  appelait  à  la  vie  fussent  en  état  d'y  pourvoir 
eux-mêmes,  supporter  les  frais  de  ses  maladies  et  de  ses  chômages, 
subvenir  à  l'entretien  de  sa  vieillesse.  Cet  ensemble  de  frais  qui 
étaient  auparavant  à  la  charge  de  ses  propriétaires  sont  tombés  à  la 
sienne.  Les  propriétaires  d'esclaves  les  couvraient  avec  adjonction 
d'un  profit.  Ce  profit,  l'esclave  devenu  libre  pouvait  le  réalisera  son 
tour.  Mais  c'était  à  la  condition  d  obtenir  de  la  mise  en  œuvre  de 
son  capital  de  facultés  productives  une  rétribution  comprenant 
les  frais  avec  le  profit. 

Cette  rétribution,  il  pouvait  se  la  procurer  de  deux  manières  : 
1*"  en  employant  son  travail  pour  son  propre  compte,  c'est-à-dire 
en  entreprenant  une  industrie  ou  un  commerce,  2^  en  louant  à  iin 
entrepreneur  Tusage  de  ses  facultés  productives. 

Mais  pour  entreprendre  une  industrie  ou  un  commerce  quel- 
conque, il  fallait  que  le  producteur  de  travail  devenu  libre  pos- 
sédât avec  le  capital  de  ses  forces  productives,  un  autre  capital 
consistant  en  matériaux  de  production  et  en  avances  de  subsis- 
tances. Ce  capital  faisait  défaut  à  Timmense  majorité  des 
émancipés,  et,  de  plus,  il  leur  manquait  la  capacité  et  les  con- 
naissances nécessaires  à  la  gestion  d'une  entreprise.  D'un  autre 
côté,  le  nombre  des  entreprises  est  naturellement  limité,  et,  à 
mesure  que  l'industrie  se  perfectionne,  ce  nombre  va  diminuant. 
Au  moment  où  nous  sommes,  c'est  tout  au  plus  si,  dans  les  pays 
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les  plus  avaDcés  eD  industrie,  on  compte  une  entreprise  sur  cent 
ouvriers.  Et  même  dans  les  pays  les  plus  arriérés,  la  grande 
majorité  des  travailleurs  n'a  d'autre  débouché  que  la  location  de 
son  capital  de  forces  productives  à  une  entreprise  de  production 
agricole,  industrielle  ou  autre,  en  échange  d'un  salaire. 

Que  représente  le  salaire,  de  quels  éléments  se  compose-t-il  ? 
En  premier  lieu,  il  se  compose  des  frais  de  conservation  et  de 
reconstitution  des  forces  productives  du  travailleur,  —  nourri- 
ture, entretien,  reproduction,  assurance  contre  la  maladie,  le 
chômage,  la  vieillesse.  Le  montant  de  ces  frais  est  plus  ou  moins 
élevé  selon  la  nature  des  forces  productives  et  de  leur  emploi. 
Et  nous  avons  constaté  qu'à  mesure  que  Tindustrie  se  perfec- 
tionne, qu'elle  substitue  à  la  force  physique  de  l'homme  des 
forces  mécaniques  ou  chimiques,  en  mettant  ainsi  davantage  en 
œuvre  les  facultés  intellectuelles  et  morales  de  l'ouvrier,  les 
frais  de  conservation  et  de  reconstitution  de  son  capital  de  forces 
productives  s'augmentent.  Ces  frais  qui  étaient  à  la  charge  du 
propriétaire  d'esclaves  sont  maintenant  à  celle  de  l'ouvrier  libre, 
et  ils  constituent  le  premier  élément  du  salaire.  En  second  lieu, 
sous  le  régime  de  l'esclavage,  l'éleveur  tirait  de  son  industrie  un 
profil  équivalent  à  celui  de  la  généralité  des  branches  de  la  pro- 
duction. Ce  profit  afférent  au  travail  revient  maintenant  à  l'ou- 
vrier libre  et  il  constitue  le  second  élément  constitutif  du  salaire. 

C'était  par  la  vente  des  esclaves  que  l'éleveur  couvrait  ses  frais 
et  réalisait  un  profit.  Il  les  vendait  à  des  intermédiaires  qui  les 
revendaient  aux  planteurs,  consommateurs  de  travail.  Les  inter- 
médiaires se  chargeaient  du  placement  de  cette  marchandise,  et 
créaient  un  marché  où  le  prix  était  fixé  par  la  concurrence  dos 
vendeurs  et  des  acheteurs. Et  ce  prix  du  marché  tendait  continuel- 
lement, comme  nous  Tavons  vu  plus  haut,  à  se  mettre  au  niveau 
des  frais  de  production  du  travail  esclave,  augmentés  des  profits 
de  l'éleveur  et  de  l'intermédiaire. 

Lorsque  l'esclavage  a  disparu,  l'organisme  commercial  qui  le 
desservait  a,  du  même  coup,  cessé  d'exister.  En  l'absence  de  cet 
organisme  nécessaire  de  l'échange,  quelle  était  la  situation  des 
ouvriers,  obligés  de  se  charger  eux-mêmes  du  placement  de  leur 
travail  ?  Ne  possédant  ni  les  ressources,  ni  les  informations  indis- 
pensables pour  remplir  celte  fonction  commerciale,  n'ayant  même, 
pour  le  plus  grand  nombre,  d'autre  capital  que  celui  de  leurs 
forces  productives,  ils  se  trouvaient  dans  la  nécessité  d'offrir  leur 
travail  sur  place  et  de  précipiter  leur  offre.  Ils  étaient  libres  d'en 
débattre  le  prix,  soil  I  mais  ce  débat  s'engageait  dans  des  condi- 
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syndicats  permanents  dont  les  ressources  étaient  alimentées  p^^ 
des  cotisations  régulières.  En  Angleterre  et  aux  fitats-Uois,  o^^ 
unions  ont  pris  les  proportions  de  Téritables  armées,  et  elles  oi^^ 
accumulé  des  <«  trésors  de  guerre  »  qui  leur  permettent  de  pro^"^ 
longer  pendant  plusieurs  mois  le  refus  collectif  du  travail.  Le^ 
employeurs  se  sont  associés  de  leur  côté,  ils  ont  opposé  les  lock- 
out  aux  grèves,  et  la  lutte  se  poursuit  avec  un  égal  achurnemeDl 
des  deux  parts,  en  donnant  comme  d'habitude  ia  victoire  aux  plus 
forts,  mais  non  sans  causer  des  pertes  et  des  dommages  qui  sont 
directement  ou  indirectement  supportés  par  tous  les  producteurs 
et  se  répercutent  sur  les  consommateurs. 

D  autres  progrès,  ceux  de  la  machinerie  de  Tinduslrie  eten  paN 
ticulier  des  moyens  de  transport,  en  abaissant  les  prix^t  en  aug- 
mentant la  consommation, partantia  production  généraleetavecelle 
la  demande  du  travail,  en  facilitant  en  même  temps  la  mobilisation 
des  travailleurs,  ont  contribué  plas  sôrement  au  relèvement  des 
salaires,  qui  s*est  opéré  dans  la  seconde  moitié  du  xix*  siècle.  Ce 
relèvement,  déterminé  encore  par  le  changement  dans  la  oalure 
du  travail,  et  Taugmentation  des  frais  de  réparation  et  d'entretien 
des  forces  productives  de  l'ouvrier  qui  en  a  été  la  conséquence, 
ce  relèvement,disons-nous  a  été  général^en  présentant  néanmoins 
encore  de  nombreuses  et  profondes  inégalités. 

Eu  effet,  si  Ton  considère  la  multitude  des  marchés  du  travail, 
on  demeurera  frappe  des  différences  extraordinaires  du  niveau 
des  prix  d'une  même  quantité  et  qualité  de  travail.  Ces  diffé* 
rences  proviennent,  sans  doute  pour  une  part  de  celle  des  prix 
des  matériaux  de  la  vie.  mais  elles  proviennent  aussi,  et,  pour 
une  part  non  moins  forte,  soit  de  Tinégalité  du  pouvoir  d'échange 
des  ouvriers  et  des  employeurs,  soit  de  rinsufQsance  ou  de  la 
surabondance  du  travail,  en  Tabsence  d'un  agent  de  «mobilisation 
qui  ajuste  l'offre  avec  la  demande.  De  là,  l'état  d'anarchie  et 
de  guerre  qui  règne  entre  les  deux  agents  indispensables  de  la 
productiou  :  le  capital  et  le  travail,  et  la  nécessité  de  plus  en  plus, 
urgente  d'y  apporter  un  remède. 


m 

Ce  remède,  les  socialistes  n'ont  pas  été  lents  |à  le  découvrir.  Ils 
l'ont  simplement  emprunté  au  régime  de  l'esclavage.  Seulement, 
à  l'asservissement  du  travail  par  le  capital,  ils  ont  substitué  celui 
du  capital  par  le  travail.  Telle  est  la  conception  fondamentale  de 
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Cous  leurs  systèmes  de  réorgauisation  sociale,  du  commuoisme  et 
du  collectivisme  aussi  bien  que  de  ranarchisme. 

C'est  par  la  conquête  que  s'était  établi  dans  la  plupart  des  Ëtats 
de  l'antiquité  le  régime  de  Tesclavage.  Une  société  guerrière 
s'emparait  d'un  pays,  confisquait  les  richesses  immobilières  et 
mobilières,  sol,  bâtimeats,outils,  approvisionnements  de  matières 
premières  et  de  subsistances  appartenant  à  la  population  vaincue 
et  s'appropriait  cette  population  elle-même  qu'elle  réduisait  en 
esclavage.  Les  hommes  et  les  choses  étaient  partagés  entre  les 
conquérants,  en  proportion  de  leur  participation  à  l'entreprise 
de  la  conquête  :  chaque  lot  constituait  un  domaine  plus  ou  moins 
étendu,  une  seigneurie.  Le  propriétaire  de  ce  domaine  appli- 
quait à  la  production  des  subsistances  et  des  autres  articles  dont 
il  avait  besoin,  la  population  qui  lui  était  échue  en  partage  avec 
le  sol,  et  il  se  procurait  par  l'échange  les  articles  d'ailleurs 
peu  nombreux  qui  ne  pouvaient  être  produits  dans  le  domaine. 
Sous  ce  régime,  la  rétribution  du  travail  consistait  unique- 
ment dans  la  somme  strictement  nécessaire  pour  couvrir  les  frais 
d'entretien  et  de  reproduction  des  travailleurs.  A  ces  frais  d'en- 
tretien et  de  renouvellement  du  personnel  des  fermes  et  ateliers 
des  domaines  s'ajoutaient  ceux  du  matériel.  Restait  un  produit 
net  ou  profit,  qui  allait  tout  entier  au  propriétaire,  et  qui  lui 
fournissait,  d'une  part,  ses  moyens  de  subsistance,  et  l'autre  la 
contribution  en  services,  en  nature  ou  en  argent,  en  échange  de 
laquelle  le  gouvernement  de  la  société  conquérante  assurait  sa 
sécurité  contre  les  risques  des  invasions  des  autres  sociétés 
guerrières,  et  des  révoltes  de  la  population  assujettie.  Le  trait 
caractéristique  de  ce  régi  me, c'était  donc  l'attribution  delà  totaliié 
du  produit  net  ou  du  proût  au  propriétaire  du  capital. 

Les  socialistes  se  sont  bornés  à  mettre  au  dessus  ce  que  les 
sociétés  esclavagistes  avaient  mis  au  dessous, tout  en  empruntant 
de  même  leurs  procédés  de  conquête  et  d'exploitation.  A  l'exemple 
des  conquérants  des  premiers  âges  de  l'humanité,  ils  veulent 
employer  la  force  pour  s'emparer  du  domaine  de  la  société  capita- 
liste ;  ils  confisqueront  le  sol,  les  bâtiments,  les  outils,les  matières 
premières  des  entreprises,  en  d'autres  termes,  les  capitaux  mobi- 
liers et  immobiliers.  Selon  les  communistes  étatistes,  les  fruits 
de  la  conquête  doivent  demeurer  indivis,  le  gouvernement  ins- 
titué par  le  peuple  et  géré  par  ses  délégués  doit  se  charger 
d'organiser  la  production  dans  la  multitude  de  ses  branches  et 
d'en  distribuer  les  fruits.  11  dirige  les  exploitations  agricoles, 
industrielles  et  autres,  construit  les  bâtiments,  fabrique  les  outils 
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ropération  combinée  des  lois  de  la  coocurrence  et  de  la  valeur 
vers  le  montant  des  frais  (dommages  et  risques;  qui  doivent  être 
couverts  avec  adjonction  d'un  profit,  pour  déterminer  l*apport  do 
capital  à  la  production. 

Or,  les  capitalistes  eux-mêmes,  au  moins  pour  le  plus  grand 
nombre,  préfèrent  un  intérêt  fixe,  dont  le  taux  dépend  de  Fétat 
général  du  marché  des  capitaux  à  une  part  aléatoire  des  proflts 
de  Tcntreprise  particulière  à  laquelle  ils  coopèrent.  A  plus  forte 
raison,  les  ouvriers  beaucoup  moins  capables  que  les  capitalistes 
de  supporter  les  risques  de  la  production  doivent-ils  le  préférer. 
Est-il  nécessaire  d'ajouter  qu'il  y  a  équivalence  entre  le  taux 
général  de  Tintérét  du  capital-obligation  et  le  taux  général  des 
dividendes  du  capital-action.  En  effet,  dès  que  cette  équivalence 
vient  à  se  rompre  dans  un  sens  ou  dans  un  autre,  elle  ne  manque 
pas  de  se  rétablir  aussitôt  par  Taffluence  des  capitaux  dans  le 
mode  de  placement  le  plus  avantageux.  Il  en  serait  de  même  pour 
le  salaire  et  la  part  de  bénéûce.  En  admettant  qu'un  certain 
nombre  d'ouvriers, suffisamment  pourvus  d*avances,préférassentce 
dernier  mode  de  rétribution,  ils  n'obtiendraient  qu'une  part  aléa- 
toire de  bénéfice,  supérieure  an  salaire  du  montant  de  la  prime 
d'assurance.  Que  conclure  de  là,  sinon  que  la  rétribution  du  travail 
dépend  non  de  la  forme  sous  laquelle  elle  est  perçue,  mais, 
comme  toutes  les  marchandises,  de  l'état  du  marché  où  le  travail 
est  échangé. 


IV 


Sous  le  régime  de  l'esclavage,  le  commerce  du  travail  possédait 
on  Boarehé  plus  vaste  que  celui  d'aucune  autre  marchandise.  Les 
marchands  d'esclaves  étendaient  leurs  opérations  jusque  dans  les 
parties  les  plus  reculées  de  T Empire  romain.  Ils  achetaient  du 
travail-esclave  en  Afrique,  en  Syrie,  en  Pannonie  où  il  était  à  bon 
marché  pour  le  revendre  eu  Grèce  et  en  Italie  où  il  était  cher  ;  et, 
malgré  la  difficulté  et  la  cherté  des  transports,  la  différence  des 
deux  prix  couvrait  leurs  frais  et  leur  permettait  de  réaliser 
on  profit  au  moins  équivalent  à  celui  des  autres  branches  de 
commerce.  Il  en  a  été  de  même  lorsque  le  commerce  des  esclaves 
s'est  de  nouveau  organisé  et  développé  pour  subvenir  au  besoin 
de  travail  des  planteurs  de  sucre,  de  coton  et  des  autres  denrées 
tropicales  du  nouveau  monde.  Les  négriers  allaient  chercher  des 
esclaves  à  la  côte  d'Afrique  où  ils  se  les  procuraient  à  vil  prix,  et 
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dans  les  États  éleveurs  où  celte  branche  de  la  production  agricole 
ne  tarda  pas  à  croitre  et  à  fleurir  sous  Tinfluence  de  la  pro- 
hibition de  la  traite.  Ils  les  portaient  sur  les  marchés  des  États 
consomoiateurs,  principalement  à  la  Nouvelle-Orléans,  où  on  les 
vendait  à  la  criée.  Les  prix  de  ce  grand  marché,  publiés  après 
chaque  vente,  étaient  connus  sinon  des  roitelets  nègres  au  moins 
des  éleveurs  et  des  planteurs  et  ils  servaient  de  régulateurs  dans 
toutes  les  transactions  particulières  comme  la  cote  de  la  Bourse 
des  valeurs  ou  des  marchandises. 

Cet  organisme  commercial  a  disparu  avec  Tesclavage,  et  sa 
disparition  a  entraîné  le  morcellement  et,  pour  ainsi  dire,  Témiet- 
tement  des  marchés  du  travail.  De  là,  la  constitution  en  faveur  des 
employeurs  d*un  monopole  de  fait,  dont  la  classe  ouvrière  a  subi 
les  conséquences  désastreuses.  Mais  pourquoi  Torganisme  com- 
mercial qui  était  au  service  des  producteurset  des  consommateurs 
du  travail  esclave  ne  s'est-il  pas  adapté  au  nouveau  régime?  Ce 
n*étaît  pas  qn  il  lût  devenu  inutile,  car  l'ouvrier  devenu  pro- 
priétaire de  son  travail  était  non  moins  intéressé  que  Téleveur 
d*esdaves  à  le  porter  sur  le  marché  où  il  pouvait  en  obtenir  le  prix 
le  plus  élevé,  et  moins  encore  que  l'éleveur,  il  avait  les  moyens  de 
Ty  porter  lui-même.  Mais  quelle  garantie  un  ouvrier  libre  pouvait-il 
donner  à  un  intermédiaire  pour  l'avance  des  frais  de  transport 
dans  Tespace  et  le  temps  qu'impliquait  le  commerce  du  travail 
comme  toutautre?  Cette  garantie,  Tintermédiaire  la  trouvait  aupa- 
ravant dans  la  propriété  du  capital  de  forces  productives  investi 
dans  l'esclave;  il  ne  la  trouvait  point  dans  l'ouvrier  libre.  Il  aurait 
fallu  qu'à  défaut  du  capital  investi  dans  sa  personne,  que  le  nou- 
veau régime  lui  interdisait  de  vendre  et  même  d'engager  autre- 
ment qu'à  court  terme,  Touvrier  possédât  un  capital  investi  dans  les 
choses,  un  capital  mobilier  ou  immobiler,  qui  servit  à  garantir  les 
avances  de  Tintermédiaire.  Or  l'immense  majorité  des  travailleurs 
éaïaDeîpés  de  l'esclavage  ou  du  servage  ne  possédaient  que  leur 
capital  de  forces  productives.  Cette  garantie  indispensable  à  l'in- 
termédiaire, ilsauraient  pu,  èi  la  vérité,  la  lui  fournir  en  s*associant, 
mais  il  leur  était  interdit  de  s'associer,  et  cette  interdiction  n'a  été 
levée  que  longtemps  après  l'époque  de  leur  émancipation.  Dans  cet 
état  d'isolement,  l'ouvrier  libre,  incapable  de  garantir  la  rétiibu- 
tion  du  service  de  l'intermédiaire,  était  obligé  de  chercher  lui- 
même  le  placement  de  son  travail,  et  Tinsuffisanee  de  ses  res- 
sources le  réduisait  à  l'offrir  dans  les  limites  les  plus  étroites  de 
l'espace  et  du  temps. 

Comment  les  choses  se  passaient-elles?  Dans  le  plus  grand 
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leur  marché  dans  le  temps.  Eatre  les  uaions  ouvrières,  anglaises 
et  amérlcaines,amplement  pourvues  de  capitaux  et  les  employeurs, 
rinégalité  du  pouvoir  de  disposer  du  temps  s'est  effacée.  Et  à 
mesure  que  cette  inégalité  a  disparu  et  que,  d'une  autre  part,  la 
circulation  du  travail  a  pu  s'étendre  davantage  dans  Tespace,  les 
employeurs  ont  perdu  le  monopole  de  fait  qui  leur  permettait 
trop  souvent  d'imposer  aux  ouvriers  le  taux  et  les  conditions  du 
salaire  dans  les  marchés  étroitement  limités  de  la  petite  industrie. 
Mais  qu  est  il  arrivé  alors?  C'est  que  les  ouvriers  devenus  plus 
capables  d'attendre  ont  entrepris  à  leur  tour  d'imposer  leurs  con- 
ditions aux  employeurs.  Seulement,  il  ne  leur  suffisait  pas  de 
pouvoir  se  priver  du  salaire  plus  longtemps  que  les  employeurs 
ne  pouvaient  se  priver  du  travail  pour  remporter  la  victoire,  il 
fallait  encore  qu'ils  empêchassent  les  employeurs  de  se  procurer 
au  dehors  un  agent  productif  indispensable,  autrement  dit  qu'ils 
s'en  assurassent  le  monopole.  A  défaut  des  barrières  douanières  que 
les  gouvernements  mettaient  au  service  des  industriels  pour  les 
préserver  de  la  concurrence  étrangère  et  leur  permettre  d'élever 
artificiellement  leurs  prix,les  ouvriers  recoururent  à  l'intimidation 
et  à  la  violence  pour  écarter  la  concurrence  des  dissidents  ou  des 
étrangers.  Mais  quand  même  cette  pratique  protectionniste  aurait 
toute  l'efficacité  d'une  douane,  quand  même  les  unions  ou  les 
syndicats  ouvriers  réussiraientà  s'assurer  le  monopole  du  travail, 
quel  serait  le  résultat  ?  S'il  y  a  un  taux  au-dessous  duquel  le 
salaire  ne  peut  descendre,sans  entraîner  la  destruction  des  forces 
productives  de  l'ouvrier,  il  y  a  aussi  un  taux  au-dessus  duquel  il 
ne  peut  s'élever  sans  entraîner  la  destruction  du  capital  de  l'em- 
ployeur. Dans  ce  cas,  la  demande  du  travail  diminue  et  le  salaire 
baisse  en  dépit  du  monopole.  Quoi  que  fassent  les  monopoleurs,  il 
est  hors  de  leur  pouvoir  de  maintenir  le  taux  du  salaire  au  point 
où  il  entame  la  rétribution  nécessaire  des  autres  agents  productifs, 
où  les  frais  de  la  production  cessent  d'être  couverts.  Car  il  ne 
dépend  pas  de  l'employeur  d'élever  le  prix  de  vente  de  ses  pro- 
duits, de  manière  à  compenser  l'excès  d'élévation  du  salaire.  La 
hausse  du  prix  provoque  la  diminution  et  la  demande  des  produits 
et,par  une  répercussion  inévitable,  celle  du  travail  et  la  baisse  du 
salaire. 


Mais  si  les  unions  et  les  syndicats  ouvriers  ne  peuvent,  en 
accaparant  le  travail,  élever  d'une  manière  quelque  peu  durable 
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le  taux  du  salaire  au-dessus  du  taux  naturel  de  la  concurreoce, — 
et  ils  ont  fait  à  cet  égard,  ils  font  tous  les  jours  des  expérience^ 
désastreuses  pour  les  ouvriers  aussi  bien  que  pour  l'industrie,  — 
ils  peuvent  leur  fournir  la  garantie  nécessaire  pour  rendre    1^ 
travail  «  commerça ble  »,  et  susciter  ainsi  la  création  d*uo  roaa£S^ 
intermédiaire  aussi  utile, sinon  davanlage,aux  ouvriers  libres qia^*^^ 
Tétait  aux  propriétaires  d'esclaves. 

Sous  le  régime  de  l'esclavage,  le  travail  était  un  produit 
merçable,  en  ce  que  le  commerçant,  Fintermédiaire,  pouvait  ce» 
vrir  ses  frais  d'information,  de  transport,  etc.,  par  la  vente 
la  location.  Ces  frais  avec  adjonction  du  profit  lui  étaient  rei 
bourses  par  l'acheteur  de  l'esclave.  La  situation  changea  du  lo»*-^ 
au  tout  sous  le  réprime  du  travail  libre.  Dans  ce  nouvel  état  A^s 
choses,  l'intermédiaire  ne  pouvait  plus,  comme  auparavant,  ^^ 
rembourser  de  ses  frais  et  obtenir  sa  rétribution  par  la  vente  <^  "* 
travailleur.  Le  travailleur  ne  pouvait  plus  être  vendu.  Ce  n' 
plus  au  consommateur  du  travail,  àlemployeur,  que  1  intermédial  ^ 
devait  demander  la  rétribution  de  son  service,  c'était  au  prud&ji 
teur,  à  l'ouvrier  lui-même.  Or,  celui-ci  ne  lui  offrait  aucu  «^  * 
garantie  de  solvabilité.  Cette  garantie  aurait-elle  consisté  da*«^s 
une  retenue  sur  le  salaire?  Mais  une  retenue  supposait  un  enj 
gement,  un  contrat  entre  l'ouvrier  et  l'employeur,  et  cet 
ment,  ce  ^.outrât  n'olTrait  aucune  garantie  de  durée  ou  autre  -  ^ 
la  différence  du  propriétaire  d'esclaves,  l'employeur  ne  disposai-'' 
d'aucun  moyen  coercilif  pour  retenir  l'ouvrier  libre  à  l'atelier  e  ^-  ^^ 
contraindre  à  remplir  exactement  les  clauses  de  son  engagem^  ■»*• 
Dans  ces  conditions,  l'industrie  de  l'intermédiaire  devenait  imp^>^ 
sible,  le  travail  cessait  d'être  commerçable,  ou,  du  moins,  T^^u- 
vrier  était  obligé  de  remplir  lui-même  la  fonction  commercis:»-^^* 
Or,  ne  possédant  ni  les  ressources,  ni  les  informations  nécessa£  ^^^ 
pour  mobiliser  son  travail,  il  se  trouvait  réduit  à  l'offrir  sur  ^^ 
marché  étroit  où  il  était,  le  plus  souvent, à  la  merci  de  l'employa  ^^' 
Ajoutons  ([ue,  quand  même  la  situation  des  deux  parties  eût  ^^* 
égale  dans  rechange,  le  salaire  aurait  dû  être  abaissé  du  monft^  ^^^ 
de  la  primo  des  risques  que  l'absence  de  garantie  dans  l'exécuE^-*^^*^ 
du  contrai  du  travail,  la  désertion  de  l'atelier,  les  malfaçons,  ^  â.^-» 
faisaient  courir  à  l'employeur  et  contre  lesquels  il  n'avait  qm^  "^ 
recours  illusoire. 

Cette  garantie  que  l'cuvrior  isolé  ne  pouvait  offrir  ni  ti  \^^^ 
ployeur,  ni  à  rintermédiaire,  les  associations  ouvrières,  en  t^^^ 
session  d'un  capital,  sont  maintenant  en  mesure  de  la  fourn  ^- 
leurs  membres.  Elles  peuvent  remplir  l'office  de  sociétés  d'at^  "^^ 
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rsDce,  soit  pour  le  placement,  soit  pour  rexécution  du  travail.  Un 
arrêt  de  la  Chambre  des  Lords,  que  nous  avous  mentionné  dans 
notre  chronique  du  mois  d'août  dernier,  tend  même  aies  engager 
dans  cette  voie,  eu  les  rendant  responsables  des  sévices  indivi* 
duels  commis  dans  les  grèves  organisées  avec  leur  concours. 

Est-ce  à  dire  cependant  que  Tunion  ou  le  syndicat  ouvrier 
puisse  utilement  se  substituer  à  ses  membres,  et  remplacer  le 
contrat  individuel  du  travail  par  un  contrat  collectif?  Nous  ne  le 
croyons  pas. 

Il  faut  remarquer  d'abord  qu'un  contrat  collectif  conclu  par  une 
association  ouvrière  impliquerait  une  diminution  de  la  liberté 
individuelle  de  ses  membres.  Votés  par  la  majorité,  les  prix  et 
conditions  du  contrat  feraient  loi  pour  la  minorité,  laquelle  serait 
obligée  de  les  accepter,  à  moins  de  se  retirer  de  l'association. 
L'ouvrier  associé  perdrait  ainsi  la  liberté  d'échanger  son  travail 
aux  prix  et  conditions  qui  lui  conviennent,  et  il  se  trouverait,  à 
cet  égard,  dans  une  situation  inférieure  à  celle  de  l'ouvrier  isolé. 
Au  lieu  d'un  progrès,  ce  serait  un  recul. 

Il  faut  remarquer  ensuite  qu'une  association  d'ouvriers,  pro- 
ducteurs de  travail  est  encore  moins  que  ne  Tétait  un  éleveur 
d'esclaves,  capable  de  remplir  la  fonction  commerciale  du  place- 
ment de  cette  marchandise.  Toute  entreprise  de  production  ou  de 
commerce  est  exposée  à  des  risques,  lesquels  doivent  être  couverts 
par  un  capital  responsable  et  par  conséquent  investi  de  la  direc- 
tion do  l'entreprise.  Il  en  était  ainsi  dans  une  entreprise  d'élevage 
des  esclaves.  Dans  une  association  ouvrière,  au  contraire,  la 
direction  appartient  au  travail,  ce  qui  rend  impossible  sinon 
l'accumulation  d'un  capital. du  moins  son  application  à  une  entre- 
prise industrielle  ou  commerciale. 

Enfin,  en  admettant  même  qu'une  association  ouvrière  se  con- 
formât sur  ce  point  aux  lois  naturelles  qui  régissent  les  entre- 
prises, la  séparation  des  fonctions  s'imposerait  à  cette  collectivité 
de  travailleurs  libres  comme  elle  s'imposait  aux  éleveurs  d'es- 
claves. La  fonction  commerciale  exige  avec  un  capital  plus  ou 
moins  considérable  des  aptitudes  et  des  connaissances  spéciales 
que  les  éleveurs  d'esclaves  ne  possédaient  point,  que  les  collec- 
tivités de  travailleurs  libres  possèdent  encore  moins. 

Mais,  du  moment  où  les  associations  ouvrières,  après  avoir 
entrepris  vainement  de  monopoliser  le  travail,  se  borneront  à 
garantir  l'exécution  des  engagements  de  leur  associés  et  à 
assurer  ainsi  la  rétribution  du  service  des  intermédiaires,  le 
travail    libre   deviendra  commerçable^   comme    l'était  le   travail 
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esclave,  et  des  maisons  ou  des  sociétés  pourront  se  fonder  pour 
remplir  ce  service.  Et,  de  même  que  toutes  les  autres  entreprises, 
elles  s'efforceront  d'étendre  leurs  débouchés  aQn  d'augmenter 
leurs  profits.  Comme  il  est  arrivé  pour  tous  les  articles  de  grande 
consommation,  le  développement  naturel  du  commerce  de  travail 
suscitera  la  création  d'un  marché  général  dont  le  prix  s'imposera 
à  toutes  les  transactions  particulières.  Ce  prix  régulateur,  soit 
qu'il  s'agisse  des  capitaux,  des  produits  ou  des  services,  tend 
incessamment,  sous  l'impulsion  des  lois  naturelles  de  la  concur- 
rence et  de  la  valeur,  à  se  mettre  au  niveau  des  frais  et  du  profit 
nécessaire  pour  en  déterminer  la  production  et  l'apport  à  la  con- 
sommation dans  l'espace  et  le  temps.  Il  en  était  ainsi  pour  le 
travail  esclave.  Il  en  serait  ainsi  pour  le  travail  libre,  avec  cette 
différence  essentielle  que  l'esclave  ne  recevait  du  produit  de 
son  travail  que  la  part  striclement  nécessaire  à  la  conservation  de 
ses  forces  productives  sans  aucune  part  de  profit,  tandis  que 
l'ouvrier  libre,  propriétaire  de  son  travail,  peut  recevoir  ce  profit 
tout  entier. 

Seulement  l'éleveur  à  qui  allait  le  profit  du  travail,  sous  le 
régime  de  l'esclavage,  ne  l'obtenait  qu'à  la  condition  de  régler  la 
reproduction  de  ses  esclaves  conformément  aux  besoins  de  la 
consommation  et  de  conserver  intactes  leurs  forces  productives. 
C'était  une  double  tâche  qu'il  devait  remplir,  mais  dont  l'accom- 
plissement était  relativement  facile,  car  elle  ne  lui  imposait 
aucune  privation  :  il  lui  suffisait  de  comprendre  son  intérêt  et  de 
s*y  conformer  dans  le  gouvernement  de  ses  esclaves.  C'est  une 
tâche  autrement  difficile  pour  l'ouvrier  libre,  car  elle  l'oblige  à 
de  constants  efforts  pour  maîtriser  ses  instincts  et  régler  ses 
appétits.  Mais  c'est  une  tâche  nécessaire,  dont  il  doit  s'acquitter 
sous  peine  de  s'exposer  à  la  sanction  inévitable  de  la  dégradation 
et  de  la  misère.  Il  faut,  en  un  mot,  qu'il  sache  se  gouverner  lui- 
même. 

G.    DE   MOLINARI. 
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nant  les  solutions  de  savon  et  de  carbonate  de  soude,  enfin  nn 
petit  moteur  de  faible  puissance  et  une  essoreuse.  La  lessiveuse 
est  formée  de  deux  cylindres  concentriques  et  horizontaux,  lais- 
sant entre  eux  un  certain  intervalle  :  le  premier,  qui  n'est  qu'une 
enveloppe,  est  en  tôle  galvanisée,  monté  sur  un  bâti  en  fonte 
formant  le  pied  de  Tappareil;  et  il  comporte  une  large  porte 
comme  nous  en  retrauveroDS  dans  le  second,  qui  sert  à  Tintro- 
duction  du  linge  dans  la  lessiveuse.  L'autre  cylindre  est  en  laiton 
çt  il  est  perforé  d'un  nombre  considérable  de  petits  trous  qui 
laisseront  -circuler  dans  i'inlervalle  compris  entre  les  deux  cyUii- 
dres  le  liquide  dont  on  aura  pu  remplir  Tappareil.  Ce  cylindre 
intérieur  est  d'ailleurs  muni  d'un  axe  qui  se  prolonge  extérieure- 
ment et  sur  lequel  vient  passer  une  courroie  commandée  par  le 
moteur  dont  nous  avons  parlé.  Enfin  une  canalisation  triple 
permet  d'introduire  dans  l'intervalle  qui  sépare  les  deux  cylindres, 
soit  de  Teau  froide,  soit  de  l'eau  chaiHie,  soit  de  la  lessive,  soit 
«nfin  de  la  vapeur  sous  pression. 

Une  fois  que  le  cylindre  intérieur  a  été  rempli  de  linge,  ou  met 
l'appareil  en  marche,  c'est-à-dire  que,  grâce  à  un  dispositif  que 
nous  n'avons  pas  à  décrire,  ce  cylindre  prend  un  mouvement  al- 
ternative de  rotation,dont  le  sens  change  A  chaque  intant  ;  du  reste, 
on  y  a  envoyé  au  préalable  un  courant  d'eau  froide,  et  le  linge 
est  brassé  dans  cette  eau,  les  impuretés  commençant  de  s'y 
dissoudre.  On  évacue  cette  première  eau,  qui  emporte  avec  eiie 
toutes  ces  impuretés,  et  on  introduit  alors  de  l'eau  bouillante  et 
un  courant  de  vapeur  à  120*,  pendant  que  le  brassage  se  poursuit  : 
de  la  sorte,  il  se  produit  une  stérilisation  sans  que  les  matières 
albuminoïdes  soient  coagulées  dans  la  trame  des  tissus  ;  et  quand 
on  évacue  cette  eau  chaude  mêlée  de  vapeur,  on  évacue  aussi 
toutes  les  impuretés  nouvelles  qui  ont  été  dissoutes.  Gela  prépare 
admirablement  le  linge  pour  le  lessivage,  qui  se  fait  encore  dans 
Tappareil,  après  arrivée  d'une  solution  de  savon  ou  de  carbonate 
de  soude,  mêlée  également  de  vapeur.  On  la  laisse  agir  durant 
une  demi-heure,  et  on  peut  ensuite  procéder  à  oe  qu'on  nomme  le 
rinçage  dans  les  méthodes  classiques  de  lavage  :  c'est-à-dire  qu'on 
renouvelle  le  brassage  successivement  dans  de  Teau  froide,  puis 
dans  de  l'eau  chaude.  Il  ne  reste  plus  alors  qu'à  faire  passer  le 
linge  dans  des  essoreuses,  qui  ressemblent  considérablement  à 
celles  qui  sont  déjà  employées  dans  les  blanchisseries  mécani- 
ques, et  qui  sont  mues  par  le  petit  moteur;  puis  il  est  séché  dans 
les  tiroirs  d'une  étuve.  Nous  pourrions  ajouter  qu'on  commence 
à  le  repasser  mécaniquement,  mais  cela  ne  se  rapporte  plus  au 
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puis  il  descend,  par  deux  conducteurs  contenus  dans  le  càUe 
souple  rattaché  à  la  voiture,  dans  une  lige  verticale  disposée  sur 
le  toit  de  cette  voiture,  et  il  gagne  alors  deux  moteurs  électriques, 
qui  commandent  chacune  des  roues  arrière  de  Tautomobile.  De 
ces  moteurs  nous  n'avons  pas  grand'chose  à  dire,  sinon  qu'ils 
assurent  la  marche  de  la  voiture  sur  les  routes  les  plus  difûciles, 
bien  qu'il  s'agisse,  dans  la  pratique,  d'un  omnibus  à  22  places. 
Mais  (et  c'est  là  qu'est  la  combinaison  véritiiblement  originale), 
on  a  installé  sur  ces  moteurs  des  dispositifs  tels  qu'on  peut 
recueillir  à  leur  pourtour  du  courant  triphasé,  qui  n'est  pas  autre 
chose  qu'une  partie  transformée  du  courant  continu  reçu  par  i>es 
dits  moteurs.  Ce  courant  triphasé,  dont  la  puissance  n'est  pas 
bien  considérable,  remonte  par  trois  petits  conducteurs  enfermés 
eux  aussi  sous  l'enveloppe  commune  du  câble  souple  reliant  la 
voiture  au  chariot  automoteur,  et  c'est  lui  qui  vient  faire  tourner 
le  moteur  propre  de  ce  chariot.  Ce  mouvement  même  de  rota- 
tion est  transmis  aux  galets  par  lesquels  l'ensemble  du  chariot 
porte  sur  les  conducteurs  aériens  :  et  on  comprend  que  les  galets, 
en  tournant,  entraînent  le  déplacement  du  chariot,  tout  en  assu- 
rant la  continuité  de  la  prise  du  courant  qui  fait  mouvoir  les 
moteurs  de  la  voiture.  Là  est  tout  le  secret  :  ce  sont  les  moteurs 
des  roues  du  véhicule  qui,  en  même  temps  qu'ils  actionnent  ces 
roues,  fournissent  au  chariot  aérien  le  courant  qui  assure  son 
déplacement  ;  si  donc  le  courant  n'arrive  plus  h  ces  moteurs,  «t 
si,  par  conséquent,  les  roues  s'arrêtent,  immédiatement  le  charriot 
s'arrête  lui  aussi,  et  il  repartira  dès  que  l'on  aura  laissé  de 
nouveau  arriver  le  courant  à  la  voiture.  Le  synchronisme  -est 
absolu,  la  solidarité  de  la  marche  du  chariot  et  de  la  voiture 
complète.  Il  ne  faut  donc  pas  s'étonner  si  cette  combinaison 
tranche  les  difficultés  que  l'on  avait  rencontrées  dans  les  tenta- 
tives analogues  antérieures.  Empressons-nous  de  dire  que  le 
petit  chariot  aérien  est  assez  léger  pour  ne  point  fatiguer  les  owi- 
ducteurs  sur  lesquels  il  roule  et  pour  ne  pas  demander  non  plus 
beaucoup  de  courant  pour  sa  propulsion. 

Par  mesure  de  précaution,  on  a  prévu  sur  ce  chariot  un  frein 
électro-magnétique  minuscule.  De  plus,  un  appareil  placé  sous  la 
main  du  conducteur  de  l'automobile  permet  de  renverser  la  marche 
du  chariot. qu'on  veuille  soit  faire  reculer  la  voiture, soit  rattacher 
le  chariot  et  le  càble  souple  à  une  voiture  marchant  dans  un  sens 
opposé  à  celui  de  l'automobile  à  laquelle  le  chariot  était  d'abord 
relié  ;  ce  cas  sa  présente  spécialement  dans  les  services  publics  où 
l'on  veut  assurer  des  convois  simultanés  dans  les  deux  sens,  sans 
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qu'oDait  pourlant  double  ligne  de  conducteurs  aériens  :  en  pareil 
cas  les  omnibus  échangent  tout  simplement  câble  et  chariot  quand 
ils  viennent  à  se  croiser. 

Nous  avons  dit  que  cette  invention  est  sortie  des  expériences  et 
des  essais  préparatoires  et  qu'elle  est  entrée  dans  les  applications 
pratiques  :  le  fait  est  que,  depuis  les  premières  tentatives  faites 
sur  une  ligne  longue  de  moins  d'un  kilomètre  le  long  delà  Seine, 
on  a  dabord  installé,  durant  l'Exposition  de  1900,  et  dans  l'annexe 
si  peu  visitée  de  Vincennes,  une  ligne  qui  transportait  efiFective- 
ment  le  public,  et  qui  a  fonctionné  sans  le  moindre  accident 
jusqu'à  la  fm  de  l'Exposition.  Depuis  lors,  diverses  lignes  ana- 
logues ont  été  étudiées  par  la  Compagnie  de  traction  par  trolley 
«utomoteur  et  certaines  sont  en  exploitation  définitive. 

Uq  de  ces  services  existe  en  Allemagne,  à  Eberswalde,  près  de 
Berlin,  un  autre  entre  Samois  et  Fontainebleau;  nous  insiste- 
rons davantage  sur  ce  dernier  pour  lequel  nous  avons  pu  nous 
procurer  des  renseignements  complets.  C'est  une  ligne  modeste, 
mais  là  précisément  en  est  l'intérêt,  puisque  c'est  bien  à  des  lignes 
de  ce  genre  que  l'on  doit  appliquer  le  système  en  question. 
L'exploitation  se  fait  sur  une  longueur  de  4  kilomètres,  seulement 
on  a  eu  l'excellente  idée  de  prolonger  la  ligne  aérienne  un 
kilomètre  plus  loin  pour  relier  les  conducteursà  ceux  des  tramways 
de  Fontainebleau  même  et  à  l'usine  de  ce  réseau  :  de  la  sorte,  la 
Compagnie  du  tramway  de  Samois  a  évité  de  se  lancer  dans  les 
frais  de  construction  d'une  usine  électrique,  qui  aurait  coûté 
d'autantplus  cher  qu'elle  n'avait  qu'à  alimenter  une  ligne  de  faible 
développement,  et  elle  achète  son  courant  bon  marché  aux  tram- 
ways de  Fontainebleau.  On  doit  bien  comprendre  que  jamais, 
pour  desservir  le  petit  village  de  Samois,  on  n'eût  fait  la  dépense 
d'un  prolongement  du  réseau  ferré  des  tramways,  le  trafic  ne  pou- 
vant être  que  modeste  :  les  omnibus  électriques  sont  venusdonner 
la  «solution  du  problème  et  répondre  aux  besoins  de  la  population. 

Normalement,  il  suffit  d'un  seul  véhicule,  en  service,  qui  fait 
la  navette  entre  les  deux  têtes  de  lignes;  en  hiver,il  n  effectue  que 
4  voyages  dans  chaque  sens  et  12  en  élé  ;  mais  les  jours  de  grande 
affluence  on  met  une  voiture  supplémentaire  en  circulation  et  le 
courant  répond  à  tout  ;  les  croisements  se  font  facilement  et  en 
un  court  instant,  comme  nous  l'avons  expliqué,  par  échange  des 
trolleys  remorquant  chacune  des  voitures,  car  il  n'y  a  qu'une  seule 
ligne  aérienne.  Le  trajet  demande  12  minutes,  à  la  vitesse  bien 
suffisante  de  12  kilomètres  h  l'heure,  et  les  voyageurs  sont  bien 
■heureux  d'avoir  ce  moyen  de  transport  relativement  rapide  et  peu 
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^«Ues;  puis  un  silen<:e  relatif  s*est  fait  :  il  n^eo  faudrait  pourtant 
pas  inférer,  bien  loin  de  là,  que  les  applications  de  Téleclricité 
aux  opérations  de  fusion  ne  se  multiplient  point  de  jour  en  jour» 
Sans  nous  étendre  longuement  sur  celte  industrie  nouvelle^ 
à  laquelle  on  a  dû  donner  «m  nom,  celui  d  électro-chimie,  nous 
pouvons  signaler  rapidement  ses  manifestations  principales,  et 
indiquer  les  divers  produits  qu'on  lui  doit. 

Nous  n'avons  guère  besoin  de  rappeler  que  le  premier  de  ces 
produits  qui  ait  été  obtenu  industriellement  au  moyen  du  four 
électrique,  ce  fui  le  carbure  de  calcium,  cette  substance  bizarre 
dont  la  décomposition  par  l'eau  donne  le  gaz  acétylène  :  la  pro- 
duction du  carbure  s'est  étrangement  développée  depuis  la 
découverte  de  M.  Moissan;  toutefois,  en  France,  la  consommation 
de  l'acétylène  ne  s'est  pas  vulgarisée  comme  elle  aurait  dû,  par 
suite  de  craintes  exagérées  et  de  préjugés  sur  les  dangers  que 
peut  présenter  ce  gaz.  Evidemment  notre  territoire  possède  de 
nombreuses,  ou  plus  exactement  de  puissantes  fabriques  de  car- 
bure, mais  elles  subissent  à  l'heure  actuelle  même  une  crise  vio- 
lente, tout  simplement  parce  que,  au  contraire  de  ce  qui  se  passe 
notamment  en  Allemagne,  la  consommation  ne  répond  nullement 
aux  importantes  installations  qui  avaient  été  créées  pour  répondre 
aux  besoins  qu'on  espérait  voir  naître.  En  fait,  et  grâce  à  l'emploi 
courant  que  l'on  fait  de  l'acétylène  dans  un  grand  nombre  de  pays, 
par  exemple  pour  l'éclairage  des  wagons,  la  quantité  de  carbure 
produite  dans  les  fours  électriques  d  Europe  représente  annuelle- 
ment 00.000  tonnes,  et  les  usines  existantes  telles  qu'elles  sont 
organisées  en  pourraient  donner  trois  fois  plus  si  la  demande  se 
développait.  Il  faut  bien  dire  du  reste  que,  comme  trop  souvent, 
l'étroite  réglementation  administrative  qui  est  imposée  pour  le 
transport  du  carbure  n'est  pas  sans  nuire  à  sa  consommation. 

De  même  que  le  carbure,  l'aluminium  est  un  de  ces  produits 
autour  desquels  on  a  fait  grand  bruit  dans  les  débuts  pour  ne  plus 
guère  paraître  s'en  occuper  ensuite  :  la  réalité  n'a  pas  encore 
répondu  aux  espérances  qu'on  formait  sur  ce  métal  extra-léger 
et  résistant  si  bien  aux  agents  atmosphériques;  néanmoins,  s'il 
n'a  pas  amené  la  révolution  à  laquelle  on  s'était  attendu  un 
moment,  il  commence  peu  à  peu  à  jouer  un  rôle  important  dans 
bien  des  industries,  et  ce  sont  déj<\  des  dizaines  de  milliers  de 
chevaux  de  puissance  qui  sont  empruntés  aux  chutes  d'eau  pour 
fournir  le  courant  électrique  nécessaire  au  traitement  dans  le 
four  électrique  des  matières  premières  dont  la  transformation 
donne  l'aluminium.  C'est  précisément  là  que  réside  un  des  grands 
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inlérèis  de  Tusage  du  foar  électrique,  en  ce  quil  permet  le  plus 
soaYent  de  ne  recourir  qu'à  des  forces  naturelles  pour  produire 
les  effets  calorifiques  qu'exige  la  métallurgie;  comme  nous  le  ver- 
rons, il  serait  d  ailleurs  encore  précieux  et  réellement  érono- 
DÛqne,  lors  même  qu  on  n'obtiendrait  le  courant  que  par  l'inter- 
médiaire d'une  machine  à  vapeur. 

Le  four  électrique  a  seul  permis  de  fabriquer  le  graphite  arti- 
ficiel et  aussi  ce  succédané  deTémeri,  celte  matière  rodante  d'une 
utilité  si  appréciée  maintenant,  que  l'on  nomme  le  carborundum  ; 
assarément  la  fabrication  de  ce  dernier  est  assez  localisée  et 
n'occupe  pas  un  personnel  énorme,  tout  simplement  parce  qu  elle 
nesl  guère  piatiquée  en  dehors  des  Etals-Unis,  et  que  Tusage 
àts  matières  à  polir  ne  peut  pas  prendre  l'expansion  de  bien  des 
pit>daits  industriels.  Mais  il  est  certain  que  le  four  électrique  est 
^«■i  li  doter  l'industrie  d'une  substance  susceptible  de  rem- 
placer avantageusement  le  travail  à  la  meule  d'émeri  et  aussi  à  la 
lime. 

^Qsla  métallurgie  proprement  dile,  la  fabrication  des  métaux 
binaires,  le  four  électrique  est  en  train  d'apporter  une  trans- 
formation des  plus  précieuses  en  ce  sens  que,  grâce  à  lui,  on 
produit  une  série  de  métaux  réfractaires,  d'une  dureté  qui  laisse 
^'^'Hère  elle  tout  ce  qu'on  connaissait  autrefois,  et   qu'il  permet 
^  î^aliser  des  alliages  de  fer  ou  d'acier  avec  des  substances 
^^me  le  manganèse,  le  chrome,  le  silicium,  etc.,  qui  jadis  ne 
P^'^vaient  être  obtenus  que  péniblement  et  en  petite  quantité  et, 
^  plus,  à  grands  frais.  L'acier  au  chrome,  par  exemple,  oflfre 
«^  propriétés  remarquables  de  dureté,  particulièrement  appré- 
^^s  en  matière  de   cuirassement  de  navires,   et  qui  certaine- 
^^m  seront  utilisables  à  bien  des  points  de  vue  industriels.  Le 
^^o-siliciom  est  une  nouveauté,  mais  avant  peu,  sans  doute,  il 
^""^   couramment  usité  dans  l'industrie.  Nous  pourrions  égale- 
^^"it  parler  du  ferro-titane,  si  cela  ne  devait  nous  entraîner  dans 
^s  considérations  par  trop  du  domaine  de  la  chimie.  Ce  qui  est 
^  nioins  aussi  intéressant  à  signaler,  c'est  la  transformation  qui 
f^  produit  dans  la  fabrication  du  phosphore  :  là  encore, on  voit  le 
^^•^  électrique  prendre  une  place  qui  sera  rapidement  prédo- 
*^»«iante. 

.  ^ais  ce  qu'il  ne  faut  point  oublier  de  signaler,  c'est  l'applica- 
^•^  de  ce  procédé  à  la  fabrication  proprement  dite  de  l'acier  : 
^U^  entendons  qu'on  proûte  purement  et  simplement  de  l'effet 
^•orifîque  du  courant  électrique  pour  élever  suffisamment  la 
'^pérature  des  minerais  qui.  par  fusion,  donneront  l'acier.  Ce 
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produire  do  la  force  motrice  secoodant  cellequi  est  fournie  par  la 
macbiue  principale. 

Nous  devons  dire  que  cette  dernière  idée  remonte  déjà  à  bieo 
des  années,  puisque  c'est  en  1852  qu'un  savant  ingénieur,  Du 
Tremblay,  imagina  ce  qu'il  nommait  les  moteurs  à  vapeurs  com- 
binées ou  binaires,  nom  qui  montre  bien  qu'il  s'agissait  précisé- 
ment de  la  combinaison  que  nous  venons  d'indiquer.  L'inventeur 
recueillait  la  vapeur  d'échappement  d'une  machine  ordinaire,  et 
la  chaleur  de  cette  vapeur  assurait  la  vaporisation,  très  facile 
d'ailleurs,,  d'éther  suif urique,  dont  les  vapeurs  allaient  à  leur  tour 
agir  dans  un  cylindre  et  sous  un  piston  spécial.  On  fit  de  cette 
théorie  des  applications  réellement  pratiques,  et  toute  une  flottille 
de  bateaux  dotés  de  machines  de  ce  genre  furent  mis  à  flot  pour 
assurer  un  certain  service;  malheureusement  les  vapeurs  d'éther 
sont  aisément  inflammables,  et  un  incendie  se  produisit  dans  une 
cale  de  bateau  qui  fit  abandonner  le  système.  Cet  insuccès  ne 
prouvait  rien  contre  le  principe  de  l'appareil,  qui  est  peut-être  un 
peu  compliqué,  mais  qui  assure  une  économie  considérable  de 
combustible,  et  qui  n'entraîne  pour  ainsi  dire  aucune  dépense 
pour  le  liquide  volatilisable,  qu'on  emploie  constamment  sans 
perte  en  le  condensant  après  vaporisation.  Toutefois  celte  idée  est 
demeurée  longtemps  oubliée,  parce  que  la  machine  à  vapeur  d'eau 
s'était,  pendant  des  années,  constamment  améliorée  :  aujourd'hui 
qu'elle  semble  avoir  dit  son  dernier  mot  sous  sa  forme  classique, 
on  revient  à  la  combinaison  de  Du  Tremblay,  notamment  M.  Su- 
sini,  en  France,  puis  MM.  Behrend  et  Zimmermann  en  Allemagne. 
Pour  ceux-ci  le  liquide  qu'on  vaporise  est  de  l'acide  sulfureux, 
qui  n'a  pas  les  inconvénients  de  l'éther;  bien  entendu,  nous  ne 
voulons  pas  entrer  dans  de  longs  détails  à  ce  sujet;  d'autant  que 
ce  genre  de  machine  n'est  pas  encore  couramment  employé  aux 
usages  industriels,  mais  nous  pouvons  dire  que  dans  les  essais 
qui  se  poursuivent,  on  a  constaté  une  augmentation  de  rendement 
de  40  p.  100  et  par  conséquent  une  économie  de  combustible 
correspondante,  par  suite  de  l'utilisation  de  la  chaleur  de  la  vapeur 
d'eau  s'échappant  du  cylindre  à  la  vaporisation  du  liquide  aisé- 
ment vaporisable;  il  y  a  du  reste  un  point  curieux  à  signaler, 
c'est  que  l'acide  sulfureux  agit  comme  un  lubrifiant  et  que  toute 
la  partie  de  la  machine  où  il  circule  fonctionne  dans  les  meilleures 
conditions. 

On  doit  comprendre  immédiatement  que  cette  vaporisation  si 
facile  de  l'acide  sulfureux  permet  de  tirer  parti  de  la  chaleur 
perdue  dans   bien    d'autres  circonstances,  comme   de   celle  qui 
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séchappe  par  les  cheminées  des  chaudières  ordinaires,  ou  encore 
celle  que  contiennent  les  gaz  d'échappement  des  moteurs  à  gaz  : 
et  00  réalisera  de  la  sorte  une  économie  considérable  et  précieuse 
SOT  le  coût  normal  de  la  force  motrice.  Du  reste,  on  se  préoccupe 
également  de  construire  des  moteurs  à  liquide  essentiellement 
nporisable,  que  Ton  vaporiserait  dans  un  générateur  comme  on 
le  fait  pour  Teau,  et  un  inventeur  français,  M.  Desvignes  de 
Malapert,a  osé  s'attaquer  directement  à  réther,qui  aTavantage  de 
se  demander  que  91  calories  pour  être  porté  à  Tébullition,  alors 
que  Teau  en  deaiande  536.  Il  fallait  naturellement  prendre  des 
précautions  par  suite  de  la  volatilité  et  de  Tinflammabilité  de 
TéUier  et  de  la  rapidité  avec  laquelle  monte  sa  pression.  Le  géné- 
nt«ur  est  chauffé  par  une  série  de  becs  où  brûle  un  mélange  d'air 
•tdevapeursdepétrole  ;nn  dispositif  que  nous  ne  décrirons  point 
Mipêcbe  toute  possibilité  d'explosion  et  un  autre  régulateur  pro- 
portionne Tintensité  du  feu  au  travail  que  Ton  demande  au  moteur 
'l'ilisant  les  vapeurs.  Théoriquement,  une  combinaison  de  ce 
S^fe  permet  une  économie  des  quatre  cinquièmes  sur  la  con- 
'ittmation  de  combustible  d'un  moteur  à  vapeur  ordinaire,  et 
certainement  l'industrie  va  pouvoir  tirer  parti  avant  peu  de  ces 

•^^elles  et  précieuses  facilités  de  se  procurer  la  force  à  bon 
compta. 


'^^Àsque  nous  sommes  sur  cette  question  si  importante  des 
°^l^Urs  et  de  la  production  de  la  force  motrice,  nous  ne  devons 
^^i  oublier  de  parler  des  derniers  et  récents  résultats  obtenus 
*^ec  les  moteurs  à  alcool. 

^ou5  avions  signalé  les  premières  tentatives  sur  l'emploi  de 
*4lcooI,ouplusexactement  des  vapeurs  d'alcool,  dans  des  moteurs 
'^'^Danls  qui,  essentiellement,  ne  sont  pas  autre  chose  que  les 
**^teurs  à  gaz  ou  à  pétrole,  et  nous  avions  insisté  sur  l'impor- 
^^qu  aurait  leur  succès  pour  l'agriculture  et  l'utilisation  indus- 
^^Uede  cesûots  d*alcool  dontlesprimes  budgétaires  plus  ou  moins 
*^cles  surexcitent  la  production.  Depuis  peu  les  expériences  se 
^ut luiiltipiiées,  en  Allemagne,  en  Belgique,  en  France,  et  l'on 
^  nuûnlenant  arrivé  à  des  résultats  non  point  définitifs,  mais 
T^fisamment  satisfaisants  pour  que  les  moteurs  à  alcool  entrent 
^^sla pratique courante,soit  pour  la  mise  en  marche  des  voitures 
^^tomobiles  (qui  ont  été,  en  France  au  moins,  les  appareils  sur 
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Ury^uhls  fjîi  4r<klltfizie&t  t«Até  d'appliquer  l€S  DOBveanx  mol««is,, 
^>ît  pour  la  c/>mi&ai>d<:  des  nuucLÎDe^  les  plas  diT«r«iCs.«4  nota»- 
meiit  pour  cell«r  d*:±  î&stnuDents  imtcaiûqD^  Tar^s  qne  Toa  ran 
ooctre  â  la  fenD«r.  Cne  réoefite  «xp<Hitioo  ^«èciale  a  Muhè  de 
ré&uxij^^r  1«£  projsTês  qui  ont  été  faiU  depuis  uoe  année  snrt&id,  et 
noo^  pOQToos  en  qoelques  mois  caraciériç«T  les  difficultés  vr  ioraes 
et  les  résoltalé  acquis. 

11  ne  faut  pas  perdre  de  rue  que.  étant  données  les  pratiques 
protectionnistes  suivies  à  l'égard  des  pétroles  et  essences  ^mème 
contre  les  pétroles  de  nos  alliés  .  ce  qu'il  s'agissait  de  réaliser. 
C'était  de  mettre  sur  le  même  pied,  au  point  de  Tue  du  coût  de  la 
force  motrice,  l'alcool  national  et  les  pétroles  frappés  de  ces  droits 
et  majoré!^  de  valeur  dans  une  proportion  fantastique.  U  t  a 
encore  peu  de  temps  on  n'avait  pas  d'espoir  de  combiner  des 
moteurs  ou  la  consommation  d'aloool  ne  représenterait  pas  une 
dépeose  plus  forte  que  la  consommation  en  essence  des  moteurs 
à  pétrole  couramment  usités.  11  y  avait  pour  cela  au  moins  deux 
rais<jos;  tout  d'abord,  l'alcool  par  lui-même  a  une  puissance 
calorifique  bien  moindre  que  l'essence  et,  par  conséquent,  pour 
obtenir  un  eiïet  donné  il  en  faut  brûler  une  plus  grande  quantité; 
en  second  lieu,  l'alcool  même  destiné  aux  usages  industriels  coûtait 
relativement  cher  du  fait  des  droits  dont  b  frappait  la  régie.  11 
faut  rappeler  aussi  la  manière  coûteuse  dont  en  était  effectuée  la 
déoaturatioD,  pour  laquelle  on  avait  en  outre  Ile  grand  tort,  en 
France,  d'employer  des  matières  qui  abaissaient  encore  la  puis- 
sance calorifique  de  l'alcool.  La  législation  a  été  heureusement 
modifiée,  bien  qu'elle  soit  encore  beaucoup  plus  formaliste  et 
gênante  qu'en  Allemagne,  où  la  consommation  de  l'alcool  indus- 
triel a  pris  un  sérieux  développement,  et  il  en  est  résulté  immédiate- 
ment que  le  prix  de  l'alcool  dénaturé  est  descendu  à  36  francs 
rhedolitre,  ce  qui  le  met  à  un  taux  plus  bas  que  l'essence,  chargée 
quelle  nous  arrive  des  droits  de  douane  :  en  même  temps,  la 
simplification  de  la  dénaturalion  a  permis  une  meilleure  com- 
bustion des  vapeurs  d'alcool  dans  les  moteurs,  et  comme  on  a 
relevé  la  puissance  calorifique  de  celui-ci  en  le  mélangeant  d'une 
certaine  proportion  de  benzine,  on  est  arrivé  à  faire  fonctionner 
économiquement  des  moteurs  à  alcool.  On  s'est  pourtant  par  trop 
contenté  de  se  servir  des  moteurs  tels  qu'ils  avaient  été  imaginés 
pour  la  marche  au  pétrole,  alors  cependant  que  l'alcool  présente 
bien  ses  particularités  propres,  et  notamment  celle  de  former  des 
vapeurs  beaucoup  moins  facilement  que  l'essence  minérale.  De 
tous  les  essais  qui  ont  été  poursuivis  en  France,  il  résulte  que  dès 
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aujourd'hui,  et  avant  même  qu'on  ait  apporté  aux  moteurs  les 
transformations  que  les  conditions  nouvelles  de  l'alimentation 
imposent,  une  automobile  ne  dépense  pas  plus  de  92  centimètres 
cubes  d'alcool  par  tonne  kilométrique,  ce  qui  ne  revient  pas  plus 
cher  que  si  on  employait  de  Tessence,  et  ce  qui  assure  des  avan- 
tages particuliers  par  suite  de  certaines  propriétés  de  Falcool, 
odeur  presque  inappréciable,  homogénéité  de  composition,  etc. 

Il  y  a  tout  lieu  de  supposer  que  la  dépense  deviendra  moins 
forte  qu'avec  l'essence  dès  qu'on  aura  réalisé  certaines  améliora- 
liODS  dans  les  appareils  où  Ton  utilise  l'alcool   C'est  en  somme  ce 
à  quoi  Ton  est  arrivé  en  Allemagne  :  si,  en  effet,  nous  nous  repor- 
tons aux  expériences  les  plus  récentes  et  aux  expositions  qui  ont 
permis  de  juger  pleinement  des  moteurs  divers  et  spéciaux  cons- 
truits par  certaines  grandes  maisons  de  l'Empire,  nous  verrous 
qu'on  admet  maintenant  généralement  que  la  dépense  parcheval- 
beure  ne  ressort  qu'à  11  centimes  avec  l'alcool  au  lieu  de  16  avec 
l'essence. 

n  importe  de  ne  point  oublier  que  ce  résultat  est  dû  à  l'ingé- 
niosité et  aux  efforts  des  constructeurs  allemands,  qui  n'ont  pas 
hésité  à  étudier  des  types  de  moteurs  absolument  nouveaux,  et 
anssiàcefait  que  la  dénaturalion,  comme  nous  l'avons  dit,  s'exé- 
cute dans  de  bien  meilleures  conditions  pour  le  consommateur, 
l^ejour  n'est  donc  pas  loin  en  France  où  Ton  pourra  tirer  de 
l'alcool-moteur  le  même  parti  qu'en  Allemagne  (et  aussi  qu'en 
Belgique),  et  où  l'on  aura  avantage  à  utiliser  ce  produit  agricole 
dont  sont  encombrées  artificiellement  les  usines,  au  lieu  de  l'hy- 
drocarbure minéral  que  les  tarifs  protectionnistes  nous  font 
P*yer,  il  est  vrai,  bien  au-delà  de  sa  valeur. 

Daniel  Bellkt 
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TRAVAUX  DES  CHAMBRES  DE  COMMERCE 


SoMMAiRB  :  Chambre  de  commerce  de  Paris  :  Le  bÀchage  des  wagons  de  mar- 
chandises. Le  régime  douanier  du  caoutchouc.  Chambre  de  commerce  de 
Maine-ei- Loire  :  Les  Retraites  ouvrières.  Les  Conseillers  du  Travail.  Le 
travail  dans  les  mines.  Chambre  de  commerce  du  Mans  :  Les  Retraites 
ouvrières.  Les  carnets  kilométriques.  Chambre  de  commerce  de  Boulogne  : 
Les  travaux  d'amélioration  du  port.  Bulletin  de  la  Société  commerciale  de 
Paris  :  Autour  du  lac  Tchad.  Le  sous-sol  de  T Indo-Chine.  Les  trusts  améri- 
cains. Chambre  de  commerce  d'Alger  :  Les  châtaignes  et  la  douane.  Le  mono- 
pole des  pétroles.  Le  commerce  de  TAlgérie  avec  TAllemagoe  et  la  Belgique. 
Chambre  de  Commerce  belge  de  Paris.  Les  primes  à  la  marine  marchande. 
Les  marchandises  étrangères  en  Chine.  Chambre  de  commerce  française  de 
Milan  :  L'abaissement  des  tarifs  de  chemins  de  fer.  Retour  au  roulage.  Le 
port  de  Venise.  La  crise  vioicole  en  Italie  et  les  caves  sociales.  Chambre 
de  commerce  française  de  Monh  éal  :Lea  vins  de  France  au  Canada.  Autres 
importations  françaises  au  Canada.  Chambre  de  commerce  française  de 
New-York  :  Les  exportations  de  cuivre  et  autres.  Les  tarifs  de  réciprocité. 

Les  conditions  imposées  par  les  Administrations  de  chemins 
de  fer  pour  le  bâchage  des  wagons  et  la  protection  des  marchan- 
dises transportées  sont  essentiellement  différentes  d'une  admi- 
nistration iX  l'autre  et  souvent  elles  manquent  de  précision.  Lorsque 
les  marchandises  voyagent  suivant  les  tarifs  généraux,  les  Com- 
gnies  sont  complètement  responsables  de  toutes  les  avaries  qui 
peuvent  survenir.  Lorsque  les  expéditions  sont  efTecluées  sous  le 
régime  des  tarifs  spéciaux  qui  constituent  maintenant  le  régime 
normal  des  transports,  il  n'en  est  pas  toujours  ainsi. 

La  Chambre  de  commerce  de  Paris  demande  que  les  chemins  de 
fer  assurent  gratuitement  la  protection,  pendant  le  transport,  de 
toutes  les  marchandises,  sauf  de  celles  qui  sont  réputées  ne  pas 
craindre  les  intempéries,  et  dont  l'arrimage  peut  se  faire  sans 
inconvénient  en  wagons  découverts  ;  que  les  expéditeurs  n'aient  à 
payer  de  frais  supplémentaires  que  pour  la  protection  de  cette 
dernière  catégorie  de  marchandises,  lorsqu'ils  croiront  devoir 
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métaux;  les  fils,  tissus  et  nouveautés,  par  les  bazars  et  chiffon- 
niers. 

Avec  une  pareille  représentation,  si  le  Travail  nalional  nest 
pas  bien  conseillé...  on  cherchera  autre  chose  et  Ton  trouvera  ni 
0iieux,  ni  pire. 

A  propos  du  projet  de  loi  sur  le  travail  dans  les  mines,  on  lit 
dans  le  même  Bulietin  :  Le  prix  de  revient  de  la  tonne,  en  main- 
tenant les  mômes  salaires  aux  ouvriers,  augmenterait  de  1  fr.  50 
à  3fr.  50,  selon  les  lieux.  En  ne  tablant  que  sur  une  augmenta- 
tion de  1  fr.  50,  on  peut  affirmer  que  pas  une  exploitation  ne  pour- 
rait supporter  un  pareil  surcroît  de  charges  ;  alors  qu  arriverait-il? 
Les  charbons  étrangers  s'empareraient  peu  à  peu  de  la  clientèle 
de  notre  pays  tout  entier. 

Les  mines  se  fermeront  donc  les  unes  après  les  autres,  et,  quand 
les  mineurs  n'auront  plus  de  tra\ail,  ils  trouveront  les  journées 
encore  plus  longues  que  maintenant,  longues  comme  des  jours 
sans  pain  ! 

Aujourd'hui,  le  projet  est  devenu  loi,  et  cette  loi  prouve  que  la 
journée  de  travail  se  réduit  d'elle-même,  non  pas  quand  les  entre- 
preneurs le  veulent^  mais  quand  ils  peuvent,  puisqu'il  y  a  des 
mines  où  elle  est  plus  courte  que  la  journée  légale  et  que  la  loi  est 
obligée  d'interdire  de  la  relever  au  même  niveau. 

—  La  Chnmbre  de  commerce  du  Mans  remarque,  au  sujet  des 
retraites  ouvrières,  que  les  différentes  professions  où  la  main- 
d'œuvre  est  un  des  facteurs  les  plus  élevés  dans  le  prix  de  revient 
des  produits  manufacturés,  seront  accablées  par  l'impôt,  tandis 
qu'à  côté  d'elles,  d'autres  industries  dont  le  chiffre  d'aflaires  est 
dix  fois  plus  important  auront  peu  à  payer  parce  que  leur  per- 
sonnel est  très  restreint.  D'autre  part,  les  petits  patrons  et  les  arti- 
sans se  ruineront  pour  créer  des  rentes  aux  ouvriers.  Enfin,  les 
paysans  afflueront  de  plus  belle  dans  les  villes  pour  profiter  des 
retraites  ouvrières. 

L'œuvre  de  réparation  sociale  deviendra  ainsi  l'œuvre  de  multi- 
plication du  chômage,  des  ouvriers  dam»  les  villes,  des  terres  dans 
les  campagnes. 

L'Administration  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  vient  de  mettre  à 
la  disposition  du  public  les  carnets  kilométriques  déjà  en  usage 
dans  plusieurs  pays  d'Europe.  La  Chambre  de  commerce  du  Mans 
émet  un  vœu  pour  l'extension  des  carnets  kilométriques  à  tous  les 
réseaux  français  et  pour  la  réduction  des  prix  conformément  aux 
tarifs  appliqués  aux  billets  à  itinéraire  tracé.  Suivant  ces  tarifs  les 
carnets  seraient  établis  pour  une  année  aux  prix  suivants  : 
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Pour  1.500  kilom.  l'«  classe  117  fr.  2^  classe  82  fr.  3<»  classe  56  fr. 
5.000  —  250  —  180  —  127 

10.000  —  394  —  283  —  205 

—  Le  ministre  des  Travaux  publics  a  déposé  un  projet  de  loi 
comprenant  tout  un  ensemble  de  travaux  à  exécuter  dons  un 
délai  de  seize  années  et  comportant  une  dépense  de  611  millions, 
dont  la  moitié  à  la  charge  de  TEtat.  Le  port  de  Boulogne  seul, 
malgré  la  piogression  constante  de  son  trafic  et  Tinsuffisance 
reconnue  de  ses  ouvrages,  ne  figure  point  sur  cette  liste.  La 
Chambre  de  commerce  de  Boulogne  réclame  sa  part  de  la  manne 
budgétaire  et  demande  au  gouvernement  de  la  République  de 
vouloir  bien  ajouter  au  programme  des  grands  travaux  un  article 
concernant  le  port  de  Boulogne  et  comprenant  : 

L'achèvement  du  bassin  de  marée  nouveau  .  .       4.000.000  fr. 

L'élargissement  du  chenal  intérieur 3.000.000 

Le  prolongement  de  la  digue  Garnot 6.000.000 

Total 13.0U0.U00 

Travaux  pour  lesquels  l'Institution  est  prêle  à  fournir  la  moitié 
des  sommes  nécessaires,  à  litre  de  fonds  de  concours. 

Les  raisons  données  par  la  Chambre  de  Boulogne  paraissent 
fondées,  le  concours  de  l'Etat  admis,  mais  il  faut  être  spécialiste 
pour  les  apprécier  à  leur  juste  valeur.  Or,  un  ministre  n'ayant  pas 
ordinairement  les  dons  d'ubiquité  et  d'omniscience,  ce  n'est  guère 
par  des  raisons  qu'on  peut  le  convaincre.  Et  il  est  peut-être  heu- 
reux qu'il  en  soit  ainsi.  Jusqu'où  irait-on?... 

—  Le  Bulletin  de  la  Société  de  géographie  commerciale  de  Paris 
publie  une  conférence  du  capitaine  Joalland  sur  sa  mission  autour 
du  lac  Tchad. dans  laquelle  le  voyageur  donne  des  renseignements 
précieux  au  point  de  vue  du  commerce.  Zinder,  dit-il,  est  le  grand 
port  de  transit  de  toute  l'Afrique  centrale.  Toutes  les  caravanes 
venant  de  la  Tripolilaine  aboutissent  à  Zinder.  Ce  pays  produit  du 
blé.  des  dattes,  différentes  cultures  qu'on  rencontre  habituelle- 
ment dans  le  sud  algérien  ;  mais  il  présente  un  avantage  qui 
manque  à  ce  dernier  :  l'eau  s'y  trouve  à  fleur  de  sol,  le  palmier 
pousse  fort  bien.  Le  pays  possède  don<;  à  lui  seul  les  produits  du 
Soudan  et  du  sud  algérien.  Le  climat  y  est  très  sain.  Les  gens 
sont  travailleurs  et  ont  l'habitude  du  commerce.  Il  y  a  donc  beau- 
coup à  faire  au  point  de  vue  commercial. 

Autre  conférence,  à  la  même  Société,  par  J.  Marc  Bel  sur  le 
sous-sol  de  rindo-Chine.  Notre  empire  indo-chinois,  dit  le  confé- 
rencier, est  susceptible  de  devenir  une  colonie,  sinon  spéciale- 
ment minière,  au  moins  aussi  fertile  en  productions  minérales 
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que  la  plupart  de^  autres  pays  du  monde  d^aoe  superficie  ana- 
logue, non  désertiques,  et  habitées  par  une  population  nom- 
breuse, laborieuse,  dont  la  main-d'œuvre  est  d'un  prix  peu  élevé. 
<x  II  y  a  donc  urgeoue  à  aviser  aux  moyens  d'y  relever  Flndustrie 
minérale  de  Tétat  d*inertie  où  elle  se  trouve  jusqu'à  présent.  » 

M.  Marc  Bel  indique  les  moyens  qui  lui  paraissent  propres  à 
développer  l'industrie  minérale  dans  ce  pays.  Le  meilleur  conseil 
qu'il  donne  à  ce  sujet,  c  est  de  ne  pas  chercher  le  merveilleux» 
(les  fameuses  pépites),  et  de  n'y  voir  qu'une  industrie  comme  les 
autres. 

Dans  le  même  Dulutin  nous  lisons  une  étude  de  M.  G.  de  Moli* 
nari  sur  les  trusts  américains.  Le  capital  des  entreprises  englobées 
dans  les  trusts  est  évalué  aujourd'hui  à  7  milliards  de  dollars 
(35  milliards  de  francs).  M.  de  Molinari  montre  avec  impartialité 
les  avantages  et  les  inconvénients  des  trusts.  Avantages  :  ils  peu- 
vent, dans  certains  cas,  réduire  les  frais  industriels  et  commer- 
ciaux des  entreprises  ;  inconvénients  :  ils  peuvent  entraver  le  libre 
jeu  de  la  concurrence  et  nuire  aux  autres  producteurs,  aux 
ouvriers  et  aux  consommateurs  ;  ils  peuvent  encore,  et  ils  ne 
s'en  privent  pas,  s'immiscer  dans  la  politique.  Ce  dernier  incon- 
vénient prouve  que  la  législation  ne  peut  rien  contre  les  trusts, 
puisque  c'est  eux  qui  la  font  ou  la  font  faire.  Tout  ce  que  pour- 
raient faire  les  Américains,  c'est  de  supprimer  la  protection,  qui 
est  la  mère  des  trusts.  Et  c'est  aussi  tout  ce  que  peuvent  faire  de 
mieux  les  pays  étrangers.  En  effet,  la  situation  des  plus  forts 
d'entre  eux  est  telle  qu'ils  sont  obligés  de  chercher  au  dehors  des 
débouchés  à  leur  surproduction.  C'est  ainsi,  par  exemple,  que  la 
Carnegie  Steel  Company  vend  ses  rails  35  dollars  la  tonne  sur  le 
marché  protégé  des  Etats-Unis  et  24  dollars  seulement  sur  le 
marché  libre  de  l'Angleterre.  Que  lAmérique  suj^prime  la  pro- 
tection, elle  paiera  ses  rails  24  francs  la  tonne  comme  les  aulres 
pays.  Que  ceux-ci  ouvrent  toutes  grandes  leurs  portes  aux  rails 
américains,  si  le  trust  leur  vend  à  perte,  il  sera  bientôt  ruiné.  Les 
Etats-Unis  se  préparent,  paraît-il,  à  marcher  dans  celle  direction 
libérale.  On  y  parle  de  supprimer  les  droits  sur  les  articles 
menacés  par  le  monopole  des  trusts.  En  France,  on  pense  autre- 
ment. On  demande  la  majoration  des  droits  d'entrée  sur  tous  les 
produits  de  provenance  américaine  d'une  somme  égale  à  l'avan- 
tage que  les  trusts  donnent  aux  produits  pour  lesquels  ils  sont 
formés.  «  11  est  permis,  dit  M.  de  Molinari,  de  douter  de  l'efOca- 
cité  de  ce  remède.  On  peut  surélever  encore  notre  tarif,  mais  on 
ne  peut  pas  protéger  notre  industrie  sur  les  marchés  d'expor- 
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talion.  Toute  aggravation  de  la  protection  a,  au  contraire,  pour 
effet,  de  Vy  placer  dans  une  situation  moins  favorable,  en  élevant 
ses  prix  de  revient.  » 

—  Les  produits  agricoles  originaires  de  France  sont  exonérés 
de  droits  de  douane  à  leur  entrée  en  Algérie.  Il  parait  que  les 
châtaignes  ne  sont  pas  françaises,  car  elles  font  exception  à  la 
règle.  Le  Bulletin  de  la  Chambre  de  commerce  d'Alger  reproduit  et 
approuve  le  vœu  suivant  du  Conseil  municipal  :  Considérant  que 
tous  les  fruits,  légumes  et  farineux  venant  de  France  ne  sont 
soumis  à  aucun  droit  de  douane,  que  seuls  les  châtaignes  et  leurs 
dérivés  en  sont  exemptés  et  sont  frappés  d*un  droit  exorbitant  de 
5  francs  par  100  kilos;  Que  les  châtaignes  et  leurs  dérivés  sont 
généralement  consommés  par  la  classe  ouvrière;  Emet  le  vœu  que 
les  châtaignes  et  leurs  dérivés  soient  exonérés  du  droit  de  5  francs 
et  aient  le  même  traitement  que  les  produits  agricoles  originaires 
de  France. 

Ce  vœu  vaut  la  peine  d'être  pris  en  considération,  surtout  si 
Ton  ajoute  que,  malgré  le  droit  de  5  francs,  Timportation  annuelle 
de  châtaignes  de  France  en  Algérie  monte  à  262.017  kilos.  Les 
châtaignes  seraient-elles  des  Sans-Patrie? 

Les  Chambres  de  commerce  de  Philippeville  et  d'Alger  se 
prononcent  contre  le  monopole  des  pétroles.  Considérants  :  la 
liberté  commerciale  est  nécessaire  au  progrès  de  toute  industrie; 
en  Algérie  surtout  où  les  usines  à  gaz  ou  électriques  ne  peuvent 
être  créées  par  les  petits  centres  de  colonisation,  le  pétrole  est 
une  matière  de  première  nécessité  dont  le  monopole  provoquerait 
le  renchérissement. 

Le  Bulletin  donne  des  renseignements  utiles  aux  intéressés  sur 
le  commerce  de  l'Algérie  avec  les  autres  pays,  notamment  avec 
TAllemagne  et  la  Belgique.  L'Algérie  envoie  à  Brème  200  000  kilos 
d'huile  l'olive  par  an  h  raison  de  125  à  145  fr.  les  100  kilos  sui- 
vant la  qualité.  Hambourg  en  reçoit  :  d'Espagne  136.20  quintaux; 
du  Maroc  5.788.  d'Italie  4.460,  de  Franco  5.825.  d'Alger  1.066, 
Danlzig  reçoit  aussi  d'Algérie  des  quantités  importantes  de  divers 
produits. 

Le  chiffre  des  importations  d'Algérie  en  Belgique  esl  variable. 
En  18U6,  il  était  de  3.222.000  fr.;  en  1897,  5.933.000;  en  1898, 
4.634.000;  en  1800,  6.327.000;  en  1900,  4.875.000.  Le  correspon- 
dant du  Bulletin  assure  que  ce  mouvement  commercial  pourrait 
prendre  beaucoup  plus  d'extension. 

—  Le  Bulletin  de  la  Chambre  de  commerce  belge  de  Paris  donne 
le  résultat  de  l'enquête  ordonnée  par  lord  Salisbury,  relative  aux 
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primes  allouées  aux  navires  de  commerce  dans  divers  pays  et  y 
ajoute  ses  réflexions  dont  voici  la  principale  :  Le  projet  de  loi 
abaisse  les  primes  des  navires  à  voiles  pour  augmenter  celles  des 
vapeurs,  mais  ce  correctif  suffira-til  pour  relever  la  part  de  la 
marine  nationale  dans  le  mouvement  de  ]a  navigation?  Cette  part 
était  de  30  p.  100,  il  y  a  vingt  ans.  En  1893,  elle  était  tombée  à 
23  p.  100,  à  la  suite  d'un  relèvement  du  taux  des  primes.  Il  y  a 
grande  apparence  qu'elle  tombera  encore,  à  moins  qu'on  ne  prenne 
le  parti  de  débarrasser  les  industries  de  la  construction  et  de 
l'armement  des  charges  et  des  entraves  protectionnistes  en  per- 
mettant à  celle-ci  d'acheter  ses  navires,  à  celle-là  ses  matériaux 
de  construction  où  elles  peuvent  se  les  procurer  au  meilleur  mar- 
ché. 

L'auteur  demande,  avec  M.  Jules  Fleury  :  Liberté  de  la  cons- 
truction dans  les  chantiers  affranchis  de  tout  droit  de  douane  ; 
suppression  de  toutes  les  primes,  et,  pour  ne  plus  donner  pré- 
texte à  la  compensation  d'armement,  abrogation  de  l'ordonnance 
de  Colbert  sur  les  gens  de  mer  de  1682. 

Il  y  a  des  gens  qui  croient  que  la  Révolution  a  fait  table  rase 
de  rancien  régime.  Cela  n'empêche  pas  lordonnance  de  GoJbert 
et  beaucoup  d'autres  d'être  toujours  en  vigueur. 

Maintenant  que  les  Chinois  ont  reçu  le  baptême  de  sang  de 
notre  civilisation,  il  s'agit  de  les  exploiter  le  mieux  possible.  Et 
cet  effet,  le  JJuUeiin  de  la  Chambre  de  commerce  belge  de  Paris 
donne  des  indications  sur  les  débouchés  pour  les  marchandises 
étrangères  en  Chine.  «  Le  Chinois  adore  les  peintures  et  tous  les 
ornements  artistiques,  tels  que  fleurs  et  figures,  sur  les  miroirs 
à  main,  les  cuvelles,  les  pots  h  eau,  etc.  Ceux  qui  désirent  fabri- 
quer pour  le  commerce  chinois  devront  remarquer  1res  atlenlive- 
ment  celte  particularité,  et,  dans  la  plupart  des  cas,  cela  contri- 
buera à  augmenter  la  vente  de  leurs  marchandises.  »  Mais  le 
Bulletin  note  que  les  Japonais  imitent  un  grand  nombre  de  mar- 
chandises étrangères  et  les  apportent  sur  le  marché  à  des  prix 
inférieurs. 

Ce  sont  donc  les  Japonais  qui  profiteront  le  plus  de  l'ouverture 
de  la  Chine  au  commerce  étranger  et  les  Européens  en  seront  pour 
leurs  frais  de  conquête  et  de  civilisation. 

—  Diverses  expériences  ont  été  faites  sur  l'abaissement  des 
tarifs  de  chemins  de  fer  :  en  Hongrie,  sur  le  réseau  d'Etat,  en 
Italie  sur  plusieurs  réseaux  secondaires  et  dernièrement  sur  la 
ligne  Brescia-îsco  et  les  résultats  en  ont  été  très  satisfaisants. 

Le  Bulletin  de  la  Chambre  de  commerce  française  de  Milan  nous 
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apprend  que,  sur  la  ligne  Brescia-lsco,  le  mouveme 
voyageurs  depuis  rabaissement  des  tarifs  a  élé  de  aî.OOO  ^ 
de  7.000  pour  le  mois  correspoodant  de  lÔOO  et  que  le  Ira 
marchandises  a  doublé.  <<  Mais  ce  qu'il  importe  de  sou 
ajoute  le  Bulletin,  c'est  que  ces  augmenlatioBS  de  traric  i 
pondent  en  même  temps  à  une  diminution  de  frais,  car  on 
plifié  tous  les  rouages,  ce  qui  a  permis  de  faire  ce  service 
bien  sans  recourir  à  de  nouveau  personnel.  » 

11  paraît  que  le  service  ne  se  fait  pas  partout  vite  et  bie 
tamment  sur  la  ligne  de  Gènes  à  Milan,  Novare  et  Turin,  pui 
s'occupe  d'organiser  à  udté  de  celte  ligne,  un  service  de  mf 
ries  à  traction  animale.  Bon  nombre  de  commerçants  s 
réunis  pour  créer  ce  service.  Suivant  l'auteur  de  ce 
H.  Zamberlelti,  on  pourrait  ainsi  transporter  les  marché 
aux  mêmes  prix  que  les  chemins  de  fer  et  en  n'employa 
plus  de  temps  que  pour  les  envois  qui  se  font  à  petite  vite 
ce  n'est  pas  là  un  projet  en  l'air  :  le  Bulletin  susdit  nous  ai 
que  le  capital  afférent  à  cette  entreprise  serait  fixé  provisoi: 
à  un  demi-million  et  que  chaque  ligne  pourraitcODvoyer45 
de  marchandises  tous  les  jours. 

On  parle  aussi,  eu  Italie,  de  ressusciter  le  port  de  Venise 
la  distribution  des  faveurs  et  mannes  gouvernementales 
Bulletin,  Venise  n'est  qu'une  pauvre  Cendrillun;  l'on  donn 
comptes  à  Gênes,  et  l'on  refuse,  par  exemple,  à  la  Socii 
chemins  de  fer  de  l'Adriatique,  d'établir  1ns  mêmes  tarifs  | 
parcours,  Venise-Milan  que  pour  celui  de  Génes-Milan. 

Une  commission,  plus  exactement  une  sous  commission 
que,  a  publié  un  rapport  en  faveur  de  la  ci-devant  reine  de  1 
tique.  Il  y  a  lieu  de  s'étonner,  dit  H.  B.,  du  peu  de  bruit  q 
ce  consciencieux  travail  :  quelques  chroniques,  c'est  tout, 
efforts  de  quelques-uns  réussiront-ils  ù  ressusciter  la  Venisi 
ciante  et  tenace  de  jadis?  L'inertie  présente  nous  semble  uc 
garant  de  ce  que  rendra  l'avenir,  n 

La  crise  vinicole  sévit  en  Italie  aussi  bien  qu'en  Fra 
pour  y  mettre  (in,  les  viticulteurs  implorent  également  les  lu 
et  la  puissance  de  l'Etat.  Le  Bulletin  reproduit  plusieurs 
qui  ont  été  formulés  en  ce  sens.  Le  plus  nouveau,  sinon 
efficace,  consiste  dans  l'organisation  coopérative  des  caves  s 
des  distilleries  sociales,  de  la  vente  û  l'intérieur  et  de  l'expo 
du  vin  par  le  moyen  d'un  emprunt  de  l'Etat  de  50  à  100  n 
pour  l'œnologie,  à  un  taux  d'intérêt  limité  et  à  longue  éct 

Si  ce  remède-là  ne  réussit  pas,  je  donne  ma  ration  do  i 
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chiens.  Ils  n'en  veulent  pas,  les  malheureux  I  Ce  n'est  pas  eux  qui 
consommeront  le  surplus  de  la  production.  Espérons  qu'on 
trouvera  d'autres  buveurs  pour  vider  les  «  caves  sociales  ». 

—  La  crise  vinicole  qui  règne  en  France  ne  laisse  pas  indifTé- 
rents  les  Français  établis  à  Tétranger,  pas  plus  que  toute  autre 
calamité  nationale.  La  Chambre  de  commerce  française  de  Mon- 
tréal s'en  préoccupe  d'autant  plus  que  les  appels  du  commerce 
demandant  qu'on  lui  indique  de  nouveaux  débouchés  sont  plus 
fréquents  et  plus  pressants  depuis  quelques  mois. 

C'est  dans  le  Bulletin  de  la  Chambre  de  Commerce  française  de 
Montréal  que  nous  lisons  ce  paragraphe.  J  aurais  plus  de  confiance 
dans  le  débouché  qu'il  indique,  que  dans  les  caves  sociales.  Mais, 
ajoute  le  Bulletin,  «  il  est  remarquable  que,  malgré  la  crise 
intense  du  vignoble,  le  prix  des  vins  français  à  l'étranger  n'a 
que  fort  peu  diminué.  C'est  que,  avant  de  parvenir  au  consom- 
mateur étranger,  le  vin  doit  passer  par  les  mains  d'une  foule  d'in- 
termédiaires, dont  les  profits  ne  suivent  pas  la  marche  décrois- 
sante du  premier  prix  coûtant.  »  Le  Bulletin  conseille  aux 
propriétaires  de  vignobles  de  réduire  autant  que  possible  le  nom- 
bre des  intermédiaires  et  de  s'organiser  en  syndicats  pour  la  vente 
de  leurs  produits. 

Les  propriétaires  n'auraient  pas  besoin  de  s'organiser  en  syn- 
dicats, il  leur  suffirait  de  vendre  meilleur  et  h  plus  bas  prix  que 
les  intermédiaires.  Mais  c'est  ce  qu'ils  ne  font  pas.  Quand  un  par- 
ticulier s'adresse  directement  à  l'un  d'eux,  on  ne  manque  jamais 
de  le  considérer  comme  une  bonne  poule  à  plumer,  on  lui  vend 
aussi  cher  et  plus  mauvais  que  les  intermédiaires.  Aussi  ne  Tat- 
trape-t-on  pas  deux  fois,  s'il  a  quelque  peu  de  bon  sens  et  de 
goût. 

Le  Bulletin  nous  assure  que  la  consommation  du  vin  fait  des 
progrès  sensibles  au  Canada,  et  que  ce  progrès  pourrait  être  beau- 
coup plus  considérable,  la  quantité  consommée  pourrait  être  «  tri- 
plée et  quadruplée  »,  si  le  consommateur  pouvait  acheter  à  un 
prix  correspondant  à  celui  du  marché  en  Franco.  Il  indique  les 
conditions  dans  lesquelles  doivent  être  faites  les  expéditions  et  les 
ventes  pour  satisfaire  les  clients. 

Le  même  Bulletin  contient  un  bon  article  sur  les  importations 
de  France,  et  une  longue  liste  des  divers  articles  importés  en  1900 
et  1901.  Il  indique  ceux  dont  la  demande  est  en  augmentation  ou 
en  diminution,  renseignements  qui  peuvent  être  très  utiles  aux 
exportateurs  français  ou  à  leurs  intermédiaires. 

—  Il  a  été  fait  une  grande  consommation  de  cuivre  dans  ces 
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dernières  années,  notamment  pour  la  construction  des  chemins 
de  fer  électriques.  L'Amérique,  qui  est  un  grand  producteur  de  ce 
métal,  a  vu  son  prix  s'élever.  Le  cuivre  se  vend  aujourd'hui  à 
New-York  4  ou  5  cents  la  livre  plus  cher  qu'il  y  a  deux  ans,  et 
7  cents  au-dessus  du  prix  de  1895.  Mais  ce  mouvement  semble  se 
ralentir.  Pendant  les  trois  premiers  trimestres  de  l'année  1900, 
dit  le  Bulletin  de  la  Chambre  de  Commerce  française  de  New-York^ 
les  Etats-Unis  ont  exporté  272.526.308  livres  de  c  livre  en  barres 
et  lingots,  et  pour  la  période  correspondante  de  1901,  elles  sont 
descendues  à  147.040.875,  diminution  de  près  de  50  p.  100. 
M.  Austin,  chef  du  Bureau  de  Statistique,  estime  que  la  diminu* 
tion  qui  s'est  produite  dans  les  exportations  du  cuivre  est  due,  à 
un  certain  degré,  au  décroissement  de  la  demande  étrangère,  et 
grandement  à  l'accroissement  de  la  production. 

On  ne  voit  pas  très  bien  comment  Taccroissement  de  la  produc- 
tion peut  ralentir  l'exportation.  L'essentiel  est  de  constater  cet 
accroissement  de  la  production  et  de  le  modérer  si  l'on  ne  veut 
pas  tomber  en  crise. 

La  diminution  des  exportations  se  manifeste,  d'ailleurs,  sur 
beaucoup  d'autres  articles.  <*  Depuis  un  an  environ,  dit  le  Bulletin^ 
l'exportation  des  produits  fabriqués  va  en  décroissant,  et  nous  ne 
serions  pas  étonnés  de  voir  diminuer  encore  le  flot  envahisseur 
dont  l'Europe  semble  s'effrayer  outre  mesure.  » 

Les  tarifs  de  réciprocité  vont-ils  réactiver  le  mouvement  com- 
mercial des  Etats-Unis?  On  s'en  occupe  beaucoup.  Après  feu 
Mac-Kinley,  le  nouveau  président  Roosevelt  a  parlé  en  leur  faveur. 
«  n  faut,  a-t-il  dit,  concéder  des  avantages,  si  l'on  veut  en  obtenir 
soi-même.  »  Un  mouvement  très  marqué  dans  le  même  sens  se 
manifeste  dans  le  monde  américain.  Le  Bulletin  publie  une  série 
d'articles  sur  les  Traités  de  réciprocité  envisagés  au  point  de  vue 
américain.  La  série  n'étant  pas  achevée,  nous  nous  bornons  à 
signaler  le  mouvement,  nous  réservant  de  revenir  sur  ce  sujet 
dans  notre  prochaine  revue  des  Chambres  de  Commerce. 

ROUXEL. 
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REVUE 

DE 

L'ACADÉMIE    DES     SCIENCES 

MORALES  ET    POLITIQUES 

[Du   i^'  décembre  i90î  au   iô  février  1902). 


SoMMAïuE  :  L'évolution  industrielle  en  Allemagne.  —  Le  canal  de  Soex.  — 
Communications  diverses.  —  Les  cartels  en  Hollande  au  xvin*  siècle.  ^ 
Nominations.  —  Notice  sur  M.  Gh.  Rononard.  —  Prix  décernés.—  Sujet* 
mis  au  concours. 


Sous  le  titre  de  Qw  Iques-uns  des  arguments  employés  en  AU^' 
magne  dans  la  polémique  soulevée  sur  les  conséquences  de  l'évoluUo^ 
industrielle,  M.  Raflalovich,  correspondant  de  TAcadémie,  a  f**^ 
une  comniunication  d'un  très  grand  intérêt. 

Les  traités  de  commerce  conclus  en  1891  et  1894  avec  les  El*^ 
de  l'Europe  centrale  et  la  Russie  ont  ramené  TAllemagne  dans^^ 
voies  que  le  Prince  de  Bismarck  lui  avait  fait  abandonner  en  18^^' 
c'est-à-dire   dans  celles  des  conventions    douanières   à   loog**^ 
échéance.  H  en  est  résulté  un  progrès  incontestable  :  grâce  à  ^** 
concessions  mutuelles,  TAllemagne   et  les  pays  trafiquant  a^^. 
elle  se  sont  donné  la  sécurité  et  la  stabilité  du  débouché,  ce  4^* 
est  essentiel  au  développement  normal  et  sain  du  commerce.     * 
1892  à  1809  le  commerce  extérieur  de  l'Allemagne  a  progressé  ^^ 
plus  de  3  milliards  et  demi.  L'état  de  choses  créé  par  les  Irai'^ 
de  commerce  n'est  cependant  pas  le  libre  échange  :  ragricuU*^^ 
a  continué  à  être  protégée  par  des  droits  de  3  fr.  50  sur  le  quiP^ 
de  froment  ou  de  seigle,  ce  qui  équivaut  à  une  surcharge  ^^ 
35  francs  par  an  sur  les  dépenses  d'une  famille  ouvrière  de  5  p^^' 
sonnes  ;  la  barrière  <\  l'entrée  des  produits  industriels  estrest^ 
assez  élevée  pour  permettre  les  constitutions  A  Tintérieur  àe^ 
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raccroissemeni  de  la  population,  le  prix  des  terres  a  augmeité 
considérablement; Ton  sait  que  c'est  là  une  des  causes  du  malaise 
de  la  crise  pour  les  propriétaires  qui  ont  payé  trop  cher  le  sd 
qu'ils  cultivent  ou  qu'ils  afferment. 

Mais  il  y  a   ceux  qui  déplorent  révolution  économique  qoi 
entraine  rAllemagne.  M.  Ad.  Wagner  et  son  disciple,  M.  Oiden- 
berg  prédisent  toute  sorte  de  conséquences  funestes  qa  entraî- 
nera la  dépendance  croissante  de  l'étranger  où  se  trouve  TAUe- 
magne  pour  Tachai  des  matières  premières  nécessaires  à  aon 
alimentation  et  pour  Técoulement  de  ses  produits  fabriquéf  ;  ils 
veulent  faire  croire  que  TAllemagne  aura  de  la  peine  à  se  pro- 
curer les  céréales  indispensables,  faute  de  bonne  volonté  de  la 
part  des  vendeurs,  faute  de  récoltes  suffisantes   dans  les  pays 
exportateurs,  faute  d'une  exportation  rémunératrice  de  produits 
allemands.L'agriculture  n'est  pas  en  mesure  de  supporter  le  poids 
d'imp<)ts  plus  lourds,  elle  le  déclare  assez  haut,  et  si  des  entrafes 
sont  mises  au  progrès  industriel,  qui  comblera  le  déficit?  Si  Tôt 
rend  au   marché   intérieur  toute   son  ancienne   prédominanee, 
qu'est-ce  qui  alimentera  de  fret  la  flotte  commerciale  allemasde? 
Les   porte-parole  des  agrariens  en  sont  venus  à  déplorer  l'aug- 
mentation de  la  population  qui  renforce  chaque  année  rarmée 
industrielle  et  commerciale.  Après  s'en  être  félicités  comme  d'un 
élément  de  force  et  de  grandeur,  ils  regrettent  Texcédeat  des 
naissances,  la  diminution  de  la  mortalité.  Il  est  vrai  que  dans 
l'Etat  agrarien,  le  coût  de  la  vie  sera  plus  élevé,  le  pain  et  la 
viande  exigeront  les  dépenses  plus  considérables. 

A  côté  de  M  Brontano, d'autres  représentants  de  la  science  éco- 
nomique comme  Lotze,  Dietzel,  SchaëfTle,  Schulze*GaevernitK,oai 
combattu  le  pessimisme  intéressé  et  les  revendications  des  agrs- 
riens.  Ils  sont  d'accord  pour  reconnaître  que  toute  élévation  des 
droits  sur  les  céréales  rendra  très  précaire  la  possibilité  de  con- 
clure de  nouveaux  traités  et  que  sans  ceux-ci  on  en  viendra  à  des 
guerres  de  tarifs  qui  seront  ruineuses.  L'exportation  allemande  A 
pris  un  grand  essor,  elle  a  noué  des  relations  nouvelles;  toutesees 
conquêtes  pratiques  seront  perdues.  L'ouvrier  allemand,  plusqts^ 
personne,  aura  à  souffrir;  par  suite  de  la  diminution  du  travail  0^ 
de  la  situation  critique  de  l'industrie,  il  ne  pourra  résister  atec 
succès  à  un  abaissement  des  salaires  ;  cet  abaissement  ratteindrS 
d'autant  plus  durement  que  le  coût  des  articles  indispensables  à 
l'existence  augmente  par  les  droits  de  douane  sur  les  céréales.  1^ 
pain  a  plus  d'importance  pour  les  ouvriers  que  pour  les  classe^ 
aisées,  parce  que,  pour  celles-ci,  la  consommation  de  la  viande 
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est  beaucoup  plus  imporlaote  que  celle  du  paio.  Tout  relèvement 
des  droits  de  douaue  exerce  uoe  inQuence  fâcheuse  sur  la  santé 
et  la  moralité  de  l'ouvrier.  Le  travailleur  qui  ne  peut  se  nourrir 
suffisamment,  qui,  par  suite  du  prix  élevé  du  pain,  ne  conserve 
pas  assez  de  son  salaire  pour  se  vêtir  et  se  loger  convenablement 
devient  plus  facilement  victime  de  Falcoolisine  et  de  la  tubercu- 
lose. D^autre  part,  les  crimes  contre  la  propriété  augmentent  ou 
diminuent  parallèlement  avec  le  prix  des  céréales.  Tout  relève- 
ment des  droits  sur  les  céréales  est  en  contradiction  flagrante 
avec  les  promesses  de  la  politique  sociale  deTempire  d'Allemagne 
qui  se  propose  d'améliorer  la  condition  des  ouvriers  et  de  les 
réconcilier  avec  Tordre  économique  existant.  Les  petits  employés 
sont  frappés  de  la  même  façon  que  les  ouvriers.  Les  frais  de  pro- 
duction de  rindustrie  se  trouveront  majorés  et  tout  accroisse- 
ment du  prix  de  revient  affaiblira  l'industrie  allemande  dans  la 
lutte  sur  le  marché  universel.  M.  Dietzel,  de  Bonn,  a  montré 
qu'avec  la  hausse  artificielle  de  la  rente  du  sol,  objectif  des 
agrariens,  les  salaires  doivent  baisser.  Le  sacrifice  imposé  ne 
profite  pas  àt  la  collectivité  de  la  nation,  mais  seulement  à  une 
fraction  de  grands  propriétaires. 

M.  Levasseur  a  fait  une  intéressante  communication  sur  Vaug" 
mentation  de  la  population  aux  Etais-Unis;  il  en  sera  ultérieure- 
ment parlé  ici.  Il  en  sera  de  même  de  Tétude  de  M.  Boutmy  sur 
l'impéralisme  et  la  constitution  aux  Etats-Unis. 

A  propos  d'un  ouvrage  de  M.  Charles  Roux, M.  Lybn-Gaen  a  fait 
une  importante  communication  sur  le  canal  de  Suez. 

A  une  époque  très  ancienne  l'idée  d'une  communication  natu- 
relle directe  entre  la  Méditerranée  et  la  mer  Rouge  avait  été  entre- 
vue :  du  temps  des  Pharaons  ilavait  été  creusé  un  canal,les  Arabes 
le  comblèrent.  Le  projet  parut  délaissé  pendant  longtemps,  néan- 
moins on  y  revint  sous  Louis  XIV  et  Louis  XV.  Le  marquis 
d'Argenson,  qui  avait  eu  l'idée  d'une  croisade  ayant  pour  but  la 
conquête,  par  l'Europe,  de  la  Turquie,à  frais  communs,  parlait  des 
prodigieux  avantages  que  présentait  un  beau  canal  de  communica- 
tion de  la  mer  du  Levant  à  la  mer  Rouge  appartenant  à  tout  le  monde 
chrétien.  Du  reste,  à  côté  du  projet  de  percement  d'un  canal,  des 
ministres,  des  économistes  et  des  commerçants,  préoccupés  de 
Touverture  d'une  route  vers  les  Indes,  plus  courte  que  celle  du 
cap  de  Bonne  Espérance,  proposaient  simplement  l'ouverture 
d'une  route  de  terre  à  travers  l'isthme  de  Suez.  Ces  projets  furent 
agités  de  nouveau  sous  le  Directoire  lors  de  la  campagne  d'Egypte. 
Parmi  les  plans  de  travaux  élaborés  parla  commission  des  savants 
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collègues,  M.  le  comte  de  Franqueville  a  présenté  ses  félicitaiioms 
à  M.  Frédéric  Passy,  lauréat  du  prix  Nobel  pour  la  paix.  M.  1^ 
président  a  loué  en  M.  Frédéric  Passy  «  Tapôtre  convaincu, pcr^— 
sévérant  »  du  règne  de  la  paix,  qui  a  soutenu  et  propagé  cett^ 
idée  de  concorde  «  avec  une  conviction  que  rien  n'a  pu  ébranler'-» 
avec  une  ardeur  qui  ne  s'est  jamais  affaiblie  ». 


II 


M.  Sayous  a  fait  une  [très  intéressante  communication  inti- 
tulée :  Quelques  Cartels  en  Hollande  au  xvn*  siècle. 

Les  cartels  paraissent  d'origine  récente  :  On  a  si  bien  pris  H 
oitude  de  concevoir  les  «  ententes  d  comme  la  conséquence  de  te- 
«  multiplication  des  produits  »  et  de  la  «  pénétration  réciproque 
des  marchés  »  à  notre  époque  contemporaine  qu'il  n*est  pasvenis. 
à  ridée  de  remonter  dans  l'histoire  pour  rechercher,  à  défaut  de 
leurs  traces  plus  ou  moins  incertaines,  quelques-unes  de  lenri» 
formes  franches  et  relativement  anciennes.  Quant  aux  trusiSy  il^ 
semblent  le  résultat  dernier  de  la  «  concentration  capitaliste  »;  eft^ 
ainsi  que  le  mot  est  entré  dans  le  langage  courant  depuis  quelque» 
années  seulement,  ainsi  la  chose  elle-même  daterait  d'hier.  Cepen- 
dant comment  est-il  possible  de  se  figurer  que  de  tels  «  accords», 
de  telles  fusions  ne  sont  point  connus  et  pratiqués  de  temps  immé'' 
morial?  Une  concurrence  active  entre  producteurs  et  entre  négo— - 
ciants  n'a  rien  de  nouveau.  On  en  trouve  l'exemple  en  Hollande 
au  xviT*  siècle. 

En  1602  les  idées  qui  avaient  cours  étaient  que,  sans  une  Com  — 
pagnie  générale,  des  voyages  aussi  longs  et  lointains  que  ceux  eMM> 
Extrême  Orient  ne  pourraient  avoir  lieu  d'une  façon  productive^ 
Au  lieu  et  place  des  petites  sociétés  existantes  on  créa  une  scnl^ 
et  unique  Société.  Cette  fusion  fut,  en  quelque  mesure,  conB-— 
parable  à  nos  trusts^  mais  aussi  très  différente  :  l'intérêt  génère^ 
du  pays  était  seul  en  jeu  et  non  celui  d'un  groupe  étroit;  chacu*^ 
pouvait  profiter  de  cette  occasion  puis  prendre  «  une  part»  dt»^ 
l'entreprise,  et  non  les  seules  Compagnies  fusionnant.  Lesaïg*=^ 
nisateurs  de  la  Compagnie  des  Indes  Occidentales  voulaient 
d'abord  «  tailler  en  pièces  les  ennemis  »,  puis  «  enrichir  le  pays*  *" 
Pour  atteindre  ce  but  à  la  fois  patriotique  et  intéressé  il  lett^ 
fallait  faire  appel  à  toutes  les  forces  de  la  nation  ;  aussi  ouvrirent — 
ils  une  souscription  publique.  Il  en  fut,  à  Torigine,  de  mémepoo^ 
la  Compagnie  du  Nord.  «  Les  Anglais  cherchaient  à  empêcher  1^ 
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Restauration,  secrétaire  général  du  ministère  de  la  Justice  en 
novembre  1830  et  en  sa  qualité  de  conseiller  d*Etat,  soit  de  dépoté, 
soit  de  pair  jouant  un  grand  rôle  dans  les  travaux  parlementaires, 
en  particulier  pour  la  réforme  de  la  législation  sur  les  faillites;  le 
problème  relatif  au  travail  industriel  ne  Tarrétait  pas  moins;  tout 
ce  qui  touchait  au  développement  de  Fenfance  l'intéressait  vive- 
ment; le  travail  des  enfants  dans  les  manufactures  avait  appelé 
Fattention  des  moralistes;  les  industriels  d'Alsace,  sousTimpol* 
sion  de  Jean  Dollfus  et  de  ses  amis,  avaieni  fait  les  plus  généreux 
efforts;  la  loi  devait  les  compléter;  si  elle  est  dangereuse  quand 
elle  se  môle  de  protéger  Tadulte,  elle  est  nécessaire  pour  venir  a^ 
secours   de   Tenfant,  Rapporteur   du    projet,  M.    Renouard  eut 
l'honneur  de  démontrer  que  la  loi  n'attaquait  ni  la  puissance 
paternelle,  ni  la  liberté  de  Tindustrie,  qu'elle  se  contentait,  ce 
qui  est  bien  dilTérent,  de  punir  leurs  fautes  et  de  réprimer  l^^ 
délits  commis  en  leur  nom.  Inspirée  par  Villermé,  défendue  à  1* 
Chambre  des  Pairs  par  Rossi  et  Charles  Dupin,  la  législation  pro- 
tectrice de  Tenfance  semblait  sortie  des  délibérations  de  TAca-" 
demie.  M.  Picot  fait  voir  qu'en  1841,  au  Palais  Bourbon,  en  IB^'ï 
et  en  1848,  au  Luxembourg,  M.  Renouard  repoussa  «  énergiqi»^^ 
ment  le  préjugé  funeste  qui  tendait  à  se  répandre,  et  qui  réclara3^^^ 
déjà  du  législateur  V organisaiion  du  travail]  il  avait  voulu  voir  ^^ 
que  recouvraient  ces  déclarations,  et  il  lui  avait  semblé  que     1* 
conclusion  de  toutes  les  attaques  contre  la  société  était  celle-4r*   • 
Thomme  n'est  pas  assez  sage  pour  se  conduire  lui-même;  il  f»-*^^ 
transporter  le  soin  de  sa  conduite  à  un  pouvoir  supérieur; 
ce  pouvoir  c'est  le  despotisme;  il  le  détestait  sous  ces  deux  form 
unitaire  ou  collective,  qu'il  vînt  d'un  homme  ou  qu'il  s'app^^^ 
le  despotisme  populaire  ».  Poursuivant  son  récit,  M.  Picot  mom  **^ 
M.  Renouard  reprenant,  après  la  Révolution  de  1848,  son  siéger    ^® 
conseiller  à  la  Cour  de  Cassation,  remplaçant  Laferrière  à  TA^:^^* 
demie  en  1801,  puis  doyen  de  la  Cour  suprême,  acceptant  en  1^^  ' 
les  fonctions  de  procureur  général,  et  saisissant  Toccasion  de        ** 
reprise  des  travaux  judiciaires  pour  prononcer  ces  magistra  ï*^* 
allocutions  dool  lune  est  restée  célèbre  «  Le  droit  prime  la  forc.^    **' 
enfin  appelé  au  Sénat,  à  raison  de  ses  convictions  sincèrement       ^ 
constamment  libérales.  M.  Picot  a  fait  ressortir  l'unité  deTexistei^  ^^ 
de  M.  Renouard  en  disant  que  sa  vie  a  été  un  exempte  pour  tcr*^ 
les  âges  :  «  à  la  jeunesse  il  enseigne  ce  qu'elle  peut  entreprendra  • 
à  l'Age  mûr  ce  qu'il  peul  réaliser,  aux  magistrats  Toubli  d'eii^^ 
mômes,  dans  le  ser\ice  de  la  justice,  aux  jurisconsultes  le  Irav»'^ 
infatigable,  aux  philosophes,  la  fidélité  aux  principes  de  la  mora/^ 
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dans  la  plus  parfaite  unité  de  la  vie,  à  tous  les  rangs  et  à  to 
Ages,  l'aclivité  dans  le  devoir  sans  jamais  se  décourager  ». 

M.  le  président  a  fait  connaître  le  résultat  des  concoure  et  les 
décernés. 

Le  prix  Gegner  (de  la  valeur  de  3.800  fr.],  destiné  à  récompeni 
écrivain  philosophe,  sans  fortune,  qui  «e  sera  signalé  par  des  ti 
qui  peuvent  contribuer  au  progrès  de  la  science  philosophiqi: 
attribué  &  H.  F.  Pillon. 

Le  prix  CroQxel,  de  la  valeur  de  3.000  fr.,  consacré  À  un  travi 
»  l'idée  de  l'évolution  dans  la  nature  et  dans  l'histoire  »  est  décf 
M.  Gaston  Richard,  Uocleur  es  lettres,  agrégé  de  philosophie. 

Le  montant  du  prix  Le  Dissez  de  Penaorun,  de  2.000  fr.,  a  été 
proposition  de  la  section  de  philosophie,  réparti  également 
MU.  Georges  Dumas,  docteur  en  médecine  et  docteur  es  lettres, 
Lalande,  professeur  agrégé  de  philosophie,  Gaston  Uilbaud,  prof 
de  philosophie  k  lUoiversilé  de  Montpellier,  Rauh,  membre  de 
rences  à  l'Ecole  normale  supérieure  pour  leurs  ouvrages  :  ■  L 
tesse  et  la  joie;  Le  dis  solution  opposée  à  révolution  dans  les  se 
physiques  et  morales;  Les  philosophes  géomètres  de  la  Grèce,) 
et  set  prédécesseurs;  De  la  méthode  dans  la  psychologie  des 
ments.  • 

Sur  la  proposition  de  la  section  de  morale,  sans  décerner  U 
Bordm,  réservé  à  •  l'examen  des  méthodes  applicabks  ù  l'étui 
faits  sociaux  >,  l'Académie  a  accordé  une  récompense  de  l.'M 
H.  Bauer,  professeur  de  philosophie,  une  de  t. 000  fr.  h  M. 
Worms,  docteur  èslelires,  agrégé  des  Facultés  de  droit.  Sur  I. 
position  de  la  mËme  section  et  fane  décerner  le  prix  Saîntoi 
la  «  Recherche  des  obstacles  qu'a  pu  rencontrer  en  France,  i 
le  commencement  de  ce  siècle,  le  développement  de  l'esprit 
tiaCive  et  de  l'effort  personnel  dans  les  habitudes,  le  système 
cation  et  de  législation  avec  l'indication  des  principales  réF 
k  poursuivre  »,  l'Académie  a  accordé  une  récompense  de  1 .00* 
M.  Charles  Hardy,  docteur  en  droit. 

I^  prix  du  budget  pour  la  section  de  législation  portai  t  sur  «  l'c 
du  développement  du  régime  dotal  en  France  depuis  le  code  civ 
qu'à  nos  jours»  ;  le  prix,  de  la  valeur  de  2.000 fr.,  a  été  déù 
H.  Albert  Eyquem,  juge  d'instruction  au  tribunal  de  Bord 
deux  memions  honorables  ont  été  accordées  à  M.  Dépinay,  i 
notaire  à  Versailles,  et  k  M.  Paul  Griveau,  avocat  à  la  Cour  d 
de  Paria. 

Le  prix   Odilon  Ëarrot   (de   la  valewr  dn  B.OOO  fr.),  a  été  déu 
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Le  prix  François  Joseph  Audiffred,  de  la  valeur  de  15.000  fr.  et 
destiné  à  récompenser  les  plus  beaux,  les  plus  grands  dévcoements, 
de  quelque  genre  qu'ils  soient,  a  été  décerné  à  M.  Fernand  Fourean, 
pour  son  exploration  scientifique  du  Sahara  entre  rAlgérie  et  le 
Soudan. 

Avec  les  fonds  de  la  fondation  Carnot  augmentée  par  les  remises  de 
divers  donateurs,  et  par  un  legs  de  Mme  veuve  Bergeron,  rAcadémiea 
distribué, le  24  juin,  87  secours  de  200 fr.  chacun  à  87  veuves  d'oamers 
chargées  d'enfants,  jugées  les  plus  méritantes.  Avec  le  revenu  de  U 
fondation  Gasne,  TAcadémie  a  distribué  deux  secours  de  200  fr.,  chacaa 
à  deux  veuves  sans  ressources  et  chargées  d'enfants. 

Des  bourses  triennales  ont  été  données  à  d'anciens  élèves  sortis  de$ 
lycées  Louis-le-Grand,  Charlemagne,  Henri  IV,  Gondorcet  et  Hocher 
après  avoir  obtenu  un  prix  ou  un  accessit  au  concours  général  en- 
philosophie,  eu  mathématiques  spéciales,  en  discours  français  oueir 
histoire. 


* 


Pour  être  complet,  il  reste  à  indiquer  ici  les  sujets  mis  au  concours  : 

Section  de  philosophie.  —  L'Académie  rappelle  qu'elle  a  prorogé  le 
sujet  suivant  qu'elle  avait  proposé  pour  le  prix  Victor  Cousin  en  1900: 
«  Etude  sur  la  philosophie  d'Alexandre  d'Aphrodisiade  »,  avec  le  pro- 
gramme suivant  :  Dans  une  première  partie,  les  concurrents  analyse- 
ront les  principaux  commentaires  d'Alexandre  ei  indiqueront  le  secours 
qu'on  en  peut  tirer  pour  l'interprétation  de  la  philosophie  d'Aristote. 
Dans  une  seconde  partie,  ils  étudieront  les  ouvrages  personnels 
d'Alexandre  et  feront  connaître  ses  propres  doctrines  philosophiques. 
Enfin  dans  une  conclusion,  ils  détermineront  la  place  qu'Alexandre 
d'Aphrodisiade  occupe  parmi  les  commentateurs  d'Aristote  et  son  rôle 
dans  l'histoire  de  la  philosophie  ».  Le  prix  à  décerner  en  1903  est  de 
la  valeur  de  4.000  francs.  Les  mémoires  devront  »Hre  déposés  au  secré- 
tariat de  l'Institut  le  31  décembre  1902,  terme  de  rigueur. 

Pour  1904  le  prix  de  Victor  Cousin,  de  la  valeur  de  4.000  francs, 
porte  sur  «  la  Théorie  des  passions  dans  la  philosophie  ancienne»  ; 
les  mémoires  devront  ôtre  déposés  le  31  décembre  1903. 

En  1902  sera  décerné  le  prix  Gagner. 

Section  (te  inorale.  —  L'Académie  a  pris  pour  sujet  du  prix  du 
budget  de  1903  l'étude  des  «  Obligations  imposées  par  la  loi  morale 
dans  les  relations  entre  patrons  et  ouvriers.  »  Le  prix  est  de  la  valeur 
de  2.000  francs.  Le  terme  du  concours  est  le  31  décembre  1902. 

Section  de  législation,  droit  public  et  jurisprudence.  —  Le  prix  du 
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budget  pour  Tannée  1903  porte  sur  cette  question  :  «  De  l'organisation 
et  des  pouvoirs  des  Assemblées  générales  dans  les  Sociétés  par  actions» 
notamment  au  point  de  vue  des  modifications  à  apporter  aux  statuts  ; 
étade  critique  et  de  législation  comparée.  »  Le  prix  est  de  la  valeur 
de  2.000  francs.  Le  concours  sera  clos  le  31  décembre  1902. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  choisi  comme  sujet  de  concours  pour  le 
prix  Odilon  Barrot  (d'une  valeur  de  5.000  francs),  une  «  Etude  critique 
sur  l'organisation  judiciaire  dans  les  Etats-Unis  de  l'Amérique  du  Nord 
d'après  la  Constitution  fédérale  et  d'après  les  Constitutions  des  diffé- 
rents Etats,  et  sur  les  résultats  pratiques  de  son  fonctionnement  ».  Le 
concours  prendra  fln  le  31  décembre  1903. 

En  1904  sera  décerné  le  prix  Kœnigswarter, d'une  valeur  de  1.500  fr., 
destiné  à  récompenser  le  meilleur  ouvrage  sur  l'Histoire  du  droit  pubUc 
dans  les  cinq  années  ayant  précédé  la  clôture  du  concours  fixée  au 
31  décembre  1903.  En  1902,  l'Académie  décernera  également  le  prix 
Wolowski,  de  la  valeur  de  3.000  francs,  au  meilleur  ouvrage  de  droit 
qui  aura  été  publié  dans  les  huit  années  qui  auront  précédé  la  clôture 
du  concours  fixée  au  31  décembre  1901, 

En  1903  sera  décerné  le  prix  Le  Oissez  de  Penanrun,pour  les  ouvrages 
de  droit  parus  dans  les  six  dernières  années  qui  auront  précédé  la 
clôture  du  concours  ûxée  au  31  décembre  1902. 

Section  d^écotwmic  politique  y  statistique  et  finances,  —  L'Académie  a 
proposé  pour  le  prix  du  budget  de  l'année  1904  le  sujet  suivant  :  «  De  la 
transformation  des  agglomérations  urbaines  sous  l'influence  des  divers 
facteurs  physiques,  économiques,  administratifs  et  sociaux.  »  Le  prix 
est  de  la  valeur  de  2.000  francs.  Le  concours  prendra  fin  le  31  décem- 
bre 1903. 

L'Académie  a  prorogé  le  sujet  suivant  qu'elle  avait  proposé  en  1898 
et  en  1901  pour  le  prix  Bordin  :  «  Le  commerce  des  céréales,  grains 
et  farines  à  Paris  ;  l'importation,  la  répartition  des  provisions  entre 
les  mois  de  l'année  ;  la  variation  des  prix  ;  l'organisation  commer- 
ciale. »  Le  prix  est  de  la  valeur  de  2-500  francs.  Les  mémoires  devront 
être  déposés  avant  le  Si  décembre  1903. 

D'autre  part,  l'Académie  fait  savoir  qu'elle  a  proposé  pour  le  prix 
Bordin  de  1903  ce  sujet  :  «  Etudier,  au  point  de  vue  économique  et 
social,  l'inHuence  de  l'égalité  ou  de  l'inégalité  des  fortunes  et  des  con- 
ditions sur  le  développement  de  la  prospérité  d'un  pays.  »  Le  prix  est 
de  la  valeur  de  2.500  fr.  Le  concours  sera  clos  le  31  décembre  1902. 

Le  concours  Saintour  de  1903  est  consacré  à  cette  question  :  «  Etudier 
sur  une  industrie  déterminée  (au  choix  de  l'auteur)  les  effets  écono- 
miques des  droits  de  douane  à  l'égard  de  cette  industrie  même,  à 
l'égard  du  commerce  et  de  l'industrie  en  général  et  à  l'égard  des 
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consommateors.  »  Le  prix  est  de  la  valeur  de  3.000  fr.  Les  mémoires 
devront  être  déposés  le  31  décembre  1902. 

Le  coDCoars  Léon  Faucher  pour  1904  porte  sur  «la  Vie  et  Tœuvrede 
Bastiat.  »  Le  prix  est  de  la  valeur  de  3.000  francs.  Le  concours  prendra 
fin  le  31  décembre  1003. 

L'Académie  a  prorogé  le  sujet  suivant  qu'elle  avait  proposé  pour 
le  prix  Rossi  de  1001  :  «  Etude  comparative  des  budgets  de  la  France 
(Budgets  de  TEtat)  au  xix'  siècle.  »  Il  est  recommandé  aux  concurrents 
de  ne  pas  faire  l'analyse  détaillée  de  chaque  budget,  ni  de  réunir  de 
trop  nombreux  tableaux  de  chiffres,  mais  de  s'appliquer  surtout  à 
montrer  et  à  apprécier  les  caractères  essentiels  des  budgets  et  leurs 
transformations  dans  le  cours  du  siècle.  Le  prix  à  décerner  en  1904  est 
de  la  valeur  de  4.000  francs.  Le  concours  prendra  fin  le  31  dé- 
cembre 1903. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé  pour  l'année  1903  et  pour  le 
prix  Rossi  ce  sujet  :  »  Quels  sont  les  éléments  matériels  et  moraux 
des  forces  contributives  d'un  pays  et  comment  peut-on  apprécier  ces 
forces?  exemples  et  statistiques  à  diverses  époques  et  chez  divers 
peuples.  »  Le  prix  est  de  la  valeur  de  4.000  francs.  Le  terme  du  con- 
cours est  le  31  décembre  1902.  Pour  1904,  la  Section  d'économie 
politique  a  fait  choisir  cette  question  :  «  La  houille  et  le  fer  au  point 
de  vue  économique  depuis  le  début  du  xix*"  siècle,  les  faits  et  les  pers- 
pectives. »  Le  prix  est  de  la  valeur  de  4.000  francs.  Les  mémoires 
devront  être  déposés  au  plus  tard  le  31  décembre  1903.  Pour  1905, 
le  concours  Rossi  porte  sur  c  THistoire  économique  de  la  laine.  »  Le 
prix  est  égahment  de  4.000  francs.  Le  concours  sera  clôturé  le  31  dé- 
cembre 1904.  » 

Section  iVhUtoire  générale  et  philosophique,  —  Le  prix  du  budget  de 
1904  porte  sur  «  Tlnfluence  de  la  France  sur  le  développement  intel- 
lectuel et  social  de  la  Russie  »  ;  l'Académie  invite  les  concurrents  de  la 
façon  l  a  plus  expresse,  à  ne  mentionner  qu'incidemment  les  relations 
diplomatiques  et  militaires  entre  la  France  et  la  Russie,  de  faire  porter 
tous  leurs  efforts  sur  l'examen  des  rapports  intellectuels  et  sociaux  des 
deux  nations.  Le  prix  est  de  la  valeur  de  2.000  francs.  Le  concours 
prendra  fin  le  31  décembre  1903. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé  pour  le  concours  Bordinde  1903 
une  «  Etude  sur  un  général  de  la  République  ou  de  l'Empire  »  ; 
l'Académie,  en  ne  désignant  aucun  nom,  a  voulu  éviter  aux  candidats 
la  nécessité  de  travailler  sur  les  mêmes  documents  et  engai^er  au 
concours  les  personnes  qui  sont  en  possession  de  documents  nouveaux 
ou  qui  les  ont  à  leur  portée.  L'Académie  ne  demande  pas  un  travail 
technique  sur  les  campagnes  de  1792  à  1815;  elle  demande  une  bio- 
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Le  concours  Biaise  des  Vosges  pour  l'année  1903  portera  sur  ce 
sujet  :  «  Les  sociétés  coopératives  de  consommation»  historique  de 
leur  institution  ;  résultats  de  leur  fonctionnement  ;  emploi  de  leurs 
bonis.  Le  prix  est  de  la  valeur  de  2.000  francs.  Le  concours  prendra  fin 
le  31  décemcre  1902. 

Le  prix  Halphen,  d'une  valeur  de  15.000  francs,  à  décerner  tous  le» 
trois  ans,  soit  à  Fauteur  de  Touvrage  littéraire  qui  aura  le  plus  contri- 
bué au  progrès  de  Tinstruction  primaire,  soit  à  la  personne  qui,  d^une 
manière  pratique,  par  ses  efforts  ou  son  encouragement  personnel, 
aura  le  plus  contribué  à  la  propagation  de  Tinstruction  primaire,  sera 
décerné  en  1903.  Les  ouvrages  devront  être  déposés  le  31  décem-» 
bre  1902  et  avoir  été  publiés  dans  les  trois  années  qui  auront  précédé 
la  clôture  du  concours. 

En  1903  sera  distribué  le  prix  François-Joseph  AudifTred  pour  les 
ouvrages  publiés  dans  les  trois  dernières  années  précédant  la  clôture 
du  ooncours  fixée  au  31  décembre  1902;  le  prix  est  delà  valeur  de 
5.000  francs.  La  même  année  sera  décerné  le  même  prix  pour  le» 
actes  de  dévouement  ;  TAcadémie  se  réservant  le  droit  de  chercher  et 
de  désigner  elle-même  les  dévouements  qu'elle  récompense,  aucune 
candidature  n*est  admise  ;  néanmoins  elle  accueillera  les  informations 
que  des  tiers  pourraient  lui  fournir  avant  le  31  décembre  1902.  Le  prix 
est  de  la  valeur  de  15.000  francs. 

Le  prix  Garlier,  de  la  valeur  de  1.000  francs,  est  destiné  à  récom- 
penser le  meilleur  ouvrage  (publié  dans  les  trois  dernières  années) 
ayant  en  vue  des  moyens  nouveaux  à  suggérer  pour  améliorer  la  con- 
dition morale  et  matérielle  de  la  classe  la  plus  nombreuse  dans  la  ville 
de  Paris.  Il  sera  décerné  en  1903.  Les  ouvrages  devront  être  déposés 
le  31  décembre  1902. 

Pour  la  première  fois  sera  décerné  en  1903  le  prix  Maisondieu  (de  la 
valeur  de  3.000  francs)  À  Tauteur  ou  fondateur  d'une  œuvre  ayant 
contribué  ou  pouvant  contribuer  à  Tamélioration  du  sort  des  classes 
laborieuses.  Les  ouvrages  devront  avoir  été  publiés  dans  les  deux 
années  précédant  la  clôture  des  ooncours  fixée  au  31  décembre  1902^ 

Le  prix  Jules  Audéoud,  d*une  valeur  de  12.000  francs,  sera  décerné 
en  1905  à  des  ouvrages  imprimés  et  à  des  institutions,  établissements 
publics  ou  privés,  tnavaux,  œuTres  ou  services  relatifs  à  Tamé liera tie» 
du  sort  des  pauvres.  Les  ouvrages  imprimés  devront  avoir  été  publiés 
dans  la  période  des  quatre  années  précédant  l'échéance  du  concours 
fixée  au  31  décembre  1904  ;  les  institutions,  établissements  ou  OMivres 
ne  doivent  pas  se  proposer  au  concours;  TAcadémie  se  réserve  le 
droit  de  les  désigner. 

Eu  1903  TAcadémie  décernera  pour  la  première  fois  le  prix  Baron  de 
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Joest(de  la  valeur  de  2.000  francs)  à  la  personne  qui, dans  raQnée,aura 
fait  une  découverte  ou  écrit  Touvrage  le  plus  utile  au  bien  public  ;  les 
oarrages  destinés  à  ce  concours,  s'ils  sont  imprimés,  doivent  avoir  été 
remis  le  31  décembre  1902. 

Le  prix  Jean-Baptiste  Chevallier,  de  la  valeur  de  3.000  francs,  est 
destiné  à  récompenser  Fauteur  français  du  meilleur  travail  publié,dans 
chaque  période  triennale,  pour  la  défense  soit  de  la  propriété  indivi- 
duelle, soit  du  droit  de  tester,  tel  qu'il  est  établi  par  le  Gode  civil, 
soit  da  droit  de  succéder  ab  intestat,  d'après  les  divers  ordres  de  suc- 
cession établis  par  le  même  Code  ;  il  sera  décerné  en  1904. Le  concours 
sera  clos  le  31  décembre  1903. 

Le  prix  Lefèvre-Deumîer,  d'une  valeur  de  2.000  francs,  sera  décerné 
tons  les  dix  ans  par  l'Académie.  Suivant  le  vœu  du  testateur,  il  doit 
étreattribaé  à  l'ouvrage  le  plus  remarquable  sur  les  mythologies,philo- 
sophies  et  religions  comparées.  Le  prix  sera  décerné  pour  la  première 
fois  en  1903  au  meilleur  ouvrage  imprimé  ou  manuscrit  sur  Saint 
^n&çois  d'Assise  et  les  Franciscains.  Les  ouvrages  étrangers  traduits 
ea  français  seront  admis  à  concourir.  Tout  ouvrage  doit  être  postérieur 
i  Tannée  1883.  Le  concours  sera  clos  le  31  décembre  1902. 


J.  Lefort. 
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n*a  d*aiitre  motif  que  l'esprit  dominateur  de  quelques  socialistes,  qui 
Toudraient  une  société  nationale  formée  d'individus  sous  une  autorité 
unique;  plus  d*organes  locaux,  ni  secondaires,  ni  partiels;  seulement 
une  masse  d'indiyidus,de  grains  de  sable  enserrés  dans  une  tonne  de  fer, 
sans  liberté,  sans  vie. 

Et  c'est  pourquoi  les  esprits  sages  et  sains  demandent  qa'oa 
laisse  aux  membres  de  la  société  nationale  la  liberté  de  la  prévoyance; 
qu'on  facilite  par  tous  les  moyens  les  actes  personnels  d'épargne  et  de 
prévoyance  ;  qu'on  donne  toute  la  sûreté  possible  aux  épargnes  en 
dépôts,  mais  qu'on  respecte  le  droit  des  particuliers  à  assurer  leur 
vieillesse  suivant  leurs  convenances. 

Et  c'est  ainsi  que  pensent  et  professent  les  meilleurs  esprits.en  Alle- 
magne même.  Ainsi,  en  ces  dernières  années,  à  la  séance  annuelle  de 
la  Concordia,  une  des  plus  grandes  sociétés  de  science  économiqii<^  de 
l'Allemagne,  qui  réunit  la  plupart  des  bommes  les  plus  autorisés  dei 
Universités,  des  Parlements,  des  administrations,  du  commerce  et  de 
Tindustrie,  un  éminent  professeur,  le  D'  Julius  Post,  présentait  cette 
observation,  très  applaudie  par  cette  assemblée  :  que  la  prévoyance 
populaire  comporte  deux  actes  :  l'acte  économique,  qui  assure  et  accroît 
le  bien-être;  et  l'acte  moral,  qui  grandit  Ténergie  morale  de  chaipie 
homme  prévoyant;  par  l'exercice  fréquent  de  la  volonté,  parle  ren* 
forcement  de  la  volonté,  qui  accroît  la  domination  de  soi.  Et  c'est  là 
peut-être  la  plus  précieuse  valeur  des  institutions  de  prévoyance. 
N'abaissez  donc  pas  les  citoyens  au  rang  d'un  troupeau  de  bètes  le^ 
viles,  sans  volonté,  sans  énergie,  marchant  au  bâton,  sous  la  main 
impérieuse  du  pouvoir,  de  l'Etat,  de  cet  état-major  qui  exploite  le 
pouvoir  plus  qu'il  ne  sert  les  honorables  efforts  des  travailknrs 
ouvriers  et  patrons. 

Et  c'est  pourquoi  en  France  le  système  des  assurances  obligatoires 
a  été  mal  accueilli  par  les  ouvriers  comme  par  les  patrons,  comme 
par  la  totalité  des  citoyens  français,  qui  lisent  partout  sur  nos  édifices 
publics  ce  mot  :  Liberté. 

A.  DE  Malabgi. 


Le  pain  gratuit  H91 


LE  PAIN  GRATUIT 


Ce  n'est  pas  le  titre,  mais  c*est  la  conclasion  d'aae  modeste  circu- 
taire:  Lettre  ouverte  humanitaire,  que  je  reçois,  comme  beaucoup. 
d*aatres  sans  doute,  d'un  petit  groupe  (T humanistes. 

A  notre  époqfue  d'études  sociales,  disent  ces  humanistes,  deux  pro- 
positions sont  généralement  admises  :  1°  le  droit  à  l'existence  ;  ^  la 
liberté  de  bien  faire. 

Or,  la  liberté  la  plus  élémentaire  ne  peut  exister  sans  que  les  pre- 
mières nécessités  de  la  vie  ne  soient  assurées  ;  et  le  pain,  après  Teau  et 
avant  l'enseignement,  est  évidemment  de  toute  première  nécessité. 
Dès  lors,  le  pain  doit  être  assuré  à  tout  être  humain»  Et  il  ne  le  sera 
que  le  jour  où  il  sera  gratuit 

Gomment  arriver  à  ce  résultat?  C'est  la  question  pratique  que  met 
à  l'étude  le  «  petit  groupe  d'humanistes  »,  et  pour  la  solution  de  laquelle 
il  demande  la  collaboration  de  tous  les  gens  de  bien. 

Elle  me  touche,  dans  sa  simplicité  naïve,  cette  lettre  ouverte  huma- 
nUaire,  Et,  bien  loin  d'en  rire,  comme  le  feront  sans  doute  la  plupart 
des  lecteurs,  je  la  prends  très  au  sérieux,  comme  l'expression  très  natu- 
relle d'un  vœu  très  louable  ;  et  parce  que  je  la  prends  au  sérieux,  je 
ne  me  crois  pas  permis  de  ne  point  y  répondre. 

Mais  ma  réponse  (que  ces  honnêtes  humanistes  me  le  pardonneat, 
on  plutôt  qu'ils  soient  bien  convaincus  qu'elle  n'est  telle  que  parce  que 
je  les  prends  très  au  sérieux  c'est  que  le  pain  ne  peut  pas  être  gratuit  ; 
que,  pour  l'offrir  gratuitement,  en  apparence,  à  tous  ceux  qui  vou- 
draient ne  plus  le  payer,  il  faudrait  le  faire  payer,  en  réalité,  et  beau- 
>coup  plus  cher,  à  d'autres  et  à  eux-mêmes  ;  ou  que,  si  le  gouverne- 
ment, comme  il  l'a  essayé  quelquefois  en  partie,  se  chargeait  de  nour- 
rir les  citoyens,  il  les  nourrirait  très  mal  et  à  très  haut  prix.  Car,  à 
moins  de  trouver  le  moyen  de  faire  pousser  le  blé  pour  rien  et  sans 
travail  et,  sans  travail  aussi,  de  le  convertir  en  farine,  et  la  farine  en 
pain,  il  faudra  bien  toujours  que  cultivateurs,  meuniers  et  boulangers 
soient  remboursés  de  leurs  frais.  Et  si,  au  lieu  de  travailler  librement 
pour  leur  compte  avec  le  double  stimulant  de  l'intérêt  personnel  et  de 
la  concurrence,  ils  ne  sont  plus  que  des  fonctionnaires  rétribués  par 
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Notre  agriculture  n'a  pas  été  moins  éprouvée  et  elle  IraTerse  des 
moments  bien  difficiles.  Après  une  série  de  récoltes  au-dessous  de  la 
moyenne,  Tannée  courante  a  été  tout  à  fait  désastreuse   pour  une 
grande  partie  de  la  Pologne  et  notamment  pour  le  Duché  de  Posen,  la 
Prusse  orientale  et  cinq  gouvernements  de  la  Pologne  rosse.  A  la  fin  de 
mars,  une  grande  quantité  de  neige  étant  tombée  et  une  forte  gelée 
étant  survenue  après,  la  terre  fut  recouverte  d'une  couche  épaisse  de 
glace,  qui,  en  empêchant  Tair  de  pénétrer  jusqu'aux  plantes,  fit  périr 
le  blé  complètement.  L'été  vint,  pluvieux  et  orageux,  les  récoltes  lurent 
faites  dans  des  conditions  particulièrement  défavorables,  sans  parler 
de  la  grêle  qui  est  tombée  cette  année  en  plus  grande  quantité  que  de 
-coutume.  Aussi  y  a-t-il    peu  d'exploitations  agricoles   qui  aient  eu 
du  blé  à  vendre  cette  année,  beaucoup   d'agriculteurs  ont    dA  en 
acheter  pour  les  semailles  et  leurs  besoins  personnels;  quant  aux  con- 
sommateurs, ils  ne  s'en  sont  point  ressentis,  car  les  prix  du  blé  sont 
restés  stationnaires,  à  cause  de  très  grandes  quantités  de  blé  russe 
dirigées  sur  la  Pologne.  Seuls,  les  prix  du  foin  et  de  la  paille  ont 
haussé  considérablement,  leur  transport  coûtant  trop  cher  pour  les 
faire  venir  de  loin  ;  aussi,  dans  bien  des  endroits  ont-ils  manqué  com- 
plètement, on  a  dû  avant  l'hiver  se  défaire  du  bétail  à  vil  prix,  l'en- 
grais de  toute  l'année   est  perdu  et  la  production  de  l'avenir  s'en 
ressentira  longtemps. 


De  gros  nuages  montent  à  notre  horizon  du  côté  de  TAllemagne, 
chargés  des  foudres  de  «  l'égoîsme  national  »  dont  le  chancelier 
BOlow  vient  de  proclamer  la  légitimité  en  déclarant  en  faire  le  prin- 
cipe directeur  de  sa  conduite  politique.  Les  Polonais  s'en  ressentiront 
tout  particulièrement,  car  leurs  intérêts  aussi  bien  matériels  que 
moraux,  sont  sérieusement  menacés  par  l'égoîsme  national  prussien. 
Cest,  en  premier  lieu,  de  la  guerre  de  tarifs  qui  se  prépare  en  ce 
moment  entre  l'Allemagne  et  la  Russie  que  nous  aurons  à  souffrir. 
A  en  juger  par  le  projet  de  tarif  général  qui  doit  être  discuté  sous 
peu,  l'Allemagne  s'engage,  à  l'expiration  des  traités  de  commerce 
actuellement  en  vigueur,  dans  une  voie  de  protectionnisme  à  outrance, 
ce  qui  va  rendre  leur  renouvellement  sinon  impossible,  du  moins  diffi- 
cile et  laborieux.  Quant  à  la  Russie,  son  gouvernement  s'est  déjà 
prononc»^.  catégoriquement  sur  la  question  par  la  voie  des  journaux 
officiels  et  officieux,  elle  se  déclare  décidée  à  user  de  représailles  en 
élevant  les  droits  sur  les  produits  manufacturés  qui  nous  viennent  de 
4'Allemagne. 
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Ce  sera  sur  nous,  les  plus  proches  ?oisins  de  rÂllemagne,  que  vieu- 
dront  peser  surtout  les  frais  de  cette  guerre,  car  nous  les  payerons 
doublement,  comme  producteurs  de  blé  qu^on  nous  empêchera 
d'exporter  en  Allemagne  et  comme  consommateurs  des  produits  de 
rindustrie  allemande  qu'on  nous  forcera  de  remplacer  par  d'autres, 
plus  chers  et  moins  bons.  Les  consommateurs  de  notre  blé  en  Alle- 
magne y  perdront  autant  que  nous,  car  (est-il  nécessaire  de  le  dire  ?) 
rechange,  en  permettant  à  chacun  de  se  débarrasser  de  ce  qu'il  a  de 
trop  et  d^acquérir  ce  qui  lui  manque,  profite  aux  deux  parties  égale- 
ment et  la  rupture  des  relations  commerciales  entre  deux  pays  ne 
peut  jamais  être  indifférente  pour  Fun  d'eux.  Se  peut- il  que  des 
hommes  se  trouvant  à  la  tête  d'un  peuple  civilisé  croient  de  nos  jours 
à  la  balance  du  commerce  ?  Faut-il  rappeler  encore  une  fois  que  les 
produits  ne  s'échangent  point  contre  rien,  mais  bien  contre  d'autres 
produits  ?  C'est  inutile,  les  agrariens  appartiennent  à  ces  sourds,  qui 
ne  veulent  pas  entendre  et,  non  satisfaits  du  projet  du  gouvernement, 
ils  demandent  des  droits  plus  élevés,  des  droits  prohibitifs.  Le  gouver- 
nement tait  mine  de  résister,  les  agrariens  feront  mine  de  céder,  car 
ils  demandent  le  plus  pour  obtenir  le  moins,  on  peut  prévoir  que  le 
compromis  qui  interviendra  entre  la  commission  et  le  gouvernement 
sauvegardera  les  intérêts  des  agrariens,  ils  sont  trop  puissants.  Et  après 
cela  on  s'étonnera  des  progrès  des  doctrines  révolutionnaires. 

La  politique  de  persécutiDU,  de  vexation  et  de  chicane  suivie  par  la 
Prusse  à  l'égard  de  ses  sujets  polonais  vient  d'aboutir  à  la  scandaleuse 
affaire  de  Wrzesnia.  La  peine  corporelle  étant  en  vigueur  dans  les 
écoles  prussiennes  comme  moyen  d'éducation,  des  enfants  polonais, 
qui  n'ont  pas  voulu  se  soumettre  à  la  nouvelle  loi  scolaire  et  répondre 
en  allemand  à  des  questions  de  catéchisme,  ont  été  battus  et  brutalisés 
d'une  façon  si  inhumaine  qu'un  d'entre  eux  en  est  mort.  Les  parents 
des  victimes  qui  ont  osé  protester  contre  les  mauvais  traitements 
infligés  à  leurs  enfants  se  sont  vu  intenter  un  procès  politique  et  ont  été 
condamnés  à  l'emprisonnement  et  à  l'amende.  Ces  faits  ont  soulevé 
dans  toute  la  Pologne  une  tempête  de  colère  et  d'indignation  ;  dans 
plusieurs  villes  les  consulats  d'Allema|:ne  ont  été  assaillis  par  la  jeu- 
nesse des  écoles,  les  vitres  ont  été  brisées  et  l'aigle  prussien  arraché. 
A  la  Diète  de  Galicie  le  prince  Czartoryski  a  énergiquement  protesté 
contre  cette  violation  de  toute  justice  ;  les  journaux  ont  ouvert  des 
listes  de  souscription  pour  les  victimes  du  procès  de  Wrzesnia,  qui  a 
été  Tobjet  d'une  interpellation  au  Landtag  prussien.  La  réponse  donnée 
par  le  comte  de  Bulow  aux  députés  polonais  n'a  pu  laisser  nulle  illu- 
sion sur  les  intentions  du  gouvernement  à  notre  égard:  lagermsmisa- 
lion  de  nos   provinces  est  décidée,  l'élément  polonais  y  étant  une 
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Mexico,  18  janvier  1902. 

Depuis  plusieurs  mois,  F  Amérique  latine  attire  tout  particulière-^ 
ment  Tattentiou  de  TEurope.  Au  sud,  ce  sont  deux  grandes  et  riches 
Républiques,  l'Argentine  et  le  Chili,  qui,  par  dessus  la  Cordillère,  se? 
montrent  le  poing.  —  Plus  au  nord,  le  Venezuela  continue  sa  politique 
traditionnelle  de  révoltes  et  d'émeutes  ;  la  Colombie  s'agite  aussi  ;  et 
les  deux  pays,  comme  à  plaisir,  compliquent  leur  situation  respective 
déjà  très  embrouillée,  en  se  faisant  la  guerre.  —  EnÛn,  à  Mexico,  dans 
cette  forteresse  avancée  du  monde  latin  d'Amérique,  depuis  trois  mois, 
un  Congrès  travaille,  en  vain, semble- t-il,  à  préparer  une  grande  entente 
politico-économique  sur  les  bases  de  l'arbitrage  et  de  la  paix. 


Je  vois  par  les  journaux  qui  me  parviennent  d'Europe  que  le  différend 
entre  le  Chili  et  l'Argentine  a  sérieusement  préoccupé  l'opinion  et 
effrayé  même  beaucoup  de  monde  par  la  crainte  d'un  imminent  conflit 
On  a  peut-être  ajouté  moins  d'importance  aux  événements  venemelo- 
colombiens;  encore  moins  à  la  seconde  conférence  pan-américaine.  Et 
cependant,  pour  tous  ceux  qui  ont  étudié  sur  place  l'Amérique,  qui  ont 
fréquenté  quelque  peu  les  hommes  d'Etat,  maîtres  du  pouvoir,  qui 
savent  quelle  est  la  véritable  orientation  politique  de  ces  Républiques, 
qui  connaissent  les  tendances  populaires,  la  querelle  entre  les  deux 
nations  dont  il  s'agit  ne  devait  pas  se  résoudre  en  une  guerre.  La  suile 
des  événements  l'a  prouvé.  Sans  doute,  je  dois  paraître  prophète  après 
la  lettre;  mais,  dès  le  début  du  conflit,  je  l'ai  écrit  ailleurs  et  mes  dires 
—  que  je  ne  fais  que  reprendre  ici  —  sont  confirmés  aujourd'hui. 

Le  Chili,  resserré  entre  la  Cordillère  et  le  Pacifique,  a  toujours  fort 
peu  dissimulé  ses  désirs  de  conquêtes.  Actif  et  trop  à  l'étroit  dans  ses 
montagnes,  travailleur  que  rien  ne  rebute,  le  Cliilien  s'est  attaqué 
d'abord  à  ses  voisins  du  Nord  :  la  Bolivie  y  a  perdu  son  accès  sur  la 
mer  et  le  Pérou  ses  riches  gisements  de  salpêtre.  Encouragé  par  les 
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succès  de  cette  guerre,il  a  pensé  que  les  provinces  de  laPIata  seraient 
une  merveilleuse  source  de  richesses  ;  le  passage  par  Uspallata  condui- 
sait naturellement  vers]  Mendoza;  à  la  faveur  des  échanges  commer- 
ciaux qui  s'y  faisaient,  le  roto  a  commencé  la  pénétration  de  cette  pro- 
vince ;  il  s*y  est  établi;  et,  restant  toujours  chilien  de  cœur  et  d'intérêt^ 
il  est  devenu  assez  puissant  pour  se  faire  attribuer  presque  toutes  les 
magistratures  électives.  Il  y  serait  maître  en  ce  moment,  si  une  loi- 
fédérale  n'était  venu  modifier  cet  état  de  choses.  Mais  pendant  ce  temps- 
là  le  pays  s'armait  ;  une  première  fois  l'Argentine  eut  peur;  et,  quand 
survinrent»  un  peu  plus  tard,  les  événements  de  4897-99,  le  Chili  put 
constater  que  son  adversaire,  mis  en  éveil,  s'était  armé  a  son  tour.  Le 
différend  se  termina  à  l'amiable;  et,  de  nouveau,  celui  qui  vient  de 
causer  quelque  fiayeur  aux  nombreux  intéressés  européens,  s'est 
résolu  de  la  même  façon.  L'attitude  énergique  du  président  Roca  a 
permis  au  nouveau  président  du  Chili,  M.  Germain  Kiesco,  de  donner 
une  preuve  de  ses  désirs  pacifiques. 


*    4- 


bien  autrement  grave,  ou  pourrait  le  devenir  la  question  vénézuélo- 
colombienne.  En  dehors  des  difficultés  diplomatiques  que  risquerait 
de  faire  naître  une  manifestation  militaire  de  l'Allemagne,  Timpéria- 
iisme  des  Nord-Américains  trouve  de  ce  côté  un  prétexte  de  s'affirmer 
une  fois  de  plus.  Il  est  notoire,  en  effet,  que  les  Etats-Unis,  s'érigeant 
en  protecteurs  naturels  des  républiques  voisine  s»  socialement  moins 
avancées  qu'eux-mêmes  et  politiquement  indisciplinées,  guettent  toutes 
les  occasions  de  se  créer  chez  celles-ci  une  situation  morale  qui  équi- 
vaudrait à  une  prise  de  possession  réelle  de  territoires.  Impuissants 
chez  eux,  les  gouvernements  de  la  Colombie  et  du  Venezuela  sont  inca- 
pables de  résister  à  l'intervention  de  la  grande  République  du  Nord. 
C'est,  d'ailleurs,  cette  impuissance  qui  a  permis,  lors  de  la  prise  de 
Colon  par  l'armée  de  la  révolution,  le  débarquement  de  marins  le  len- 
demain même  du  jour  de  cet  exploit  militaire,  sans  que  la  Colombie 
ait  même  songé  à  élever  la  moindre  protestation.  Aussi  peut-on  se 
demander  avec  quelque  appréhension  quand  ces  troupes  regagneront 
les  navires  de  guerre  de  l'Union,  ancrés  au  large. 

Et  pendant  ce  temps,  parallèlement,  se  poursuivent  à  Washington 
les  pourparlers  pour  le  rachat  de  la  Compagnie  française  de  Panama 
et  le  vote  du  projet  relatif  au  canal  de  Nicaragua.  La  Chambre  a  voté 
le  Crédit  par  208  voix  contre  2. 
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En  Toici  le  texte  ; 

1*  Le  président  des  Etats-Unis  est  aatorisé  à  acheter  aux  Répobliqnes 
da  Nicaragua  et  Costa  Rica,  pour  le  bénéûce  et  Tnsage  des  Etats-Unis, 
les  portions  de  territoire,  appartenant  aux  deux  Républiques  susdites, 
et  poutant  être  nécessaires  à  la  construction  du  canal  projeté.  Ce 
canal  devra  présenter  les  dimensions  sufûsantes  pour  permettre  le 
mouvement  des  vaisseaux  du  plus  grand  tonnage,  et  s*étendra  d*un 
point  situé  près  de  Greytown,  sur  la  mer  des  Caraïbes,  jusqu*à  Brito, 
sur  le  PaciGque,  en  passant  par  le  lac  du  Nicaragua.  Quelle  que  soit  la 
somme  nécessaire  pour  obtenir  la  possession  de  ce  territoire,  elle  sera 
prélevée  sur  les  fonds  actuellement  en  réserve  au  Trésor,  et  qui  n*ont 
encore  reçu  aucune  appropriation  spéciale. 

2*  Quand  le  président  aura  obtenu  la  possession  des  terrains  précités, 
il  donnera  Tordre  au  secrétaire  de  la  Guerre  de  faire  construire  le 
canal  dans  les  conditions  susdite»  avec  les  écluses  et  le  matériel  néces- 
saire aux  navires  à  voiles  qui  passeraient  de  brito  à  Greytowu.  Le  secré- 
taire devra  aussi  faire  construire,  aux  extrémités  du  canal,  des  ports 
commodes  et  sûrs,  et  il  les  pourvoira  des  moyens  de  défense  néces- 
saires à  la  sécurité  du  canal. 

3*  Le  président  est  autorisé  à  faire  commencer  immédiatement  les 
levées  de  plans  nécessaires  pour  la  construction  du  canal  et  des  ports. 
Pour  ce  travail,  il  lui  est  loisible  d'employer  toutes  les  personnes  qu'il 
jugera  nécessaires. 

4o  Dans  la  construction  du  canal,  on  devra  mettre  à  profit  la  rivière 
de  San  Juan,  le  lac  de  Nicaragua  et  tous  les  endroits  favorables. 

3*  Dans  les  négociations  avec  le  Costa  Uica  et  le  Nicaragua,  le 
président  est  autorisé  à  garantir  à  ces  républiques  Tusage  du  canal  et 
des  ports,  dans  des  conditions  qui  seront  déterminées,  pour  des  vais- 
seaux appartenant,  soit  à  ces  Etats,  soit  à  leurs  nationaux. 

6*  Une  somme  de  10  millions  de  dollars,  prise  sur  les  fonds 
actuellement  dans  le  Trésor  et  sans  appropriation  aucune,  ebt  affectée 
à  Tachât  du  territoire.  Le  secrétaire  de  la  Guerre  est  autorisé  à  faire 
les  contrats  pour  le  matériel  et  le  travail  nécessaires.  Les  travaux,  qui 
seront  payés  en  mandats  au  nom  du  président  des  Etats-Unis,  ne  de- 
vront pas  excéder  la  somme  de  180  millions  de  dollars. 

...  J*ai  souvent  entendu  dire  par  des  ingénieurs  que  ce  gigantesque 
travail  était  impraticable  ;  un  ancien  directeur  de  travaux  à  Panama, 
qui  termine  en  ce  moment  les  égouts  de  Mexico,  me  le  répétait  encore 
ces  jours-ci  ;  et  j'ai  recueilli  dernièrement  de  la  bouche  d'un  Nord-amé- 
ricain de  bien  curieuses  confidences  à  cet  égard.  Aussi,  semble-t-il 
clairement  résulter  que  toute  cette  affaire,  tout  ce  bruit,  se  résoudra 
en  une  prise  possession  définitive  des  terrains  où  les  premiers  coups  de 
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pioche  seront  donnés, mais  ou  rien  ne  sera  terminé.  Ce  petit  jeu  n'aura 
coûté  que  10  millions  de  dollars,  une  bagatelle  pour  les  Etats-Unis  ;  et 
Panama  sera  racheté  et  achevé.  On  prévoit  dès  lors  la  situation  formi- 
dable de  cette  République  dans  la  partie  du  Nord  et  du  Centre  de  TAmé- 
rique.  Le  Mexique,  qui  est  envahi  chaque  jour  par  le  Nord,  sera  serré 
comme  dans  un  étau  à  la  merci  de  son  puissant  voisin. 
Gela  s*appelle  la  mise  en  pratique  de  la  doctrine  Monroé  1 


* 
«  • 


Au  nom  et  comme  sous  Tinvocation  de  cette  doctrine,  le  deuxième 
congrès  panaméricain  a  été  réuni  à  Mexico.  Les  fêtes,  promenades  et 
festins  auxquels  cette  réunion  imposante  aux  premiers  jours,  a  donné 
lieu,  a  provoqué  force  discours  :  Le  général  Reyes  (Colombie)  a  envoyé 
un  salut  enthousiaste  à  TEspagne  «  mère  de  tous  les  peuples  d'Améri- 
que »;  et,  le  14  novembre,  à  la  suite  d'un  banquet  offert  aux  congres- 
sistes par  la  délégation  mexicaine,  M.  le  licencié  Chavero  a  évoqué  fort 
à  propos,  avec  beaucoup  d'éloquence,  la  doctrine  Diaz.  Il  l'a  placée  en 
face  de  la  doctrine  Monroe,  dont  elle  est  le  complément. 

L'éventualité  d'une  guerre  de  conquête  entreprise  par  un  peuple 
européen  contre  une  nation  américaine  est  pour  ainsi  dire  impossible. 
Il  n'en  est  pas  de  même  des  dangers  d'absorption  d'un  peuple  améri- 
cain par  un  autre  également  américain  et  plus  fort  que  lui.  Or,  la  doc- 
trine Monroe  n'a  point  prévu  cette  éventualité.  Ce  qu'elle  a  négligé  à 
cet  égard,  le  général  Diaz,  il  y  a  cinq  ans.  Ta  précisé  dans  un  message 
au  congrès  Mexicain  :  voici  les  termes  mêmes  de  sa  déclaration  : 

«  Nous  ne  croyons  pas,  a-t-il  dit,  qu'il  soit  suffisant,  pour  le  but 
«  auquel  nous  aspirons,  qu'aux  Etats-Unis,  seuls,  incombe,  malgré 
«  l'immensité  de  leurs  ressources,  l'obligation  de  secourir  les  autres 
«  Républiques  de  cet  hémisphère  contre  les  attaques  de  l'Europe  (si 
«  toutefois  elles  sont  encore  possibles). 

«  Chacune  de  ces  Républiques  devrait,  par  une  déclaration  sem- 
c  blable  à  celle  du  président  Monroe,  proclamer  que  toute  agression 
«  de  quelque  puissance  étrangère,  et  affectant  le  territoire  et  l'indé- 
<«  pendance,  ou  susceptible  de  modifier  les  institutions  d'une  desrépu- 
€  bliques  américaines  sera  considérée,  par  la  nation  déclarante  comme 
(c  une  offense  faite  à  elle-même,  si  celle  qui  est  l'objet  de^l'attaque  ou 
«  d'une  menace  de  ce  genre  réclamait  opportunément  du  secours  ». 

Et  c'est  en  commentant  cette  grande  formule  de  solidarité  que  Cha- 
vero s'est  écrié  : 

a  M.    le  général  Diaz  a  prouvé   comment    d'un   peuple     faible, 
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«  pauvre,  anémié  par  les  goerres  civiles,  od  peat,  grâce  à  la  paix,  /aire 
«  urne  nation.  M.  le  général  Dtaz  a  étendn  sa  doctrine  de  paix  anx  r^a- 
«  tioBs  intematioDaks  du  Mexique^  et  c^est  pour  nous  une  haute  aalis- 
a  faction  qne  de  pouvoir  proclamer  qu'aucun  différend,  si  petit  soit41, 
«  n'existe  entre  nous  et  quelque  autre  nation  de  la  terre.  M.  le  général 
«  Diaz  nous  a  réunis,  arec  sa  doctrine  de  paix,  pour  que  vous  acc^H 
«  liez  celle-ci  sur  tout  le  continent  ;  et  de  votre  conférence  surgira 
«  la  doctrine  Diaz,  comme  la  conscience  même  de  V Amérique  ». 

Nous  avions  déjà  la  doctrine  Monroe,  sauvegarde  du  nouveau  monde; 
la  doctrine  Diaz  vient  maintenant  la  compléter.  On  peut  la  résumer 
ainsi  :  le  droit  international  américain  est  basé  sur  la  paix,  fondée 
elle-mèrae  sur  le  respect  dû  à  la  fouveraineté,  à  ^indépendance  et  à 
rintégrrté  de  toute  et  chacune  des  Républiques  de  rAmérique. 

Ces  déclarations,  faites  au  nom  de  la  délégation  du  Mexique  à  la  con- 
férence panaméricaine,  indiquent  une  tendance  vers  une  attitude 
qu*on  ne  saurait  que  louer  des  nations  latines  vis-à-yis  de  leurs  vois  ins 
anglo-saxoDs.  Kt  cette  tendance,  n'en  doutons  pas,  portera  ses  fruits 
dan?  Favenir. 

J.-Gh.  DR   GOURMOITD. 
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2.  —  Décret  relatif  à  rechange  de  mandats  de  poste  avec  TEtat 
indépendant  du  Congo  (page  713). 

5.  —  Loi  modifiant  le  régime  des  admissions  temporaires  du  fro- 
ment (page  793). 

—  réglementant  les  sociétés  de  prévoyance  à  partage  et  à  durée 
inimitée  'page  794). 

—  Décret  portant  règlement  général  de  police  pour  les  voies  de 
navigation  intérieure  (page  795). 

6.  —  portant  promulgatioo  de  l'arrangement  additionnel  à  la  con- 
vention postale  franco-britanoique  du  30  août  1890,  signé  à  Parts  le 
il  décembre  1901  (page  818). 

7.  —  Rapport  suivi  d'un  décret  portant  réglementation  de  Témi- 
^valion  des  indigènes  à  Mayotte  et  dans  rarchipei  des  Gomeres 
(page  844). 

8.  —  Décret  exemptant  des  droits  de  douane  et  d'octroi  de  mer,  en 
JUgérie,  des  marchandises  transitant  à  travers  TAlgérie  et  destinées 
inz  oasis  du  sud  du  Maroc  (page  857). 

9.  ~  Loi  modifiant  la  loi  du  15  juin  1872  sur  les  titres  au  porteur 
(page  877). 

_  Circulaire,  adressée  aux  préfets,  relative  à  la  vériftcation  des 
poids  et  mesures  et  instruments  de  pesage  neufs  achetés  dans  Tinter- 
velle  de  deux  vériflcatious  périodiques  (page  879). 

12.  —  Décisions  fixant  la  composition  de  la  commission  des  indem* 
ni  tés  pour  pertes,  retards  ou  avaries  de  marchandises  dans  les  che- 
mins de  fer  Cpapi^  ^23). 

13.  —  Rapjport  adressé  au  Président  de  la  République  sur  l'appli- 
cation de  la  loi  de  relégation  pendant  l'année  1900,  par  M.  Demagny, 
esBseiUer  d'Etat,  président  de  la  commission  de  classement  des  réci- 
^is4es  (page  935). 

—  adressé  au  Président  de  la  République  par  la  eommissioa  de 
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contrôle  de  la  circulation  monétaire  sur  les  opération  de  l'exercice 
1901  (page  940). 

14.  —  suivi  d'un  décret  modifiant  le  décret  du  20  décembre  1890 
portant  règlement  sur  la  comptabilité  des  chancelleries  diplomatiqaes 
et  consulaires  (page  967). 

—  Décret  attribuant  à  la  Chambre  de  commerce  de  Paris,  sur  le 
legs  GifTard,  une  somme  de  150.000  francs  pour  contribuer  à  rétablis- 
sement d'un  laboratoire  d'essais  et  d'un  ofQce  natiobal  des  breriïts 
d'invention  et  des  marques  de  fabrique  (page  967). 

15.  —  portant  création  d'un  conseil  de  prud'hommes  à  RemiremoDt 
(Vosges)  (pa^e  99/). 

16.  —  Loi  portant  approbation  de  la  convention  commerciale 
signée,  le  7  juin  1901,  entre  la  France  et  la  République  de  Gosta-Rica 
(page  10n\ 

~  portant  approbation  de  la  convention  commerciale  signée  à 
Bruxelles,  le  31  octobre  1901,  entre  la  France  et  S.  M.  Léopoldll, 
souverain  de  TEtat  indépendant  du  Congo  (page  1014). 

—  portant  approbation  de  l'arrangement  concernant  les  relations 
commerciales  entre  la  France  et  Zanzibar,  signé  à  Londres  le  27  juin 
1901  (page  1014). 

—  portant  approbation  de  la  convention  commerciale  relative  aax 
Antilles  danoises,  signée  le  12  juin  1901  entre  la  France  et  le  Dane- 
mark (page  1014). 

—  portant  règlement  définitif  du  budget  de  l'exercice  1889  (page  1014)- 

17.  —  Rapport  suivi  :  1"*  d'un  décret  instituant  un  comité  consultatif 
de  la  navigation  intérieure  et  des  ports  ;  2^  nommant  les  membres  de 
ce  comité  (page  1125). 

—  adressé  au  Président  de  la  République  par  le  ministre  des  Tra- 
vaux publics  sur  les  chemins  de  fer  en  France  depuis  1899  (page  11^)* 

18.  —  adressé  au  ministre  des  Travaux  publics  parla  commission  de 
statistique  de  l'industrie  minérale  et  des  appareils  à  vapeur  po^ 
l'année  1900  (page  1160). 

19.  —  Loi  relative  à  la  protection  de  la  santé  publique  (page  1173). 
22.  —  Décret  portant  promulgation  de  la  convention  signée  à  Quito, 

le  17  mars  1900,  entre  la  France  et  l'Equateur,  pour  la  protection 
réciproque  des  marques  de  fabrique  et  de  commerce  (page  1233). 

—  Rapport  suivi  d'un  décret  portant  réglementation  de  la  rechercha 
et  de  l'exploitation  de  l'or,  des  métaux  précieux  et  des  pierres  pr^ 
cieuses  à  Madagascar  (page  1236). 

—  Décrets  portant  modifications  au  décret  du  9  juin  1899,  attn- 
huant  une  concession  territoriale  au  Congo  français  à  la  «  compagnie 
commerciale  de  colonisation  du   Congo    français   »  ;  au  décret  àt 
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nuit  des  employés  du  fisc,  les  fabriques  et  les  raffineries  de  svcre, 
ainsi  que  les  usines  dans  lesquelles  le  sucre  est  extrait  des  muasses. 

À  cette  fin,  les  usines  seront  aménagées  de  manière  à  donner  toste 
garantie  contre  Tenlèvement  clandestin  des  sucres,  et  les  employé» 
auront  la  faculté  de  pénétrer  dans  toutes  les  parties  des  usines. 

Des  livres  de  contrôle  seront  tenus  concernant  une  ou  plusieurs 
phases  de  la  fabrication,  et  les  sucres  achevés  seront  déposés  dans  des 
magasins  spéciaux  offrant  toutes  les  garanties  désirables  de  sécurité. 

Art.  3.  — >  Les  hautes  parties  contractantes  s'engageiil  a  limiter  an 
chiffre  maximum  de  6  francs  par  kilog.  pour  le  sacre  ralfioé  et  les 
sacres  assimilables  au  raffiné,  et  de  5  fr.  50  pour  les  autres  sucres,  It 
surtaxe,  c'est-à-dire  Técart  entre  le  taux  des  droits  ou  taxes  ioxqaeb 
sont  soumis  les  sucres  nationaux. 

Cette  disposition  ne  vise  pas  le  taux  des  droits  d'entrée  dans  les  pip 
qui  ne  produisent  pas  de  sucre  ;  elle  n*est  pas  non  plus  applicable  aux 
sous-produits  de  la  fabrication  et  du  raftinage  du  sucre. 

Art.  4.  —  Les  hautes  parties  contractantes  s'engagent  à  frapper  d'un 
droit  spécial,  à  Timportation  sur  leur  territoire,  les  sucres  originaires 
de  pays  qui  accorderaient  des  primes  à  la  production  ou  à  Texpor- 
tation. 

Ce  droit  ne  pourra  être  inférieur  au  montant  des  primes,  directes  ou 
indirectes,  accordées  dans  le  pays  d'origine. 

Les  hautes  parties  se  réservent  la  faculté,  chacune  en  ce  qui  la  con- 
cerne, de  prohiber  l'importation  des  sucres  primés. 

Pour  l'évaluation  du  montant  des  avantages  résultant  éventiello- 
ment  de  la  surtaxe  spécifiée  à  la  lettre  f  de  l'article  1%  le  chiffre  fix^ 
par  l'article  3  est  déduit  du  montant  de  cette  surtaxe  :  la  moitié  de  U 
différence  est  réputée  représenter  la  prime,  la  commission  permanent» 
instituée  par  l'article  7  ayant  le  droit,  à  la  demande  d'un  Etat  contuo* 
tant,  de  reviser  le  chiffre  ainsi  établi. 

Art.  5.  —  Les  hautes  parties  contractantes  s'engagent  ^éciproqQ^ 
ment  à  admettre  au  taux  le  plus  réduit  de  leur  tarif  d'importation  les 
sucres  orignaires  soit  des  Etats  contractants,  soit  de  celles  des  colonies 
ou  possessions  desdits  Etats  qui  n'accordent  pas  de  primeset  auxquelles 
s'appliquent  les  obligations  de  l'article  8. 

Les  sucres  de  canne  et  les  sucres  de  betteraves  ne  pourront  être 
frappés  de  droits  différents. 

Art.  C.  —  L'Espagne,  l'Italie  et  la  Suède  seront  dispensées  des  enga- 
gements faisant  l'objet  des  articles  1,  2  et  3,  aussi  longtemps  qu'elles 
n'exporteront  pas  de  sucre. 

Ces  Etats  s'engagent  à  adapter  leur  législation  sur  le  régime  des 
sucres  aux  dispositions  de  la  Convention,  dans  le  délai  d'une  année  — 
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oa  {dos  tôt  91  faire  se  peut  —  À  partir  du  menieai  •«  la  ouairnssioa 
permanente  aora  constaté  que  la  ooadition  indiquée  ek-àtasms  a  oesté 
d'exister. 

Art.  7.  —  Les  hautes  parties  contractantes  convieaiieai  de  créer  nne 
commission  permanente,  chargée  de  sarveilier  rezécntton  des  disposi- 
tions de  la  présente  Gomnention. 

Cette  commission  sera  composée  de  délégués  des  divers  Etats  con- 
tractants et  ii  lui  sera  adjoint  nn  bureau  pennaoenL  La  coMmission 
choisit  son  président;  elle  siégera  à  Bruxelles  et  se  réunira  sur  la  con- 
vocation du  président. 

L«es  délégués  auront  pour  mission  : 

a)  De  constater  si,  dans  les  Etats  contractants,  il  n'est  accordé  aucnae 
prime  directe  on  indirecte  k  la  production  où  à  l'exporta tion  des 
sucres; 

b)  De  constater  si  les  Etats  visés  à  Tarticle  6  continuent  à  se  conformer 
à  la  condition  spéciale  prévue  audit  article  ; 

e)  De  constater  Texistenoe  des  primes  dans  les  £tats  non  signataires 
et  d'en  évaluer  le  montant  en  vue  de  l'application  de  l'article  4; 

d)  D'émettre  un  avis  sur  les  questions  litigieuses  ; 

e)  D'instruire  les  demandes  d'admission  à  l'Union  des  Etats  qui  n'ont 
point  pris  part  à  la  présente  Convention. 

Le  bureau  permanent  sera  chargé  de  rassembler,  de  traduire,  de 
coordonner  et  de  publier  les  renseignements  de  toute  nature  qui  se 
rapportent  à  la  législation  et  à  la  statistique  des  sacres,  non  seuie- 
ment  dans  les  Etats  contractants,  mais  également  dans  les  autres  Etats. 

Pour  assurer  lexécution des  dispositions  qui  précèdent,  les  hantes 
parties  contractantes  communiqueront  par  la  voie  diplomatique  aa 
gouvernement  belge,  qui  les  fera  parvenir  à  la  commission,  les  lois, 
arrêtés  et  règlements  sur  l'imposition  des  sucres  qui  sont  oa  seront 
en  vigueur  dans  leurs  pays  respectifs,  ainsi  que  les  renseignements 
statistiques  relatifs  à  l'objet  de  la  présente  Convention. 

Chacune  des  hautes  parties  contractantes  poarra  être  représentée  à 
la  commission  par  nn  délégué  ou  par  un  des  délégués^joints. 

L'Autriche  et  ia  Hongrie  seront  considérées  séparément  comme  par- 
lies  contractantes. 

La  première  réunion  delà  commission  aura  lieu  à  Bruxelles,  à  la 
diligence  du  gouvernement  belge,  trois  mois  au  moins  avant  la  mise 
en  vigueur  de  la  présente  convention. 

La  commission  n'aura  qu'une  mission  de  constatation  et  d*examen. 
Elle  fera,  sur  toutes  les  questions  qui  lui  seront  soumise»,  un  rapport 
qu'elle  adressera  au  gonverneokent  bel^ne,  lequel  ie  commnnkioeni  aux 
Etats  intéressés  et  provoquera,  si  la  demande  en  est  faite  par  irae  des 
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hautes  parties  contractantes,  la  réunion  d*ane  Conférence  qui  arrêtera 
les  résolutions  ou  les  mesures  nécessitées  par  les  circonstances. 

Toutefois  les  constatations  et  évaluations  visées  aux  lettres  6  et  c 
auront  un  caractère  exécutoire  pour  les  Etats  contractants  ;  elles 
seront  arrêtées  par  un  vote  de  majorité,  chaque  Etat  contractant  dis- 
posant d'une  voix,  et  elles  sortiront  leurs  effets  au  plus  tard  à  l'expi- 
ration du  délai  de  deux  mois. 

Au  cas  on  Tun  des  Etats  contractants  croirait  devoir  faire  appel 
d*une  décision  de  la  commission,  il  devra,  dans  la  huitaine  de  la  noti- 
fication qui  lui  sera  faite  de  ladite  décision,  provoquer  une  nouvelle 
délibération  de  la  commission  ;  celle-ci  se  réunira  d'urgence  et  sta- 
tuera définitivement  dans  le  délai  d'un  mois  à  dater  de  l'appel.  La 
nouvelle  décision  sera  exécutoire,  au  plus  tard,  dans  les  deux  mois  de 
sa  date.  —  La  même  procédure  sera  suivie  en  ce  qui  concerne  Tins- 
truction  des  demandes  d'administration  prévue  à  la  lettre  e. 

Les  frais  résultant  de  l'organisation  et  du  fonctionnement  du  bureau 
permanent  et  de  la  commission  —  sauf  le  traitement  ou  les  indemnités 
des  délégués,  qui  seront  payés  par  leurs  pays  respectifs  —  seront  sup- 
portés par  tous  les  Etats  contractants  et  répartis  entre  eux  d*après  un 
mode  à  régler  par  la  commission. 

Art.  8.  —  Les  hautes  parties  contractantes  s'engagent  pour  elles  et 
pour  leurs  colonies  ou  possessions,  exception  faite  des  colonies  auto- 
nomes de  la  Grande-Bretagne  et  des  Indes  orientales  britanniques,  à 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  empêcher  que  les  sucres  primés 
qui  auront  traversé  en  transit  le  territoire  d'un  Etat  contractant  ne 
jouissent  des  avantages  de  la  convention  sur  le  marché  destinataire. 
La  commission  permanente  fera  à  cet  égard  les  propositions  néces- 
saires. 

Art.  9.  —  Les  Etats  qui  n'ont  point  pris  part  à  la  présente  conven- 
tion seront  admis  à  y  adhérer  sur  leur  demande  et  après  avis  con- 
forme de  la  commission  permanente. 

La  demande  sera  adressée  par  la  voie  diplomatique  au  gouverne- 
ment belge,  qui  se  chargera,  le  cas  échéant,  de  notifier  l'adhésion  à 
tous  les  autres  gouvernements.  L'adhésion  emportera,  de  plein  droit, 
accession  à  toutes  les  charges  et  admission  à  tous  les  avantages  stipulés 
par  la  présente  convention,  et  elle  produira  ses  effets  à  partir  du 
1*'  septembre  qui  suivra  l'envoi  de  la  notification  faite  par  le  gouver- 
nement belge  aux  Etats  contractants. 

Art.  10.  —  La  présente  convention  sera  mise  à  exécution  à  partir 
du  l«r  septembre  1903. 

Elle  restera  en  vigueur  pendant  cinq  années  à  partir  de  cette  date, 
et  dans  le  cas  où  aucune  des  hautes  parties   contractantes  n'aurait 
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de  TEspagne  de  la  France,  de  la  Grande-Cretague,  de  l'iUlie,  des  Pays- 
Bas  et  de  la  Suède,  les  pléDipotenliaires  sousbignés  sontcooYeous  de 
ce  qui  suit  : 

A  Tarticle  3.  —  Considérant  que  le  but  de  la  surtaxe  est  de  protéger 
efficacement  le  marché  intérieur  des  pays  prodactears,  les  hanles 
paKies  contractantes  se  réserveat  la  faculté,  cAacaae  ea  ce  qui  la  con- 
cerne, de  proposer  ua  retèvemeat  de  la  surtaxe  dans  le  cas  où  des 
quantités  considérables  de  sucres  originaires  d'un  Etat  contractant 
pénétreraient  chez  elles  ;  ce  relèTement  ne  frapperait  que  les  sucres 
originaires  de  cet  Etat. 

La  proposition  devra  être  adressée  à  la  commission  permanente» 
laquelle  statuera  à  bref  délai,  par  un  vote  de  majorité,  sur  le  bien 
fondé  de  la  mesure  proposée,  sur  la  dnrée  de  son  application  et  sur  le 
taux  du  relèvement  ;  celui-ci  ne  dépassera  pas  i  franc  par  100  kilog. 

L^adhcsion  de  la  commissiou  ne  poorra  être  donnée  que  dans  le  cas 
où  l'enyahissement  du  marché  considéré  serait  la  conséquence  d'une 
réelle  infériorité  économique  et  non  le  résultat  d'une  élévation  factice 
des  prix  provoquée  par  une  entente  entre  producteurs. 

A  Tarticle  3.  —  A.  —  i^  Le  gouvernement  de  la  Grande-Bretagne 
déclare  qu'aucune  prime  directe  ou  indirecte  ne  sera  accordée  aux 
sucres  des  colonies  de  la  Couronne  pendant  la  durée  de  la  Convention. 
'  2*  Il  déclare  aussi,  par  mesure  exceptionnelle  et  tout  en  réservant» 
en  principe,  son  entière  liberté  d'action  eu  ce  qui  concerne  les  relaticms 
fiscales  entre  le  Royaume-Uni  et  ses  colonies  et  possessions,  que,  pen<^ 
dant  la  durée  de  la  Convention,  aucune  préférence  ne  sera  accordée 
dans  le  Royaume-Uni  aux  sucres  coloniaux  vis-à-vis  des  sucres  origi- 
naires des  Etats  contractants. 

3<*  Il  déclare  que  la  Convention  sera  soumise  par  ses  soins  aux 
colonies  autonomes  et  aux  Indes  orientales  pour  qu'elles  aient  la  faculté 
d'y  donner  leur  adhésion. 

Il  est  entendu  que  le  gouvernemenl  de  Sa  Majesté  britannique  a  la 
faculté  d'adhérer  à  la  Convention  au  nom  des  colonies  de  la  couronne. 

B.  —  Le  gouvernement  des  Pays- Ras  déclare  que,  pendant  la  durée 
de  la  Convention,  aucune  prime  directe  ou  indirecte  ne  sera  accordée 
aux  sucres  des  colonies  néerlandaises  et  que  ces  sucres  ne  seront  pas 
admis  dans  les  Pays-Bas  à  un  tarif  moindre  que  celui  appliqué  aux 
sucres  originaires  des  Etats  contractants. 

Le  présent  protocole  de  clôture,  qui  sera  ratifié  en  môme  temps  que 
la  Convention  conclue  à  la  date  de  ce  jour,  sera  considéré  comme  fai- 
sant partie  intégrante  de  cette  Convention  et  aura  même  force,  valeur 
et  durée. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  soussignés  ont  dressé  le  présMit 
protocole. 

Fait  à  Bruxelles,  le  5  mars  1902. 
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AsmiBLtB  OÉ2CÊRALB  ARNDBLLB.  —  RéélectioQ  des  censeufs. 

ItinnON  MB^CSCSLLI  ORDIKAIIIB. 

Néckolooib.  —  Mme  Qéuienoe  Royer,  MM.  3ouvet  et  Ghérot. 

Dncoagioii.  —  Les  grands  travaux  publics  peuvent-ils  conjurer  ou  provo- 
quer des  crises  ? 

OOTIIAOKS  PRËHBNTfo. 

La  réunion  mensnelle  de  la  Société  a  été  précédée  de  l'Assem* 
Née  générale  annuelle,  sous  la  présidence  de  M.  Frédéric  Passy, 
de  llnstitut,  président. 

Cette  séance  comportait,  à  son  ordre  du  jour,  le  rapport  des 
censeurs  sur  Texercice  1901,  le  rapport  du  questeur-trésorier, 
avec  le  projet  de  budget  de  1902,  et  le  vote  pour  Télection  de 
dftnx  censeurs. 

Les  deux  censeurs  en  exercice,  MM.  Varagnac  et  BoTcrat,  ont 
été  élus. 
Après  rassemblée  générale  a  commencé  la  séance  mensuelle. 
M.  Frédéric  Passy  rappelle  à  la  Société  la  perte  qu  elle  a  faite 
^Ei  la  personne  de  Mme  Clémence  Royer,  qui  avait  été  récemment 
iMiiimée  membre  titulaire.  M.  Levasseur  a  représenté  la  Société 
d*£cooomie  politique  aux  obsèques  de  Mme  Clémence  (loyer,  où 
îl  a  rappelé  les  titres  qu'elle  avait,  par  ses  travaux  considérables, 
^  la  reconnaissance  de  la  Science. 

La  Société  a  également  perdu  un  membre  correspondant, 
V.  Bouvet,  de  Lyon,  qui  s'était  beaucoup  intéressé  aux  questions 
monétaires,  dans  lesquelles  il  avait  acquis  une  très  sérieuse  com- 
pétence. 

Bd6b  s*est  éteint,  à  un  âge  très  avancé,  —  90  ans,  —  un  autre 
^  DOS  confrères,  dont  le  souvenir  a  été  gardé  avec  une  vive  sym- 
pathie par  ceux  d'entre  nous  qui  Tout  connu.  M.  Chérot,  que  son 
S'andàge  tenait  depuis  longtemps  éloigné  de  nos  séances,  était 
u  homme  aimable,  ingénieur  distingué,  fort  compétent  en  matière 
achemina  de  ferel  de  travaux  publics,  et  qui  s'intéressait  beau- 
coup à  l*Ëe(Mioaiie  politique.  M.  Olry  de  Labry  rappelle  que  c'est 
^lui  qu'on  doîirintiodnction,  à  Paris,  du  pavage  en  bois. 
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Autre  point  de  vue  :  Nous  sommes  aujourd'hui  en  pleio  cooraot 
de  transformalioDs  eo  matière  de  transports  :  rélectrtcité,  qui 
n*en  est  eucore  pour  aiosi  dire  qu'à  ses  débuts,  a  déjà  fait  mer- 
Teille  au  point  de  vue  de  la  locomotion.  Qui  sait  si  elle  ne  dé- 
terminera pas  des  modifications  profondes  dans  l'exploitation  des 
voies  ferrées  :  cela  est  déjà  pressenti  en  Italie.  En  tous  cas.  Tau- 
tomobilisme,  qui  n*est  plus  un  simple  sport,  se  développe  avec 
une  rapidité  colossale,  et  donnera  sans  doute,  avant  peu,  des 
résultats  considérables  pour  la  circulation  des  personnes  et  des 
marchandises.  Et  c'est  ce  moment  que  lËlat  choisit  pour  recourir 
à  des  moyens  de  transport  tout  à  fait  antiques,  surannés  :  c'est 
là  un  manque  absolu  de  logique,  une  très  grave  imprudence. 

M.  A.  Dehaynin  fait  remarquer  que  tout  le  monde  parait  dans 
la  réunion  être  d  accord  sur  un  point  :  Cest  que  les  chemins  de 
fer  rendent  plus  de  services  que  les  canaux,  quils  ont  même  sur 
ces  derniers  l'avantage  de  l'économie,  si  Ion  a  soin  de  faire 
eatrer  en  ligne  de  compte  tous  les  éléments  du  prix  de  revient. 

Cette  proposition  générale  étant  admise,  l'orateur  n'en  reste 
pas  moins  du  petit  nombre  de  ceux  qui  pensent  que  le  rùle  des 
canaux  n*est  pas  fini  ;  qu'il  faut  savoir  utiliser  «:eax  que  nous 
possédons  et  même  dans  certains  cas  peut-être  en  construire  de 
nouveaux. 

Mais  il  subordonne  raccomplissementde  ce  programme  à  deux 
conditions  expresses  : 

l"*  C'est  que  la  configuration  du  sol,  autrement  dit  le  terrain, 
autorise  de  tels  projets  et  les  suggère. 

2*  Qu'il  ne  s'agisse  pas  de  quelques  tronçons  isolés  répartis 
dans  des  régions  indépendantes  les  unes  des  autres  et  sans  con- 
nexion entre  eux  ;  en  d'autres  termes,  qu'il  ne  s'agisse  pas 
d'artères  isolées,  mais  de  véritables  réseaux. 

De  ces  deux  propositions,  la  première  est  évidente,  et  pourtant 
il  croit  indispensable  de  la  soutenir. 

On  peut  faire  un  chemin  de  fer  partout  :  exemple  le  Saint-Go- 
thard.  Un  canal  ne  saurait  avoir  les  mêmes  prétentions.  Les 
canaux  sont  nés,  ils  ont  prospéré  en  répandant  la  richesse  sur 
leurs  rives  dans  les  pays  que  la  nature  avait  disposés  pour  cela, 
les  pays  plais,  bas,  humides  où  les  biefs  sont  très  longs  et  les 
écluses  peu  nombreuses,  où  l'eau  abonde  pour  les  alimenter  ; 
exemples  :  le  delta  d'Egypte,  la  Hollande,  les  Flandres  belge  et 
firan^aise. 

Depuis  trois  siècles  on  a  bien  cherché  à  étendre  le  système  des 
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navigable  se  ramifie  d'elle  même  à  TiaQûi,  comme  on  Ta  montré 
pour  les  Pays-Bas  et  pour  la  Belgique. 

L'orateur  ajoute  que  la  France  a  des  possessions  où  le  canal 
serait  beaucoup  plus  avantageux  que  le  chemin  de  fer;  il  cite  le 
Tonkin,  ce  delta  traversé  par  un  fleuve  superbe  et  sillonné  d'in- 
nombrables canaux  naturels. 

Il  aurait  suffi  de  faire  sauter  quelques  rochers  dans  les  rapides 
du  Fleuve  Rouge  et  de  draguer  quelques  arroyos  pour  avoir  le 
plus  magnifique  réseau  de  voies  navigables.  On  a  préféré  cons- 
truire des  chemins  de  fer  très  coûteux  qui  n'enlèveront  pas  à  la 
navigation  son  trafic  naturel  et  qui  pèseront  lourdement  sur  le 
budget  colonial. 

Il  craint  qu'on  ne  rencontre  les  mêmes  déceptions  en  Chine,  du 
moins  dans  les  vallées  du  Fleuve  Jaune  et  du  Fleuve  Bleu,  qui 
sont  déjà  pourvues  d'un  réseau  navigable  des  plus  complets. 
L'orateur  se  méfie  de  tout  ce  qui  ne  tient  pas  compte  de  la  nature. 
Nous  mettons  trop  souvent  notre  gloire  à  la  violenter. 

Quand  TËtat,  dit  M.  Manchez,  fait  quelque  chose,  il  le  fait 
mal,  rappelons-nous  cela,  il  le  fait  mal  et  il  ne  peut  que  déter- 
miner une  crise.  Avec  son  projet  actuel  de  canaux,  il  fera  du  tort 
aux  chemins  de  fer  et  aux  contribuables,  tout  à  la  fois. 

Sans  doute,  dit  Torateur,  nous  voyons  bien  la  raison  qui  pousse 
à  cela  nos  gouvernants  :  ils  veulent  donner  de  Toccupation  à  la 
main-d'œuvre  qui  se  trouve  sans  travail  en  ce  moment;  mais 
cela  ne  saurait  conjurer  la  crise  dont  ou  se  plaint. 

L'Ëtat,  à  l'heure  qu'il  est,  s'il  veut  exercer  une  action  utile, 
ferait  mieux  de  favoriser  les  capitaux,  de  les  protéger,  au  lieu  de 
faire  des  manifestations  stériles  en  faveur  de  la  main-d'œuvre  et 
d'une  élévation  artificielle  des  salaires.  Ceux-ci  ne  peuvent 
sérieusement  hausser  que  s'il  y  a  beaucoup  de  capitaux  dans  un 
pays.  Si,  au  contraire,  on  inquiète  ces  capitaux,  ils  restent  impro- 
ductifs ou  ils  s'expatrient.  Aujourd'hui,  avec  les  grèves,  les  lois 
ouvrières,  les  menaces  d'impôts  nouveaux,  les  capitaux  n'osent 
déjà  plus,  en  France,  s'engager  dans  les  entreprises.  Par  tous  ses 
dangereux  expédients,  l'Ëtat  actuel  ne  peut  que  produire  la 
crise,  bien  loin  de  la  conjurer. 

M.  Macquart  voudrait  simplement  ajouter  un  mot,  —  pour  la 
contredire  —  à  l'intervention,  dans  ce  débat,  de  M.  Manchez.  Le 
programme  actuel  des  travaux  publics  n'a  pas  du  tout  pour  but 
de  protéger  abusivement  la  main-d'œuvre  contre  le  capital,  mais, 
au  contraire,  de  protéger  abusivement  le  capital.  Et,  en   effet, 
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ce  grand  programme  des  caiiaux  a-t  il  pour  but  <c  de  procurer  du 
travail  aux  ouvriers  »  ?  Pas  du  tout.  Il  a  pour  but  de  procurer  des 
débouchés,  des  débouchés  plus  larges  et  plus  faciles  aux  quatre 
ou  cinq  usines  de  Longwy.  Cest  là  du  simple  socialisme,  de  ce 
«  socialisme  des  riches  »,  dont  parlait  Bastiat,  et  qui  se  fait  aa 
détriment  de  l'intérêt  général,  y  compris  de  celui  de  la  mail- 
d'oeuvre.  La  question  se  pose  donc,  non  pas  comme  Ta  formulée 
M.  Manchez,  mais  d'une  façon  diamétralement  opposée. 

M.  Gk>mel  se  place,  pour  examiner  la  question,  au  point  de 
vue  financier.  Un  pays  ne  peut  cerf^s  pas  se  passer  de  travaux 
publics;  mais,  avant  d'en  entreprendre,  il  doit  considérer  ses  res- 
sources, examiner  comment  se  comporte  son  budget.  LestraTaux 
publics,  en  effet,  entraînent  de  grosses  dépenses,  et  ces  dépenses, 
rEtat  les  paie.  Mais  TËtat  n'a  pas  de  revenus  propres,  et  il  na('e 
recettes  que  celles  provenant  de  l'impôt,  celles  que  lui  fournit  b 
masse  des  contribuables.  Quand  donc  le  législateur  décide  l'exé- 
cution de  plusieurs  centaines  de  millions  de  travaux  publics,  il 
nous  grève  d'autant,  il  dispose  de  nos  épargnes  et  il  nous  appau- 
vrit, si  l'utilité  des  entreprises  ne  répond  pas  à  la  somme  qu  elles 
coûtent. 

Or,  depuis  quelques  années,  le  budget  de  la  France,  ainsi  que 
l'a  établi  à  maintes  reprises  M.  Leroy-Beaulieu,  manque  d'élas- 
ticité, et  le  rendement  des  impôts  accuse  une  fâcheuse  tendance 
à  ne  plus  augmenter.  Le  budget  de  1901  se  soldera  même  par  un 
déficit  considérable.  En  revanche,  le  total  de  nos  dépenses  bud- 
gétaires va  sans  cesse  en  croissant,  et  un  sincère  équilibre  est  un 
vœu  que  Ton  peut  former,  mais  qu'on  n'est  pas  sûr  de  voir  se 
réaliser.  Dans  ces  conditions  la  prudence  s'imposerait,  et  il  n'est 
pas  sage  d'adopter  un  vaste  programme  dont  l'exécution  ne  doit 
commencer  que  dans  quatre  ans,  dont  l'achèvement  est  prévu 
comme  devant  durer  dix  ans,  mais  durera  bien  davantagei^* 
dont  la  dépense,  pour  la  part  mise  à  la  charge  de  l'État,  est  esti- 
mée à  400  millions,  mais  sera  considérablement  grossie,  par  suitô 
des  imprévisions  que  présentent  toujours  les  devis.  En  présence 
des  incertitudes  de  l'avenir,  le  gouvernement  et  les  Chambres 
rempliraient  leur  devoir  en  résistant  à  l'entraînement  des  dé- 
penses, et  en  n'engageant  pas  d'avance  nos  finances.  Une  fois 
les  travaux  entrepris,  on  ne  pourra  pas,  en  effet,  s'arrêter,  car  on 
ne  voudra  pas  laisser  inachevé  ce  qui  aura  été  commencé,  et  afin 
de  ne  pas  laisser  improductives  lesdépenscs faites,  on  sera  accnlé 
au  vole  de  nouveaux  crédits. 
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Quel  csl,  au  surplus,  un  des  principaux  motifs  invoqués  à  l*ap- 
pui  du  projet?  De  donner  du  travail  à  la  classe  ouvrière.  La  main- 
d*œuvre  est- elle  donc  en  France  trop  abondante?  C'est  tout  le 
cootraire  ;  elle  y  est  rare  et  chère,  et  si  tant  d'étrangers  vivent  sur 
notre  territoire,  c'est  précisément  parce  qu'ils  trouvent  à  s'y  em- 
ployer à  des  conditions  avantageuses.  Nos  ouvriers  souffrent,  il 
est  vrai,  parfois  de  chômages,  car  l'industrie  a  des  périodes  de 
ralentissement  et  même  de  crise.  Mais  la  construction  de  canaux 
ne  viendra  pas  en  aide  à  notre  population  industrielle,  aux  ou- 
vriers de  nos  manufactures,  de  nos  usines,  de  nos  ateliers.  Elle 
ne  procurera  du  travail  qu'à  une  catégorie  spéciale  de  journaliers, 
à  celle  des  terrassiers.  Or  les  Français,  chacun  le  sait,  n'aiment 
pas  à  remuer  la  terre.  Les  meilleurs  terrassiers  nous  viennent 
d'Italie,  de  Belgique,  du  Luxembourg.  11  en  viendra  certainement 
beaucoup  pour  creuser  les  canaux  projetés.  Ce  n'est  vraiment 
pas  la  peine  de  grever  notre  budget  pendant  toute  une  série  d'an- 
nées, pour  fournir  des  salaires  anx  terrassiers  français,  qui  ne 
sont  pas  près  de  manquer  d'ouvrage,  et  aux  terrassiers  étrangers, 
qui  n'ont  qu'à  rester  chez  eux. 

M.  Yves  Guyot  remercie  M.  Paul  Leroy-Beaulieu  de  ses  intéres- 
santes observations,quiconfirmentla  thèse  que  lui-même  a  exposée; 
îlsignale  l'observation  fort  juste  de  l'expiration  des  concessions  de 
chemins  de  fer  au  milieu  du  siècle;  mais  il  regrette  de  dire  qu'il 
en  a  parlé  à  plusieurs  hommes  politiques,  que  cette  considération 
n'a  pas  paru  toucher. 

Quant  au  rapport  entre  la  question  posée  et  les  crises,  il  est 
évident;  les  travaux  entrepris  seront  productifs  ou  improductifs: 
sMls  sont  improductifs,  ils  ne  récupéreront  pas  le  pouvoir  d'achat 
des  capitaux  qui  y  auront  été  employés  :  donc,  une  partie  plus  ou 
moins  grande  de  ces  capitaux  seront  perdus  ;  et  la  perte  de  capi- 
taux par  centaines  de  millions  constitue  une  crise. 

M.  Gomel»  dit  M.  Alfred  Neymarok,  a  eu  raison  d'appeler 
l'attention  de  la  Société  sur  le  côté  financier  de  la  question.  Ce 
côté  financier  est  non  moins  grave  que  le  côté  économique  et,  pour 
le  démontrer,  l'exemple  des  chemins  de  fer  de  l'État  est  utile  à 
rappeler.  Quand,  il  y  a  vingt-cinq  ans,  l'Etat  voulut  avoir  un 
réseau  de  voies  ferrées  à  lui,  ses  partisans  répondaient  à  ceux  qui 
en  prévoyaient  les  dangers  financiers  et  économiques,  que  ce 
n'était  là  qu'une  simple  «  expérience  »  qu'il  s'agissait  de  tenter. 
A  l'heure  où  nous  sommes,  un  quart  de  siècle  après  la  constitu- 
tion de  ce  réseau  d'Ëtat,  il  est  impossible  de  savoir  ce  qu'il  a  coûté. 
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deVËtat.  Ces  sommes  considérables  ont  été  payées  et  sont  payées 
par  les  contribuables,  sans  quMls  s'en  doutent,  sans  qu'ils  puissent 
même  s'en  apercevoir,  puisque  les  comptes  du  réseau  de  TEtat 
n'en  font  pas  mention. 

Voil:\  un  exemple  appuyé  sur  des  chiffres  qui  démontrent  les 
dangers  qui  font  courir  aux  contribuables  les  grands  travaux 
exécutés  par  TËtat  au  lieu  d'être  confiés  à  l'industrie  privée. 

L'orateur  ne  discute  pas  le  point  de  savoir  si  les  travaux  pro- 
jetés seront  utiles  ou  seront  inutiles.  Sur  ce  point,  il  ne  partage- 
rait pas  entièrement  l'opinion  de  plusieurs  de  ses  confrères  :  si 
les  canaux  sont  inutiles  dans  certaines  régions,  ils  sont  utiles 
dans  d'autres  et  M.  Ncymarck  cite,  à  ce  sujet,  le  grand  canal  de  la 
Marne  au  Rhin  :  mais,  en  admettant  même  leur  utilité  et  tout  en 
restant  uniquement  sur  le  terrain  financier  et  économique,  il 
estime  que  l'utilité  d'une  dépense,  quelle  qu'elle  soit,  n'est  pas  sa 
justification;  il  faut  en  démontrer  la  nécessité  et  la  productivité. 
Or,  les  précédents  orateurs  ont  établi  que,  non  seulement  les 
nouveaux  canaux  ne  sont  pas  nécessaires,  mais  qu'ils  seront 
improductifs. 

Supposons  cependant  que  nos  confrères  se  trompent.  Si  les 
canaux  sont  productifs,  ce  ne  pourra  être  qu'au  détriment  des 
chemins  de  fer,  et  alors,  la  garantie  d'intérêt  augmentera  d'autant 
pour  ces  derniers;  s'ils  sont  improductifs,  ce  sera  le  budget  qui 
payera  les  insuffisances  :  dans  les  deux  cas,  avances  de  fonds  par 
le  Trésor  ou  charges  nouvelles  pour  le  budget  ;  et  quand  TËtat  et 
le  Trésor  font  de  mauvaises  opérations,  c'est  nous  tous,  contri- 
buables, qui  payons  le  coût  de  l'expérience. 

Et  enfin,  dit  en  terminant  M.  Alfred  Neymarck,  l'Ëtat  peut-il 
toujours  dépenser?  Peut-il  même  faire  tout  ce  qui  est  utile, 
tout  ce  qu'on  lui  demande?  Est-il  possible  que  nos  budgets  puis- 
sent subvenir,  à  la  fois,  et  aux  dépenses  pour  la  paix  et  aux 
dépenses  pour  la  guerre  ;  aux  dépenses  productives  et  à  celles 
qui  ne  le  sont  pas?  Pouvons-nous  toujours  charger  nos  budgets, 
un  jour  pour  l'instruction  publique,  demain  pour  les  colonies? 
Devons- nous  sans  cesse  accroître  les  dépenses  publiques  et  ne  pas 
songer  au  poids  des  impôts? 

Il  est  donc  nécessaire  que  l'Ëtat  ne  sorte  pas  de  son  rôle,  et, 
comme  le  disait  Turgot  :  «  L'intervention  de  l'Ëtat  ne  peut  être 
«  admise  que  lorsqu'il  s'agit  de  rendre  à  la  société  tout  entière 
«  des  services  que  les  particuliers,  l'industrie  privée  ne  sauraient 
«  et  ne  pourraient  lui  rendre.  » 
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M.  Ch.  LavoUée  revient  snr  ce  qui  lui  semble  le  TéritaUesens 
de  la  question  posée  :  les  trayaux  publics  sont- ils  un  bon  moyen 
de  venir  en  aide  aux  ouvriers  sans  travail?  Pour  lui,  fl  croît  qu'on 
ne  sert  pas  la  cause  des  ouvriers  en  ouvrant  des  «  chantiers 
nationaux  ».  La  crise  n*est  pas  conjurée;  elle  n'en  est  même 
ensuite  que  plus  dure.  Le  gouvernement  ne  doit  pas  intervenir, 
en  faisant  exécuter  des  travaux  en  dehors  des  besoins  bien 
constatés. 

M.  Chastenet  fait  remarquer  qu'il  n'y  a  pas  eu  à  la  Chambre, 
sur  la  question  dont  vient  de  s'occuper  la  Société,  de  discussion 
sérieuse.  Beaucoup  de  députés  qui  ont  voté  pour  le  projet  du 
gouvernement  étaient  mal  éclairés  sur  le  sujet.  Il  a  été  lui-même 
très  frappé  des  arguments  présentés  tout  à  l'heure  par  plusieurs 
orateurs,  et  s'il  a  été  de  la  minorité  qui  a  repoussé  le  projet,  il  a 
voté  là  en  quelque  sorte  instinctivement.  Aussi  proposerait-il  que 
le  bureau  de  la  Société  d'Économie  politique  réunît  cette  discus- 
sion en  une  brochure  qui,  adressée  aux  membres  du  Parlement, 
rendrait  le  grand  service  d'appeler  sérieusement  l'attention  de 
beaucoup  d'entre  eux  sur  les  dangers  d'un  programme  de  travaux 
évidemment  mal  étudié. 

M.  Frédéric  Passy,  président,  prenant  à  son  tour  la  parole,  et 
commençant  par  répondre  à  l'appel  de  M.  LavoUée,  d'rl  qu'en 
effet,  dans  les  deux  séances  consacrées  à  la  très  intéressante  et 
savante  discussion  qui  vient  de  se  terminer,  il  a  pu  sembler  que 
la  question  générale,  la  question  de  doctrine,  avait  été  un  peu 
oubliée  au  profit  de  la  question  spéciale  à  propos  de  laquelle  elle 
avait  été  posée.  L'oubli  n'a  été  qu'apparent.  Et  si  l'on  s'esl  plus 
exclusivement  occupé  d'un  certain  genre  de  grands  travaux  mis 
à  l'ordre  du  jour  par  unerécente  discussion  parlementaire,  on  n'a 
pas  pour  cela  négligé  de  dégager  les  principes  et  de  rappeler  les 
conditions,  en  dehors  desquelles  les  grands  travaux  ne  peuvent 
être  effectués  sans  inconvénient. 

Je  ne  reviendrai  point,  dit  M.  Frédéric  Passy,  sur  les  appré- 
ciations comparatives  auxquelles  ont  donné  lieu  les  canaux  et  les 
chemins  de  fer.  Tous  les  instruments,  soit  de  circulation,  soit  de 
production  ont  leurs  fortunes,  et  peuvent,  suivant  les  époques  et 
suivant  les  lieux,  être  plus  ou  moins  utiles  ou  nécessaires.  Le 
progrès  fait  passer  au  second  rang  ce  qui  a  été  longtemps  au 
premier,  sans  le  faire  pour  cela  complètement  disparaître,  ainsi 
que  Ta  si  bien  démontré  tout  à  l'heure  M.  Dehaynin.  Cela,  c'est  la 
question  spéciale,  la  question  d'opportunité. 
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La  questioQ  générale,  c'estcelle  de  rinfluence  des  grands  travaux 
publics,  quelle  qu'en  soit  la  nature  :  chemins  de  fer,  routes,  ports, 
canaux  ou  télégraphes;  et  des  grands  travaux  entrepris,  comme 
le  faisait  remarquer  M.  Lavollée,  avec  la  prétention  de  prévenir 
ou  de  faire  disparaître  une  crise  en  donnant  du  travail  aux 
ouvriers,  d'ailleurs,  la  plupart  du  temps,  par  voie  d'emprunt  et 
avec  la  prétention  de  reporter  sur  l'avenir  une  partie  des  charges 
du  présent. 

Ici  encore,  la  réponse  ne  peut  pas  être  absolue  et  uniforme.  Il 
est  dangereux,  eu  général,  pour  les  particuliers,  de  recourir  à 
l'emprunt  et  de  se  charger  d'intérêts  à  payer  ou  de  rembourse- 
ments à  opérer.Il  y  a  cependant  des  cas  où  ce  peut  être  une  opéra- 
tion sage  et  avantageuse.  Ce  sont  ceux  où  avec  les  capitaux 
empruntés  ils  peuvent  réaliser  des  travaux  ou  des  affaires  qui  leur 
laisseront  un  bénéûce  sérieux. 

Il  peut  y  avoir  de  même,  pour  les  États  ou  pour  les  municipa- 
lités, des  cas  où,  par  un  emprunt,  ils  peuvent  soit  se  dégager  de 
charges  antérieures  plus  lourdes,  —  Turgot  prévoyait  le  cas  dans 
sa  célèbre  lettre  à  Louis  XVI," —  soit  réaliser  des  travaux  indis- 
pensables ou  d'un  avantage  tel  que  l'amortissement  soit  certain 
et  le  résultat  un  bénéfice  net  pour  la  communauté. 

Mais  ce  n'est  pas,  il  faut  bien  le  dire,  le  casleplus  ordinaire.  Et 
lorsqu'on  se  laisse  séduire  à  Tidée  de  faire  un  travail  utile,  on  est 
exposé  à  appliquer  à  ce  Iravait  plus  ou  moins  utile,  —  tout  est 
toujours  utile  à  quelqu'un,  —  des  ressources  que  l'on  détourne 
d'un  emploi  plus  utile.  On  se  figure  éviter  de  charger  le  contri- 
buable et  de  porter  atteinte  à  la  richesse  publique  en  s'adressant 
au  crédit  au  lieu  de  s'adresser  à  l'impôt.  Mais,  comme  l'a  dit 
encore  Turgot,  tout  emprunt,  s'il  ne  conduit  pas  à  la  banqueroute, 
conduit  nécessairement  à  une  aggravation  d'impùl.  11  faut  bien 
prendre  dans  la  poche  des  contribuables  de  quoi  payer  aux  pré- 
teurs l'intérêt  de  leurs  avances. 

Ces  avances,  d'ailleurs,  pour  être  faites  volontairement,  au  lieu 
d'être  exigées  obligatoirement  par  le  percepteur,  n'en  sont  pas 
moins  prélevées  sur  l'ensemble  des  fonds  disponibles  entre  les 
mains  des  particuliers,  et  n'en  diminuent  pas  moins  le  chiffre  des 
sommes  qu'ils  auraient  pu  appliquer  à  la  satisfaction  de  leurs 
besoins  ou  à  l'alimentation  de  leurs  entreprises.  Il  y  a  grande 
chance  pour  que  l'emploi  qui  en  sera  fait  sous  forme  de  travaux 
publics  ne  soit  pas  plus  profitable  que  celui  qui  en  aurait  été  fait 
par  leurs  détenteurs.  Il  est  certain,  tout  au  moins,  qu'il  ne  peut 
soutenir  la  comparaison  qu'à  une  condition  :  c'est  d'être  assez 
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certainement  et  manifesten:.ent  productif  pour  reoabourser,  cl  aU 
delù,  la  totalité  de  la  dépense.  Or,  c'est  ce  qui,  malheureusement-, 
n'est  pas  le  cas  le  plus  habituel.  L'exemple  des  chemins  de  ferd^ 
l'État,  que  vient  de  rappeler  M.  Neymarck,est,  àcet  égard,signifi— 
catif.  EtTÉtat,  c'est-à-dire  les  hauts  personnages  qui  parlent  et. 
agissent  en  son  nom,  se  croit  volontiers  dispensé  de  suivre  en  celt^ 
matière  les  règles  de  la  comptabilité  financière  des  paTticalier&- 
II  est  porté  à  penser,  s'autorisant  même,  au  besoin,  d'une  phrase 
d'Adam  Smith,  à  propos  des  trois  devoirs  du  souverain,  qu'il  y  ^ 
des  travaux  ou  des  institutions  d'un  intérêt  social  supérieur,  bi^Kft 
que  ne  pouvant  rembourser  ce  qu'ils  coûtent.  Et  j'ai  entendu,  dm* 
M .  Passy,à  l'époque  où  l'accès  de  la  tribune  parlementaire  m'éla»  t^ 
permis,  un  ministre  déclarer  du  haut  de  celte  tribune  qu'il  n'y   ^ 
queTÉtat  qui  puisse  rendre  au  pays  leservicede  faire  des  chemic»  ^ 
de  fer  qui  ne  seront  jamais  rémunérateurs. 

Les  grands  travaux  publics,  donc,  peuvent  bien,  dans  cerlaic»  ^ 
cas,  contribuer  à  améliorer  la  situation  générale  et  à  accroître  4^ 
richesse  publique  ;   mais  c'est  uniquement  lorsqu'ils  sont  coi 
mandés  par  un  besoin  réel  et  garantis  par  un  rendement  certaii 
et  non  lorsqu'ils  sont,  comme  il  arrive  trop  souvent,   des  travail 
d'ostentation  ou  des  palliatifs  onéreux.  Ils  donnent,  cela  est  incoi 
testable,  du  travail  aux  ouvriers  comme   aux  entrepreneurs, 
certains  d'entre  eux,    du  moins,  mais  ils  en  enlèvent  à  d'autri 
qu'aurait  occupés  tout  naturellement  le  développement  sponlai 
des  entreprises  privées,  stimulées  par  l'appât  du  bénéfice  et  soi 
mises  à  la  loi  salutaire  de  la  responsabilité.  C'est  toujours,  a*—  *^ 
fond,  la  menteuse  et  décevante  doctrine  de  la  protection,  servac^^^^^^ 
ou  prétendant  servir  les  uns  aux   dépens   dss  autres,  troublar""^ 
l'équilibre   naturel  des  intérêts  et,  finalement,  se  résolvant 
pertes  et  en  gênes,  qui  contrarient  d'autant  la  naturelle  expansif 
de  l'activité  productive. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures  moins  dix. 

Charles  Letort. 
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Histoire  du  gibl,  par  Mme  Clémence  Royer  (1  vol.  in-lS  de  la  Petite 
Encyclopédie  scientifique  du  xx"  siècle,  Schleicher  frères,  éditeurs» 
Paris,  1901.) 

L'ancienne  librairie   Reinwald,  qui  a  rendu  de  réels  services  à  1* 
science  en  publiant  d'excellentes  traductions  de  tant  d'auteurs  étrai^'* 
gers,  a  commenc*^  depuis  un  certain  temps,  (et  depuis  qu'elle  3st  deve- 
nue la  librairie  Schleicher),  une  collection  très  intéressante  formaxit. 
une   sorte    d'encycIopOdie;  mais  non   sous  la  forme    habituelle  des 
énormes   dictionnaires  qu'on  a  peut-être  un  peu  trop  multipliés  aO 
xix«  siècle.  C'est  une  série  de  petits  volumes  dus  à  des  plumes  aussi 
diverses    qu'autoi  isées,  et  qui  traitent  chacun  d'une   matière,  en  en 
mettant  la  connaissance  à  la  portée  des  profanes,   et  en  l'exposant 
pourtant  complètement.  Les  éditeurs  ont  voulu  donner  une  histoire  do 
ciel,  autrement  dit  un  petit  traité  élémentaire  d'astronomie,  et  ils  ont 
eu  l'excellente  idée  de  le  confier  à  Mme  Clémence   Royer,  à  l'aulcar, 
aujourd'hui  malheureusement  disparu,    de  ce  beau   volume  de  «  1* 
Constitution  du  Moiide  »,  dont  nous  avons  jadis  publié  une  analyse. 

Ici  tout  naturellement  Mme  Royer,  faisant  plutôt  œuvre  d'enseigne* 
ment,n'a  pas  eu,comme  dans  ce  dernier  ouvrage, à  donner  libre  carrière 
à  ses  opinions  philosophiques,  elle  a  adopté  une  forme  didactique,  et 
c'est  seulement  à  la  fin  de  l'ouvrage  qu'elle  a  abordé,  très  légèrement 
du  reste,  et  en  se  mettant  bien  à  la  portée  du  public  pour  lequel  elle 
écrivait,  le  prohlème  mystérieux  et  troublant  de  l'évolution  des  mondes. 
Nous  recommanderons  particulièrement  la  portion  historique  pure  <*^ 
volume,  traitant  des  commencements  de  l'astronomie,  de  l'idée  que  1^* 
anciens  se  faisaient  du  monde.  Dans  le  chapitre  consacré  à  Newton  * 
à  la  gravitation  universelle,  qui  domine  toutes  les  questions  astfoi*^' 
miques,  peut- ('lie  Mme  Royer,  qui  était  une  mathématicienne  reOi*^' 
quable,  recourt-elle  trop  à  ces  formules  qui  sont  évidemment  néce-" 
saires  pour  résoudre  efficacement  de  pareils  problèmes,  mais  qui  eff^*^ 
Toucheront  forcément  les  lecteurs  auxquels  on  destine  l'encyclopédie 
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dont  fait  partie  celte  histoire  du  ciel  :  car  on  veut  que  ce  soit  la  biblio- 
tkéque  indispensable  à  toute  famille.  Nous  avons  lu  avec  beaucoup  d'in- 
térêt le  chapitre  consacré  à  Thabitabilité  des  comètes,  puis  celui  des 
satellites,enfin  ceux  des  comètes  et  du  soleil^oùTauteur  prend  viveoient 
Arago  à  partie  pour  avoir  admis  que  le  soleil  pourrait  bien  être  habi- 
table. Tout  cela  se  lit  avec  d*autant  plus  d'intérêt  que  le  texte  est 
accompagné  de  bonnes  figures;  le  chapitre  des  étoiles  est  lui-même 
appuyé  par  une  carte  céleste  bien  faite,  mais  où  nous  avons  pourtant 
regret  qu'on  ait  mis  en  latin  les  noms  des  constellations  :  pour  cette 
encyclopédie  de  vulgarisation,  comme  pour  toutes  les  encyclopédies, 
on  se  fàt  certainement  mieux  trouvé  d'imprimer  €  k  petit  Chien  » 
comme  nom  de  constellation,  que  «  Canis  Minor>.  Simple  question  de 
forme,  mais  quia  bien  cependant  son  importance. 

Le  volume  se  termine  par  quelques  pages  sur  révolution  des 
mondes  où,  comme  de  juste,  Mme  Royer  a  mis  la  philosophie  essen- 
tielle de  son  grand  ouvrage  récent;  elle  fait  amende  honorable  d'avoir 
cru  jadis  à  l'hypothèse  de  Laplace  et  à  l'existence  de  la  nébuleuse  pri- 
mitive :  pour  elle,  aujourd'hui,  l'état  de  nébuleuse  serait  l'état  final 
des  soleils  et  non  lefir  état  initial.  Nous  ne  disccterons  pas  la  question, 
mais  nous  ferons  remarquer  pourtant  une  contradiction  dans  les  der- 
nières lignes  du  livre  :  les  nébuleuses  seraient  de  vieux  mondes  réduits 
en  poussières  qui  prépareraient  «  les  matériaux  des  mondes  à  venir  »  ; 
mais  alors  les  nébuleuses  seraient  dans  ce  cas  l'état  initial  de  ces  mon- 
des, et  pourquoi  n'en  aurait -il  pas  été  ainsi  pour  le  monde  où  nous 
nous  posons  ces  graves  questions  et  où  Mme  Royer  a  écrit  ses 
ouvrages? 

Ce  volume  a  paru  bien  peu  de  temps  avant  la  mort  de  Mme  Royer, 
donnant  une  nouvelle  preuve  de  l'activité  constante  et  de  l'admirable 
puissance  de  travail  de  cette  belle  intelligence,  qui  laisse  derrière  elle 
iTO  bagage  considérable,  et  un  ensemble  d'œuvres  où  s'affirmaient  les 
phis  vastes  connaissances. 

Daniel  Bellet. 


Histoire  des  relations  de  la  Chine  avec  les  puissances  occidentales 
(1860-1900).  L'Empereur  Toung  Tché  (1861-1875),  par  H.  Cordier.  2  vol. 
Félix  Alcan,  éditeur.  Paris,  1901. 

M.  Henri  Cordier  vient  de  publier  un  ouvrage  où  sont  accumulés  des 
documents  pleins  d'intérêt.  Nous  y  trouvons  l'enchaînement  historique 
des  faits,  traités  et  conventions  de  la  Chine  avec  les  puissances  euro- 
péennes de  1860  à  1875  ainsi  que   l'énumération  de   pièces  impor- 
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tantes  concernaDt  les  missions  catholiques.  Un  chapitre  sur  le 
gouvernement  chinois  fait  parfaitement  saisir  son  organisation  peu 
modifiée  d'ailleurs  par  les  conquérants  Mandchous,  ces  derniers  ayant 
à  peine  changé  Tadministration  chinoise  et  les  anciens  usages.  Le 
Tsoung-li-Yamen  ou  bureau  des  affaires  étréingères  est  une  création 
récente  rendue  nécessaire  par  la  guerre  de  1860  avec  la  France  et 
TAngleterre.  Les  résultats  de  cette  guerre  ont  été  rétablissement  de 
la  légation  d'Angleterre  à  Péking  dans  le  Liang-koung-fou,  pabis  situé 
sur  le  Yu-liaug-ho,  et  l'ouverture  des  ports  de  Han-Keou  et  Kieou- 
Kiang  sur  le  (leuve  Bleu  au  commerce  britannique.  L'auteur  con-. 
sacre  un  chapitre  aux  sociétés  secrètes  qui  abondent  dans  Temr 
pire  chinois;  elles  sont  militaires,  religieuses,  commerciales  .qu  . 
politiques  et  conservent  principalement  le  caractère  de  secours 
mutuels  La  plus  importante  de  toutes  est  celle  des  Triades  qui  a  pour 
objet  le  renversement  de  la  dynastie  actuelle.  En  1871,  un  an  après  le 
maî?sacre  de  Tien-Tsin,  où  le  consul  de  France  M.  Fontanier  trouva  la 
mort,  la  Chine  fait  une  tentative  auprès  des  puissances  à  TelTet  de 
diminuer  les  avantages  qu'elle  avait  accordés  aux  étrangers,  et  M.  Cor- 
dier  fait  passer  sous  nos  yeux  l'intéressant  mémorandum,  longue 
plainte  contre  les  missionnaires,  où  il  est  facile  de  se  rendre  compte 
que  les  Chinois  ne  voient  dans  les  missions  qu'un  moyen  d'introduction, 
dont  les  étrangers  se  servent  comme  paravent  pour  exercer  plus  faci- 
lement et  plus  sûrement  leur  influence  intéressée. 

Dans  la  seconde  partie  de  son  ouvrage  qui  commence  à  l'avènement 
de  Kouang-Sin,  M.  Cordier  étudie  successivement  plusieurs  affaires 
qu'il  nous  est  impossible  de  résumer  dans  ce  compte  rendu  succinct. 
A  la  suite  de  Taffaire  Margary,le  T^ODg-li-Yamen  conclut  un  traité  qui, 
au  point  de  vue  commercial,  autorisait  l'ouverture  au  commerce 
étranger  de  quatre  ports  nouveaux.  Pour  M.  Cordier,  le  principal 
intérêt  de  cette  convention  est  l'établissement  d'agents  diplomatiques 
chinois  dans  les  pays  étrangers.  Nous  nous  bornerons  à  signaler 
l'étude  historique  très  documentée  dont  M.  Cordier  fait  précéder 
l'affaire  de  Kouldja  avec  la  Russie.  Tcb'oung-Héou  fut  nommé  ministre 
plénipotentiaire  ei  se  rendit  à  Saint-Pétersbourg  pour  négocier  cette 
affaire.  Le  traité  fut  signé  à  Livadia  en  1879,  un  peu  hûtivement  peut- 
être;  toujours  est-il  que  des  poursuites  fur»'nt  ordonnées  contre  le 
négociateur,  à  son  retour  en  Chine,  pour  n'avoir  pas  suivi  les  instruc- 
tions qui  lui  avaient  été  données.  Le  négociateur  du  traité  de  Livadia 
fut  mis  en  jugement  et  le  marquis  Tseng,  ministre  à  Paris,  se  rendit 
en  Russie,  afin  d'expliquer  au  Tsar  tout  ce  qu'il  y  avait  d'impraticable 
et  de  fâcheux  dans  le  traité  en  question.  Toutefois  les  ministres  russes 
ne  l'autorisèrent  à  remettre  ses  lettres  de  créance  qu'après  notification 
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y  réglaient  révacuation  du  Tong-King  par  les  tronpes  chinoises.  On  eit 
à  regretter  alors  rincideiit  de  Bac-Li,  dû  selon  tontes  probabilités  à 
rignoraace  d'un  interprète.  Quoi  qu'il  en  soit,  des  représailles  furent 
décidées  :  notre  ministre,  M.  de  Somalie,  demanda  ses  passeports,  et 
Tamiral  Courbet  fut  autorisé  à  prendre  sans  retard  toutes  mesures  de 
rigueur  qui  lui  paraîtraient  nécessaires.  Le  16  décembre,  il  entrait  i 
Sontay,  principal  rempart  de  la  résistance  des  Pavillons-Noirs.  Ce  fat 
là  le  plus  brillant  et  le  plus  sérieux  fait  d'armes  de  toute  notre  cam- 
pagne du  Tong-King.  Il  amena  la  signature  du  traité  de  Hué  le 
6  juin  1884.  Mais,  en  dépit  de  tous  les  engagements,  le  goa?erDemeBt 
chiuois  envoyait  toujours  des  troupes  au  Tong-King.  Aussi,  laminl 
Courbet  se  décida-til  à  agir  vigoureusement  ;  à  Fou-Tchéou,  la  floUe 
chinoise  fut  en  quelques  minutes  réduite  au  silence.  MalheurenseoMOt, 
à  Lang-Son,  une  panique  inexplicable  faillit  tout  compromettre.  Le 
général  de  Négrier  fut  blessé  au  début  de  raetion,  et  le  lieutenant-colo- 
nel Herbinger,  qui  prit  le  commandement,  paraît  avoir  manqué  de 
sang-froid.  Cet  insuccès  amena  la  démission  de  Jules  Ferry  ;  et  pour- 
tant la  Chine  se  hâta  d'accepter  nos  propositions.  Le  9  juin  1885,  un 
traité  définitif  fut  signé  à  Tien-Tsin  :  il  nous  donnait  toute  satisfaction. 
Quelques  mois  plus  tard,  M.  Cogordan  était  chargé  de  négocier  et4e 
conclure  avec  la  Chine  un  nouveau  traité  de  commerce  élaboré  il& 
demande  de  M.  de  Froycinet. 

En  somme,  M.  Cordier  explique  clairement  la  politique  compliquée  b^ 
tortueuse  de  la  Chine,  en  regard  de  Tappétit  dévorant  des  poissanctf^ 
étrangères  luttant  de  convoitises  et  s'épiant  sans  cesse  entre  elles  po^^ 
tâcher  de  s'approprier  les  conquêtes  de  leurs  rivales.  Car  tel  est  riu»^' 
tiable  désir  des  grands  Etats  qui  cherchent  à  s'agrandir  sous  prêtes.^ 
de  civilisation.  M.  Cordier  accuse  les  puissances  de  faiblesse  vis-à-^^ 
de  la  Chine,  et  de  manquer  d'esprit  de  suite  dans  leur  politique  :  so  b-  ^ 
Mais  de  quelles  monstruosités  ne  nous  accuserait  pas  un  philosopl 
chinois  ?  Par  leur  mélhode  de  procéder,  passée  et  présente,  les  grani  - 
nations  européennes  sont-elles  oui  ou  non  en  contradiction  avec  I 
principes  qu'elles  proclament  si  hautement  chez  elles  comme  fondemr 
de  tout  progrès  ?  Hélas  I  la  contradiction  est  trop  souvent  complète. 

A.  C. 


Traité  des  accidents  du  travail,  par  Jules  Cabouat,  1  vol.  in-8»,  Burea^^ 

des  Lois  nouvelles  et  Larose,  4901. 
En  tant  que  ce  livre  est  destiné  aux  avocats  ou  autres  praticiens,^  * 
n'ai  pas  grand'chose  à  en  dire.  11  ressemble  à  tous  les   commentaire' 
juridiques.  Il  ne  contient  pas  moins  de  447  paragraphes  numérotés  ^^ 
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par  conséquent  aalant  de  points  à  examiner  dans  la  pratique.  A  ce 
point  de  vue,  il  peut  être  utile  à  consulter. 

Le  droit,  selon  M.  Cabouat  et  bien  d'autres  avec  lui,  est  la  consécra- 
tion des  lois  existantes.  Celie-ci  existe^  donc  elle  est  bonne,  sauf  peut- 
être  dans  quelques-uns  des  détails.  La  démonstration  reste  à  faire. 

M.  Cabouat  a  pris,  dit-il,  la  jurisprudence  comme  base  de  son  tra-^ 
Tail.  Malheureusement  cette  jurisprudence,  c'est  lui  encore  qui  le  dit, 
ne  peut  être  considérée  comme  formée  et  définitivement  acquise, 
puisque  la  Cour  de  cassation  ne  s'est  prononcée  jusqu'ici  sur  aucun  des 
arrêts  ou  jugements  soumis  à  son  contrôle.  Mais  alors,  c'est  donc  l'opi- 
nion personnelle  de  M.  Cabouat  que  nous  avons,  plutôt  que  celle  de  la 
jurisprudence.  Je  n'y  vois,  d'ailleurs,  pour  ma  part,  aucun  inconvé- 
nient. Quant  aux  plaideurs,  c'est  le  cas  de  leur  dire  : 

Conseillez-vous  au  Palais  en  Surbonne. 
Puis  quand  vos  cas  seront  bien  décidés, 
Accordez-vou«,  si  votre  affaire  est  bonne; 
Si  votre  caase  est  mauvaise,  plaidez. 

M.  Cabouat  parle  du  principe  du  risque  professionnel,  préparé  par 
une  lente  évolution  de  la  doctrine  et  de  la  jurisprudence,  et  considéré 
k  juste  titre  comme  Tun  des  plus  remarquables  efforts  qui  aient  été 
tentés  pour  adapter  les  dispositions  du  Code  civil  de  1804  aux  condi- 
tions du  travail  moderne.  Il  rappelle  les  travaux  à  ce  sujet  de 
MM.  Sainctelette  et  Sauzet,  le  système  de  M.  Glasson,  celui  de 
M.  Labbé,  etc.  Cette  partie  théorique,  ou,  si  l'on  aime  mieux,  de  philo- 
sophie juridique,  nous  a  paru  plutôt  faible.  Mais  comment  pourrait-on 
s*élever  bien  haut  quand  on  est  décidé  à  l'avance  à  approuver  tout 
système  de  législation  positive,  quand  ce  système  devient  la  vérité  par 
cela  seul  qu'une  loi  l'a  établi. 

Considérons  donc  le  livre  de  M.  Cabouat  comme  une  bonne  consul- 
tation d'avocat.  Quant  aux  principes  eux-mêmes  qui  dominent  la 
question  et  qui  sont  de  nature  à  établir,  dans  les  conditions  de  la 
liberté,  une  justice  réciproque  entre  les  hommes,  il  faut  chercher 
ailleurs  que  dans  le  livre  et  que  dans  la  loi  elle-même. 

Maurice  Zablbt 


Un  POINT  d'histoirb  contemporaine,  par  Gaston  Routier.  —  1  vol.  in-18, 

Daragon,  1901. 

Sous  ce  titre,  M  Gaston  Routier  raconte  le  voyage  de  l'impératrice 
Frédéric  à  Paris  en  1891  et  les  incidents  qu'il  provoqua.  Il  montre  que 
sous  le  prétexte  d'encourager  les  peintres  français  à  exposer  leurs 
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œuvres  à  Berlin,  elle  était  chargée  en  réalité  d*ane  missioQ,non  offi- 
cielle sans  doute,  mais  très  officieuse,  et  comment  certaines  démar- 
ches inconsidérées  d'une  part,  le  chauvinisme  de  Déroulède  et  de  ses 
partisans  d*autre  part,  firent  avorter  une  tentative  de  rapprochement 
qui  eût  été  à  Thonneur  des  deux  peuples  et  pour  leur  bonheur.  Cest 
la  thèse  que  défend  M.  Gaston-Routier.  Mais  le  moment  est-il  venade 
parler  de  ces  choses  ? 

En  1891,  Topinion  publique  était  certes  plus  éloignée  encore  qa'an- 
jourd*hui  de  l'idée  d*une  union  franco-allemande,  car  le  mot  est  pro- 
noncé. Le  voyage  de  l'impératrice  Frédéric  faillit  même  tourner  fort 
mal.  A  qui  les  responsabilités? 

«  Les  seuls  responsables,  dit  M.  Gaston  Ruatier,  furent  les  promo- 
teurs du  voyage,  les  conseillers  qui  encouragèrent  ce  dessein,  en  per- 
sonnes mal  inspirées  ou  légères  qui  commirent  les  manques  de  tact 
que  j'ai  signalés  à  Toccasion. 

«  Une  large  part  des  responsabilités  revient  aussi  à  une  partie  de  la 
presse  des  deux  pays,  qui  exagéra  les  incidents,  transforma  l^s 
moindres  actes,  surexcita  l'opinion  dans  les  deux  pays,  après  l'avoir 
trompée. 

«  Mais  la  véritable  réponse  à  la  question  que  nous  venons  de  poser* 
c'est  le  fameux  socialiste  allemand  Bebel  qui  nous  la  donne  avec  9^^' 
cérité.   Dans  une    grande   réunion  publique,  tenue  à  Francfort  ^^ 
février  1890,  Bebel  a  déclaré:  Si  on  avait  signé  la  paix  sans  anne^*^ 
l' Alsace-Lorraine f  les  armements  qui   ruinent  aujourcThui  VEurà^^ 
seraient  inutiles. 

«  Les  responsabilités   remontent  donc  jusqu'à  M.  de  Bismarck, 
jusqu'à  ceux  qui  lui   imposèrent  cette  inique  violation  du  Droit 
gens  commise  à  Versailles  le  26  février  1871,  vingt  ans  avant  la  vis^ 
de  l'impératrice  Frédéric  à  Paris.  » 

Oui,  mais  cette  violation  a  été  commise,  l'Alsace- Lorraine  est  alK^ 
mande  et  ne  semble  pas  devoir  cesser  de  Tétre  de  sitôt.  Alors  où  ^ 
la  solution?  Attendons-la  du  temps  qui  apaise  et  calme  toutes  chos^* 

M.  Gaston  Routier  ajoute  à  son  récit  des  souvenirs  personnels 

des  interviews  avec  différents  personnages  qui  contribuent  encoi 

l'intérêt  du  livre. 

Maurice  Zablrt. 


Les  lois    d'assurance  ouvrière  a  l'ktuanger.  —  Assurance  contre      ^' 
accidents,  4*^  partie,  par  M.   Maurice  Bellom.    (Paris,   Arthur  Ho'^tJ* 
seau). 
Le  volume  que  vient  de  publier  M.  Maurice  Bellom  forme  laVpai'^'* 

(supplément)  du  tome  II  des  Lois  (Tassurance  ouvrière  à  Vétranvg^*'  f 
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une  somme  considérable  de  travail,  nous  l'avons  déjà  dit,  et  lorsque  les 
deux  derniers  volumes  quil  annonce  auront  paru,  nous  aarou  là 
tout  un  ensemble  de  documents  de  la  plus  grande  utilité  et  dont  OBue 
saurait  contester  en  aucune  façon  la  valeur. 

Eugène  Recnrw. 


Les  trois  auto  :  Autarchie  (self-government).  Autosynergie  (self-help), 
Auiorestriction  (self-reslraint).  [Autarchie  politique,  par  ramiral 
RÉVEiLLÈRB,  2  vol.  Fischbacher,  éditeur,  Paris  1902. 

V»ici  encore  deux  de  ces  excellents  petits  volumes  dam  lesquels 
Tamiral  Réveillère  propage  sous  une  forme  originale  et  familière  les 
vérités  économiques.Plus  que  jamais  il  est  bon  de  répandre  en  tons  sens 
les  idées  saines  et  les  vrais  principes  ;  trop  de  gens  s'ingénient  à  les 
déformer,  soit  par  une  conception  fausse  des  droits  et  des  devoirs  da 
gouvernement,  soit  par  intérêt  ou  vulgaire  ambition:  n'est-ce  pas  en 
flattant  les  passions  et  les  préjugés  de  la  foule  qu'on  parvient  an  pen- 
voir  et  qu'on  réussit  à  s'y  maintenir,  qu'on  se  fdit  octroyer  des  primes 
ou  des  droits  protecteurs?  Ëtatisme,  socialisme, protectiunni8me,natio- 
nalisme,  militarisme,  n'ontpas  d'adversaire  plus  déterminé  que  l'amirtlf 
car  il  voit  trop  clairement  à  quel  abaissement  des  caractères  tontes 
ces  tutelles  nous  mènent.  Quelques  citations  permettront  à  nos  lectenrs 
d'en  juger. 

«  La  doctrine  qui  prétend  enrichir  la  nation  en  encourageant  lesind*^ 
tries  qui  travaillent  à  perte  sera  la  surprise  des  générations  fnturei,dit- 
il.  On  voit  bien  que  la  bourse  où  puisent  les  hommes  d'Etat  est U 
bourse  des  autres.  —  On  ne  saurait  trop  le  répéter  :  le  libre-échange 
favorise  Télévation  des  salaires  parce  qu'il  encourage  les  indnstiieâ 
prospères,  celles  qui  peuvent  le  mieux  payer.  —  La  part  du  travailleur 
croit  avec  la  productivité  du  capital.  C'est  une  des  lois  les  plus  certaines 
et  les  plus  consolantes  de  l'économie  politique;  elle  peut  d'aillenrs, 
comme  toutes  les  lois  économiques,  être  contrecarrée  ou  annihilée per 
cet  autre  facteur  si  important,  la  sottise  humaine.  — Le  capital^tantd^ 
l'intelligence  concretée,  a  peur  ennemi  naturel  les  imbéciles.  — Pari* 
force  des  chosei$,  l'ouvrier  tend  à  devenir  capitaliste,  soit  comme  indi- 
vidu,soit  comme  membre  d'une  société  commerciale  de  traTail.—M**^ 
sommes  menacés  de  ce  régime  (s'il  n'est  déjà  établi)  où  le  poivei^ 
appartient  aux  plus  prodigues  des  deniers  publics. — LeprotecftionnisDief 
c'est  plus  d'efforts  pour  moins  de  produits,  voilà  le  fait  brutal. —  Eet-^^ 
qu'il  ne  se  trouvera  pas  un  brave  homme  assez  populaire  pour  appren- 
dre à  l'ouvrier  combien  d'heures   par  jour   il   travaille   gratoilenent 
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pour  le  protectionnisme?  —  l/égalité  consiste  en  ceci,que  chacun  puisse 
faire  un  égal  usage  de  sa  liberté.  —  Dévaliser  les  gens  à  £ace  colorée  a 
nom  politique  coloniale.  La  politique  coloniale  est  le  brigandage  na- 
tional.—  U  est  essentiel  de  nous  pénétrer  de  cette  vérité  que  les  nations 
et  les  gouvernements  commettent  des  crimes  comme  les  individus,  et 
que  ce  qui  est  criminel  pour  un  individu  est  criminel  pour  un  gou- 
vernement ou  un  peuple.  —  Ce  n'est  que  par  l'union  internationale  que 
Tétre  humain  pourra  atteindre  son  développement  intégral. — Nulle  autre 
part  qu'en  Allemagne  on  n'est  aussi  convaincu  que  le  commerce  est 
une  science,  voilà  pourquoi  TAUemagne  devient  la  première  nation  au 

point  de  vue  commercial. — Qu'est-ce  que  la  spéculation?  c'est  la  recher- 
che studieuse  des  besoins  à  prévoir  et  des  moyens  d'y  pourvoir;  rien 
de  plus  nécessaire  ni  de  plus  compliqué...  Tout  commerçant  spécule. 
il  n'est  pas  de  fonction  plus  importante  ni  plus  utile.  On  confond  vo- 
lontiers le  spéculateur  utile  avec  le  joueur  néfaste  ;  rarement  le  joueur 
échappe  à  une  ruine  méritée.  Le  marché  fait  lui  même  sa  police,  nul 
ii*a  besoin  de  s'en  mêler.  —  Le  protectionnisme  est  le  père  des  agiota- 
ges et  des  accaparements.  11  n'y  a  pas  d'accaparement  possible  sur  le 
marché  du  monde.  —  Le  prolétariat  menace  bien  plus  l'Angleterre  et 
TAllemagne  que  la  France,  par  la  surabondance  de  leurs  populations. 
Car  en  dépit  des  repopulateurs,  pour  multiplier  les  hommes,  il  faut 
multiplier  les  moyens  de  les  faire  vivre.  Voilà  pourquoi  le  mélinisme, 
par  le  renchérissement  de  la  vie  est  le  grand  dépopulateur.  —  La  seule 
protection  profitable  est  la  protection  de  la  liberté.  -  L'Etat  étant  l'en- 
trepreneur du  bonheur  national,  chaque  Français  s'imagine  n'avoir 
qu'à  ouvrir  le  bec  pour  se  gaver  d'alouettes  rôties.  On  comprend  que 
les  apologistes  de  l'Etut- Bienfaiteur  recrutent  plus  d*adeptesque  les  mo- 
ro<;es  prédicateurs  de  l'auto  restriction  et  de  l'autosynergie.  —  L'homme 
compte  d'autant  plus  sur  lui-même  qu'il  a  moins  à  compter  sur  autrui. 
%A  solidarité  sociali>te,  où  chacun  compte  sur  les  autres,  conduit  à 
Tanéan  tisse  ment  de  la  valeur  individuelle.  Or,  on  aura  beau  faire, 
c>st  la  valeur  individuelle,  l'autosynergie  de  ses  membres  qui  fait  la 
valeur  d'une  nation.  La  plus  grande  somme  possible  de  zéros  ne  don- 
nera jamais  que  zéro. — La  panarchie,ou  gouvernement  de  la  masse, es 
rantithèse  de  l'autarchie.  Peut-être  la  démocratie,  après  avoir  tftté  de 
toutes  les  tyrannies,  se  résoudra-t-elle  à  essayer  la  liberté  ?  — Jamais  le 
Français  n'est  satisfait  de  son  salaire^  ce  qui  est  assurément  naturel 
mais  jamais  non  plus  il  ne  se  lasse  d'en  offrir  une  part  grandissante  à 
l'Etat.  —  Le  meilleur  gouvernement  serait  celui  qui  se  proposerait  de 
résoudre  le  problème  de  la  vie  à  bon  marché.  Il  en  trouverait  d'autant 
plus  aisément  la  solution  qu'il  n'aurait  qu'à  se  croiser  les  bras  et  laisser 
faire.  Le  gouvernement  idéal  est  celui  qui  ne  gouverne  pas. —  Toute  atfri- 
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lutioD  de  l'Etat  qui  D*a  point  le  caractère  évident  de  Ja  nécessité  est 
fanestc  à  son  autorité,  par  la  raison  que  plus  il  a  d'attributions,  plus 
il  prête  le  flanc  à  la  critique.  Plus  TEIat  e^t  chargé  d*attributions,  plus 
il  commet  d'injustices.  -  Tous  nos  préjugés  politiques  ont  leur  origine 
dans  notre  culte  pour  le  grand  Manie-tout  — lit  solidarité  avec  le  labo- 
rieux est  le  rêve  de  bien  des  paresseux  et  de  nombreux  ivrognes.  Trop 
souvent  Taltruisme  se  comprend  ainsi  :  tirer  d'autrui  tout  le  parti  pos- 
sible. —  La  société  commerciale  de  travail  substitue  le  travail  libre  au 
travail  ssnrile.  Le  salariant  et  le  salarié  traitent  bur  le  pied  de  la  plus 
parfaite  égalité.  —Aujourdliui  tous  les  peuples  sont  à  la  fois  clients  et 
fournisseurs  les  uns  des  autres  ;  or  la  richesse  de  la  clientèle  fait  la 
fortune  des  fournisseurs.  L*envie  int*?rnationaIe  est  une  des  grandes 
bêtises  de  notre  temps.— En  se  déclarant  Tennemide  la  concurrence,  le 
socialisme  prend  parti  pour  Tégoîsme  car,  si  la  concurrence  froisse 
rintérêt  individuel,  elle  travaille,  sans  Tombre  d*un  doute,  dans  l'in- 
térêt général  ». 

N'avious-nous  pas  raison  de  dire  que  la  soUise  et  les  préjugés  n'ont 
pas  d'ennemi  plus  déclaré,  d'adversaire  plus  convaincu  que  l'amiral 
Réveillère  et  les  économistes  ne  doivent-ils  pas  se  féliciter  d'avoir  fait 
une  recrue  qui  occupe  si  dignement  ses  loisirs? 

M.  LR. 


La  société,  db  secours  aux  blessés  militaires  des  armées  de  terre  et  de 
MER  EN  Chine  1900-1901.  {Croix-Rouge  française,  fondée  en  1864). 

Aussi  longtemps  que  subsistera  ce  mode  barbare  de  trancher  les 
différends  entre  nations  qu'est  la  guerre,  tout  ce  qui  contribuera  à  en 
atténuer  les  maux  méritera  les  félicitations  et  les  encouragements  des 
économistes.  Veiller  à  ce  que  les  combattants  aient  tout  le  confor 
permis  par  les  circonstances,  soigner  les  blessés  et  les  malades  est  un 
devoir  primordial  auquel  les  services  d'intendance  et  de  santé  des 
armées  s'efforcent  de  pourvoir.  Mais  ils  y  pourvoient  rarement  dans 
toute  la  mesure  du  possible  ;  aussi  reste- t-il  une  large  place,à  côté  de 
l'organisation  officielle,  pour  les  tentatives  charitables  de  l'initiative 
privée.  C'est  ce  qu'avait  fort  bien  compris  M.  Dunant  en  fondant  la 
Société  de  secours  aux  blessés  militaires  aujourd'hui  partout  répandu» 
et  connue  sous  le  nom  de  Croix-Rouge.  Il  avait  pu  voir  qu'un  orga- 
nisme administratif  considérable  ne  saurait  posséder  la  souplesse  per- 
mettant de  s'adapter  aux  diverses  contingences,la  douceur  de  procédés 
qui  réconforte  les  patients  et  hÂte  leur  guérison,  la  tendresse  de  soins 
qui  rappelle  la  famille  absente  et  fait  trouver  le  départ  moins  triste 
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aux  moriboads,  toutes  qualit4s  qu'ont  saus  doute  chaque  médecin  et 
chaque  infirmier  militaire  en  particulier,  mais  qu'ils  ne  peuvent  prou- 
ver dans  Tencombrement  des  jours  de  bataille. 

Lors  des  guerres  coloniale<«  que  la  France  a  soutenues  en  ces  trente 
dernières  années,  la  Croix-Rouge  française  avait  tenu,  par  ses  envois 
d'aliments,  de  vêtements,  etc.,  aux  troupes  eu  campagne,à  améliorer 
de  tout  ion  pouvoir  la  situation  des  infortunés  soldats.  Mais  les  envois 
arrivaient  rarement  à  destination;  sa  b.)nne  volonté,  ainsi  que  celle 
desautressociétésduméme  genre,  restait  donc  sans  résultats.  Pour  la 
récente  expédition  de  Chine  on  résolut  d'organiser  les  secouri  et  la 
distribution  des  dons  d'une  façon  plus  effective.  A  la  suite  d'unn  sous- 
cription publique  qui  rapporta  434.000  francs,  et  après  entente  avec  les 
commandants  des  forces  de  terre  et  de  mer,  on  aTréta  un  navire  qui 
d*abord  servit  au  transport  de  troupes, d'i  matériel  et  de  personnel  hos- 
pitalier puis  devint  un  hôpital  flottant  servant  au  tran*>port  des  blessés 
et  des  malades  des  cAtes  de  Chine  à  Nagasaki  où  la  Croix-Rouge  avait 
installé  un  hôpital,  et  fut  plus  tard  utilisé  pour  li  rapatriement  des 
convalescents  et  du  personnel  delà  Croix-Roug^  lorsque  la  un  des 
hostilités  rendit  ses  services  sans  nécessité,  les  organisations  offlcielles 
sufflsant  aux  besoins  du  moment. 

Dans  les  rapports  des  m'ambres  de  la  Croix-Rouge  et  dans  les  pièces 
officielles  contenues  en  ce  volume,  on  peut  voir  à  quel  point  le  mode 
d'organisation  choisi  s'est  montré  efQcace,  combien  les  soins  intelli- 
gents et  dévoués  de  tous  ont  été  appréciés  tant  par  les  hospitalisés  que 
par  leurs  chefs  et  quels  enseignements  sous  le  rapport  du  matériel 
chirurgical  et  médical  cette  tentative  a  apportés  pour  l'avenir.  Espé  - 
rons  que  cet  avenir  sera  très  lointain;  que  n'osons-nous  dire  :  n'arri- 
vera jamais  ! 

M.  LR. 


Etuok  pratiquk  suh  les  colonies  anciennes  et  modernes  et  sur  leurs 
GRANDES  Compagnies  gomiikrcl\les,  par  Henri  Martel,  1  vol.  Van  Doos- 
selaere  éditeur.  Gand,  i898. 

Il  est  à  croire  que  si  M.  Martel  avait  connu,  lorsqu'il  a  écrit  sa  cons- 
ciencieuse étude,  les  procédés  employés  envers  les  indigènes  pour  la 
mise  en  valeur  du  Congo  belge,  il  ne  serait  pas  aussi  enthousiaste  de 
l'œuvre  accomplie.  Cela  lui  aurait  trop  rappelé  les  pages  les  plus 
sombres  de  la  colonisation  espagnole  et  portugaise,  les  pires  moyens 
d*exploitation  usités  par  les  grandes  compagnies  coloniales  de  quelques 
autres  nations  qu'il  venait  de  passer  rapidement  en  revue.  Peut-être 
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n'auraiUil  plus  autant  désiré  voir  son  pays  prendre  un  jevr  possession 
d'Une  contrée  ensanglantée  par  ses  premiers  exploitants  ciyîlisés! 

M.  Martel  est  de  ceux  qui  considèrent  la  conquête  de  colonies 
comme  la  meilleure  façon  de  s'assurer  des  débouchés  ;  inutile  de  spé- 
cifier, une  fois  de  plus,  que  cet  avis  n'est  pas  le  nôtre.  Cette  résem 
foite,  indiquons  brièvement  le  contenu  de  ce  volume. 

Après  avoir  rappelé  succinctement  les  divers  modes  de  colonisation 
ou  plutôt  d'expansion,  des  différents  peuples  riverains  de  la  Médite^ 
ranée  :  Phocéens,  Phéniciens,  Carthaginois,  Grecs,  Romains,  il  mmiltn 
comment  les  Vénitiens  acquirent  leur  prépondérance  commerciale  et 
comment  ils  la  perdirent,  de  mém&que  leurs  rivaux  les  Génoi9,p!iisies 
Florentins  et  les  Pisans.  Il  aborde  alors  Tétude  des  colonies  portugaises 
dont  l'organisation  défectueuse  contribua  autant  que'  les  fautes  it  ses 
représentants  à  faire  perdre  au  Portugal  toute  sa  puissance  aux  Indeset 
ailleurs.  De  là  il  passe  aux  colonies  espagnoles,  rappelle  la  grandeur  et 
l'étendue  de  la  domination  de  l'Espagne  et  parle  un  peu  plus  longuement 
de  ses  dernières  possessions,  les  îles  Philippines  et  Cuba,  aujoord'hi^ 
séparées  de  la  métropole.  11  arrive  ensuite  aux  colonies  hollandaise^ 
et  indique  quelle  imprudence  commirent  les  Bollandais,  pourtant  ^^ 
avisés  en  affaires,  en  en  confiant  l'exploitation  à  des  compagnies  acc^-'^ 
blées  de  privilèges,  mais  trop  peu  surveil)é<es  et  devenant  de  plus  en  pli^  ^ 
avides  ou  despotiques  dans  leurs  procédés  vis-à-vis  des  indigènes.  Il 
fait  voir  alors  la  Hollande,  profitant  des  leçons  du  passé,  conserver  ei 
l'île  de  Java  une  colonie  prospère.  L'Angleterre  à  son  tour  occi 
une  large  place  dans   l'histoire   delà  colonisation;  l'auteur  rappel 
les   nombreuses    méthodes    suivies   depuis   les  débuts  jusqu'j 
d'hui  par   les  Anglais,    pour  la    mise    en  valeur  de   leur  énom(^ 
domaine  colonial.  La  France  vient  ensuite,  mais  présente  une  situation 
moins  brillante,   parce  qu'au  lieu  de   s'affranchir  complètement  des 
traditions  du  passerelle  n'a  que  trop  peu  modifié  les  anciens  errements. 
L'Allemagne  et  l'Italie,  plus  tard  entrées  dans  la   lice  coloniale,  la 
Russie,  la  Suède  et  le  Danemark  ne  sont  pas  oubliés.  Dans  un  cha- 
pitre consacré  à  l'Afrique,  l'auteur  s'occupe  spécialement  du  Maroc  et 
du  Congo  belge,  puis  il  passe  en  revue  les  grandes  voies  de  transport  : 
transcaspien,  transsibérien,  transafricain,  etc.,  et  formule  le  vœu  que 
les  puissances   possédant  des  territoires  en  Afrique,  au  lieu  d'entraver 
les  efTorts  des  unes  ou  des  autres  pour  la  construction  d'une  grande 
voie  ferrée,  s'unissent  au  contraire  pour  l'établissement  de  cette  ligne, 
qui  pourrait  peu  à  peu  rayonner  en  tous  sens,  rendrait  plus  facile  et 
plus  rapide  l'exploitation  des  richesses  du  pays,  et  améliorerait,  par  la 
suite,  le  sort  de  l'indigène.  Il  termine  en  exposant  les  projets  d'as  in- 
génieur français  qui,  frappé  du  grand  nombre  de  désastres  maritimes. 
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pftoae  à  jalonner  les  routes  de  la  mer  les  plus  suivies,  de  bouées  lumi- 
neuses, reliées  entre  elles  par  télégraphe  qui,  en  cas  d'accidents  aux 
navires,  pourraient  recevoir  les  passagers  en  détresse. 

On  voit  que  M.  Martel  a  voulu  ne  rien  omettre  de  ce  qui  lui  semblait 
tenir  par  un  côté  quelconque  à  son  sujet  Mais^  eu  matière  co^niale, 
les  changements  ont  été  si  fréquents  eu  ces  dernières  années  que  les 
ouvrages  doivent  sans  cesse  être  mis  à  jour,  et  les  livres  écrits  à  Toc- 
casion  de  concours  —  comme  celui-ci  —  dateraient  promptement  si  ce 
a'était  Tutilité  des  renseignements  rétrospectifs  qu'ils  contiennent. 

M.  LH. 


Dialogues  socialistes  par  Edouard  Bkrth,  1  voL  in-IS**. 
Paris,  G.  Jacques  et  Cie  1901. 

Quatre  jeunes  gens,  un  philosophe,  un  poète,  un  néo-chrétien  et  un 
socialiste,  cherchent  «  avec  angoisse  un  sens  à  la  vie  ;  »  et  dans  quatre 
dialogues,  ils  discutent  le  Socialisme  et  la  Civilisation,  la  Religion,  TArt 
et  la  Femme.  «  Ils  avaient  reçu  tous  les  quatre  cette  éducation  clas- 
sique, aujourd'hui  tant  décriée,  qui  donne  surtout  le  tourment  de  la 
beauté  et  le  goût,  peut-être  immodéré,  des  idées  générales.  »  C'est  là 
presque  avertir  que  ces  dialogues  vont  être  verbeux,  remplis  de  belles 
tirades  dans  lesquelles  une  foule  de  questions  sont  effleurées  sans 
qu'aucune  soit  creusée,  £t,  en  eiïet,  c'est  bien  cela.  Le  socialiste  surtout 
^t  d'une  prolixité  intarissable.  Il  a  en  partie  son  excuse  dans  ce  fait 
qu'il  est  chargé  d'endoctriner  et  de  convertir  les  camarades  ;  mais  il 
iKMis  semble  que  des  demandes  brèves  portant  sur  un  seul  ou  du 
moins  sur  un  petit  nombre  de  points  et  suivies  de  réponses  courtes  et 
précises  auraient  mieux  convenu  au  but  proposé  et  à  la  forme  adoptée. 

Mais  peut-être  l'obscurilé  qui  résulte  de  cette  méthode  de  discussion 
estrel le  voulue.  En  effet,  s'il  n'y  avait  sur  le  tapis  qu'une  question  à  la 
fois,  il  faudrait  y  répondre  catégoriquement  ;  tandis  que,  s'il  y  en  a 
plusieurs,  on  peut  choisir,  réfuter  longuement  les  points  faibles,  glisser 
légèrement  sur  les  autres.  On  peut  môme  se  donner  l'apparence  d'une 
grande  impartialité,  exposer  les  objections  sans  les  atténuer.  La  plupart 
des  lecteurs  ne  liront  pas  une  vingtaine  de  pages  pour  voir  si  ces 
objections  sont  résolues,  ils  croiront,  c'est  plus  vite  fait  :  u  II  a 
répondu  ;  »  cela  leur  suftlt. 

Par  exemple,  le  philosophe  dit  :  Quelles  garanties  ai-je  que  la  civili- 
aaiion  instaurée  par  le  prolétariat  victorieux  sera  supérieure  à  la  civi- 
lisation bourgeoise  ?  Vous  prétendez  faire  une  révolution  non  seule- 
ment prolétarienne,  mais  encore  humaine  :  comment  ne  pas  en  douter 
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quand  on  voit  une  grande  partie  d'entre  vous  —  et  non  des  moindres 
—  être  incapables  de  s'élever  au-dessus  d'un  farouche  et  mesquin 
égolsme  de  classe  ?  Vous  établissez  entre  les  classes  des  divisions  si 
absolues,  le  monde  prolétaire  vous  semble  si  différent  dn  monde  bour- 
geois, que  vous  finissez  par  méconnaître  que  l'humanité  est  un  genre 
dont  bourgeois  et  prolétaires  ne  sont  après  tout  que  des  espèces,  pou- 
vant avoir  par  conséquent  des  sentiments  communs  et  des  aspirations 
communes. 

Le  socialiste  emploie  quinze  pages  pour  répondre  à  cette  question  et 
à  plusieurs  autres.  Il  doit  remporter  la  victoire  :  il  a  parlé  plus  long- 
temps que  le  philosophe.  En  réalité,  il  n'a  fait,  comme  on  dit,  que 
tourner  autour  du  pot.  11  parle  du  matérialisme  historique,  d'après 
lequel  «  l'homme  a  besoin,  pour  agir  fortement,  de  croire  qu'avec  lui 
collaborent  de  vastes  puissances  naturelles  et  sociales,  qu'avec  lui  tra- 
vaillent les  énergies  profondes  de  l'histoire  elle-même,  et  qu'avec  son 
effort  conspire  tout  l'Univers.  » 

L'homme  a  besoin  de  croire  !  Le  socialisme  est  donc  une  religion  ou 
une  superstition  :  Que  nous  chante-t-il  donc  quand  il  se  dit  scientifique? 
Qu'y  aura-t-il  de  changé  dans  la  société  future,  si  la  crédulité  est  à  la 
base  de  l'édifice  ? 

Notre  socialiste  parle  ensuite  de  créer  l'unité  humaine,  ce  qui  n^est 
possible,  dit-il,  qu'en  détruisant  la  division  de  la  société  humaine  en 
classes,  «  et  pour  que  les  classes  disparaissent,  il  faut  que  l'économie 
soit  unifiée...  »  Et  pour  que  l'économie  soit  unifié^,  il  faut  que  l'huma- 
nité soit  unifiée.  Pétition  !  Gela  est  si  vrai  qu'un  peu  plus  loin  le  socia- 
liste se  contente  de  demander  «  un  parti  solidement  organisé,  riche  en 
forces  intellectuelles,  morales  et  matérielles,  »  pour  transformer  tout 
Tordre  social  actuel.  Mais  un  parti  n'est  qu'une  partie  et  il  s'agit  de 
l'unité  humaine. 

Autre  question  posée  par  le  philosophe  :  «  Une  organisation  unitaire 
de  la  production  ne  sera-t-elle  pas  une  organisation  routinière?  Les 
économistes  n'ont-ils  pas  démontré  à  satiété  l'inaptitude  économique 
de  l'État  ?  » 

Les  économistes  supposent,  répond  le  socialiste,  qu'il  n'y  a  pas 
d'autre  stimulant  de  l'activité  technique  et  scientifique  que  l'amour  du 
profit,  le  brutal  mobile  de  l'intérêt  personnel.  «  Oh  1  cette  nature 
humaine,  elle  n'a  plus  de  secrets  pour  nos  distingués  économistes,  ils 
en  ont  sondé  les  replis  les  plus  cachés,  les  plus  obscurs  ;  ils  savent,  de 
science  certaine,  pour  avoir  scruté  les  reins  et  les  cœun;,  que  l'homme 
n'a  jamais  travaillé  et  ne  travaillera  jamais  que  pour  le  noble  amour  du 
lucre...  Nous,  nous  avons  l'audace  de  dépasser  l'horizon  borné  de  la 
civilisation  bourgeoise,  nous  avons  le  front  de  croire  qu'il  y  a  dans 
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rhonune  des  paisaauces  altruiste:»  qui  n'ont  besoin  pour  se  développer 
que  d'être  placées  dans  un  milieu  économique  plus  favorable.  » 

Pour  ne  pas  contrarier  notre  socialiste,  -admettons  que  les  écono- 
mistes considèrent  Tintérét  personnel  comme  Tunique  mobile  humain, 
et  que  c'est  le  socialisme  qui  a  découvert  Taltruisme.  Il  n'en  restera 
pas  moins  vrai  que  l'intérêt  personnel,  —  qui  est  bien  eu  somme  un 
stimulant  et  même  le  premier  en  ordre  et  le  seul  que  l'on  puisse  sou- 
mettre au  calcul,  —  n'aura  plus  de  raison  d'être  dans  le  milieu  écono- 
mique créé  par  les  socialistes- 

Quant  aux  stimulants  altruistes,  ils  n'aurout  ni  but,  ni  objet,  ni 
moyens  de  se  développer.  Tout  étant,  —  le  socialiste  en  convient  — 
organisé,  administré,  l'entrée  en  jeu  de  ces  stimulants  serait  un 
élément  perturbateur.  Voyez-vous,  quand  les  orj^'auisateurs  élus,  les 
administrateurs  élus,  les  statisticien^  élus,  auiont  faic  leur  œuvre,  un 
simple  particulier,  sous  prétexte  d'altruisme,  venir  déranger  leurs 
plans? 

Le  philosophe  propose  d'autres  problèmes  tels  que  la  liberté,  la  res- 
ponsabilité, l'autorité,  et  le  socialiste  y  répond  aussi  victorieusement 
qu'aux  précédents,  il  est  donc  inutile  d'aller  plus  loin.  Disons  seule- 
ment en  terminant  que  le  socialiste  de  M.  Berth  est  adversaire  de  la 
politique  coloniale,  partisan  de  la  concurrence,  non  telle  que  la  prati- 
quent et  la  font  pratiquer  les  gouvernants,  mais  telle  que  la  préconisent 
les  économistes,  la  concurrence  libre  ;  il  est  aussi  partisan  du  libre 
échange.  Mieux  vaut  tard  que  jamais.  Nous  souhaitons  que  ce  nouveau 
socialisme  fasse  de4  disciples.  Il  est  question  en  ce  moment  de  créer 
une  ligue  internationale  libre-échangiste;  nous  ne  pourrions  que  nous 
réjouir  d'y  voir  entrer  les  socialistes  en  grand  nombre. 

H.  BOUET. 


Superstitions  politiques  et  phenomenks  sociaux,  par  Oexri  Dagan,  1  vol. 

in-18.  Paris,  P.  V.  Stock,  1901. 

Ce  livre  a  un  double  objet  :  i*  Reviser  quelques  unes  des  idées 
politiques  ou  sociales  qui  fout  le  sujet  apparent  des  controverses  et 
des  querelles  politiques;  2'>  examiner  les  phénomènes  sociaux  les 
plus  importants  de  notre  époque  au  point  de  vue  c  des  causes,  des 
effets  et  des  conséquences.  » 

Traitant  du  premier  de  ces  objets,  l'autt^ur  ne  ménage  pas  ses 
confrères  :  Ils  ne  cessent  pas,  dit-il,  d'abstraire  et  de  divaguer  sur 
des  entités.  Cela  est  plus  commode  que  d'observer  directement  les 
choses  et  de  suivre  pas  à  pas  la  nature  et  les  phénomènes...  Aucun 
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n'aborde  l'histoire  par  des  méthodes  scleotiflqnes  ;  aucun  non  plus 
ne  se  penche  vers,  les  hommes  avec  une  curiosité  sympathique...  Le 
monde  est  infesté  d'idéologues,  qui  sèment  partout  la  confusim. 
Chacun  érige  en  système  sa  propre  folie.  De  lace  chaos  de  sociologies, 
d'éthiques  et  d'esthétiques  où  les  meilleurs  esprits  ont  de  la  peiae  ise 
reconnaître. 

M.  DagaU)  va  sans  doute  prononcer  ce  fiât  lux,  et  du  chaos  va  Mttir 
uii  monde  nouveau  rempli  de  lunière  et  de  logique  ?  Non.  Il  le  promet 
bien  par-ci  par-ià  ;  mais  le  fin  mot  de  sa  critique  est  celui-ci  :  <  je 
n'apporte  ni  programme  politique,  ni  recette  sociale.  Outre  que  cela 
me  parait  trop  facile,  j'estime  qull  y  a  assez  de  bons  citoyens  chargés 
de  ce  soin.  » 

Toutefois,  ce  doit  être  par  modestie  que  If.  Dagan  parle  aissi,  earil 
donne  quelquefois  comme  en  se  jouant,  —  c'est  si  facile  !  —  la  sohilioB 
de  problèmes  ardus  que  n'ont  pu  résoudre  «  les  idéologues  qui  sèment 
partout  la  confusion.  »  C'est  ainsi  qu'il  nous  apprend  que  '<  être  libre» 
c'est  (^Ire   affranchi   du  ti^avail  »,  et  que  la  puissance  qui  confère  1»- 
liberté   est  «  la  richesse  —  ou  ce  qui  en  tient  lieu  (pouvoir  politiqa^'v 
influences,  crédit,  etc.)  Richesse  c'est  liberté,  pauvreté  c'est  esclavage-^ 
La  liberté  moderne  comme  la  liberté  antique  se  fonde  sur  un  escla.-^ 
vage...   Athènes  fut  grande   parce  qu'elle  était  une   démocratie 
20.000  citoyens  servis  par  400.000  esclaves.  » 

On  voit  que  tout  cela  est  très  profond.  M.  Dagau,  qui  reproche  ai 
autres  de  se  plonger  dans  les  abstractions  et  de  divaguer  sur  deseatités^^ 
aurait   bien  dû   dire   ce   qu'il  entend   par  le  mot  travail.  Si  c'est  U 
travail  forcé,  nous  sommes  d'accora,  il  est  négatif  de  liberté;  mais  U 
travail  volontaire  e^^t  au  contraire  condition  essentielle  de  la  liberté  et 
môme  de  la  vie.  M.  Dagan  voudrait  peindre  la  liberté  «  oisive  ».  Autant 
vaudrait  n'exister  pas. 

M.  Dagan  nie  la  justice  en  paroles  ;  mais  il  s'élève  en  même  temps 
contre  «  ces  êtres  distingués  qui  veulent  tricher  au  nom  du  salut 
public  ■.  Pour  tricher  à  un  jeu,  il  faut  évidemment  qu'il  y  ait  certaines 
règles  préétablies,  l.a  tricherie  suppose  le  jeu  franc  et  «  juste  >». 

La  justice  primitive,  dit  encore  M.  Dagan,  était  «  force  et  contrainte 
employées  par  les  classes  riches  pour  gouverner  les  classes  pauvres  ». 
Voilà  une  assertion  abstraite.  Pour  lui  donner  quelque  consistance,  il 
faudrait  expliquer  comment  certaines  classes  ont  pu  devenir  riches  et 
d'autres  pauvres.  L'auteur  cite  parfois  Machiavel,  Montaigne,  Pascal; 
s'il  avait  lu  La  Boétie,  l'ami  de  Montaigne,  il  aurait  vu  que  la  servitude 
et  par  conséquent  la  pauvreté  sont  volontaires,  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de 
dire  que  ce  sont  les  hommes  puissants,  —  le  très  petit  nombre  —  qui 
courbent  tous  les  autres  sous  le  joug  du  travail. 
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Après  avoir  revisé,  ainsi  qu'on  vient  de  le  voir,  les  superstitions  poli- 
tiques, M.  Dagan  passe  à  l'examen  de  quelques  phénomènes  sociaux 
afin  «  d'éclairer  ses  lecteurs  à  la  lumière  des  faits  :>.  Les  phénomènes 
qu'il  analyse  sont  :  la  question  a^^raire,  la  dépopulation,  l'alcoolisme, 
les  grèves  et  le  chômage. 

Les  solutions  protectionniste  et  socialiste  de  la  que%tion  agraire  sont 
bien  réfutées  :  —  la  critique  est  si  aisée  l  —  Mais  la  solution  proposée 
n'est  pas  plus  rationnelle,  ou  plutôt  il  n'en  est  pas  proposé.  Il  y  a  sans 
doute  assez  de  bons  citoyens  chargés  de  ce  soin. 

L'auteur  constate  que  la  valeur  brute  de  la  production  agricole 
augmente  beaucoup  plus  vite  que  la  population,  et  il  attribue  Témigra- 
lion  des  paysans  vers  les  villes  à  ce  que  la  difficulté  de  vivre  s'accentue. 
Le  prolétariat  des  champs  «  émigré  naturellement  vers  les  grandes 
cités  industrielles,  attiré,  dit-on,  par  le  mirage  de  luxe,  eu  réalité 
poussé  par  la  nécessité  »,  Quelle  nécessité^i  Evidemment  ce  n'est  pas 
ceUe  des  choses  nécessaires  à  la  vie,  puisque  la  production  agricole  en 
est  la  seule  source,  et  cette  production  est  surabondante.  C'est  donc 
bien  le  mirage  du  luxe  qui  attire  les  paysans  vers  les  villes.  D'où  vient 
que  le  séjour  des  villes  est  ou  parait  plus  agréable  que  celui  des 
champs?  Voilà  un  phénomène  social  dont  M.  Dagan  n'a  pas  parlé  et 
que  nous  l'engageons  à  examiner  à  la  première  occasion. 

Nous  ne  dirons  rien  des  autres  phénomènes  sociaux  étudiés  par  M.  Da* 
gan,  si  ce  n'est  que  l'auteur  tombe  ordinairement  dans  le  défaut  qu'il  re- 
proche aux  autres  :  de  prendre  les  effets  pour  les  causes.  C'est  ainsi,  par 
exemple,  que,  pour  lui,  l'alcoolisme  prend  sa  source  dans  l'insufûsance 
de  l'alimentation,  comme  si  Talcool  ne  coûtait  pas  plus  cher  que  les 
aliments,  comme  si  la  production  agricole  était  insuffisante  et  n'augmen- 
tait pa»  plus  vite  que  la  population. 

M.  Dagan  doit  ^tre  jeune.  Les  jeunes  sont  ordinairement  présomp- 
tueux ;  ils  se  figurent  volontiers  que  leurs  prédécesseurs  n'ont  rien  dit 
et  rien  fait  de  bien  et  qu'ils  vont,  eux,  renverser  tous  les  obstacles, 
trouver  la  solution  de  tous  les  problèmes.  Les  jeunes  sont  aussi, 
surtout  de  nos  jours,  plus  empressés  d'éctire  que  de  penser.  C'est 
dommage,  car  ils  ont  souvent  de  l'esprit,  et  ils  pourraient,  avec  du 
temps  et  du  travail,  en  faire  un  meilleur  usage.  Malheureusement,  ils 
sont  convaincus  que  le  travail  c'est  l'esclavage,  et  ils  ne  veulent  pas 
travailler  ;  ils  croient,  d'autre  part,  que  richesse  c'est  liberté  et  pau- 
vreté esclavage.  Et  ils  veulent  sans  doute  tâcher  de  s'enrichir. 

H.    BOUET. 
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PoLiTiCAL  Nativism  IN  New-York  STATE  [Le  nitivUme  polliiqw  dciu 
VEtat  de  Neic-York),  par  Louis  Dow  Sr.isco,  1  vol.  in-8».  Golambii 
University  Press,  New- York,  1901. 

Les  Américains  ont  donné  le  nom  de  nativisme  an  monvement  qa 
s'est  manifesté  dans  la  première  moitié  du  siècle  et  qni  a  continué 
jusque  vers  1860,  des  américains  natifs  contre  les  étrangers  qui 
venaient  s'établir  parmi  eux. 

Cette  hostilité  s'expliquait  par  plusieurs  raisons  :  Les  immigrants, 
irlandais  pour  la  plupart,  étaient  catholiques,  ils  étaient  imbos  de 
Tesprit  de  clan,  leur  standard  de  vie  était  inférieur  à  celui  des  Améri- 
cains. Ceux-ci  leur  reprochaient  de  dépendre,  par  leur  religion,  d'aoe 
autorité  étrangère  et  de  ne  pas  donner  à  leur  administration  religieuse 
la  même  publicité  que  donnaient  à  la  leur  les  protestants.  Comme 
Irlandais,  ils  se  massaient  en  certaines  rues,  f  lisant  corps  à  part  et 
conservaient  leurs  us  et  coutumes  ;  enfin  comme  pauvres,  ils  exerçaient 
une  influence  dépressive  sur  les  salaires  et  défavorable  dans  les  âec- 
tions.  En  conséquence,  on  consentait  bien  à  leur  accorder  les  droits 
civils,  mais  on  leur  contestait  les  droits  politiques. 

Ce  fut  vers  1834  que  Samuel  F.  B.  Morse,  dans  ses  Letiers  of  Brutia 
donna  corps  au  mouvement  nativiste,  qui  se  proposait  de  réserver  les 
droits  politiques  aux  natifs  américains  et  de  ne  les  accorder  anzélrtn- 
gers  qu'au  bout  de  vingt-un  ans  de  stage,  après  qu*ils  auraient  oublié 
leurs  intérêts  nationaux,  rejeté  leurs  anciens  us  et  coutumes  et  qu'enfin 
ils  se  seraient  américanisés. 

L'immigration  étrangère  avait  déjà  une  certaine  importance  :  En 
1815  l'évêque  catholique  de  New- York  estimait  à  13.000  le  nombre  des 
âmes  de  son  diocèse,  dont  ti.OOO  venaient  de  l'Irlande.  En  1826, un 
autre  évéque  comptait  25.000  fidèles  h  New- York  même,  et  130.000 
dans  tout  le  diocèse. 

Des  sociétés  publiques  et  secrètes  se  fondèrent;  les  femmes  mêmes 
ne  restèrent  pas  étrangères  au  mouvement.  Les  United  Daughten  of 
America  étaient  une  so'^iété  patriotique  de  femmes  qui  fut  organisée 
en  New-York  city  le  27  novembre  i8i5.  Ces  associations  avaient  pour 
but  l'aide  et  l'assistance  mutuelle  de  leurs  membres,  mais   surtout 
Topposition  à  Tinfluence  étrangère  dans  les  institutions  et  le  gouver- 
nement. 

Cependant  le  courant  migrateur  fut  plus  fort  que  le  courant  uati- 
viste,  aussi  ce  mouvement  s'éteignit-il  vers  1860.  L'auteur  est  d'avis  qu'il 
a\ait  fait  œuvre  utile  en  provoquant  un  examen  plus  approfondi  des 
institutions  américaines  et  en  préparant  la  solution  des  problèmes  qui 
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chacune  à  sa  tête  un  des  membres  de  la  famille.  Il  y  a  des  écoles  poor 
les  enfants  de  tous  les  âges  :  un  internat  pour  les  enfants  de  2  à  iO  ans 
une  école  primaire  et  an  internat  pour  les  enfants  de  10  à  14  uf; 
deux  écoles  agronomiques.  Tune  pour  les  jeunes  gens,  Fautre  pour  les 
jeunes  filles,  tous  internes,  où  les  jeunes  gens  de  Tâge  de  14  à  21  ans 
viennent  cocupléter  leur  instruction. 

A  TKcole  Agronomique  des  jeunes  gens,  le  cours  est  de  cinq  ans: 
deux  classes  préparatoires  et  trois  spéciales.  Dans  les  classes  prépirt- 
toires  on  étudie  lareli^on,  la  langue  et  la  littérature  russes,  raritli- 
métique,  la  géométrie,  la  physique,  la  chimie,  Thistoire,  la  géographie 
et  le  chant.  Dans  les  classes  spéciales  on  apprend  Tagronomie,  FéleTage 
du  bétail,  Fart  vétérinaire,  Thorticulture,  etc.  Les  élèves  exécnteot 
eux-mêmes  tous  les  travaux  dans  leurs  champs,  leurs  basses-cours  et 
leurs  étables  ;  ils  délibèrent  le  soir  sur  les  travaux  à  exécuter  le  ka* 
demain  et  tiennent  la  comptabilité.  Us  travaillent  aussi  aux  usines  et 
apprennent  la  menuiserie,  la  serrurerie,  la  forge,  etc. 

A  TEcole  agronomique  des  jeunes  ûUes,  on  étudie  Thygiène,  la  laite- 
rie et  la  coupe.  Les  élèves  font  tous  les  travaux  de  femmes  dans  les 
champs  ;  elles  s'occupent  de  la  vacherie,  de  la  basse-cour,  du  potager, 
de  la  laiterie,  de  la  cuisine  et  de  la  buanderie.  Elles  apprennent  à 
confectionner  les  vêtements  de  femmes  et  d'hommes,  à  tisser  des 
étoffes,  des  sangles,  des  rênes. 

L'éducation  est  complètement  gratuite.  Tous  les  élèves  sont  logê^ 
habillés  et  nourris  aux  frais  de  la  famille  Népluyeff.  Après  avoir  t^^ 
miné  leurs  études,  ils  sont  libres  d'entrer  dans  la  Confrérie  ciwori^ 
ou  d'aller  chercher  du  travail  ailleurs.  Ceux  qui  veulent  devenir  c<^' 
frères  commencent  par  faire  un  stage  d'un  an.  A  la  On  de  cette  ann^f 
s'ils  persistent  à  vouloir  se  consacrer  définitivement  à  l'œuvre,  **•* 
deiQandent  à  être  reçus  et  la  Douma  (assemblée  générale)  décide. 

Le  revenu  net  des  travaux  exécutés  par  la  Confrérie  se  partage  à  l^ 
fin  de  Tannée  en  deux  parties  inégales:  20  p.  1 00  sont  destinés  i 
former  le  capital  de  réserve  et  un  capital  destiné  à  acheter  des  terres 
*dans  le  but  de  former  d'autres  confréries  ouvrières;  80  p.  100  sont 
partagés  en  parts  égales  entre  tous  les  membres  actifs  de  la  Confrérie 
et  deviennent  leur  propriété  personnelle.  Les  malades,  les  veuves  et 
-les  orphelins  des  membres  de  la  Confrérie  sont  entretenus  aux  irais 
de  l'Association. 

Nous  donnons  ce  résumé  de  l'organisation  de  la  confrérie  ouvrière 
et  de  ses  écoles  afin  que  les  réformateurs  scolaires  et  sociaux  puissent 
s'en  inspirer,  s'il  y  a  lieu.  Toutefois  nous  devons  les  prévenir  qu'avec 
22.000  arpents  de  terres,  beaucoup  d'argent  et  un  peuple  dressé  de 
longue  main  à  la  foi,  à  la  soumission,  à  l'obéissance,  dont  le  standard 
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M.  Albert  Métin  considère  comme  un  signe  de  civilisation  supérieure 
que  l'ouvrier  australasien  imite  le  bourgeois  en  toutes  choses,  veuille 
être  logé  et  vêtu  comme  lui.  «  Le  développement  du  bien-être  est-il 
accompagné  d'un  progès  moral  intellectuel  ?  Oui,  sans  aucun  doute,  et 
si  la  marche  en  avant,  pour  la  classe  ouvrière,  consiste  à  se  mettre 
exactement  au  niveau  de  la  bourgeoisie,  le  travailleur  d'Australasie 
s'est  élevé  aussi  haut  que  possible  ;  il  s*est,  en  effet,  placé  dans  la 
catégorie  des  personnes  convenables,  du  respectable  people^  et  s'est 
assuré  le  prestige  de  la  tenue,  si  utile  partout,  mais  plus  puissant  dans 
les  pays  anglais  que  dans  le  reste  de  l'uni  vers.  L'ouvrier  australasien  est 
devenu  un  gentleman^  un  monsieur.  » 

Sans  contester  quelques  avantages  des  mœurs  et  coutumes  des  bour- 
geois, il  nous  semble  qu'il  ne  faut  pas  les  considérer  comme  un  idéal 
de  perfection.  Quand  on  voit  à  côté  de  cette  gentlemanie ^  la  diminu- 
tion générale  et  continue  du  nombre  des  naissances,  dans  un  pays 
neuf,  il  est  permis  de  rêver  un  idéal  de  vie  qui  sacrifie  moins  au 
superflu  et  qui  ordonne  plus  sagement  la  satisfaction  des  divers 
besoins. 

«  Le  nombre  des  naissances,  depuis  vingt  ans,  baisse  chaque  année 
et  partout  d'une  manière  continue  ». 

Les  lois  ouvrières  et  les  lois  protectionnistes  sont  certainement  les 
principales  causes  de  la  dépopulation  australasienne.  Il  résulte  de  ces 
lois  que  les  choses  nécessaires  à  la  vie  sont  jusqu'à  ce  jour,  à  bon 
marché  ;  mais  que  le  superflu  —  chose  si  nécessaire  —  est  très  cher. 
Pour  se  procurer  ce  superflu,  on  se  prive  de  femme  ou  d'enfants.  Les 
lois  ouvrières,  dit  M.  iMétin  «  n'ont  pu  jusqu'ici  supprimer  ni  le  chô- 
mage ni  la  misère,  ni  la  prostitution  dans  les  grandes  villes  où  les 
conditionssont  les  mêmes  qu'en  Europe.  »  On  pourrait  peut-être  aller 
plus  loin  et  dire  que  ces  lois  loin  de  supprimer,  ont  créé  le  chômage, 
la  misère,  la  prostitution.  Au  surplus,  c'est  ce  que  l'avenir  nous 
apprendra  ;  car  l'expérience  de  la  législation  sociale  a  été  de  trop  courte 
durée  pour  qu'on  puisse  se  prononcer  au  nom  de  cette  expérience, 
pour  ou  contre  ce  genre  de  législation.  Pour  le  moment  la  plus  grande 

réserve  est  la  meilleure  politique. 

H.  BoubT. 


El  Libre  Pbnsiambnto  [La  libre  Pensée)  journal  hebdomadaire,  organe 
de  la  Ligne  des  Libres  Penseurs  du  Pérou,  consacré  à  la  défense  et  à 
la  propagande  des  idées  libérales. 

Nous  avons  déjà  parlé,  il  y  a  quelque  temps,  de  la  Libre  Pensée  du 
Pérou,  qui  se  publie  à  Lima,  et  nous  avons  dit  que  ce  journal  combat- 

T.  XLIX.    -  MRRS  1902.  29 
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tait  avec  ardeor  le  cléricalisme.  Il  faut  convenir  que  ce  n'est  pas  sans 

quelques  bennes  raisons. 
Parmi  les  méfaits  que  la  Libre  Pensée  relève,  toutes  les  semaines, 

contre  les  prêtres   et  surtout  les  moines,  en  voici  un  qui  ne  manque 

pas  d\..  étrangetë  pour  Tépoqu^  où  nous  sommes. 
Il  s'agit  d'un  curé  qui  a  fait  flageller  une  femme  eu  place  publique, 

au  son  de  la  musique.  La  raison  de  ce  traitement  est  que  -cette  femme 

entretenait  des  relations  illicites  avec  un  Indien  marié,  ainsi  qu'elle 

Tarait  révélé  audit  prêtre  en  confession. 
Et  le  secret  de  la  confession,  que  devient-il  donc  au  Pérou? 
Le  môme  curé  a   fait   subir  un  châtiment  semblable  à  un   pauvre 

ouTfier  et  à  son  fils,  sous  prétexte  de  conrubinat  chez  l'un  et  de  non 

fréquentation  des  sacrements  par  Taulre, 

-  Il  parait  que  ce  ministre  du  Seigneur  exorcisa  les  télégraphes  lors- 
qu'on inaugura  le  service   télégraphique,  parce  qu'il  les  consi«1crait 

comme  une  invention  du  diable. 

l/autorité  civile  ne  réagit  que  peu  ou  point  contre  ces  abus  de  la 
puissance  ecclésiastique. 

{^  Libre  pensée  fait  des  vœux  pour  que  les  congrégations  expulsées 
de  France  n'aillent  pas  s'établir  au  Pérou  et  demande,  comme  remède 
au  cléricalisme,  le  libre  exercice  de  tous  les  cultes. 

C'est,  je  crois,  la  meilleure  des  solutions.  Les  divers  cultes  se  con- 
trôleront réciproquement  beaucoup  mieux  que  ne  pourront  et  ne  vou- 
dront le  faire  les  autorités  civiles. 

Dans  un  autre  article.  Le  Congrès  et  le  libéralisme,  la  Libre  Pensée 
constate  que  le  Pérou,  comme  la  marmotte,  reste  stationnaire  et  sourd 
à  toutes  les  cloches  du  progrès,  et  il  indique  quelles  sont  les  réformes 
les  plus  urgentes  à  introduire  dans  la  législation  péruvienne.  La  pre- 
mière relève  encore  de  l'Eglise.  Les  mariages  catholiques  sont  toujours 
les  seuls  là-bas  à  être  reconnus  comme  valables.  Les  unions  entre  une 
personne  catholique  et  une  autre  appartenant  à  un  culte  difîérenl  sont 
irrégulières.  Il  résulte  de  là  que  les  immigrants  sont  rares  au  Pérou  et 
que  le  pays  ne  se  développe  pas  comme  il  le  pourrait  et  le  devrait. 

Pour  qu'il  se  développe,  dit  la  Libre  Pensée,  il  faut  que  tous  les  fils 
de  l'humanité  puissent  vivre  sur  son  territoire.  «  L'Etat  n'a  pas  à  voir 
si  les  individus  pensent  ou  non  comme  les  autorités  ecclésiastiques, 
pour  lour  accorder  la  consécration  légale  des  droits  qui  naissent  des 
unions  civiles.  » 

Si  les  gens  sont  bons  catholiques  au  Pérou,  il  paraît  que  cela  ne  les 
empêche  pas  d'être  très  adonnés  au  jeu  et  qu'il  se  passe  dans  les  mai- 
sons de  jeux  des  choses  un  peu  abracadabrantes.  On  ne  dit  pas  m  Jes 
joueurs  font  des  nouvaines  et  brûlent  des  cierges  à  la  Madone  pour 
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El  Tiempo\  et  le  conf^idère  comme  une  utopie.  L'Argentine,  dit-il,  se 
juge  supérieure  au  Chili.  Le  Chili  se  croit  meilleur  que  toutes  les 
autres  républiques  ensemble.  Le  Brésil,  à  cau«e  de  la  grande  étendue 
de  son  territoire,  s'imagine  ^tre  une  grande  puissance,  «*i  ainsi  des 
autres. 

Au  lieu  de  créer  une  fédération  des  gouvernements,  conclut  M.  Pardo, 
il  vaudrait  mieux  organiser  une  fédération  des  ouvriers,  qui  donnerait 
à  Tunivers  le  brillant  et  magniflque  spet'.tacle  d'un  peuple  pur  et  fort, 
capable  de  repousser  les  invasions  étrangères  avec  les  armes  du  travail. 

Voici  un  article  qui  vient  tout  à  fait  à  son  heure  dans  l'état  où  se 
trouve  actuellement  la  Colombie.  Il  traite  des  conséquences  économiques 
des  guerres  dans  les  temps  présents.  L'auteur,  qui  signe  Economo, 
résume  les  idées  et  les  faits  exposés  par  M.  Jean  de  Bloch  dans  son 
important  ouvrage  :  La  Guerre.  Nos  lecteurs  sont  trop  au  courant  de* 
cette  question  pour  qu'il  y  ait  lieu  de  résumer  l'article  d'Economo. 

En  outre  des  articles  politiques,  dont  nous  ne  parlons  pas,  car,  en> 
Sud-Amérique  comme  en  Europe,  la  politique,  c'est  la  bouteille  à 
Tencre  ou,  plus  exactement  peut-être,  la  mare  aux  grenouilles,  quand 
ou  l'agite,  on  la  trouble,  et  voilà  tout.  En  outre  de  ces  articles,  dis-je, 
El  Tiempo  donne,  dans  chaque  numéro,  une  chroniqw:  scientifique 
qui  est  faite  avec  beaucoup  de  soin,  de  compétence  et  de  clarté  et  qui 
est  très  propre  à  tenir  les  Colombiens  au  courant  du  mouvement 
scientifique  universel. 

ROUXBL. 


La  France  au  milieu  du  xvii«  siècle  (1648-1661)  d'après  la  correspon- 
dance de  Guy  Patin,  extraits  publiés  par  Armand  Brette  et  précédés 
d'une  introduction,  par  Edme  Champion.  1  vol.  18.  Paris,  Armand 
Colin,  1901. 

Celui  qui  regarde  jouer  voit  mieux  le  jeu  que  celui  qui  joue.  Si  ce- 
proverbe  est  vrai,  Guy  Patin,  qui  a  suivi  de  près  la  politique  de  son 
temps,  sans  y  prendre  une  part  active,  a  dû  bien  juger  les  événe- 
ments et  il  est  intéressant  de  voir  ce  qu'il  en  a  dit.  M.  Brette  a  donc 
été  bien  inspiré  en  faisant  un  choix  des  lettres  de  Guy  Patin  qui  se 
rapportent  aux  événements  et  aux  personnages  historiques  et  en  les 
plaçant  par  ordre  chronologique.  Il  nous  présente  ainsi,  non  pas  un- 
tableau  complet,  —  car  Guy  Patin  n'a  pas  tout  vu,  tout  su,  tout  dit,  et 
même  ce  qu'il  a  dit  n'est  pas  toujours  très  clair  pour  ceux  qui  ne 
connaîtraient  pas  d'avance  l'histoire  de  cette  époque,  —  mais  une 
précieuse  esquisse,  prise  sur  le  vif,  au  jour  le  jour... 

M.  Edme  Champion  a-t-il  été  aussi  bien  inspiré  dans  l'introduction' 
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Il  aurait  pu  obteuir^en  tout  cas,  acheter  une  charge  à  la  cour.  Il  atoU' 
jours  eu,  je  ne  dis  pas  assez  de  désintéressement,  mais  assez  de  kK>v 
»ens  pour  n'en  pas  vouloir.  C'est  bien  sincèrement  qu'il  plaint  1^- 
médecins  du  roi,  des  princes  et  des  princesses,  qui  paient  cbèreme^ 
leurs  titres  et  n*en  retirent  que  de»  désagréments. 

K  Les  grandes  dignités,  dit^il,  sont  des  charges,  des  menottes  st 
entraves  qui  nous  6tent  notre  liberté  et  nous  rendent  esdaves  de  toi 
U  monde.*.  Je  me  tiens  plus  heureux  céans  avec  mes  livres  et  un  pe^*  ^ 
de  loisir,  que  n*est  Mazarin  avec  tous  ses  écus  et  ses  inquiétudes^* 
X^ut  que  j'aurai  du  pain  et  de  Teau,  je  serai  prôt  à  rivaliser,  pour  \      ^ 
bonheur,  avec  Jupiter  lui-même ,  mais  il  faut  de  la  santé  ensuite,  e^^  ^ 
tttt  peu  de  loisir  pour  étudier  ou  pour  méditer  la  patieuce  de  Dieu  soi 
les  péchés  des  hommes,  et  considérer  le  trictrac  du  monde  d*aujour' 
d'hui  qui  est  autant  fou  que  jamais.  >» 

M.  Champion  trouve  que  Guy   Patin  ne  loue  pas  la  Fronde.  U 
vrai  qu'il  n'a  pas  pour  elle  un  culte  exagéré  et  qu'il  la  considère  aoi»^ 
comme  un  but,  mais  comme  un  moyeu  d'arriver  à  la  paix,  —  que  le»-^ 
hommes  de  guerre  empêchaient,  la  guerre  étant  leur  gagne-pain,  — 
et  à  la  réduction  des  impôts.  11  dit  que  les  frondeurs  sont  les  plus 
honnêtes  gens  que  nous  ayons  aujourd'hui.  «  Je  prie  Dieu,  ajoute-t-il, 
qu'il  donne  de  la  force  et  de  la  constance  à  ce  parti,  qui  est  le  vrai 
ennemi  de  la  tyrannie.  » 

On  voit  que  Guy  Patin  ne  se  borne  pas  à  blâmer  et  à  se  lamenter. 
Pour  savoir  s'il  a  raison  ou  non  quand  il  gémit  dur  le  sort  de  la  misé- 
rable France,  il  s'agit  de  voir  si  le  peuple  était  réellement  lailK-  à 
merci  par  Mazarin  et  sa  bande.  Or,  M.  Champion  en  convient  lui- 
m^me.  «  Tout  ce  que  Guy  Patin  raconte  des  juges,  marchands  de  leur» 
offices,  qui  n'ont  étudié  que  juste  assez  pour  les  acheter  et  les 
revendre,  des  abus  qui  déshonorent  le  Palais  et  auxquels  le  premier 
président  s'afflige  de  ne  pouvoir  remédier,  des  univerbilés  qui  vendent 
le  bonnet  de  docteur,  des  soldats  qui  pillent  et  tuent  jusqu'aux  portes 
de  Paris,  des  ruines  causées  au  royaume  par  les  voyages  du  roi,  de> 
impôts  écrasants  et  de  la  misère  publique,  se  trouve  conûrmé  ailleurs 
par  des  témoignages  irrécusables  ».  Donc,  Guy  Patin  n'avait  pas  tort 
dc'dire  :  «  Tout  se  prend,  tout  se  vend  ou  se  maquiguonue  >». 

ROUXBL. 
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Problkmi  Adiern:  funuaubntali  drll' economia  euelle  FiNANZE  (Problèmes 
modernes  fondamentaux  de  Téconomie  et  des  finances)  par  M.  G. 
PiBRsoN.  Traduction  du  hollandais  par  le  D'  Erasmo  Malagoli,  i  toK 
in-8»,  Torino-Roma,  Rouxe  Vîarengo.  1901. 

Ce  livre  n'est  pas  un  traité  systémstiqpie  des  diverses  théories  écono- 
miques ;  l'auteur  s'est  seulement  proposé  de  vérifier  et  d'éclaircir  les 
notions  fondamentales  en  faisant  l'application  des  principes  aux  ques- 
tions contemporaines  les  plus  pratiques  et  les  plus  urgentes.  Ces  ques- 
tions sont  :  le  protectionnisme,  le  paupérisme  et  ses  remèdes,  la  moo^- 
naie,  les  banques,  les  crises  commerciales,  les  impôts  et  les  emprunts. 
M.  Pierson,  successivement  banquier,  ministre  des  Finances,  profetôevir 
d*économie  politique  à  l'Université  d'Amsterdam,réunit  toutes  les  qua- 
lités requises  pour  aborder  de  pareils  sujets  el  il  les  a  traités  avec 
beaucoup  de  clarté  et  de  précision,en  s'appuyant  sur  les  fait,  et  sur  les 
chiffres  autant  qu'il  fallait  pour  éclairer  les  lecteurs  et  pas  assez  pour 
les  ennuyer.  M.  Malagoli  ajoute  à  chacun  de  ces  grands  problèmes  un 
appendice  où  il  expose  l'état  dans  lequel  se  trouve  Leur  solution  en 
Italie. 

La  première  question  traitée  :  le  protectionnisme  est  peutrêtre  la  plus 
urgente  et  celle  qui  va  sans  doute  reprendre  avant  peu  le  hautdu  pavé  ; 
il  est  donc  intéressant  de  voir  quelle  est  l'opinion  sur  cette  matière 
d*un  homme  d'Etat  aussi  autorisé  que  M.  Pierson;  nous  allons  tÀcàer 
de  la  résumer. 

Pour  M.  Pierson,  la  liberté  du  commerce  est  toujours  bonne,  même 
sans  réciprocité.  Si  l'étranger,  dit-il,  frappe  nos  produits  fortement, 
nous  ne  mitigeons  pas  le  mal,  mais,  au  contraire,  nous  l'augmentons 
en  frappant  de  notre  côté  les  produits  étrangers.  On  nous  vante  la 
protection  parce  qu'elle  fait  éclore  ou  croître  certaines  industries;  mais 
elle  n'élève  les  unes  qu'en  abaissant  les  autres,  ce  n'est  qu'un  simple 
déplacement  d'hommes  et  de  capitaux  et  toujours  avec  pertes.  D'autre 
part,  l'article  protégé  devient  cher  au  détriment  des  consommateurs  et 
aussi  des  producteurs  pour  lesquels  ce  produit  est  une  matière  pre- 
mière. 

M.  Pierson  donne  à  l'appui  de  ces  assertions  des  exemples  probants 
qu'il  emprunte  à  son  pays  et  aussi  à  d'autres.  U  montre  que  les  obàta^ 
cle^  au  commerce  international  opèrent  de  la  môme  façon  qu'une 
augmentation  des  frais  de  transport  II  observe  que,  si  la  protection  est 
utile  d'Etat  à  Etat,  elle  doit  l'être  aussi  de  province  à  province,  d'indi- 
vidu à  individu,  ce  qui  prouve  combien,  malgré  sou  apparence,  elle 
estantisociale, 

La  protection  à  l'agriculture,  à  la  sucrerie,  à  la  marine  marchande, 
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intellectuelles  ne  se  développeraient  pas  plus  que  celles  des  antres 
animaux,  c'est-à-dire  en  proportion  de  ses  besoins  animaux.  La  pen- 
sée ne  naît  et  ne  se  développe  que  par  le  contact,  par  le  choc  avec 
d'au'.res  pensées  ;  sans  cela,  elle  resterait  à  Tétat  latent,  couMe  Ufea 
dans  le  silex. 

Il  est  donc,  douteux,  a  priori,  que  \&  psychologie  écanomiq$eit 
M.  Tarde  nous  fournisse  quelque  chose  de  nouveau,  ou,  si  elle  con- 
tient du  nouveau,  ce  sera  du  faux.  Pour  ^'en  assurer*  il  suffit  de  coi- 
sidérer  comment  l'auteur  fait  sortir  Téconomie  politique  de  suaisèie- 
meut. 

M.  Tarde  commence  par  critiquer  la  classiûcation  économique  :  pro- 
duction, circulation,  répartition,  consommation.  Il  coupe  d'abord ëeox 
branches  de  cet  arbre:  la  circulation  et  la  consommation:  puistne 
troisième:  la  répartition;  quaut  à  la  quatrième^  il  se  contente  de  11 
débaptiser  et  donne  à  la  production  le  nom  de  répétition  économique. 

Répétition, Toilknne  des  personnes  de  la  trinité  économico-psycho- 
logique ;  les  deux  autres  sont  opposition  ei  (uLaptation.  Les  k>ctes0 
habituels  des  ouvrages  de  M.Tarde  Ironveat  Là  de  vieilles  connaisuooat» 
Le  cours  de  1900-1901  et  les  deux  volumes  ici  présents  sont  consKrés 
an  développement  du  système  psychologico-économiquednproftcsseiir. 
Livre  premier  :  La  répétition  économique  \  livre  second  :  UopfOviM^ 
écoftomique;  hvre  troisième:  L'adaptation  économique;  le  teat  est 
précédé  d'une  partie  préliminaire  où  sont  critiqués  les  autres  systè* 
mes  économiques  et  exposés  les  principes  in  ter- psychologiques. 

J*ai  donné  à  entendre  que  Tinter-psycliologie  qui  tait  la  base  dusys- 
tème  économique  de  M.  Tarde  ne  pouvait  pas  nous  donner  grand'- 
chose  de  nouveau.  Il  ne  faut  pas  conclure  de  là  que  les  deux  volooes 
de  la  psychologie  économique,  formant  plus  de  300  pages,  ne  présentesl 
aucun  intérêt.  On  y  trouve,  au  contraire,  une  loule  d'idées  de  second 
ordre  aussi  curieuses  qu'instructives.  M.  Tarde  est  un  excellent  aU' 
lyste  ;  il  a  le  génie  du  détail.  Son  tort  est  de  vouloir  faire  de  la  syv* 
thèse,  ce  qui  ne  me  parait  pas  dans  ces  aptitudes. 

Il  résulte  de  là  que,  f>our   soutenir   son  système,   il  tombe  inoo0^ 
ciemment  dans  des  erreurs  qui  feraient  douter  de  son  intelligence  ^^ 
de  son  savoir  si  étendu,  à   ceux  qui   n'en    seraient  pas   convam^^ 
d*avtnce.  C'est  ainsi  que,  pour  soutenir  que  les  architectes  de  réeoH^ 
mie  politique  ont  négligé  la  psycliolokie,  il  engage  une  longue  quere^^* 
d'Allemand  contre  A.  Smith,  qui  a  eu,  selon  lui,  le  tortde  ne  pasmèl^ 
la  Théorie  des  sentiments  moraux  à  la  Richesse  des  nations,  eomoie' 
c'était  nier  ou  méconnaître  la  morale  que  de  ne  pas  en  parler  à  tir  ^ 
propos,  comme  si   c'était  faire  profession   d'athéisme  qne  de  ne  p  ^ 
adresser  une  invocation  à  Dieu  à  la  fin  de  chaque  chapitre,  conne 
faisaient  beaucoup  de  vieux  auteurs. 
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1  est  presque  le  seul  économiste  qui  trouve  grdce  devant 
rde.  Marx  a  fait  de  Tinter-psychologie  une  fois,  u  en  passant  t. 
fisage  mérite  sans  doute  d'être  transmis  à  la  postérité,  la  voici  : 
«  m^me,  dit  Marx  (p.  141)  que  la  force  d'attaque  d*un  escadron 
Valérie  ou  la  force  de  résistance  d'un  régiment  d'infanterie  diffère 
itiellement  de  la  somme  des  forces  individuelles  déployées  isolé- 
par  chacun  des  cavaliers  ou  fantassins,  de  même  la  somme  des 
s  mécaniques  d'ouvriers  isolés  diffère  de  la  force  mécanique  qui 
veloppe  dès  qu'ils  fonctionnent  conjointement  et  simultanément 
une  même  opération  indécise  ». 

is  louvenez-vous  la  fahle  du  bonhomme  qui  réunit  ses  enfants, 
i  des  baguettes,  les  casse,  les  réunit,  en  faisceaux  et  ne  peut  plus 
tmpre.  Sans  le  savoir,  il  faisait  de  l'inter-psychôlogie,  ce  bon- 
iM4à,  de  la  même  façon  que  Marx  et  que  nous  tous.  Quand  je 
disais  que  l'inter-psychologie  n'était  pas  autre  chose  que  la  psy- 
fie  et  qu'elle  ne  pouvait  donner  rien  plus,  si  ce  n'est  de  présenter 
ruismes  aussi  vieux  que  le  monde  comme  de  grandes  et  profon- 
érités  tout  récemment  découvertes» 

ROUÎE'.. 


Ji  LiBEBTA  DSL  PANE.  (Pour  la  Liberté  du  pain),  par  Ed.  Giretti, 
1  vol.  8®.  Turino-Roma.  Roux  e  Viarengo,  1901. 

»  socialistes  italiens  ont  engagé  une  bataille  pour  l'abolition  du 
de  douane  sur  le  froment.  M.  Giretti  veut  que  les  libérisies  ne 
nt  pas  en  arrière  et  qu'ils  s'unissent  aux  socialistes  pour  cette 
)agne.  Sur  la  plate-forme  bien  déterminée  de  la  seule  et  simple 
tioQ  de  l'inique  et  subversif  impôt  sur  le  pain,  l'accord  doit  Hve 
B  entre  les  socialistes,  les  libéraux  constitutionneh  et  même  un 
nombre  de  conservateurs  intelligents,  qui  comprennent  combien 
t  imprudent  et  impolitique  de  laisser  subsister  plus  longtemps  le 
•  d'entrée  sur  les  grains,  et  d'exposer  ainsi  le  pays  ù  de  nouveaux 
rdres  provoqués  par  un  renchérissement  possible  du  pain.  G'est  là 
Torme  la  plus  urgente  à  obtenir  en  Italie. 

ur  y  arriver,  il  faut  trouver  le  moyen  d'agir  à  temps  et  fortement 
les  pouvoirs  publics,  il  faut  organiser  une  grande  agitation.  Les 
ais,  dit  M.  Giretti,  qui  sont  nos  maîtres  en  fait  de  grandes  agitations 
iiaires,  nous  enseignent  que.  pour  réussir,  ces  agitations  doivent 
'  pour  objet  une  seule  réforme  à  la  fois,  et  que  Faction  de  propa- 
e  doit  porter  sur  un  point  nettement  déterminé  sur  lequel  il  soit 
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liant  qu'il  y  règne  des  équivoques,  alors  qu*on  en  rencontre  tant  dans 
des  sciences  plus  simples  et  plus  anciennes.  Il  n*en  faut  pas  moins 
combattre  ces  équivoques  et  tâcher  d'introduire  la  lumière  dans  les 
ténèbres.  C'est  ce  que  se  propose  de  faire  M.  Setti.  Dans  ce  premier 
opuscule  sur  ce  sujet  il  attaque  Téquivoque  fondamentale,  surla  nature 
organique  de  la  société  L'équivoque  fondamentale  consiste  en  ce  qutt 
es  sociologues,  qui  ont  voulu  baser  leur  science  sui  la  biologie,  Font 
fondée  sur  des  caractères  secondaires  et  non  sur  les  principaux  ;  ils 
ont  cherché  les  analogies  qui  existent  entre  la  société,  considérée 
comme  un  organisme,  et  les  autres  organismes.  Or,  ce  n'est  pas  sur 
des  analogies  physiologiques  que  la  sociologie  peut  être  basée,  mais  sur 
les  bomologies  morphologiques. 

Il  s'agit  donc  de  subsistuer  la  méthode  morphologique  à  la  méthode 
physiologique.  Analogie  veut  dire,  pour  les  naiVLraWsieSy  ressemblance 
de  fondions  ;  homologie  signifie  identité  de  dérivation.  Tous  le<«  socio- 
logues, dit  M.  Setti  —du  moins  le  plus  grand  nombre  —  ont  cru  que 
confronter  voulait  dire  simplement  rechercher  les  analogies,  et  n'ont 
pensé  aucunement  aux  homologies,  dont  l'importance  est  beaucoup 
pins  grande. 

Nous  ne  pouvons  exposer  ici  les  homologies  découvertes  par  M.  Setti 
entre  la  société  et  Tanimalité  :  nous  dirons  seulement  que  l'auteur  éta- 
blit que  la  société  est  bien  un  véritable  organisme  ;  «  la  société  est, 
pour  ainsi  dire  une  espèce  du  genre  organisme,  ou  pour  être  plus 
exact,  un  type  de  la  série  sociale  des  individualités  organiques.» 

Notons  en  passant  que  M.  Setti  ne  confond  pas  la  société  avec  l'Etat. 
La  société  est  un  organisme  naturel,  tandis  que  l'Etat  n^est  qu'une 
institution  c  purement  artificielle,  quand  elle  n'est  pas  aussi  arti- 
ficieuse. » 

De  ce  que  les  homologies  doivent  former  les  fondements  de  la  socio- 
logie, il  ne  s'en  suit  pas  qu'il  faille  négliger  les  analogies  physiolo- 
giques ;  il  faut  seulement  placer  celles-ci  au  second  rang  et  |se  limiter 
aux  analogies  les  plus  générales,  comme  on  fait,  par  exemple,  dans 
la  comparaison  des  animaux  et  des  plantes.  Mais  les  analogies  géné- 
rales ne  manquent  pas  ;•  beaucoup  sont  parallèles  aux  homologies  et 
servent  ainsi  à  les  renforcer 

Conclusion  :  «  La  sociologie  biologique  fondée  sur  les  homologies 
est  la  yraie  science  sociale,  qui  a  devant  elle  le  plus  glorieux  avenir.  » 
Les  idées  de  M.  Setti  sont  suggestives  ;  nous  verrons  avec  plaisir  la 
réfutation  des  autres  équivoques  de  la  sociologie  dans  la  seconde 
partie. 

ROUXEL. 
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ABnT-cAiE.«  rr  rt^  .irraz*  actï*  ACTHEmocss.  par  C.  Rehard,  toUb^ 
Pari*.  L.  Laros^-  1900. 

!>(  droit  iotemational  o'est  encore  qve  dans  l>nfance,  mab  la  con- 
Teiition  frcnco-bel^e  Ini  a  fait  faire  nn  grand  pas  en  aranL  EUemetu 
terme  à  des  coDlliU  qui   sorgissaieut  fré  inemmeni   enlre  les  deu 
peuples   Toisins.  malgré  leurs  constantes  relations  commerciales  et 
ranaloçie  d^  [f-nrs  lois.  Elle  consacre  ce  principe  de  droit  ioteniâlio- 
nal  d^'jk  recoona  par  pln>iears  nations  européennes  qae,  dans  les 
procè:^  civils  et  commerciaux,  la  nationalité  des  parties  doit  rester  sans 
influence  sur  la  rompéteuce  du  juge.  Elle  décide  que   les  jugemeui^ 
rendu-s  dans  Tun  des  deux   Etats  pourront  être  mis  à  exécution  ^ 
Tautri;  apnjs  une  sentence  d'ex(quaiur,  sans  que  les  magistrats  appe* 
lés  à  rendre  cette  sentence  aient  à  examiner  le  fond  du  litige.  Elle  per- 
met d'espérer  qu'un  accord  pourra  s'établir   prochainement  sur  les 
m^mes  bases    entre   la  France  et    les    divers  Etats  qui  rentoore^^ 
Elle  est  enfin  un  des  textes  les  plus  complets  et  les  plus  précis  da  droi^ 
international  privé. 

Il  importe  donc  que  les  intéressés  connaissent  cette  convention  dal>^ 
son  ensemble  et  dans  ses  détails  et  qu*ils  sachent  la  manière  de  h'e^ 
sf^rvir.  Le  livre  de  M.  C.  Renard  répond  à  ce  besoin.  Dans  une  premier^ 
partie,  I  auteur  reproduit  le  texte  de   la  Convention.   Une  denxiètf*^ 
partie  est  consacrée  aux  commentaires  et  est  divbée  en  trois  litreâ^  - 
titre  premier  :  généralités  ;  titre  deuxième  :  de  la  compélenee  ;  titr^ 
troisième  :  fie  Vautorité  et  de  VexéciUion  des  décisions  jtidiciaret, 
sentences  arbitrales  et  des  actes  authentiques.  Le  tout  est  précédé  dï 
lettre-préface  de  M.  Albert  Gigot. 

Un  pareil  travail  ne  se  prête  guère  à  l'analyse  et  doit  être  lu 
Piment  par  d^s  personnes  qui  ont  des  rapports  civils  et  commercii 
avec  les  étrangers  et  spécialement  avec  les  Belges.  Nous  ooun  bora^" 
rons  donc  à  le  signaler  à  leur  attention  et  à  reproduire  quelques-oo^^ 
di'.s  conclusions  qu'en  tire  Tauteur. 

La  Convention  franco-belge,  dit  M.  Renard«  place  les  Français  ets 
Belgique  et  les  Belges  en  France  sur  un  pied  d'égalité  parfaite  en  ce 
qui  touche  les  importantes  questions  de  droit  qu'elle  résout.  La  natiO' 
nalité  des  parties  n'est  plus,  en  ce  qui  concerne  les  litiges  pendant! 
entre  Français  et  Belges,  prise  en  considération  pour  détermine"  !• 
couipétonce  :  elle  n'est  plus  un  motif  sufQsant  pour  détourner  les 
plaidfîurs  de  lour  Juge  naturel.  On  écarte  les  Jurisprudences  variables 
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et  les  sous -systèmes  da  système  de  larévision,  sans  parler  de  Tordon- 
nance  de  1629  quelquefois  appliquée. 

M.  Reoard  espère  que  cette  GouTentioa  sera  accaeillie  favorable  • 
ment  eo  Belgique  comme  eu  France,  surtout  par  les  industriels  et  les 
commerçants.  »  Et  par  les  natioDalistes  ? 

HOUXEI-. 


Réolamation.  —  M.  JeaD  Perroud,  auteur  d'un  Essai  sur  Le  billet 
de  Banque^  dont  il  a  été  rendu  compte  dans  notre  dernier  numéro, 
nous  adresse  les  observations  suivantes  qu'il  nous  prie  et  «  au  br3soin 
nous  requiert  »de  publier  par  application  de  l.i  loi  du  29  juillet  1881, 
art.  13.  »  Dura  lev,  sed  lex, 

M.  Pons  me  reproche  d'avoir  soutenu  que  le  porteur  d'un  billet  de 
banque  tiré  sur  les  presses  de  la  Banque,  mais  vol4  avant  l'émission, 
Q*a  aucune  action  contre  cette  banque.  II  reconnaît  ne  rien  comprendre 
à  une  argumentation  juridique  ;  je  le  regrette  pour  lui  ;  mais  alors 
pourquoi  essayer  de  la  réfuter  ?  Et  quelle  singulière  méprise  I  «  N'est-ce 
pas  à  la  Banque,  dit-il,  à  ne  pas  se  laisser  voler!  ».  Si  M.  Pons  avait 
bien  voulu  prendre  la  peine  de  liie  le  passa^'e  qu'il  voulait  critiquer, 
il  aurait  vu  (n"  40,  page  39)  que  j'avais  pris  soin  précisément  d'écar- 
ter complètement  l'hypothèse  où  une  faute  quelconque  à  raison  du 
vol  pouvait  être  imputée  à  la  Banque  ou  à  un  de  ses  agents.  Les  obser- 
vations, très  justes  en  elles-mêmes  de  M.  Pons,  portent  donc  à  côté. 

D'ailleurs,  ne  serait-il  pas  étrange  (M.  Pons  voudra  bien  remarquer 
que  je  ne  dis  pas  absurde  :  je  lui  laisse  ces  épithètes  qui  me  semblent 
dépasser  la  mesure)  que  la  Banque  fût  tenue  de  payer  un  billet  qu'elle 
n'a  pas  émis,  en  échange  duquel  elle  n'a  rien  reçu? 

Enfin,  sur  cette  première  question,  si  l'opinion  que  j'ai  présentée 
n'a  pas  été  favorisée  de  l'adhésion  de  M.  Pons,  j'ai  la  satisfaction  de 
lui  apprendre  qu'elle  n'est  pas  aus-^i  inédite  qu'il  semble  se  le  figurer. 
Il  la  trouvera  indiquée  dans  un  ouvrage  de  M.  Thaï  1er,  professeur  à  la 
Faculté  de  Paris  ^ 

Est-il  illogique,  en  second  lieu,  si  l'un  repousse  le  système  de  la 
banque  d'Etat,  de  conclure  en  faveur  de  la  banque  privée  unique  "? 
Ce  serait  vrai  si  le  seul  point  de  vue  à  considérer  était  l'indépendance 
de  la  Banque  vis-à-vis  de  l'Etal.  Mais  c'est  pour  toutes  antres  raisons  que 
la  banque  privée  unique  m'a  paiu  supérieure  aux  banifues  multiples, 


1  Thalicr.  Examen  juridique  du  privilège  (rémission  de  la  Banque  de  France 
et  du  billet  de  Banque.  Paris,  1875,  pages  110  tt  117. 
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raisons  que  j'ai  développées  p.  104-107,  et  auxquelles  je  renT< 
sympathique  contradicteur. 

Enfin  ma  conclusion,  à  savoir  que  le  billet  de  banque  pouv 
un  instrument  de  crédit,a  paru  étonner  M.  Pons.  C*est  cepend 
idée  banale  à  force  d*étre  évidente.  Il  m'objecte  Texemple 
pagne.  Je  lui  répondrai  que,  de  son  propre  aveu,  TEspa^ 
trop  largement  des  émissions,  et  qu'il  faut  distinguer  entre 
normal  d'un  instrument  et  ses  abus. 

J.  Pur 


CHRONIQUI::  46& 


CHRONIQUE 


Sommaire  :  Le  succès  de  la  conférence  des  sucres.  —  Les  droits  compensa^ 
teurs  au  Cobden  club.  —  Le  centenaire  de  Victor  Hugo.  —  Un  hommage 
rendu  à  M.  Frédéric  Passy.  ~  Le  protectionnisme  et  la  surproduction.  — 
La  cause  des  émeutes  de  Barcelone.  —  Le  nouveau  projet  de  tarif  suisse. 
—  Les  effets  de  la  protection  du  travail  blanc  contre  le  travail  jaune  aux 
Etats-Unis.  —  Le  profirramme  socialiste  voté  par  le  Congrès  de  Tours. 

La  Conférence  réunie  à  Bruxelles  pour  examiner  et  résoudre 
en  commun  la  question  des  sucres  a  heureusement  abouti.  On 
trouvera  au  Bulletin  le  texte  complet  de  la  convention  qu'elle  a 
votée.  En  vertu  de  cette  convention,  qui  sera  mise  en  vigueur  le 
l*'  septembre  1903,  les  primes  directes  et  indirectes  sont  abolies, 
et  les  cartels  sont  rendus  à  peu  près  inofifensifs  par  rabaissement 
des  surtaxes  au  (aux  relativement  modéré  de  6  francs.  L'Angle^ 
terre  a  assuré  le  succès  de  la  Conférence  en  établissant  un  droit 
compensateur  sur  les  sucres  primés,  et  on  doit  lui  savoir  gré  du 
sacrifice  particulier  qu'elle  s*est  imposé  de  ce  chef,  dans  l'intérêt 
général  de  la  cause  de  la  liberté  commerciale. 

Comme  le  remarque  M.  Yves  Guyot  dans  le  Siècle  y  le  succès  de 
la  conférence  des  suCres  est  Tacte  le  plus  important,  au  point  de 
vue  de  la  politique  économique  libérale,  qui  ait  été  fait  en  Europe 
depuis  la  conclusion  des  traités  de  commerce  de  1860.  A  quoi 
nous  sommes  charmé  d'ajouter  que  l'auteur  de  la  Question  des 
sucres     contribué  pour  sa  bonne  part  à  cette  victoire  économique. 


♦  ♦ 


M.  Yves  Guyot  a  soumis  au  comité  du  Cobden  Club,  réuni  le 
20  février  dernier,  les  propositions  suivantes  relatives  aux  droits 
compensateurs  (Countervailing  duties). 

1*  Les  bounties  are  a  curse,  les  primes  sont  un  fléau; 
2«  Donc  les  free  traders  ne  doivent  pas  les  favoriser  ; 
3**  Si  des  nations  abolissent  les  primes  sur  les  sucres  et  si  l'Angle- 
terre laisse  son  marché  ouvert  aux  sucres  des  nations  qui  garderont 
T.  xuz.  --  uARs  4902.  30 
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leurs  primes,  elle  favorise  celles-ci  au  détriment,  au  préjudice  des 
nations  qui  les  abolissent.  Elle  fait  acte  amical  envers  les  premières  et 
acte  hostile  envers  les  secondes  ; 

4'*  Quand  une  conférence  comme  la  conférence  de  Bruxelles  ^e 
réunit,  les  free  traders  doivent  en  profiter  pour  agir  dans  le  sens  le 
plus  conforme  à  la  vérité  économique  et  non  pas  préconiser  une  poli- 
tique qui  est  une  prime  à  la  politique  des  primes  ; 

;'>o  Le  free  irade  est  international  ;  quand  les  free  traders  se  placeit 
exclusivement  au  point  de  vue  dos  intérêts  de  leur  nation,  ils  en  arri- 
vent à  tenir  le  même  langage  et  à  suivre  les  mêmes  procédés  que  les 
protectionnistes. 

Le  comité  du  Cobden  Club  a  consacré  deux  séances  à  la  discus- 
sion de  ces  propositions.  A  la  suite  de  la  séance  du  24  février,  le 
président  du  comité,  Lord  Welby  a  adressé  à  M.  Yves  Guyoluoe 
lettre  dont  nous  reproduisons  la  partie  essentielle. 

L*objection  fondamentale  du  comité  à  la  proposition  qae  vous  défera- 
dez  est  qu'elle  est  opposée  aux  principes  sur  lesquels  est  fondé  1  * 
Cohden  Cluby  et  dont  la  sagesse  a  été  justifiée  par  l'expérience.  L— ^ 
Cobde).  Cluby  suivant  l'exemple  de  Thomme  illustre  dont  il  porte  ^  « 
nom,  a  toujours  considéré  que  le  libre  échange  doit  être  obtenu  ps:»-f 
la  persuasion  et  des  arguments,  et  non  à  Taide  de  représailles  de  coc  ^' 
cition.  Le  renversement  de  cette  politique  conduirait  à  des  résull*-  * 
beaucoup  plus  larges  que  l'établissement  de  droits  compensatcar»  9m^^ 
«les  sucres  primés.  Car  si,  dans  l'intérêt  d'une  grande  industrie,  i' 
pouvait  être  juste  de  protéger  les  producteurs  nationaux  et  étrangi 
contre  la  politique  protectionniste  des  nations  étrangères,  ilestdi 
elle  de  voir  comment  un  traitement  similaire  pourrait  être  refasé,da 
des  cas  analogues,  à  d'autres  producteurs  ;  et  ainsi  le  pays  ponrrait 
tiouver  engagé  dans  une  guerre  de  représailles. 

'Le  comité,  en  arrivant  à  cette  conclusion,  n'a  été  animé  par  auc**" 
désir  égoïste  d'obtenir  le  bénéfice   de   vivre   à  bon    marché  pour     '^ 
consommateur  britannique.  Il  estime  que   la  politique  qui  consiste    ^ 
réduire  artificiellement  !e  prix  d'une  denrée  quelconque  en  lui  accor- 
dant des  primes,  finit  toujours,  avec  le  temps,  par  être  nuisible,  noo 
seulement  au  pays  qui,  eu  apparence  ou  temporairement,  en  bénéficia- 
Car  toute  intervention  dans  le  commerce,  qu'elle  prenne  la  forme  ^^^ 
mulante  ou  répressive,  en  l'écartant  de  son  cours  naturel  et  en  l'^** 
éloignant  par  des  canaux  artificiels,  doit  avoir  pour  résultat  d'enlra^^ 
son  cours  et  d'eu  diminuer  l'ampleur.  Les  lourds  impôts  qu'impli*!^* 
le  fait  d'accorder  dos  primes  diminuent  néces>a)rement  le  pouvoir  de 
consommation  du  pays  qui  accordent  ces  primes,  son  pouvoir  d'achat 
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à  regard  des  produits  d'autres  nations  ;  et,  ainsi,  les  nations  qui  accor- 
dent les  primes,  et  les  nations  qui,  en  apparence,  en  bénélicient, 
souffrent  toutes  les  deux  de  la  perte  d'affaires  qui  en  est  la  consé- 
quence inévitable  ;  car  les  nations,  dans  Topinion  des  libre-échangistes 
purs,  ne  prospèrent  pas  en  raison  des  difficultés  des  autres  nations, 
mais  en  raison  de  leur  prospérité. 

Sa  exprimant  franchement  les  raisons  qui  Tont  mis  dans  Timpossi- 
bilité  d'appuyer  Topinion  que  vous  désiriez  lui  voir  adopter,  le  comité 
dé:âre  ajouter  qu'il  reconnaît  pleinement  les  motifs  éclairés  qui  vous 
ont  induit,  i  vous  charger  de  votre  mission  actuelle.  Il  souhaite  sérieu- 
sement que  vos  efforts  poussent  les  nations  de  l'Europe  continentale  à 
reconnaître  que  le  fait  d'accorder  des  primes  doit  finir,  arec  ie  temps, 
par  leur  être  nuisible  à  elles-mêmes.  Il  est  heureux  de  penser  que  la 
grande  nation  à  laquelle  vous  appartenez  tient  la  tête  dans  la  défense 
de  la  politique  la  plus  raisonnable,  et,  bien  qu'il  ne  puisse  vous  appuyer 
sur  la  question  spéciale  que  vous  soutenez,  il  sera  prêt,  autant  qu  il 
est  en  son  pouvoir,  à  soutenir  la  cause  de  l'abolition  des  primes,  que 
vous  faites  tant  pour  obtenir. 

Nous  croyons,  avec  Cobden  et  lord  Welby  :  «  Que  le  libre 
échange  doit  être  obtenu  par  la  persuasion  et  des  arguments,  et 
non  à  l'aide  de  représailles  de  coercition  ».  Mais,  c'est  une 
simple  question  de  méthode,  et  non  une  question  de  principe. 
Quoique  les  traités  de  commerce  ne  soient  nullement  conformes 
à  la  doctrine  du  libre  échange,  Cobden  a  négocié  un  traité  avec  la 
France.  C'était,  à  son  avis,  —  et  il  avait  certainement  raison  — 
le  seul  moyen  possible  d'abaisser  notre  muraille  protectionniste. 
De  même  l'établissement  d'un  droit  compensateur  en  Angleterre 
était  le  seul  moyen  d'arriver  à  la  suppression  des  primes 
sucrières.  Cobden  l'aurait  accepté  faute  de  mieux,  tout  en  conti- 
nuant à  préférer  la  méthode  de  la  persuasion,  et  en  cela  il  se 
serait  monlré  plus  pratique  que  le  Cobden  Club. 


Quoique  nous  assistions  à  une  recrudescence  du  militarisme, 
les  guerriers  ne  sont  plus  seuls  à  être  fêtés  par  la  postérité 
reconnaissante  L'époque  est  passée  où  l'industrie  la  plus  profi- 
table était  celle  de  la  conquête,  autrement  dit  du  vol  à  main 
armée.  Les  destructeurs  d'hommes  ont  cessé  d'être  utiles,  et  les 
peuples  civilisés  commencent  à  s'apercevoir,  quoique  lentement, 
qu'ils  n'ont  plus  besoin  de  leurs  services  pour  assurer  l'exis- 
tence d'une  civilisation  qui  n'est  plus  menacée.  On  élève  main- 
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semeurs  d'erreurs ^  mais  des  destructeurs  d'erreurs j  et  nous  seronssoii- 
tenus  en  cela  par  votre  souvenir,  qui  restera  toujours  mace  ta  ecror 
de  chacun  de  nous. 


L^AssociatioQ  de  Tindustrie  el  de  TAgriculture  françaises  a 
tenu,  le  6  de  ce  mois,  son  assemblée  générale  annuelle.  Usant  du 
sophisme  favori  du  protectionnisme  post  hoc  propter  hoc,  le  pré- 
sident M.  Méline,n'a  pas  manqué  d'attribuer  à  sa  <r  réforme  doua- 
nière »,  le  développement  naturel  de  l'industrie  et  du  commerce 
de  la  France.  Cependant,  il  ne  s'est  pas  dissimulé  que  Tindostrie 
et  Tagriculture  se  plaignent  et  qu'une  crise  douloureuse  sévit  snr 
la  production  nationale,  —  ceci,  bien  que  la  balance  de  nos 
échanges  avec  l'étranger  soit  de  plus  en  plus  en  notre  faveur,  que 
nous  achetions  moins  et  que  nous  vendions  davantage.  Mais  cette 
crise  douloureuse  ^ui  a  succédé,  d'une  manière  si  peu  oppor- 
tune,au  rétablissement  de  la  protection,  n'embarrasse  pas  M.  &lé- 
line  et  voici  comment  il  l'explique  : 

Cette  permanence  de  Tétat  de  crise  générale  prouve  bien  que  nous 
ne  sommes  pas  en  face  d'un  accident,  mais  d'une  véritable  miladie. 
Cette  maladie  est  bien  connue,  malgré  qu'on  ne  fasse  rien  ou  fort|>e& 
de  chose  pour  la  guérir  ;  elle  a  plus  d'une  cause,  mais  la  principale 
pourrait  bien  t^tre  la  surproduction  qui,  elle  aussi,  n'est  plus  uo  acci* 
dent,  qui  est  devenue  uu  état  habituel  et  permanent,  je  pourrais 
presque  dire  universel. 

C'est  donc  la  surproduction  qui  a  causé  la  crise,  mais  qu'est-ce 
qui  a  causé  la  surproduction?  Qu'est-ce  qui  a  encouragé  les  viti- 
culteurs à  produire  plus  de  vin  et  les  sucriers  plus  de  sucre  qu'ils 
n'en  peuvent  vendre,  sinon  la  protection  ? 

Les  agriculteurs  et  les  industriels  ont  dû  croire,  naturellemeal, 
qu  ils  pourraient  faire  plus  d'affaires  et  les  faire  mieux  quà 
l'époque  où  ils  n'étaient  pas  protégés,  et  voilà  pourquoi,  n'en 
déplaise  à  M.  Méline,  ils  ont  surproduit. 


* 


C  est  à  la  politique  protectionniste  que  revient  la  responsabîUlê 
des  émeutes  qui  ont  éclaté  dernièrement  à  BaroeloDe.  Surexci- 
tées par  l'appât  des  bénéfices  extraordinaires  que  leur  promettait 
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cette  politique,  les  iodustries  protégées  ont  augmenté  leur  pror 
dnctioD,  tandis  que  le  renchérissement  causé  par  Télévation  des 
droits,  portés  à  un  taux  prohibitif,  diminuait  la  consommation.  De 
là  une  surproduction  et  une  crise  dont  les  socialistes  n'ont  pas 
manqué  de  proAter  pour  pousser  les  ouvriers  à  la  révolte.  Une 
correspondance  deV Indépendante  Beige  explique  clairement  cette 
genèse  protectionniste  d'une  émeute  socialiste. 

Il  suffit  de  rappeler  que  Ja  politique  protectionniste,  inaugurée  en 
1891  par  M.  Canovas  et  le  parti  conservateur,  a  causé  un  grand  essor 
dans  les  industries  existantes  et  a  permis  la  création  de  nouvelles 
iadosJiries,  qui  se  sont  toutes  deux  développées  comme  plantes  exo- 
tiques forcées  et  bien  protégées  dans  des  serres.  Ces  industriels  ont 
bénéficié  de  la  protection  douanière  en  général,  sans  accorder  des 
avantages  de  salaire  à  leurs  ouvriers  et  sans  tenir  compta  que  les  aou« 
veaux  tarifs  produisaient  un  renchérissement  considérable  et  général 
du  coût  de  la  vie  en  Espagne  et  de  ses  éléments  les  plus  indispen- 
sables, dont  je  ne  veux  citer  que  les  produits  de  l'agriculture  et  de 
rélevage,  le  combustible,  coke  et  charbon,  les  articles  d'alimentation 
des  pauvres,  les  morues,  Téclairage  du  pauvre,  le  pétrole  et  autres 
substances. 

Le  tarif  fut  si  mal  conçu  en  1892  que  les  matières  premières,  les 
machines  indispensables  parce  qu'on  n'en  produisait  pas  de  semblables 
en  Espagne,  les  produits  chimiques  en  égale  condition  et  le  combustible 
furent  renchéris  aussi.  Tout  marcha  d'une  façon  relativement  satisfai- 
sante au  début  de  1892  à  1896  et  pour  quelques  industries  même  plus  tard; 
mais  voilà  que  les  guerres  de  Cuba  et  des  Philippines  et  avec  les  Etats- 
Unis  menèrent  à  la  perte  des  colonies,  et  la  surproduction  s'accentua 
dans  toutes  les  industries  après  la  fin  de  ces  guerres,  sans  qu'on  soit 
parvenu  h  perfectionner  cette  production  ni  à  chercher  des  marchés 
et  débouchés  étrangers  par  des  traités  même  de  réciprocité  et  une 
meilleure  politique  commerciale  que  le  régime  quasi-prohibitif. 


* 
♦  » 


Il  n*y  a  pas  bien  longtemps  que  les  droits  d'entrée  en  Suisse  ne 
dépassaient  pas  11/3  p.  100.  Sous  ce  régime  du  libre-échange 
presque  complet,  l'industrie  suisse  avait  pris  un  essor  extraordi- 
naire. Quoiqu'elle  n'eût  pas  la  moindre  marine  marchande,  et 
en  dépit  de  Tadage  militariste  et  protectionniste,  que  le  com- 
merce suit  le  drapeau,  l'industrie  cotonnière  exportait  ses 
tissus  à  travers  les  océans  dans  TAmérique  du  Sud,  en  Chine  »t 
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dans  rinde,  où  elle  faisait  une  concurrence  redoutable  à  rindnstrie 
de  Manchester.  La  Suisse  était  en  ce  temps-là  un  pays  où  la  vie 
était  facile  et  k  bon  marché.  Mais  aux  conservateurs  libéraux  qui 
la  gouvernaient  k  petits  frais  ont  succédé  des  radicaux  modem  ttyle, 
qui  ont  augmenté  les  attributions  de  TËtat  et  grossi  le  budget 
des  dépenses.  Il  a  bien  fallu  accroître  aussi  les  recettes,  et  comme 
les  impôts  quon  voit  n'auraient  pas  manqué  de  faire  crier  les 
contribuables  économes,  les  politiciens  suisses,  non  moins  subtils 
et  avisés  que  leurs  congénères  du  voisinage,  ont  eu  recours  aux 
impôts  qu'on  ne  voit  pas.  Ils  ont  exhaussé  les  droits  de  douane 
et  augmenté  par  là  même  les  frais  de  la  production  avec  le  prix 
de  la  vie.  De  là  une  difficulté  croissante  de  soutenir  la  C0D€a^ 
rence  étrangère,  suivie  d'une  demande  non  moins  croissante  de 
protection.  Stimulés,  selon  toute  apparence  par  l'exemple  desagn- 
riens  allemands,  les  agriculteurs  se  sont  plaints  d*ètre  moins 
favorisés  que  les  industriels,  et  ils  ont  réclamé  un  relèvement  des 
droits  que  les  politiciens  fiscalistes  du  Conseil  fédéral  se  sont 
empressés  de  leur  accorder. 
Voici  un  aperçu  du  nouveau  projet  de  tarif. 

Tarif  de  1891    Projet  <ie  ttrif 

Articles                                                Fr.  par  q.  Pr.  par  q. 

Vin  naturel  en  fûts 6  15 

—  artiûciel  en  fùls 12  M 

—  naturel  en  bouteilles ..  25  35 

—  artificiel  en  bouteilles  50  100 

Vins  mousseux 40  50 

Viande  fraîche 6  12 

Viande  fumée 8  16 

Gibier 12  15 

Volailles  vivantes 6  15 

Volailles  mortes 12  20 

Beurre  frais 8  15 

Beurre  salé ÎT,  20 

Saindoux 5  10 

Margarine 15  20 

Fromage  dur 10  12 

Fromage  mou 6  12 

Les  droits  sur  les  bœufs,   vaches,  génisses,   porcs,  sont  élevés  de 
5  à  10  francs  par  tète. 

Ce  redoublement  de  protection  provoquera  probablement  des 
représailles,  surtout  de  la  part  de  ritaliequi  exporte  en  Suisse 
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élections.  r~  Scrutin  de  liste  avec  représentation  proportionnelle -dans 
toutes  les  élections.  —  Droit  d'initiative  populaire  et  rcférendom. — 
Suppression  du  Sénat  et  de  la  présidence  de  la  République.  —  Les 
attributions  actuelles  du  président  du  conseil  des  ministres  seront 
dévolues  à  un  conseil  exécutif  élu  par  le  Parlement.  Abrogation  de  la 
loi  contre  les  anarchistes. 

Séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat.  —  Suppression  du  budget  des 
cultes.  —  Liberté  des  cultes.  —  Suppression  des  congrégations.  - 
Nationalisation  des  biens  de  mainmorte. 

Substitution,  à  tous  les  tribunaux  actuels,  de  tribunaux  formés  par 
un  jury  et  par  des  juges  élus.  —  Suppression  du  privilège  des  avocats. 

—  Gratuité  de  la  justice.  — •  Abolition  de  la  peine  de  mort.  —  Suppres- 
sion des  tribunaux  militaires  et  maritimes. 

Abrogation  de  toutes  les  lois  qui  établissent  Tinfériorité  civile  des 
femmes  et  des  enfants  naturels  et  adultérins.  —  Législation  plus 
libérale  du  divorce.  —  Loi  sur  la  recherche  de  la  paternité. 

Gratuité  de  renseignement  à  tous  les  degrés.  —  Entretien  des  enfants 
à  la  charge  de  la  collectivité  pour  le  premier  degré  de  l'enseignement 

—  Monopole  de  l'enseignement  aux  trois  degrés  par  TEtat.  —  Subsi- 
dialrement,  interdiction  à  tous  membres  du  clergé  d'ouvrir  une  école 
et  d'y  enseigner. 

Abolition  de  tous  les  impôts  sur  les  objets  de  consommation  de  pre- 
mière nécessité  et  des  quatre  contributions  directes.  —  Impôt  global, 

« 

progressif  et  personnel  sur  les  revenus  personnels  supérieurs  a 
3.000  francs.  —  Impôt  progressif  sur  les  successions. 

Repos  obligatoire  d'un  jour  par  semaine.  —  Limitation  de  la  journée 
de  travail  à  huit  heures.  —  Interdiction  de  faire  travailler  les  enfants 
âgés  de  H) oins  de  quatorze  ans.  —  Interdiction  absolue  du  travail  de 
nuit  pour  les  femmes  et  les  adolescents  et  pour  les  ouvriers  adultes 
dans  toutes  les  industries  où  le  travail  de  nuit  n'est  pas  absolument 
nécessaire.   —    Fixation    par   les    municipalités  et    les  corporations 
ouTrières  d'un  salaire  minimum.  —  Reconnaissance  légale  de  la  mise 
à  l'index. 

Organisation  par  la  nation  d'un  système  d'assurance  sociale  s  appli- 
quant à  la  totalité  des  travailleurs  de  l'agriculture,  de  rindustrie  et<â« 
commerce  contre  les  risques  de  maladie,  d'accident,  d'ÎQTalîdilé,  de 
vieillesse  et  de  chômage.  • 

N.itionalisation  des  chemins  de  fer,  des  mines,  de  la  Banque  de 
France,  des  assurances,  de  la  grande  meunerie,  de  l'alcool,  des  rafH- 
neries  de  sucre  et  des  sucreries.  —  Organisation  d'un  senrice  public 
de  placement  des  travailleurs.  —  Organisation  par  l'Etat  d'un  crédit 
a^Ticole.  —  Organisation  de  services  communaux  de  l'éclairage,  de 
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reaii,  des  transports  en  commun,  de  construction  et  de  régie  d'habi- 
talkms  à  i>on  marché. 

Substitution  des  milices  à  l'armée  permanente  et  adoption  de  toutes 
les  mesures  comme  les  réductions  du  service  militaire  qui  y  condui- 
sent. —  Renanciation  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit  à  toute  guerre 
ofTeiisive.  —  Renonciation  à  toute  alliance  qui  n'aurait  pas  pour  objet 
exclusif  le  maintien  de  la  paix.  —  Renonciation  aux  expéditions  mili- 
taires coloniales. 

Seulement,  ce  programme  est  moins  elTrayant  qu'il  n'en  a  Tair. 
Ayant  d*étre  des  étatistes  ou  des  collectivistes,  les  socialistes 
sont  des  arrivistes.  Quand  ils  seront  arrivés,  ils  sauront  bien,  à 
Texemple  de  leurs  devanciers,  les  radicaux,  élaguer  de  leur  pro- 
gramme ce  qui  les  obligerait  à  céder  la  place  à  d'autres  arrivistes. 

G.  DE  M. 
Paria,  14  mars  1902. 
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I 

Elue  avec  le  mandat  de  réaliser  les  yœux  que  les  trois  ordres 
de  la  nation  avaient,  au  printemps  de  1789,  inscrits  dans  les  cahiers 
de  doléances  adoptés  par  chaque  bailliage,  l'Assemblée  Consti- 
tuante était  acquise  d  avance  au  principe  de  la  proporlionnabilité 
de  rimpôt.  Tous  les  cahiers  du  tiers  état  et  du  clergé  et  tous  ceux 
de  la  noblesse,  moins  cinq,  s'étaient  en  effet  prononcés  pour  qu'à 
l'avenir  les  citoyens  fussent  indistinctement  soumis  aux  charges 
publiques,  et  pour  qu'ils  supportassent  les  contributions  propor- 
tionnellement à  leurs  revenus.  Aussi,  lorsqu'au  mois  de  juillet  et 
au  mois  d'août  1789,  l'Assemblée  fut  saisie  par  un  certain  nombre 
de  ses  membres  de  projets  de  déclaration  des  droits,  il  y  eut, 
entre  ces  projets,  une  remarquable  unanimité  pour  proclamer  que 
les  Français  devaient  contribuer  dans  la  proportion  de  leurs 
facultés  aux  frais  de  l'Etat.  La  même  unanimité  se  retrouva  le 
24  août  dans  le  vote  d'un  article  de  la  Déclaration  des  droits,  ainsi 
libellé  :  «  Pour  l'entretien  de  la  force  publique  et  pour  les  dépenses 
d'administration,  une  contribution  commune  est  indispensable, 
Ell«  doit  être  également  répartie  entre  tous  les  citoyens, en  raisoE 
de  leurs  facultés.  » 
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Lorsqu*elle  eut  à  établir  la  contribution  mobilière,  la  Consti- 
tuante avait  par  suite  à  tenir  compte,ainsi  que  le  constate  le  rap- 
port de  Defernion,  d'une  double  préoccupation  :  asseoir  Timpôl 
sur  le  montant  réel  du  revenu,   calculé  aussi  exactement  que 
possible,  et   néanmoins  éviter  de  recourir  à  des  procédés  inqui- 
sitoriaux  d'évaluation.  Son  comité  d'imposition  renga8:ea  donc  à 
se  refuser  à  admettre,  d'une  part,  que  les  contribuables  fussent 
arbitrairement  taxés  d'après  les  revenus  qu'on  leur  supposerait  ; 
d'autre  part,   qu'ils  le  fussent   d'après  leurs  déclarations  ;   car 
«  toutes  les  fois,  fît  observer  le  rapporteur,  que  l'assiette  d'une 
contribution  dépend  de  semblables  déclarations,  elle  est  payée 
scrupuleusement  par  les  bons  citoyens,  mais  il  en  est  d'autres  qui 
ne  craignent  pas  de  s'y  soustraire  par  de  fausses  déclarations.  » 
Afin  d'éviter  cet  inconvénient  et  afin  de  ne  pas  livrer  les  citoyens 
aux  chances  d'erreur  et  de  partialité  inhérentes  au  mode  de  taxa- 
tion d'office,  le  comité  fut  d'avis  d'imposer  les   contribuables 
d'après  des  signes  extérieurs  de  richesse,  et  de  proportionner  la 
contribution  mobilière  à  l'importance  du  loyer  dhabitation,  celui- 
ci  étant  u  la  base  d'évaluation  la  moins  fautive  et  la  seule  géné- 
rale ». 

Lorsque  la  discussion  s'ouvrit,  le  22  octobre,  sur  le  projet  de 
loi,  plusieurs  députés  critiquèrent  l'œuvre  du  comité,  en  faisant 
remarquer  que  le  montant  du  loyer   ne  fournit  souvent  qu'une 
indication  trompeuse  sur  la  fortune  de  celui  qui  occupe  la  maison 
ou  l'appartement,  et  ils  concluaient  à  ce  que  les  municipalités 
pussent  taxer  les  contribuables  d'après  leurs  facultés  présumées. 
Mais  Rœderer  leur  répondit  que  tout  valait  mieux  que  l'arbitraire 
que  de  grandes  inégalités  naîtraient  du  droit  conféré  aux  munici- 
palités d'évaluer  à  leur  fantaisie  la  richesse  mobilière,  et  la  Consti- 
tuante décida  que  le  loyer  serait  pris  pour  base  de  la  contribution. 
A  la  séance  du  28  octobre,  un  représentant  de  la  noblesse  du 
bailliage  de  Meaux,  M.  du  Buat,  souleva  une  autre  question.  S'en 
prenant  à  la  règle  de  la  proportionnalité  de  l'impôt, il  soutint  qu'il 
convenait  de  distinguer  dans  le  revenu  «  le  nécessaire,  l'utile,  le 
commode  et  le  superflu  »,  que  le  nécessaire  devait  être  exempté, 
que  l'utile  ne  devait  être  soumis  qu'î\  une  taxe  légère,  que  le 
commode  pouvait  en  supporter  une  plus  forte  et  qu'il  était  juste 
d'atteindre  lourdement  le  superflu  du  riche.  Cette  théorie  le  con- 
duisait à  l'impôt  progressif;  et,  en  efl'et,  il  proposa  l'adoption  d'un 
tarif  gradué,  en  vertu  duquel  aucun  revenu  jusqu'à  600  livres 
n'aurait  été  imposé,  tandis  que  les  revenus  supérieurs  à  ce  chiffre 
auraient   payé  :    de  600  à   2.000  livres,  6  deniers  par  livre  ; 
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de  2.000  à  10.000  livres,  ud  sou  par  livre  ;  au-delà  de  10.000  livres, 
deux  soiis  par  livre.  Mais  Tidée  d'établir  une  distinctioa  entre  les 
citoyens  en  matière  d*impôt.  de  ménager  les  uns  et  de  grever  les 
autres,  répugnait  tellement  aux  Constituants,  qu*il  sufHt  à  Le 
Chapelier  de  présenter  de  courtes  observations  pour  faire  écarter 
la  motion  de  M.  du  Buat. 

Le  sentiment  de  l'Assemblée  se  manifesta  non  moins  clairement 
un  peu  plus  tard,  à  l'occasion  d'une  réclamation  que  lui  adressa 
le  Conseil  général  de  la  Commune  de  Paris.  La  Commune  sollicita 
en  effet  d'être  autorisée  à  répartir  entre  les  habitants,  le  contin- 
gent de  contribution  mobilière  propre  à  la  ville,  d'après  des  tarifs 
qu'elle  dresserait  elle-même.  Elle  produisait  cette  demande, 
parce  qu'une  loi  du  18  avril  1790  lui  avait  conféré  le  droit  d'appli- 
quer un  tarif  progressif  à  la  répartition  des  impositions  mises  à  la 
charge  des  habitants  de  la  capitale,  et  nul  doute  que  la  Commune 
n'eût  continué  d'user  de  taxes  progressives,  si  une  exception  à  la 
règle  commune  eût  été  introduite  relativement  à  la  ville  de  Paris, 
dans  la  loi  sur  la  contribution  mobilière.  C'est  ce  que  comprit  la 
Constituante, et  elle  ne  voulut  passe  prêter  aux  désirs  de  la  muni- 
cipalité parisienne. 

Dans  un  rapport  du  7  décembre  1790,  Defermon  observa  que 
les  revenus  mobiliers  devaient  être  partout  imposés  proportion- 
nellement, que  si  on  dérogeait  pour  Paris  à.  ce  principe,  on 
serait  conduit  à  y  déroger  également  pour  d'autres  villes,  que  dès 
lors  l'impôt  mobilier  n'aurait  pas  dans  tout  le  royaume  une 
assiette  identique,  et  qu'il  était  contraire  à  la  Constitution  que  la 
richesse  mobilière  fût,  suivant  les  localités,  assujettie  à  des  tari- 
fications différentes.  La  pétition  de  la  ville  de  Paris  fut  en  con- 
séquence repoussée. 

Nous  en  avons  dit  assez  pour  montrer  à  quelles  tendances 
obéit  l'Assemblée  Constituante,  dans  la  préparation  et  dans  le 
vote  de  la  loi  du  13  janvier  1791  sur  la  contribution  mobilière 
Quant  à  l'organisation  même  de  cette  contribution,  il  ne  rentre 
pas  dans  notre  sujet  de  l'exposer.  Il  nous  suffira  de  mentionner, 
qu'en  vertu  de  la  loi,  le  montant  du  loyer  d'habitation  est  pris 
comme  le  signe  extérieur,  qui,  en  thèse  générale,  indique  le 
mieux  l'importance  réelle  des  revenus;  qu'il  sert  donc  seul  à 
les  évaluer,  pour  le  calcul  de  la  taxe  mobilière;  que  l'on  défalque 
d'ailleurs  de  leur  total  ceux  provenant  d'immeubles,  attendu 
qu'ils  supportent  déjà  la  contribution  foncière;  enfin,  que  le  taux 
du  loyer  est  considéré  comme  révélant,  à  mesure  qu'il  s'élève, 
Texlstence  d'une  fortune  de  plus  en  plus  grande.  Partant  de  cette 
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pour  eux  et  pour  leurs  domestiques  et  plus  ils  jouissent  de  cet 
avantage.  Il  faut  donc  qu'ils  le  paient.  La  taxe  qu'on  leur  impose 
aujourd'hui  doit  être  considérée  comme  Téquivalent  de  la  somme 
que  leur  aurait  coûtée  laugmentation  du  prix  du  pain...  D'ailleurs 
ne  sont- ils  pas  les  plus  intéressés  au  maintien  de  Tordre  et  de  la 
tranquillité  publique?  »  Mais  les  impositions  extraordinaires  ne 
rentreront  qu'au  bout  d'un  certain  temps,  les  besoins  de  la  ville 
sont  urgents,  et  pour  qu'elle  puisse  y  l'aire  face,  il  faut  lui  per- 
mettre de  prélever,  dans  les  caisses  des  percepteurs,  un  million 
qu'elle  restituera  plus  tard  à  l'Etat.  Pour  tous  ces  motifs  le  comité 
des  finances  soumet  à  l'Assemblée  un  projet  de  décret  comportant 
une  taxe  d'un  sou  six  deniers  pour  livre  additionnelle  au  pria- 
cipal  de  la  contribution  foncière,  et  aggravant  pour  tous  les  habi- 
tants dont  le  revenu  dépasse  900  livres  la  contribution  mobilière. 

Le  projet  les  divise  en  quinze  classes,  suivant  le  montant  du 
revenu  que  le  tableau  de  cette  contribution  leur  attribue,  et 
applique  à  chaque  classe  une  tarifîcation  croissante.  Enfin  elle 
autorise  la  ville  de  Paris  à  opérer  un  prélèvement  d'un  million 
daos  les  caisses  des  percepteurs. 

Le  projet  de  loi  est  chaleureusement  appuyé  par  Cambon  qui  le 
loue  «  d'offrir  aux  infortunés  les  secours  qu'ils  réclament,  de 
faire  payer  aux  riches  la  protection  que  leur  accorde  la  loi,  et  de 
ne  léser  que  le  Trésor  public  ».  11  est  adopté  le  7  février  sans 
modifications. 

Quinze  jours  plus  lard  une  émeute  éclate  à  Paris.  Cédant  aux 
suggestions  de  Marat  qui  mène  une  ardente  campagne  contre  les 
«  accapareurs  » ,  qui  impute  aux  manœuvres  des  modérés  le  ren- 
chérissement des  denrées,  qui  dénonce  les  t>oulangers  et  les  épi- 
ciers comme  des  «  affameurs  »  et  qui  va  jusqu'à  conseiller  le 
pillage  de  leurs  boutiques,  la  populace  pénètre  le  24  février  dans 
un  certain  nombre  de  boulangeries  et  d'épiceries,  s'empare  des 
marchandises  qu'elles  contiennent  et  se  livre  à  de  tumultueuses 
manifestations.  La  Convention  finit  par  s'émouvoir  de  ces  désor- 
dres, et  le  lendemain  elle  mande  devant  elle  le  ministre  de  l'In- 
térieur, Garai,  qui  la  rassure  sur  l'importance  des  approvision- 
nements de  grains  dont  on  dispose  pour  l'alimentation  de  Paris. 
Néanmoins  il  conclut  à  ce  qu'une  nouvelle  avance  de  7  millions 
soit  consentie  à  la  ville  de  Paris,  afin  qu'elle  puisse  acheter  du  blé 
et  de  la  farine,  avance  que  la  ville  remboursera  avec  le  produit 
d'une  nouvelle  imposition  progressive. 

La  majorité  s'empresse  de  suivre  ce  conseil,  et  un  décret  est 
immédiatement  adopté  qui  crée  une  taxe  additionnelle  aux  contri- 
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butions  de  1793,  laquelle  sera  soumise  aux  mêmes  règles  que 
celles  adoptées  le  7  février  et  devra  produire  7  millions,  afin  de 
servir  au  remboursement  de  pareille  somme  avancée  à  la  ville. 

A  peine  le  décret  est-il  rendu  que  plusieurs  députés,  apparte- 
nant au  parti  modéré,  s'efforcent  de  le  faire  rapporter.  Ils  se  plai- 
gnent de  ce  que  dans  l'intérêt  de  la  capitale,  on  dilapide  les 
finances  publiques;  ils  disent  qu'il  est  inique  de  vider  le  Trésor 
au  profit  d'une  seule  ville,  alors  qu'en  province  le  pain  se  vend 
plus  cher  et  que  dans  les  départements  du  Centre,  où  le  salaire 
d'un  journalier  n'est  que  d'une  dizaine  de  sous  par  jour,  il  vaut 
de  sept  à  huit  sous  la  livre.  Le  décret  est  maintenu  et  le  soir 
même,  au  club  des  Jacobins,  Dubois-Crancé  peut  se  féliciter  de  ce 
que  la  Convention  a  enOn  senti  «  qu'il  était  temps  de  faire  vivre 
les  pauvres  aux  dépens  des  riches  ».  Puis  Robespierre  prononce 
un  discours  destiné  à  entretenir  les  rancunes  populaires  contre 
rinégalité  des  positions  sociales.  '<  Le  peuple  souffre,  s'écrie-t-il, 
il  n'a  pas  encore  recueilli  le  fruit  de  ses  travaux;  il  est  encore 
persécuté  par  les  riches,  et  les  riches  sont  ce  qu'ils  furent  tou- 
jours, c'est-à-dire  durs  et  impitoyables.  Le  peuple  voit  l'insolence 
de  ceux  qui  l'ont  trahi,  il  voit  la  fortune  accumulée  dans  leurs 
mains.  » 

Quelques  jours  auparavant,  la  Convention  avait  également  ap- 
prouvé la  levée  d'une  imposition  extraordinaire  et  progressive 
dans  la  ville  de  Lvon.  A  la  date  du  3  février  elle  avait  entendu  la 
lecture  d'un  rapport  lui  signalant  que  la  fabrication  des  étoffes  de 
soie,  qui,  autrefois,  occupait  à  Lyon  60.000  ouvriers  et  leur  pro- 
curait d'abondants  salaires,  en  même  temps  qu'elle  enrichissait 
les  manufacturiers,  était  tombée  dans  une  décadence  complète 
et  que  30.0(K)  ouvriers  étaient  en  proie  à  la  misère.  «  C'est  l'ou- 
vrage de  la  Révolution,  disait  le  rapporteur,  il  durera  autant 
qu'elle.  C'est  donc,  sous  tous  les  rapports,  une  justice,  une  néces- 
sité, de  venir  au  secours  de  tant  d'infortunés.  »  Et  il  concluait  à 
ce  que  la  municipalité  lyonnaise  reçilt  l'autorisation  de  taxer  les 
riches,  afin  d6  donner  du  travail  à  la  classe  ouvrière.  Par  un  décret 
du  13  février,  la  Convention  l'autorisa,  en  effet,  à  établir  une 
imposition  de  1.500.000  livres  additionnelle  aux  rôles  des  con- 
tributions foncière  et  mobilière  de  1792.  FAle  stipula  que  les  habi- 
tants dont  le  revenu  était  inférieur  à  900  livres  ne  supporteraient 
aucune  surcharge  du  fait  de  l'imposition  extraordinaire,  et  que 
l'augmentation  de  la  contribution  mobilière  ne  pèserait,  en  vertu 
d'un  tarif  qui  s'élèverait  graduellement  du  300»  au  20%  que  sur 
les  habitants  jouissant  d'un  revenu  net  de  plus  de  900  livres.  La 
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même  loi  consentit,  au  profit  de  la  ville  de  Lyon,  un  prélèvement 
de  300.000  livres  h  faire  dans  les  caisses  de  TEtat,  à  la  condition 
que  la  ville  en  opérerait  la  restitution  avec  les  fonds  provenant 
de  rimpositton  extraordinaire. 


m 

En  votant  les  décrets  que  nous  venons  de  passer  en  revue,  la 
Convention  avait  manifesté  sa  préférence  pour  un  système  fiscal 
dans  lequel  les  contribuables  seraient  divisés  en  catégories  :  les 
uns  soustraits  ou  à  peu  près  à  Timpôt,  les  autres,  au  contraire, 
de  plus  en  plus  lourdement  taxés,  à  mesure  que  s'élèveraient  les 
revenus  des  citoyens  rangés  dans  chaque  catégorie. 

La  Convention  répudiait  donc  un  principe  qui  avait  été  jus- 
qu'alors considéré,  avec  raison,  comme  Tune  des  plus  grandes 
réformes  réalisées  en  1789,  nous  voulons  parler  de  Tégalité  de 
tous  les  citoyens  devant  Timpôt.  Quoiqu'il  eu  soit,  les  précédents 
qu'elle  avait  créés  en  faveur  d'impositions  progressives,  devaient 
Tentraîner  à  prendre  quelque  jour  une  mesure  générale,  qui 
aurait  pour  conséquence  d'introduire  l'arbitraire  et  la  progres- 
sivité dans  la  législation  fiscale.  L'incident  qui  la  détermina  à 
adopter  cette  grave  résolution  ne  tarda  pas  à  se  produire. 

Nos  troupes  venaient  d'éprouver  des  échecs  en  Belgique  et  le 
parti  jacobin  n'hésitait  pas  à  en  exagérer  l'importance,  afin  d'af- 
foler l'opinion  publique.  A  la  séance  du  9  mars,  le  procureur  de 
la  Commune,  Chaumette,  se  présenta  devant  la  Chambre  et  lui 
donna  lecture  d'une  adresse  dans  laquelle  le  corps  municipal 
annonçait  que  les  sections  de  Paris,  loin  de  se  laisser  abattre  par 
les  revers  de  nos  généraux,  allaient  envoyer  aux  armées  une 
foule  de  volontaires,  mais  qu'en  retour  la  Commune  demandait  à 
la  Convention  un  acte  de  justice  :  cet  acte  de  justice,  c*était  de 
frapper  les  riches  égoïstes  d'une  taxe  de  guerre,  taxe  qui  impose- 
rait à  la  classe  opulente  des  sacrifices  bien  faibles  en  comparaison 
de  ceux  supportés  par  la  classe  pauvre,  prodigue  de  son  sang 
pour  la  cause  de  la  liberté. 

Ce  passage  de  l'adresse  de  la  Commune  fut  couvert  d'applau- 
dissements, et  lorsque  Chaumette  se  fut  retiré,  il  suffit  à  Thuriot 
de  présenter  la  motion  de  l'établissement  d'une  taxe  de  guerre, 
que  seuls  les  riches  auraient  à  payer,  pour  que  la  taxe  fût  volée  de 
suite.  Quantau  taux  qu'elle  atteindrait  et  aux  bases  sur  lesquelles 
elle  serait  assise,  rien  ne  fut  provisoirement  décidé,  et  le  comité 
des  Finances  fut  invité  à  étudier  ces  questions. 
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diaprés  les  prévisions  du  comité  des  Finances,  continuer  à  être 
taxés  proportionnellement  à  leur  importance,  en  règle  générale 
à  5  p.  100.  Au  contraire,  le  comité  avait  adopté  un  tarif  progressif 
pour  atteindre  les  richesses  tant  foncières  que  mobilières,  aux- 
quelles le  décret  du  18  mars  avait  décidé  de  faire  application 
d'une  imposition  graduée. 

Pour  l'évaluation  des  revenus,  le  comité  se  référait  aux  dispo- 
sitions relatives  à  la  contribution  mobilière.  Il  admettait  une  exo- 
nération complète  jusqu'à  1.000  livres  de  revenu  en  faveur  des 
célibataires  et  des  veufs  sans  enfants,  et  jusqu'à  2.000  livres,  par 
tète,  pour  les  personnes  mariées,  avec  exemption  supplémentaire 
de  1.000  livres  par  enfant  ;  au-delà  de  ces  sommes,  Timpôt  crois- 
sait, par  1 .000  livres  de  revenu,  d'abord  de  2,  puis  de  5  livres.  Cette 
progression  avait  pour  résultat  qu'un  revenu  de  10.000  livres  ne 
payait  que  320  livres,  mais  que  30.000  livres  de  revenu  étaient 
taxées  à  2.370  livres,  GJ.OOOà  9.195,  100.000  à  '25.295.  A  partir  de 
100.000  livres,  l'impôt  absorbait  la  moitié  du  revenu  en  excédant, 
si  bien  qu'un  revenu  de  200.000  livres  aurait  été  imposé  à 
75.295  livres. 

Le  comité  des  Finances  avait,  on  le  voit,  poussé  la  progression 
beaucoup  plus  loin  que  n'avait  osé  le  faire  Vernier  dans  son  mé- 
moire.Mais  le  tarif  de  l'impôt  progressif  avait  encore  un  autre  em- 
ploi. 11  devait,  en  effet,  servir  à  la  perception  de  la  subvention  de 
guerre,  décrétée  le  9  mars.  Le  comité  était  d'avis  que  la  subvention 
de  guerre  fut  fixée  au  double  de  rimpôtprogressif,el qu'elle  absor- 
bât la  moitié  du  revenu  à  compter  de  50.000  livres. La  superposition 
des  deux  taxes  n'eût  laissé  en  vérité  que  bien  peu  de  choses  aux 
contribuables. 

Les  Conventionnels  ne  pouvaient  certainement  pas  reprocher 
aux  membres  du  comité  des  Finances  de  s'être  montrés  timides, 
ni  d'avoir  reculé  devant  les  exagérations  de  la  progressivité. 
Trouvèrent-ils,  ce  qui  est  peu  probable,  que  le  comité  allait  trop 
loin?  Ou  bien  pensèrent-ils  que  le  mode  nouveau  d'évaluation  des 
revenus  soulèverait  une  résistance  générale  que,  dans  Tétat 
troublé  du  pays,  il  valait  mieux  ne  pas  affronter?  Ou  encore  se 
dirent-ils,  que,  pour  imposer  les  riches,  il  était  préférable  de  ne 
tracer  aucune  règle  et  de  s'en  remettre  à  la  discrétion  des  muni- 
i^ipalités  et  des  sociétés  populaires?  Quoi  qu'il  en  soit  de  ces 
hypothèses,  dont  la  dernière  nous  paraît  au  surplus  la  plus  vrai- 
semblable, ils  ajournèrent  indéfiniment  la  délibération  et  n'orga- 
nisèrent pour  le  moment,  pas  plus  l'impôt  progressif  qu'ils  ne 
Téformèrent  la  contribution  mobilière. 

{La  suite  nu  prochain  numéro).  Cn.  Gomel. 
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UACTE  TORRENS 

AUX  DÉLÉGATIONS  FINANCIÈRES  DE  LALGÉRIE 


Bien  (les  fois  depuis  un  an,  ce  qui  ne  surprendra  pas  cea(  qai 
s'occupentdesafTairesde  noire  colonie  d'Afrique,  ila  fallu  remettre 
en  discussion  aux  Délégations  financières  la  question  du  régione 
à  adopter  pour  la  propriété  foncière  en  Algérie,  dans  ce  débat  en 
effet  la  solution  donnée  aux  moindres  détails  a  son  importance, 
car  elle  sert  ou  contrarie  les  prétentions  rivales,  soit  des  indigènes 
qui  naturellement  défendent  leur  place  au  soleil  sur  la  terre  des 
ancêtres,  soit  des  colons,  à  leur  insu  peut-être,  trop  enclins  à 
régler,en  ne  tenant  compte  que  de  leurs  intérètsparticuliersceque 
nous  pourrions  appeler  les  conséquences  sociales  de  la  conquête. 

A  la  Délégation  des  colons,  suivant  M.  Chaucogne,  rapporteur 
pendant  la  session  de  juin  1901  de  la  4*  commission  (acte  Torrens), 
es  dernières  lois,  soit  celle  du  26  juillet  1873.  soit  la  loi  complé- 
mentaire du  28  avril  1887  sur  la  propriété  indigène,  n'ont  apporté 
que  des  demi-réformes  à  un  état  de  choses  inacceptable,  et  i  de 
vieux  errements  dans  lesquels  on  s^est  complu  trop  longtemps  i 
certainement  au  moins  elles  n'ont  pas  encore  donné  à  la  coloaie. 
dans  cette  grande  question  du  statut  réel  de  la  terre,  les  institu- 
tions qui  doivent  assurer  dans  Tavenir  son  développement  et  si 
prospérité.  Ces  lois,  dit-il,  se  sont  bornées  à  faire  procéder  p«r 
des  mesures  d'ensemble  à  la  constatation  du  droit  de  propriété 
en  territoire  indigène,  plus  précisément  à  faire  rechercherjlcs 
noms  des  propriétaires  de  terres  Melk,  c'est-à-dire  des  terres 
possédées  en  pleine  propriété,  les  seules  d'ailleurs  dont  nous  vou- 
lions nous  occuper  aujourd'hui,  pour  placer  ensuite  les  héritages 
qui  auraient  été  l'objet  a  la  suite  des  opérations  d'une  déli^Tunce 
de  titres,  sans  plus  se  soucier  du  régime  légal  qui  pourrait  1^ 
mieux  leur  convenir,  —  sous  l'empire  de  toutes  les  lois  q^ 
régissent  la  propriété  dans  la  France  continentale. 
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L'application  de  TAcle  Torrens  aux  titres  délivrés  en  exécution 
delaloi  de  1873  obligatoirement,  ou  facultativement  seulement  par 
la  création  de  registres  fonciers,nous  parait  présenter  d'abord  plus 
de  difficultés  que  M.  Tedeschi  ne  semble  le  penser.  Cette  réforme 
suppose  en  effet  un  remaniement  préalable  et  profond  de  notre 
système  hypothécaire  en  Algérie,  la  suppression  de  toutes  les 
dispenses  d'inscription,  des  hypothèques  occultes  des  incapables 
et  des  hypothèques  générales  qui  résultent  des  condamnations 
de  justice  :  elle  suppose  aussi  que  nous  aurons  trouvé  un  sys* 
tème  soit  pour  purger  les  actions  résolutoires  dont  notre  droit 
français  abonde,  soit  pour  dire  à  quelles  conditions  de  publicité 
elles  seront  conservées.  Il  faudrait  aussi  modifier  notre  code  de 
procédure  civile  sur  bien  des  points. 

Ënfm,   puisque    Tadoption   du  nouveau  régime  légal,  dit  de 
l'Acte  Torrens,  est  désirée  en  Algérie,  non  à  raison  de  ses  mérites 
intrinsèques  comme  mode  de  constatation  et  de  conservation  de 
la  propriété  de  chacun,  mais  à  raison  des  conséquences  écono- 
miques très  spéciales  qu'il  parait  devoir  entraîner  dans  la  colo- 
nie et  qui  nous  sont  signalées  par  M.  Tedeschi,  M.  Tedeschi  nous 
permettra  d'examiner  si  nous  devons,  et  dans  quelle  mesure, 
prêter  les  mains  au  succès  des  visées  dont  il  se  fait  le  repré- 
sentant, et  même  de  rechercher  dans   le  passé  si  ces  projets 
ambitieux  des  colons  n'ontpas  reçu  déjà  trop  de  satisfactions  par 
suite  de  la  mise  à  exécution  de  laloi  de  1873  et  de  1887  permettant 
d'attribuer  le  statut  français  auxpropriélés  indigènes  de  l'Algérie. 
En  Algérie,  les  indigènes  musulmans  ne  prennent  soin  qu'assez 
rarement  de  consigner  par  écrit,  ou  de  faire  noter  par  leurs  cadis. 
les  mutations  immobilières  qui  se  produisent  chez  eux,  soit  par 
suite  de  ventes,  soit  à  l'occasion  de  leurs  partages  de  famille. 
En  droit  musulman,  le  droit  de  propriété  se  conserve  par  l'occu- 
pation du  sol,  il  s'établit  par  les  témoignages,  mode  de  preuve 
supérieure  à  tous  les  autres. 

Les  indigènes  ignorent  d'ailleurs,  sans  s'en  trouver  plus  mal, 
les«écurités  qu'un  propriétaire  français  se  procure  par  les  énon- 
cialions  authentiques  des  actes  notariés. 

C'est  ce  défaut  d'état  civil,  pour  ainsi  parler,  delà  terre  indi- 
gène, qui  a  paru  une  grande  entrave  aux  transactions  avec  les 
Européens,  et  qui  a  été  la  raison  d'être  principale  des  lois  de  1876 
et  de  1887. 

En  dehors  des  centres  de  colonisation  cependant,  où  il  pouvait 
paraître  nécessaire  que  les  indigènes  eussent  des  litres  de  pro- 
priété pour  que  des  transactions  bien  constatées  puissent  inter- 
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Tautorilé  gouverDementale  elle-ménie  en  Algérie.  Les  opérations 
entreprises  consistaient  en  effet  à  faire  en  réalité,  propriété  par 
propriété,  un  cadastre  algérien,  et  la  confection  d'un  cadastre  est 
une  œuvre  de  très  longue  haleine,  comme  on  le  sait,  le  cadastre 
de  la  France,  qui  exigeait  beaucoup  moins  de  travaux,  a  été  com- 
mencé en  1<^07  et  n'a  été  terminé  dans  la  commune  de  Lesvaux 
(Cantal)  qu'en  1854,  après  quarante-sept  années  de  dépenses  et 
d*efTorts.  Les  opérations,  dont  nous  nous  étions  chargés  inconsi- 
dérément,étaient  donc  menées  avec  une  inévitable  lenteur  trahis- 
sant l'impuissance  aux  yeux  de  tous.  Après  en  avoir  calculé  le 
prix,  M.  Burdeau,  dans  son  rapport,  établissait  qu'à  200.000  hect. 
par  an,  elles  devaient  durer,  avant  d'avoir  été  conduites  à  bonne 
fin,  jusqu'au  milieu  du  xx*  siècle. 

En  présence  de  ces  résultats  le  gouvernement  dut  se  résoudre, 
en  1890,  à  suspendre  l'application  des  lois  de  1873  et  de  1887  ;  et, 
suivant  des  manières  d'agir  auxquelles  nous  devons  être  habitués, 
il  nomma  une  Commission  chargée  d'étudier  de  plus  près  les  con- 
séquences économiques  et  sociales  des  premiers  essais,  de  mise  h 
exécution  de  ces  lois. 

Cette  commission  a  émis  l'avis  que  l'on  continuât  malgré  tout  à 
délivrer  des  titres  de  propriété  sur  le  territoire  indigène  et  à 
placer  le  plus  de  terres  appartenant  aux  Arabes,  que  l'on  pourrait 
sous  le  statut  français.  Elle  veut  même,  — ainsi  qu'il  résulte  du 
rapport  de  ses  travaux,  dont  la  rédaction  a  été  confiée  à  M.  Colin, 
professeur  aux  écoles  supérieures  d'Alger,  —  elle  veut,  suivant 
une  idée  qui  était  appelée  à  faire  fortune  dans  le  monde  algérien 
de  la  colonisation,  que  l'œuvre  des  lois  de  1872  et  de  1887  soit 
complétée  par  l'établissement  de  registres  fonciers. 

Mais  cette  commission  algérienne  est  visiblement  sous  l'in- 
fluence des  colons,  et  les  chiffres  de  statistique  que  nous  possé- 
dons aujourd'hui  nous  permettent  de  nous  étonner  de  l'assurance, 
dans  une  question  aussi  délicate,  avec  laquelle  elle  formule  ses 
conclusions. 

Il  résulte,  en  effet,  de  ces  renseignements  que,  dans  la  période 
deux  fois  décennale  de  l^•80  à  1899  inclusivemeni,  202.823  hec- 
tares, représentant  une  valeur  de  1.589.721  francs,  du  territoire 
seulement  des  terres  collectives  Arch,  ont  été  vendus  soit  aux 
Européens,  soit  aux  Juifs. 

Ces  ventes  accusent  des  chiffres  considérables,  étant  donné  le 
peu  de  temps  écoulé  depuis  que  les  opérations  du  partage  et  de 
la  délivrance  des  titres  ont  pu  prendre  fin,  et  le  peu  d'étendue  du 
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territoire  indigène  sur  lequel  les  lois  de  1873  el  de  1887  avaient 
été  misss  à  exécution. 

Elles  sont  dues  très  évidemment  d'ailleurs  à  Tapplication  de 
ces  lois,  car  les  terres  collectives  Arch  ne  deviennent  aliénables 
que  par  le  partage  et  la  délivrance  des  titres,  qui  les  placent 
comme  les  terres  Melk,  sous  le  statut  réel  français. 

Sur  les  terres  Melk,  cessibles  même  sous  leur  statut  local,  il  est 
plus  difficile  d'isoler  les  ventes  dues  à  la  seule  application  des 
lois  sur  le  statut  réel  des  terres  indigènes  de  1873  et  1887.  Cepen- 
dant dans  la  même  période  de  vingt  ans,  nous  voyons  que 
186.063  hectares,  d'une  valeur  de  4.449.234  fr.,ont  été,  en  territoire 
Melk  civil,  vendus  encore  aux  mêmes  acheteurs,  et  il  est  permis 
de  penser,  d'après  les  résultats  certainement  produits  en  terri- 
toire Arch,  qce  la  plus  grande  partie  de  ces  ventes  ont  été  provo- 
quées par  les  délivrances  de  titres  de  propriété  qui  rendent  la 
vente  de  leurs  terres  si  facile  aux  indigènes,  et  qui  les  exposent  à 
des  séductions  d'argent  auxquelles  ils  sont  peu  faits  pour  résister. 

Le  Sénat,  c'est-à-dire  cette  haute  assemblée  à  laquelle  sem- 
blent naturellement  appartenir  ces  questions  difficiles  de  législa- 
tion qui,  pour  être  résolues,  supposent,  avec  l'indépendance  et  la 
maturité  des  décisions,  l'eiTort  de  compétences  avérées,  n'avait 
d'ailleurs  pas  tardé  à  voir  qu'il  devait  lui-même  faire  procéder  aux 
études  nécessaires.  Une  commission  sénatoriale  de  la  propriété 
foncière  en  Algérie  fut  nommée  sous  la  présidence  de  M.  Jules 
Ferry;  une  délégation  de  cette  Commission  n'hésita  pas  à  traverser 
la  Méditerranée,  et  désigna  à  son  retour  comme  rapporteur 
M.  Franck-Chauveau. 

Ceux  qui  ont  souci  des  affaires  de  notre  grande  colonie  feront 
bien  de  consulter  le  rapport  de  M.  Franck-Chauveau.  L'œuvre, 
de  Tavis  de  tous,  aété  estimée  remarquable;  ce  qui  est  plus  par- 
ticulièrement intéressant  pour  nous,  les  résolutions  justes  y  sont 
trouvées  et  indiquées. 

Des  travaux  de  la  commission  sénatoriale  était  ainsi  sorti  tout 
an  plan  de  réformes;  il  eût  fallu  toutefois  un  temps  trop  long  pour 
les  faire  aboutir,  et  il  était  urgent  d'arrêter  les  progrès  du  mal  au 
plus  tôt. 

Un  projet  a  été  déposé  dans  ce  but  ;  il  est  devenu  la  loi  du 
16  février  1897. 

Cette  loi  est  la  condamnation  de  tout  ce  système  d'enquêtes 
générales,  de  travaux  d'ensemble  entrepris  d'office,  non  seule- 
ment dans  les  centres  de  colonisation,  mais  un  peu  partout  grâce 
à  la  complaisance  de  l'administration  supérieure,  pour  doter  les 
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indigènes  de  telle  ou  telle  région  de  titres  qu  ils  n*avaient  jamais 
demandés. 

A  Tavenir  les  propriétaires  indigènes,  seront,  comme  il  est 
naturel,  les  seuls  juges  de  ce  qui  leur  convient.  Le  commissaire 
enquêteur  n'arrivera  plus  que  sur  leur  demande,  pour  relever, 
par  des  mesures  d'intérêt  individuel,  les  limites  des  immeubles 
en  vue  de  la  délivrance  ultérieure  de  titres  de  propriété  faisant 
passer  la  terre  sous  le  statut  réel  français. 

Ce  droit  de  demander  une  enquête  partielle  a  été  donné 
nécessairement  aux  Européens  qui  avaient  acheté  déjà  des  terres 
indigènes.^ 

On  a  cru  devoir  le  donner  aussi,  ce  qui  était  plus  discutable, 
aux  indigènes  qui  ont  encore  conservé  leurs  terres  patrimoniales, 
et  qui  n'ont  besoin  d'un  titre  dans  les  circonstances  ordinaires 
que  s'ils  veulent  vendre,  et  vendre  à  la  colonisation  française 
particulièrement. 

La  loi,  il  est  vrai,  avait  pris  soin  d'imposer  à  ceux  qui  voudraient 
obtenir  une  délivrance  de  titre  la  consignation  d'une  somme  repré- 
sentant les  frais  de  la  procédure  administrative  qu'ils  voulaient 
provoquer;  et  les  indigènes  étaient  rarement  en  état  de  faire 
cette  consignation.  Mais  la  précaution  prise  a  cessé  d'être  une 
mesure  protectrice  depuis  que  les  hommes  d'affaires  se  sont  mis 
h  faire  l'avance  de  ces  frais  en  vue  d'achats  de  terres  à  réaliser 
après  la  délivrance  des  titres  par  l'administration. 

Si  donc  la  loi  de  1897  est  une  amélioration  en  ce  sens  qu'elle 
n'impose  plus  à  personne  la  «  francisation  »  de  sa  terre,  elle  met 
encore  à  la  disposition  de  chacun  le  droit  d'obtenir  le  titre 
dangereux  qui  lui  permettra  d'aliéner,  c'est-à-dire  le  plus 
souvent,  s'il  est  indigène,  de  se  faire  dépouiller. 

Par  contre  cette  loi  n'est  pas  comme  les  précédentes,  appli- 
cable seulement  dans  les  territoires  désignés  par  le  gouver- 
nement, et  les  mauvais  effets,  qu'elle  est  encore  susceptible  de 
produire,  elle  les  produira  nécessairement  dans  le  Tell  tout 
entier. 

Aussi  M.  Moustapha-Hadj-Moussa  a-t-il  émis  le  vœu,  faisant 
une  allusion  qui  a  paru  relative  à  certains  faits  locaux  regret- 
tables, que  le  gouvernement  soit  autorisé  à  suspendre  la  déli- 
vrance des  titres  français  lorsqu'ils  seraient  demandés  par  certains 
individus  déterminés.  Tout  au  moins  que  le  gouvernement  gé- 
néral puisse, a-t-il  été  dit  par  M.  Maiza>Mohammed  ben  Touhami, 
restreindre  cette  faculté  pour  tous  les  indigènes  ou  Européens  de 
dem&nder  des  titres  à  certains  territoires  déterminés. 
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successifs,  c'est  le  système  dit  des  centres  de  colonisation  qui 
est  suivi. 

Dans  les  territoires  attribués  à  la  colonisation  sous  prétexte 
d'expropriations,  dites  d'utilité  publique,  aux  formes  sommaires, 
sous  prétexte  d'inculture  des  terres  indigènes,  ou  des  droits  de 
cantonnement,  nous  avons  toujours,  —  suites  malheureuses, 
mais  inévitables,  d'une  prise  de  possession  violente,  —  fait  place 
nette  par  des  moyens  comportant  un  certain  arbitraire  assuré- 
ment. 

Dans  les  régions  que  nousavions  choisies  il  nous  a  semblé  en  effet 
que  nous  ne  pouvions  pas  encore  essayer  de  faire  vivre  à  c6té  les  uns 
des  autres  et  sur  le  même  territoire  les  vainqueurs  et  des  vaincus 
qui  n*ont  pas  désarmé;  que,  par  suite,  nous  étions  autorisés  à  pra- 
tiquer un  peu  dans  ces  endroits  particuliers  ce  qu'on  pourrait 
appeler  les  principes  des  colonies  de  peuplement. 

Dans  les  centres  de  colonisation,  et  dans  les  pays  avoisinants 
qui  doivent  sous  peu  leur  être  annexés,  il  ne  saurait  ainsi  être 
avantageux  de  conserver  un  régime  de  la  terre  incertain.  Il  est 
même  désirable  que  la  propriété  soit  définitivement  placée  sous 
le  statut  qui  convient  à  notre  civilisation  et  à  nos  mœurs,  c'est-à- 
dire  sous  le  statut  de  la  France  continentale. 

On  comprend  donc  que  la  loi  de  1897  continue  a  y  être  appliquée. 

Il  n'y  aurait  même  aucun  inconvénient  d'après  la  Commission 
sénatoriale  h  adopter  dans  les  centres  de  colonisation  le  régime  de 
l'Acte  Torrens  qui  procure  au  colons  certaines  facilités  de  crédit. 

Mais,  en  dehors  de  ces  régions  affectées  aux  colons,  la  Com- 
mission sénatoriale  avait  pensé  qu'une  politique  absolument 
contraire  devait  être  suivie.  Là,  en  pays  arabe,  nous  devons 
laisser  les  terres  possédées  par  les  indigènes,  ainsi  que  l'engage- 
ment en  a  été  pris  dans  la  capitulation  d'Alger,  sous  leurs  anciens 
statuts  réels  locaux.  Il  faut  enfin  permettre  aux  indigènes  d'y 
vivre  et  d'y  jouir  de  leurs  biens  suivant  leurs  usages  nationaux, 
et  en  principe  s'abstenir  de  toutes  ces  délivrances  administratives 
de  titres  qui  ont  le  plus  ordinairement  pour  résultat  de  livrer  sans 
défense  les  propriétaires  arabes  aux  entreprises  de  la  spéculation. 

M.  Franck-Chauveau  était  même  d'avis  que  la  loi  rendît  aux 
familles  indigènes  la  protection  que  leur  procurait  contre  cer- 
taines entreprises  de  cupidité  leur  ancien  droit  de  Cheffaà. 

Sur  un  point  seulement  il  pensait  que  les  terres  indigènes 
devaient  être  assimilées  aux  terres  placées  sous  un  statut 
français. 

Il  voulait  qu'elles  fussent  déclarées,  susceptibles  d'hypothèque. 
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le  trîbanal  une  somme  suffisante  pour  désiAléresser  Télranger 
poursuivant.  La  section  arabe  veut  plus,  ou  plus  formellement, 
qu*en  aucun  cas  la  licilation  ne  poisse  être  obtenue  contre  le  vœu 
de  la  majorité  des  propriétaires  arabes  intéressés. 

Quant  au  système  de  TActe  Torrens,  la  section  arabe  déclare 
que  son  adoption  serait  néfaste  pour  ses  compatriotes  Musulmans  ; 
il  donne  notamment  de  trop  grandes  facilités  pour  les  emprunts. 
Quand  FArabe  a  des  besoins  de  fonds,  il  faut  d'abord  qu'il  songe 
à  vendre  ses  troupeaux  et  les  difficultés,  les  frais  même,  de 
l'emprunt  sur  hypothèque  sont  des  gènes  salutaires  et  dont  Une 
faut  pas  Taffranchir.  Perpétuels  enfants,  les  Arabes  seraient  trop 
aisément  surpris  avec  la  rapidité  dangereuse  des  emprunts  con- 
tractés par  une  simple  émission  des  cédules  de  l'Acte  Torrens. 

Néanmoins  les  efforts  de  M.  Tedeschi  ont  été  couronnés  de 
succès  en  réunion  plénière  des  Délégations;  et  l'adoption  du  sys- 
tème de  Y  Acte  Torrens^  tel  qu*il  a  été  formulé  dans  le  temps  par 
M.  Dain  rapporteur  d'une  commission  nommée  en  exécution  d'un 
arrêté  de  M.  Tirman  du  29  mars  1886,  a  été  votée  parla  majorité 
de  l'Assemblée  des  délégués  algériens. 

A  la  Session  extraordinaire  de  novembre  dernier,  M.  le  Gouver- 
neur général  de  l'Algérie  a  fait  savoir  qu'il  avait  de  son  côté 
renvoyé  l'étude  de  la  proposition  adoptée  par  les  Délégations 
d'une  commission  nouvelle. 

Cette  commission  tiendra  compte  sans  doute  de  ce  que  les  cinq 
cent  mille  Européens,  dont  les  intérêts  ont  été  défendus  par  la 
majorité  des  délégués  aux  réunions  plénières,  ne  représentent 
guère  qu'un  dixième  de  la  population  totale  de  la  colonie,  qu'ils 
ne  forment  encore  qu'une  quotcpart  très  faible  de  cette  population 
si  on  leur  adjoint  même  750  à  760  mille  Kabyles  qui  ont  plutôt  dit 
se  désintéresser  de  la  question  que  voter  le  projet.  L'application  du 
régime  de  l'Acte  Torrens  n'a  donc  été  désirée  en  réalité  que  par 
les  représentants  d'une  minorité  du  pays  algérien. 

M.  Tedeschi  l'avouait  lui-même  lorsque  sentant  qu'il  avait 
besoin  pour  enlever  le  vote,  de  placer  des  visées  peut-être  un  peu 
trop  intéressées  sous  le  patronage  de  sentiments  dont  Taltruisme 
patriotique  devait  leur  procurer  les  sympathies  de  l'auditoire,  il 
disait  qu'une  autre  année  terrible  pouvait  nous  obliger  à  rappeler 
nos  troupes  sur  le  continent,  et  qu'il  fallait  que  la  population 
française  en  Algérie  se  soit  alors  assez  multipliée  pour  être  en 
état  d'assurer  par  elle-même  la  défense  locale  de  nos  intérêts 
nationaux.  A  raison  de  la  possibilité  d* événements  aussi  graves, 
la  loi  foncière  de  l'Algérie,  M.  Tedeschi  n'a  pas  craint  de  le  dire, 
doit  être  une  loi  de  peuplement. 
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M.  Ali  Mahieddine,  après  avoir  relevé  dans  les éventaalilés  sup- 
posées par  M.Tedeschi,  des  soupçons  ÎDJurieux  pour  le  loyalisme 
des  Araties  en  des  termes  excellents,  et  qui  prouvent  que  lassimi- 
lation  se  poursuit,  sinon  dans  les  masses,  tout  au  moins  indivi- 
duellement et  pour  les  personnalités  les  plus  distinguées  du 
monde  indigène,  ajoutait  qu'il  n'arrivait  pas  à  comprendre  quel 
avantage  la  colonisation  pourrait  trouver  à  vivre  au  milieu  d'une 
population,  plus  nombreuse  qu'elle,  d'Arabes  expulsés  de  leurs 
terres,  c'est-à-dire  de  vagabonds  et  de  déclassés,  devenus  biealùt 
des  bandits. 

Cette  observation  sage  sera  certainement  entendue. 

Certes  les  efforts  courageux   de  nos  colons  ne  peuvent  nous 
laisser  indifférents;  nous  savons  trop. pour  qu'il  en  soit  aulrenaenl, 
la  vie  de  labeur  et  de  renoncement  de  ces  chers  expatriés  el  loul 
ce  que   la  métropole  leur  doit.  Dans  maint  village  algérien,  dont 
les   dispositions  géométriques  rappellent   encore  les  conditions 
artificielles  et  récentes  dans  lesquelles  il   a  été  fondé,  de  beaux 
enfants,  bien  portants  et  bien  tenus,  jouent  aujourd'hui  un  peu 
partout  sur  les  places,  grâce  à  eux,  tandis  que  dans  le  petit  ciiDC* 
lière  de  l'endroit  deux  ou  trois  couches  sont  déjà  superposées  ^^ 
ces  ouvriers  de  la  première  heure,  morts  à  la  peine,  alors  qu'**^ 
liraient  sur  la  pioche,  sous  un  climat  hostile,  pour  ameublir  un  ^^ 
aride  el  parfois  malsain,  et  qu'ils  ne  récoltaient  que  la  fièvre  tr^^P 
souvent. 

Mais,  par  cela  même  que  les  colons  représentent  la  patrie  Sr 
la  terre  d'Afrique,  la  France  doit  exercer  une  sorte  de  pouv 
disciplinaire  sur  eux. 

Nous  avons  des  devoirs  de  protection,  et  les  colons  ont  d 
devoirs  de  justice  à  remplir  vis-à-vis  des  populations  mus 
mânes  du  pays. 

Nous  n'avons  pas  cru  pouvoir,  il  est  vrai,  doter  les  indigèn^^ 
de  l'égalilé  civile  ;  que  les  colons  sachent  bien  cependant  qui' 
patrie  française  ne  fait  plus  de  serfs  qui  puissent  être  dépouilli 
à  merci,  et  qu'elle  n'a  Jamais  fait  de  parias  ;  qu'ils  sachent  enli 
que  la  fortune  qu'ils  sont  allés  chercher  dans  l'autre  France  do 
être  gagnée  ouvertement  el  loyalement,  et  que  nous  ne  souffr 
rons  jamais  qu'elle  soit  captée  comme  à  la  bourse,  par  les  comb 
naisons  plus  ou  moins  licites  de  l'iigio. 

C'est  la  charrue  et  la  charrue,  seule,  qui  doit  en  Algérie  te 
miner  la  conquête  de  l'épée. 

Ce  sera  l'honneur    des  colons   français   d'avoir   poursuivi, 
obtenu  par  leur  travail,  cette  suprême  capitulation  d'Alger. 

D.  Peyrot. 
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SosiMAiRB  :  Les  opérations  d'arrangement  et  de  transformation  de  diversi's 
sociétés  ;  les  Wagons-Lits,  la  Traction,  la  Thomson-IIoustoo,  les  Tramway  s - 
sud,  la  Compagnie  française  des  voies  ferrées  économiques,  la  Compagnie 
des  Omnibus.  —  Les  sociétés  industrielles  russe?.  —  L'Emprunt  Chinois 
5  0/0  or  1818.  —  Affaires  projetées  :  Emprunt  de  200  millious  du  Départe- 
ment de  la  Seine,  emprunt  du  Métropolitain,  emprunts  algérien  et  tuoi- 
sien,  conversion  de  la  Dette  Ottomane,  emprunt  de  la  Ville  de  Vienne, 
conversion  des  emprunts  hongrois  4  1/2  0/0.  —  Le  traité  entre  la  Ville  de 
Paris  et  la  Compagnie  du  gaz.  —  La  Banque  de  France  en  1901.  — 
Affaires  d'Allemagne,  de  Russie  et  d'Angleterre.  — En  Ef» pagne.  —  L'arran- 
gement portugais.  —  Commerce  extérieur  de  la  France  pendant  les  deux 
jiremiers  mois  de  1902.  —  Situation  économique  et^adgétaire  de  la  France. 


Pendant  le  premier  trimestre  de  1902,  il  n  y  a  pas  eu  en  France 
d^aiTaire  nouvelle  et  imporlante  digne  d'être  signalée.  Quelques- 
unes  sont  en  préparation,  mais  Tincertitude  règne  encore  sur  le 
sort  qui  leur  est  réservé.  En  revanche,  on  peut  citer  nombre 
d'arrangements  et  de  transformations  nécessités  par  la  situation 
ppécaire  de  certaines  sociétés. 

La  Compagnie  des  Wagorts^IMs  ouvre  la  liste.  Nous  pouvons 
la  citer  ici,  car,  bien  que  Société  belge,  elle  a  sa  direction  géné- 
rale à  Paris,  et  ses  affaires  ne  sont  pas  sans  intéresser  notre 
marché.  Elle  a  réduit  son  capital  de  50  millions  à  35  millions  de 
Araiics  et  créé  60.000  actions  privilégiées  de  250  francs.  Le  conseil 
s'est  exprimé  delamanière  suivante  sur  les résultatsdeTopération  : 

«  Les  15  millions  provenant  de  la  réduction  du  capital  seront 
portés  à  un  compte  spécial  d'amortissement  extraordinaire,  qui 
sera  augmenté  de  ia  sommede  4.500.000  francs  figurant  déjà  au 
fonds  d'amortissement.  Ces  sommes  réunies  atteindront  un 
chiffre  de  19.500.000  francs  et  constitueront,  avec  la  réserve 
légale  de  5  millions,  un  total  de  24.500.000  francs,  qui  est  plus 
qye  suffisant  pour  contre-balancer  la  réduction  d'évaluation  de 
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tous  les  postes  de  Taclif  qui  donnent  lieu  à  dépréciation,  et  en 
particulier  du  portefeuille  et  des  immeubles.  Les  bénéfices  de 
Texploiialion  de  1901  seront  portés  directement  en  diminution 
de  certains  postes  de  Taclif,  augmentant  d'autant  le  montant  des 
sommes  appliquées  aux  amortissements.  » 

La  Compagnie  générale    de  Traction  a  dû  prendre  aussi  ses 
mesures  pour  assurer  son  existence.  Nous  n'avons  pas  besoin  de 
rappeler  ici  la  situation  précaire  où  elle   se  trouve.    Un  contrat 
d'emprunt  est  intervenu  entre  cette  société  et  un  groupe  de  prê- 
teurs qui  lui  avancerait  40  millions  de  francs,  contre  cession, pour 
garantie,  de  sa  créance  de  20  millions  sur  la  Compagnie  de  l'Est- 
Parisien.  Une  autre  réduction  de  sa  dette  serait  obtenue   par  la 
cession  du  même  groupe  de  25.003  actions  de  l' Est-Parisien,  au 
coursde  200  francs,  soit  encore  5  millions  de  francs.  Enfin   un 
autre  groupe  lui  achèterait  14.000  actions  de  la  Compagnie  des 
Tramways  de  Paris  et  du  Département  de  la  Seine.   Elle  verrait 
ainsi  réglée  la  presque   totalité  de  ses  créances  sur  ses   filiales, 
et  sa  dette  serait  ramenée  de  40  à  10  millions  environ.  L'échéance 
de  cette  dette  serait  prorogée  jusqu'au  15  mars  1904,  date  où  les 
intérêts  cumulés  seraient  seulement  exigibles. 

Elle  conserverait  comme  disponibilités  une  partie  du  produit 
de  la  vente  des  14.003  actions  des  Tramways  de  Paris  et  du 
Département  de  la  Seine.  En  y  ajoutant  certains  règlements  en 
espèces  qu'elle  croit  pouvoir  obtenir  de  ses  filiales,  elle  pourrait 
procéder  à  l'achèvement  de  ses  travaux  et  faire  face  à  ses  engage- 
ments. 

Le  Temps,  dans  sa  Semaine  financière,  écrirait  récemment  à  ce 
sujet  : 

«  On  est  décidément  porté,  dans  ce  groupe,  à  voir  moins 
sombre.  Cela  ne  veut  pas  dire  que  la  Traction  redeviendra  une 
brillante  affaire.  Mais  elle  est  soulagée  des  obligations  qui  mena- 
çaient son  existence.  Elle  parait  assurée  de  vivre.  Ses  filiales  sont 
aux  mains  de  capitalistes  qui  ont  aujourd'hui  la  prétention  d'en 
tirer  profit  et,  remarque  intéressante  à  faire,  parmi  ces  capita* 
listes,  il  en  est  de  nouveaux,  parait-il,  qui  n'ont  pas,  comme  les 
premiers,  le  seul  souci  de  courir  après  leur  argent  engagé  dans 
des  prêts  antérieurs.  Ils  auraient  été  amenés  à  s'intéresser  aux 
filiales  de  la  Traction  à  certaines  conditions  qui  leur  semblent 
aujourd'hui  avantageuses.  N'est-ce  pas  là  un  indice  favorable? 

La  Tkomson- Houston  est  embarrassée  par  un  portefeuille  de 
valeurs  dont  la  dépréciation  est  considérable,  et  par  des  créances 
à  recouvrer  sur  ses  filiales.  Il  parait  qu'un  syndicat  s'est  formé, 
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composé  du  Comptoir  d'Escompte,  de  M.  Morgan  Harjes  et  autres 
adhérents  américains,  pour  fournir  à  ces  filiales  les  sommes 
qu'elles  doivent  à  la  Société  mère,  soit  19  millions  environ. 

Cette  avance  est  consentie  moyennant  le  transfert  au  syndicat 
des  créances  de  la  Thomson  jusqn*au  moment  où  la  signature  des 
décrets  attendus  permettra  aux  filiales  de  créer  des  obligations. 
Celles  ci  deviendront  alors  le  gage  du  syndicat  qui  aura  la  faculté 
de  les  placer.  Si,  dans  l'espace  de  deux  ans,  il  n'a  pas  achevé  de 
les  écouler,  la  Thomson  lui  reprendrait  le  solde  restant  à  un  prix 
fixé  d'avance. 

La  constitution  de  ce  syndicat  transforme  ainsi  en  argent  comp- 
tant les  créances  de  la  Thomson  sur  ses  filiales  et  lui  fournit  le 
moyen  d'achever  les  travaux  qui  lui  restent  à  effectuer  pour  les 
Tramways-Sud,  dont  le  montant  est  évalué  approximativement  à 
12  millions.  Ces  travaux  achevés,  la  créance  de  la  Thomson  sur 
les  tramways-sud  sera  de  19  millions.  Mais  à  ce  moment,  les 
Tramways-Sud  obtiendront  Tautorisation  d'augmenter  leur  capital, 
soit  par  des  actions  nouvelles,  soit  par  des  émissions  d'obliga- 
tions, et  auront  ainsi  entre  les  mains  les  éléments  de  leur  libéra- 
tion vis-à-vis  de  la  Thomson. 

Voilà,  du  moins,  ce  que  l'on  dit,  et  la  source  de  l'information 
nous  permet  de  croire  à  son  authenticité. 

M.  Mercet,  qui  a  été  nommé  président  du  Conseil  d'adminis- 
tration du  Comptoir  national  d'Escompte,  en  remplacement  de 
M.  Denormandie,  décédé,  voulant  donner  tous  ses  soins  à  cette 
Société,  abandonne,  dit-on,  la  direction  de  la  Thomson  et  de  la 
plupart  des  affaires  auxquelles  il  s'est  consacré  jusqu'à  ce  jour. 

La  Compagnie  générale  des  Tramways  (Tramways-Sud)  augmente 
son  capital  et  le  porte  de  30  à  50  millions.  Sur  les  20  millions 
appelés,  10  environ  sont  destinés  à  éteindre  le  passif  actuellement 
existant.  Cependant  cette  compagnie  donne  10  francs  d'inléret 
par  action  pour  l'exercice  dernier. 

La  Compagnie  française  des  voies  ferrées  économiques  a  dû  solli- 
citer le  bénéfice  de  la  liquidation  judirjaire. 

La  Compagnie  générale  des  omnibus^  la  vieille  compagnie  si 
chère  aux  Parisiens  et  par  ses  tarifs  et  par  les  ennuis  qu'elle  leur 
cause,  ne  fait  plus  ses  frais.  Elle  n'a  pas  su  sans  doute  se  rajeunir 
à  temps,  et  la  concurrence  est  venue.  Les  actionnaires  se  sont 
réunis  le  26  mars,  et  voici  quelques  extraits  des  explications 
données  par  M.  Déranger,  président  du  Conseil  d'administration. 

Ua  point,  dit  il,  caractérise  l'exercice  1901,  la  baisse  constante 
des  recettes  d'exploitation. 
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Eq  mettant  de  côté  l^année  1900,  année  exceptionnelle,  dont  la 
recette  excéda  57  millions  de  francs,  nous  voyons  que  la  compa- 
raison entre  1899  et  1901  se  présente  ainsi  : 

Voyageurs  trans-    Recette*  dexpUri- 
portés  talion 

1899 280.000  49.600.000 

1901 267.000  47,600.000 

soit  une  diminution  de  plus  de  2  millions,  en  se  reportant  aux 
chiffres  exacts  et  le  parcours  est  resté  sensiblement  le  même. 

La  cause  est  connue,  elle  réside  dans  la  concurrence  et  des 
tramways  de  pénétration  et  surtout  du  Métropolitain  dont  le 
réseau  prend  un  développement  considérable.  Cest  donc  ravenir 
inévitablement  compromis,  si  une  solution  n'intervient  pas  pour 
conjurer  les  effets  de  cette  concurrence  créée  à  la  Compagnie  avec 
Tassontiment  de  la  Ville  et  de  TEtat. 
'  Malgré  toutes  les  économies  réalisées  déjà  et  réalisables  encore, 
la  lutte  est  impossible  si  la  Compagnie  n'obtient  des  pouvoirs 
publics  la  modification  complète  de  son  réseau  et  de  son  organi- 
sation. 

Dès  maintenant,  le  Conseil,  usant  de  Tautorisation  qu'il  a  reçue 
de  la  précédente  assemblée,  poursuit  la  réalisation  de  son  contrait 
et  il  envisage  sans  crainte  l'éventualité  d'un  procès  où,  sûr  de 
son  bon  droit,  il  lui  sera  facile  de  démontrer  que  la  Ville  a  violé 
le  contrat  qui  la  liait  à  la  Compagnie. 

En  ce  qui  concerne  les  lignes  de  tramways  qui  relèvent  du 
ministère  des  Travaux  publics,  certains  signes  non  équivoques 
prouvent  qu'on  est  disposé  à  écouter  favorablement  les  réclama- 
tions de  la  Compagnie. 

Donc,  il  n'y  a  qu'à  attendre  que  les  choses  suivent  leur  cours, 
en  continuant  à  exploiter  dans  les  meilleures  conditions  possibles. 

Il  faut,  tout  d'abord,  songer  au  présent.  L'exercice  1901  a 
donné  le  résultat  suivant  : 

Receltes Fr.     49.284.605  1^ 

Dépenses,  y  compris  l'intérêt  des  obligations.     47.211.407^ 

Restait  ainsi  un  bénéfice  de 2. 073. 107  ff^ 

Mais  la  charge  d'amortissement  des  obligations 
afférente  à  1901  s'élève  à 6  384  OOQj 

D'où  une  insuffisance  de Fr.       4.310.892  33 

ramenée  par  le  solde  bénéficiaire  reporté  de  1900  à  4. 297.518  fr.31' 

Cest  là  une  créance  exigible  à  laquelle  il  faut  faire  facei^l» 
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comme  d'autre  part  le  Conseil  a  besoin,  pour  une  affaire  aussi 
considérable  que  la  Compagnie  des  omnibus,  de  se  constituer  des 
réserves,  il  demande  à  l'assemblée  Tautorisation  de  se  procurer, 
par  un  emprunt  en  banque  ou  un  emprunt  hypothécaire,  une 
somme  globale  de  10  millions,  en  annulant  les  autorisations  pré- 
cédemment données  et  portant  encore  sur  une  somme  de  7  mil- 
lion<i. 


* 
»  * 

Les  Sociétés  industrielles  russes  sur  lesquelles  Tattention  est 
attirée  depuis  longtemps,  qui  ont  produit  des  effets  si  déplorables 
sur  les  marchés  de  Paris  et  surtout  de  Bruxelles,  se  voient  pour 
la  plupart  acculées  à  des  arrangements  qui  n'ont  pas  de  quoi 
satisfaire  les  actionnaires  trop  confiants  de  la  première  heure.  On 
voit  les  journaux  se  livrer  à  cet  égard  à  des  discussions  où  la 
politique  joue  son  rôle.  Il  en  est  qui  critiquent  vertement  le  gou- 
vernement russe  de  laisser  péricliter  nos  capitaux  après  les  avoir 
attirés.  Tous  les  gouvernements  n  attirent-ils  donc  pas  les  capi- 
taux qui  veulent  s'employer  à  la  prospérité  de  leur  pays  —  ici  la 
difficulté  n'a  pas  été  grande  —  et  n'est-ce  pas  à  ces  capitaux 
de  se  débrouiller  ?  Mais  on  leur  disait  que  la  protection,  si  elle 
pouvait  être  discutée  ailleurs,  était  excellente  dans  les  pays  neufs 
et  que  par  elle  ils  allaient,  ces  capitaux,  se  décupler.  On  voit  les 
résultats.  Et  puis,  après  les  folies  de  la  spéculation,  il  fallait  bien 
que  le  tassement  (pour  ne  pas  employer  un  autre  mot)  se  produisit. 

Quoi  qu'il  en  soit,  —  nous  ne  citons  que  quelques  exemples  — 
voici  \di  Société  des  usines  métallurgiques  de  Âerlcli  qui  a  été  dans 
la  nécessité  d'emprunter,  à  la  Société  de  Briansk,  3  millions  de 
roubles  pour  l'achèvement  de  son  usine,  et  qui  cherche  à  aug- 
menter son  capital  pari  émission  d'actions  prévilegiées. 

Les  Forges  et  Aciéries  de  E katerinoslaw  sont  forcées  de 
demander  l'administration  judiciaire  que  comporte  la  loi  russe, 
en  attendant  la  reconstitution  projetée  de  la  Société. 

Les  Charbonnages  de  Hykovski,  qui,  au  commencement  de  1900, 
ont  porté  leur  capital  deSà  14  millions  de  francs,  ont  besoin  dès 
maintenant  de  4  millions  de  plus. 

Les  actionnaires  des  Charbonnages  de  Prokhorow  ont  accepté, 
le  13  mars  dernier,  une  série  de  propositions  qui  ressemblent  fort 
à  un  concordat  amiable. 
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Comme  affaire  nouvelle  —  encore  est-elle  bien  nouvelle?— nous 
ne  voyons  guère  à  citer  que  rémission  quia  eu  lieu,  le  22  mars, 
du  solde  de  Y  Emprunt  Chinois  5  p.  iOO  or  iSQS^et  se  composant 
de  93.444  obligations  restant  à  placer  sur  le  total  de  225.000.  Le 
prix  d'émission  était  fixé  à  482  fr.  50.  Le  règlement  a  donné  lieu  à 
une  réduction  de  60  p.  100,  sauf  pour  les  demandes  de  1  à5  obli- 
gations qui  ont  été  servies  intégralement. 


»  ♦ 


On  a  parlé —  nous  entrons  ici  dans  le  domaine  des  affaires  en 
préparation  —  d'un  Emprunt  de  200  millions  du  dépariewnl  de 
laSeinepoiiT  exécution  de  grands  travaux  publics.  Mais  at-ilcbaoce 
d'aboutir  ?  Le  préfet  semble  n'avoir  présenté  le  projet  au  Conseil 
général  qu'à  contre-cœur,  et  les  dépenses  encore  se  réduisaient- 
elles  à  80  millions. 

L'assemblée  a  voulu  donner  aux  tra>raux,  dontrutilité  ne  semble 
pas  en  rapport  avec  les  charges,  une  telle  extension  que  le  projet 
pourrait  bientomber  à  Teau.  La  Seine  n'est  pas  loin  de  l'Hôtel 
de  Ville  ni  du  palais  Bourbon. 

Le  Conseil  municipal  a  décidé  la  construction  immédiate  de  la 
ligne  n"  3  du  Métropolitain  et  approuvé  les  projets  concernant  les 
lignes  4.  5et  6. 

La  ligne  n*^  3  ira  du  boulevard  Courcelles  à  Ménilmontant  et  se 
rattachera  à  la  ligne  n°  7  (place  du  Danube.  Palais-Royal). 

Le  total  des  dépenses,  pour  la  construction  delà  ligne  n'.^ 
sera  de  18.350.000  francs. 

La  ligne  n°  4  (11.650  mètres  en  voie  double  et  1.778  mètres  en 
voie  unique),  ira  de  la  porte  de  Clignancourt  à  la  porte  d'Orléans. 
La  ligne  est  entièrement  souterraine. 

La  ligne  n°  5  (5  kilomètres)  ira  du  boulevard  de  Strasbourg  au 
pont  d'Austerlitz. 

La  ligne  n°  6  (8  kilomètres)  ira  du  cours  de  Vincennes  à  lapla*^^ 

d'Italie. 

L'ensemble  des  travaux  à  exécuter  pour  les  troislignessechiffre, 

d'après  les  travaux  des  ingénieurs,  par  111.444.000  francs. 

La  Ville  de  Paris  emprunte  au  fur  et  à  mesure  de  la  mise  a 
exécution  des  travaux.  Nous  aurons  un  Emprunt  municipal  ^' 
170  millions. 
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n'entrera  en  vigueur  qu'après  la  promulgation  de  la  loi  Tapprou- 
vant. 

Notons  que.  dans  la  nouvelle  Compagnie,  les  employés  seront 
assimilés  à  ceux  de  la  Ville.  Cest  une  nouvelle  série  de  fonction- 
naires que  Ton  crée,  et  cette  mesure  va  faire  le  bonheur  d'un 
grand  nombre  de  Français. 


«  * 


Les  opérations  productives  de  la  Banque  de  France^  dont  l'As- 
semblée générale  a  eu  lieu  le  30  janvier,  ont  diminué  en  1901  : 
elles  ne  sont  que  de  16.670  millions  contre  18.663  millions  en 
lOOO.  C'est  sur  Tescumpte  que  porte  la  plus  grande  diminution. 

Les  opérations  de  caisse  pour  le  compte  du  Trésor  sont  passées 
de  G.600  millions  à  0.643  millions;  les  encaissements  de  mandats 
de  07  à  120  millions. 

L'encaisse  or  a  beaucoup  augmenté  par  l'efTet  des  changes 
presque  constamment  favorables.  La  Banque  en  a  profité  pour 
mettre  de  l'or  dans  la  circulation.  D'autre  part,  cet  or  a  fait  reûuer 
les  écus  vers  les  caisses  de  la  Banque;  aussi,  malgré  des  expédi- 
tions importantes  de  métal  blanc  à  nos  associés  de  l'Union  latine 
et  dans  nos  colonies,  l'encaisse  argent  se  retrouve  à  peu  près  au 
même  niveau  que  Tan  dernier. 

Le  taux  de  l'escompte  est  resté  toute  Tannée  à  3  p.  100  et  celui 
des  avances  à  3  1/2. 

En  1001,  le  nombre  des  effets  escomptés  est  plus  considérable 
qu'en  1900,  mais  les  sommes,  et  par  conséquent  les  bénéfices,  sont 
moindres  :  16.866.855  effets  en  1901  pour  9.936  millions;  en 
1900,  16.784.993  effets  pour  12.247  miUions.  On  constate  qu'à 
Paris  les  effets  au-dessous  de  100  francs  présentés  à  l'escompte 
augmentent  sans  cesse  :  il  y  en  a  eu  2.070.924  sur  un  total  d'effets 
de  6.128.773  escomptés  à  la  Banque  centrale. 

Les  avances  sur  titres  ont  été  de  1.802  millions  contre  1.657 
l'année  précédente. 

La  circulation  des  billets  s'est  maintenue  à  un  niveau  élevé  :  elle 
avarié  entre  4.463  millions  et  3.»85  millions;  la  moyenne  a  été 
de  4.115  millions.  3.516  millions  ont  été  émis  en  représentation 
d'espèces  d'or  et  d'argent. 

Le  chiffre  des  virements  dépasse  de  9  milliards  celui  de  1900. 
—  Les  comptes  courants  particuliers  ont  donné,  recettes  et  paie- 
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menls  réunis,  un  mouvementde  137.086  millions  contre  130.648mil- 
lions  Tannée  d'avant. 
Comme  en  1900,  11  succursales  ont  été  en  perte. 

Les  bénéfices  bruts  ont  été  de 50.342.000  francs. 

Les  frais  et  impôts  de 23.737.000    — 

Laissant  un  solde  de 20.605.000    — 

Les  provisions  et  reports  se  sont  élevés  à  4.705.000  francs.  La 
redevance  à  TÉtat  a  été  de  4.107.020  francs,  contre  5.655.333  en 
1900.  Enfin  il  a  été  distribué  21.900.000  francs  aux  actionnaires, 
soit  120  francs  par  action. 

Conclusion.  La  Banque  de  France,  sans  refuser  ses  services  à 
qui  les  mérite,  aux  petits  comme  aux  gros  commerçants,  eût 
mieux  fait,  à  mon  sens,  de  rester  le  banquier  des  banquiers, qne 
d'aller  faire  concurrence  à  ceux-ci  jusqu*au  fond  des  moindres 
localités.  Elle  fait  de  la  démocratie  à  rebours;  mais  ce  n*eslpas 
tout  à  fait  de  sa  faute,  puisqu'on  Ty  a  obligée. 


L*i  ndustrie  est  partout  dans  le  marasme,  en  Allemagne,  en 
Autriche,  en  Angleterre,  en  Belgique,  comme  en  France.  Les 
industries  minières  et  métallurgiques  de  TAUemagne  sont  obli- 
gées d'enrayer  leur  production  et  la  situation  des  charbonnages 
est  encore  plus  mauvaise.  Cependant  on  fait  remarquer  que  les 
Banques  —  et  Ton  sait  le  concours  qu'en  Allemagne  elles  prêtent 
à  l'industrie  —  ont  bien  supporté,  relativement,  la  crise  de  lao 

ernier.  D'après  une  statistique,  pour  les  dix  plus  grandes 
banques  de  Berlin,  la  Deutsche  Bank  peut  doBDer  pour  1901  le 
même  dividende  que  pour  1900.  Pour  quatre  autres,  la  dimion- 
tion  n'est  que  de  1/2  à  1  p.  100,  et  la  moins  favorisée  constate 
4  p.  100  de  diminution.  On  pouvait  s'attendre  à  plus  mal  U 
grande  préoccupation  du  moment  est  la  question  des  lariis 
douaniers  :  les  agrariens  accentuent  de  plus  en  plus  leur  oppo- 
sition aux  projets  du  gouvernement. 

Dans  les  régions  plus  particulièrement  financières  on  s  occupe 
beaucoup  de  VEmprtmt  russe. 

La  Russie  a,  en  effet,  comme  la  France,  décidé  de  monnayer 
SCS  annuités  de  l'indemnité  chinoise.  Elle  a  traité  dans  ce  but 
avec  un  groupe  de  banques  allemandes. 

u  type  4  p.  100  net  d'impôts  et  d'un  monlanl 
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uominal  de   181.1)50.000  roubles,  ou  393  millions  de  marks,  ou 
231.870.000  ilorins  hollandais  ou  19.257.000  liv.  st. 

ïl  devra,  en  conformité  avec  le  tableau  d'amortissement  de 
rindemité  chinoise,  être  amorti  au  plus  tard  en  trente-neuf 
années  ;  toutefois,  le  gouvernement  russe  s'est  réservé  le  droit 
d'accélérer  l'amortissement  à  partir  du  !•' janvier  1915. 

Une  première  tranche  de  cet  emprunt  d'un  montant  de  300  mil- 
lions de  marks  a  été  émise  à  la  fois  en  Russie,  en  Allemiagne  et 
en  Hollande. 

Il  semble  que  ce  soit  la  réouverture,  toute  grande,  des  portes  du 
marché  allemand  aux  valeurs  russes. 

L'Angleterre  est  toute  à  ses  affaires  du  Transvaal  et  il  paraîtrait 
qu'elle  se  prête  à  des  ouvertures  de  propositions  de  paix.  On 
attend  avec  anxiété  ce  moment  où  les  affaires  minières  semblent 
devoir  reprendre  toute  leur  ampleur. 

On  constate  déjà  dans  le  Rand  une  reprise  assez  sensible  du 
travail. 


* 


Un  grand  projet  sur  la  circulation  fiduciaire  avait  été  élaboré 
en  Espagne,  ces  temps  passés,  par  M.  Urzaiz.  Mais  celui-ci  est 
tombé  du  pouvoir,  et  a  été  remplacé  au  ministère  des  Finances, 
par  M.  Rodriganez.  Il  a  aussi,  dit-on,  son  projet  à  ce  point  de 
vue  dont,  au  moment  où  nous  écrivons,  la  présentation  aux  Cor- 
tès  est  annoncée.  Nous  ne  sommes  pas  encore  fixés  sur  les  termes 
de  la  nouvelle  proposition.  Mais  M.  Rodriganez  vient,  dans 
une  lettre  adressée  à  la  Délégation  des  finances  espagnoles  à 
Paris  et  dans  une  interview  destinée  à  la  publicité,  de  rassurer 
sur  leurs  droits  les  porteurs  de  rente  extérieure  estampillée.  11 
affirme  que  Ton  n'a  pas  le  droit  d'imposer  celte  dette. 

Les  protectionnistes,  les  agrariens  surtout,  parmi  leurs  argu- 
ments, nous  opposent  souvent  celui-ci,  que  la  mauvaise  monnaie 
d'un  pays  en  facilite  les  exportations,  et  nuit  par  conséquent  à 
ceux  avec  lesquels  il  trafique.  L'Espagne  est  un  des  exemples 
cités.  Or,  voici  les  chiffres  de  son  commerce  extérieur  pour  les 
trois  dernières  années,  en  pesetas  : 

1899  1900  1901 

Importations..        054.157.490        874.805.792        846. 776.949 
Exportations.  768.190.453        753.589.499        69:?.  070. 584 

Ensemble..  .     1.722.347.950     1.628.395.291     1.538.847.533 
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Les  exportations  oat  donc  diminué  en  deux  ans  de  plus  de 
7G  millions.  Il  est  vrai  que  les  importations  ont  elles-mêmes 
décru  d'un  chiffre  beaucoup  plus  considérable,  près  de 
109  millions  1/2.  Certes,  les  causes  de  cet  affaissement  sont  mul- 
tiples. Mais,  et  c'est  tout  ce  que  je  veux  dire  ici,  il  est  difficile  de 
conclure  que  la  mauvaise  monnaie  espagnole,  la  perte  au  change 
qu'elle  subit,  favorise  les  exportations  du  pays.  On  me  dit  que 
cette  perte  au  change,  en  y  ajoutant  100  millions  de  pesetas  au 
moins  de  dividendes  d^'s  Sociétés  et  Compagnies  étrangères,  fait 
sortir  d'Espagne  au  moins  200  millions  d'or  par  an.  Cela  ne  fait 
que  confirmer  mon  raisonnement. 


Uu  arrangement  est  intervenu  entre  le  gouvernement  portugais 
et  les  porteurs  étrangers  de  sa  dette.  Les  journaux  ont  donué  à 
cet  égard  des  détails  que  nous  ne  reproduirons  pas,  car  ils  n'ont 
rien  d'officiel.  Voici  ce  qu'a  dit  à  cet  égard  M.  Delcassé,  ministre 
des  affaires  étrangères,  interpellé  par  M.  Eugène  Guérin  : 

«  Le  Sénat  connaît  le  préjudice  que  subissent  les  porteurs 
français  de  titres  de  la  dette  portugaise.  11  m'a  donné  Tannée 
dernière  sa  confiance  pour  faire  valoir  près  du  gouvernement 
portugais  la  nécessité  de  donner  à  ces  porteurs  toutes  les  satis- 
factions compatibles  avec  les  forces  financières  du  Portugal. 

On  a  répondu  à  nos  efforts  à  Lisbonne  par  une  bonne  volonté 
agissante. 

Un  accord  est  intervenu  récemment,  par  lequel  le  gouverne- 
ment portugais  accroît  de  50p.  100  l'intérêt  qu  il  sert  aux  porteurs 
et  le  gouvernement  portugais  doit  soumettre  très  prochainement 
cet  accord  aux  Cortès.  » 

M.  Delcassé  n'a  parlé  que  de  Taugmentalion  de  l'intérêt.  D'autre 
part,  le  capital  sera-t-il  réduit,  commeon  le  prétend,  de  50  p.  100, 
et  les  porteurs  devront-ils  renoncer  à  la  clause,  admise  parles 
anciens  arrangements,  du  partage  des  recettes  douanières  au 
dessus  de  11.400  conlos  de  receltes  ? 


«  • 


Signalons  rapidement  les  résultats  de  notre  commerce  extérieur 
pour  les  deux  premiers  mois  de  1902.  Les  importations,  de 
783.443.000  francs  sont  OD  diminution  sur  1901,  de  lG.112.000fr. 
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Les  exportations,  de  691.565.000  francs  présentent  au  contraire 
une  augmentation  de  103.108.000  francs.  Les  objets  fabriqués 
sont  sortis  pour  56.585.000  francs  de  plus.  Les  matières  néces- 
saires àTindustrie  ne  sont  entrées  que  pour  3.674.000  francs  de 
plus,  tandis  que  Texcédent  des  sorties  est  de  51.386.000  sur  celles 
de  1901.  Est-ce  parce  que  nous  en  avons  trop  ou  parce  que  nous 
ne  savons  pas  nous  en  servir? 


•    « 


Je  ne  puis,  dans  cet  article  où  la  place  m'est  mesurée,  tout 
dire,  et  je  dois  me  borner  aux  choses  les  plus  importantes.  On 
comprendra  que  notre  marché  soit  resté  dans  le  marasme  que 
comporte  une  presque  nullité  d'affaires.  Il  semble  qu*il  y  ait  en  ce 
moment  comme  une  liquidation  du  passé.  Nous  craignons  qu'elle 
ne  soit  encore  assez  longue  à  effectuer,  surtout  pour  certaines 
catégories  de  valeurs,  comme  les  valeurs  de  traciion  et  les 
valeurs  industrielles  russes.  L'argent  est  d'ailleurs  fort  abondant. 
Les  pourparlers  engagés  pour  la  paix  entre  Anglais  et  Boërs  seront 
peut-être  rendus  plus  faciles  par  la  disparition  de  la  scène  de 
M.  Cécil  Rhodes.  Le  voyage  de  M.  Loubet  en  Russie  n'a  rien 
dalarmant.  L'alliance  anglo-japonaise  n'a  pas  révolutionné  le 
monde. 

Mais,  d'autre  part,  la  situation  économique  n'a  rien  de  brillant. 
Constatons  cependant  la  victoire,  qui  nous  fait  bien  augurer  de 
l'avenir,  remportée  par  les  idées  libérales,  à  la  conférence  des 
sucres  de  Berlin.  Nous  n'en  parlons  que  pour  mémoire  :  le  Journal 
des  Ecnni.misles^  dans  son  dernier  numéro,  a  publié  la  convention 
intervenue,  et  notre  rédacteur  en  chef,  M.  G.  de  Molinari,  en  a 
fait  ressortir  excellemment  les  avantages  dans  sa  chronique.  Mais 
nos  statistiques  commerciales  constatent  des  chiffres  très  maigres. 
On  verra  la  triste  situation  où  est  réduit  notre  commerce  maritime 
dans  le  deuxième  volume  de  ses  documents  que  vient  de  faire 
paraître,  avec  son  soin  habituel,  Tadministrotion  des  douanes. 

Les  affaires  Gnancièresde  la  France  vont  de  mal  en  pis.  Les 
impôts  indirectset  le  produit  des  monopoles  continuentà  diminuer. 
Si  pour  les  deux  premiers  mois  de  1902,  il  y  a  2.493.20U  francs 
de  plus  que  l'an  dernier,  le  rendement,  relativement  à  la  même 
période  de  1901,  est  inférieur  de  39. 183.000  francs.  Sans  doute  ce 
déficit  peut  encore  être  comblé  ;  mais  il  faut  courir  après  l'argent, 
tandis  que  ce  qui  est  acquis  est  acquis. 
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Le  budget  qui  vient  d'être  voté,  le  qaart  de  TanDée  déjà  éconlé, 
au  milieu  de  tiraillements  entre  la  Chambre  et  !e  Sénat,  n'est  en 
équilibre  que  par  rémission  d'obligations  à  court  terme  pour 
72  millions  de  francs,  et  par  des  majorations  de  recettes.  II 
s'établit  par  3.602.465.408  francs  de  renettes  qui  ne  seront  proba- 
blement pas  atteintes,  et  par  3.602.333.244  francs  de  dépenses 
qui  seront  dépassées.  C'est  le  gaspillage  financier,  la  marée 
montante  des  dépenses,  c'est  la  distribution  de  l'argent  des 
contribuables  à  des  emplois  aussi  étranges  que  funestes  ;  et  le 
public  ne  voit  pas,  quoi  qu'on  en  dise,  un  symptôme  de  prospérité 
dans  ce  désordre,  et  ces  milliards  qui  vont  je  ne  sais  où  et  qui 
sont  dépensés  on  ne  sait  ni  pourquoi  ni  comment. 

Cependant  M.  Caillaux,  notre  ministre  des  Finances,  est  com- 
plètement satisfait.  Dans  un  rapport  qu'il  vient  d'adresser  au  Pré- 
sident de  la  République  sur  l'ensemble  des  opérations  financières 
accomplies  pendant  la  législature  qui  prend  fin,  il  indique  com- 
ment se  sont  soldés  les  quatre  exercices  que  comporte  cette  légis- 
lature : 

Exercices  Excédent  Déficit 

1898 Fr.  92.411.283  r> 

1899 67.393.498  » 

1000 67.984.579  » 

1901 »  141.104  783 

227.789.360     141.104.783 
Excédent  net.   Fr.  80.684  577 


Durant  la  même  période  de  quatre  ans,  les  emprunts  se  sont 
élevés  à  431.177.014  francs,  —  y  compris  225.700.000  francs 
des  travaux  de  chemins  de  fer,  —  et  les  amortissements  à 
395.768.611  francs. 

Le  ministre  dit  à  ce  propos  : 

«  Ainsi,  dans  ces  quatre  exercices  et  sous  les  réserves  que  com- 
portent, d'une  part,  les  chiffres  révisables  qui  se  réfèrent  aux  tra- 
vaux des  Compagnies  de  chemins  de  fer  et,  d  autre  part,  les 
chiffres  de  l'exercice  1901,  que  les  faits  peuvent  modifier  d'une 
façon  très  appréciable,  la  situation  financière  a  été  exceptionnelle- 
ment favorable,  malgré  les  résultats  fâcheux  du  dernier  exercice. 

«  Les  quatre  budgets  envisagés  aboutissent,  en  effel,  à  nu  excé- 
dent net  réel  supérieur  à  276  millions.  Que  si  l'on  fait  état,  ce 
qui,  à  notre  sens,  est  excessif,  des  dépenses  en  capital  engagées 
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Compagnies  de  chemins  de  fer  pour  des  coDStructions  de 
louvelles  sans  tenir  compte  des  amortissements  opérés 
année  par  ces  mêmes  collectivités,  que  si,  en  un  mot,  on 
les  théories  financières  les  plus  rigoureuses,  j'allais  dire 
;  expressives,  on  parvient  encore  à  un  excédent  indiscu- 
3  plus  de  51  millions. 

'y  a  pas,  croyons-nous,  de  législature  depuis  de  longues,  de 
igues  années,  dont  les  opérations  financières  aient  abouti 
^sultats  aussi  avantageux.   » 

s  résultats  sont  si  merveilleux,  comment  se  fait-il  donc 
is  soyons  dans  un  tel  gâchis?  M.  Gaillaux  a  Tart  de  dissi- 
es  abîmes  creusés.  Il  faudra  bien  les  apercevoir  un  jour  ou 
et  il  vaudrait  mieux  que  ce  fût  plus  tôt  que  plus  tard. 

Maurice  Zablet. 
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Journal  of  the  Royal  Statistical  Society.  —  Le  fascicule  de 
décembre  contient  sous  ce  titre  :  «  Locale  and  Impérial  Burdens  » 
(charges  locales  et  impériales)  le  texte  du  discours  magistral 
prononcé  par  Lord  Avebury  à  l'ouverture  de  la  session  de  1901- 
1902  de  la  Société. 

Lord  Avebury  y  revient  avec  une  haute  éloquence  et  une  logique 
serrée  sur  Ténorme  augmentation  des  charges  municipales  «  aug- 
mentation, due,  en  partie,  à  ce  fait  que  la  majorité  des  électeurs 
ne  paie  pas  direètement  les  taxes  communales,  et  par  conséquent 
cède  facilement  à  la  tendance  d'en  élever  la  taxe  ».  —  Sir  Robert 
GifTen,  dans  une  étude  récente,  a  démontré  que^  malgré  leur  formi- 
dable accroissement,  les  dépenses,  nationales  et  locales,  laissent 
intacts  les  capitaux  constitués,  et  sont  servies  entièrement  par  les 
revenus.  Soit;  mais  qui  pourrait  dire  la  privation  de  bien-être 
qu'elles  représentent?  et  ne  sont-ce  pas  ces  taxes  qui  provoquent 
cette  tendance  des  industries  à  émigrer  de  TEurope  pour  s'installer 
dans  des  pays  où  elles  ont  à  supporter  un  fardeau  moins  lourd? 

Après  avoir  montré  avec  force  Tinconséquence  et  les  dangers  de 
Fétat  de  choses  actuel,  Lord  Avebury  conclut  ainsi  :  «  Il  devient 
tous  les  jours  plus  important  de  se  rappeler  la  maxime  de  Say, 
que  le  meilleur  des  plans  de  finances  est  de  dépenser  le  moins 
possible,  et  que  le  meilleur  de  tous  les  impôts  est  celui  dont  le 
montant  est  le  moins  élevé  ». 

—  M.  R.  H.  Hooker  publie,  dans  la  même  livraison,  une  étude 
extrêmement  intéressante  sur  «  la  suspension  de  la  Bourse  du 
commerce  de  Berlin  et  son  influence  sur  les  prix  du  blé  ».  Nous 
ne  rappellerons  pas  les  incidents  qui  motivèrent  cette  suspension, 
la  campagne  des  anti-lermistes,  etc.,etc.  La  question,  ou  plutôt, 
les  questions  auxquelles  il  importe  de  répondre,  et  que  se  pose 
du  reste  M.  Hooker  au  début  de  son  étude,  sont  celles-ci  : 

1°  Le  prix  du  blé,  à  la  suite  de  la  suspension  du  marché  à 
terme,  a-t-il  monté  ou  baissé? 

2^  Ce  prix  a-t-il  été  plus  stable  pendant  la  période  1897-1899, 
période  qui  suivit  la  suspension  de  la  Bourse,  qu  antérieurement? 

M.  Hooker  commence  par  comparer  les  prix  moyens  du  blé 
à  Berlin  et  à  Chicago  pendant  les  périodes  1892-189G  et  1897-1899. 
T.  L.  —  AVRr-  1902.  4 
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La  dilTérence  moyenne  de  prix,  par  100  livres  anglaises,  est  infé- 
rieure de  1/2  d.  soit  5  centimes  pendant  la  seconde  période,  par 
rapporta  la  première;  elle  est,  en  effet,  de  2  s.  4  1/2  d.  pendant 
la  période  lb92-1896  et  de  2  s.  4  seulement  pendant  la  période 
1897..G9. 

M.  Hooker  compare  ensuite  les  prix   de  Berlin  avec  ceux  de 
Vienne,   Buda-Pest,  Anvers,    Amsterdam,    Londres,   Liverpool, 
Saint-Pélersbourg,  New-York,  etc.  En  faisant  la  moyenne  du  prix 
du  blé  sur  ces  différentes  places,  et  en  la  comparant  aux  prix  de 
Berlin,  il  arrive  à  ce  résultat  que  le  prix  du  blé  à  Berlin  a  été, 
pendant  la  période  1892-96,supérieurde  1  sh.  3  7/8,soit  de  lfr.65 
les  100  livres  anglaises,  et,  pendant  la  période  1897-99,  supérieur 
seulement  de  1  sh.  1  1/4,  soit  de  1  fr.  40,  au  prix  moyen  des  dif- 
férentes places  que  nous  avons  indiquées.   Ainsi  donc,  et  con- 
trairement   au  désir,   aux  prophéties  et    aux  affirmations  des 
adversaires  des  marchés  à  terme,  la  suspension  de  la  Bourse  de 
commerce  de  Berlin  n'a  pas  eu  pour  effet  d'augmenter  le  prix 
du   blé;    au   contraire,    elle   l'a  diminué  par   rapport  au  prix 
mondial.  Si  Ton  chiffre  par  100  la  différence  du  prix  du  blé  à 
Berlin  avec  le  prix  moyen  du  blé  dans  les  autres  marchés  do 
monde  en  1892-96,  cette  différence  ne  se  chiffre  plus,  en  1897-99, 
que  par  91. 

Passons    à  la  deuxième   question,  la  stabilité   des  prix.  Tne 
chose  frappe  :   cette   stabilité  est   plus   grande,  beaucoup  plu» 
grande  à  Berlin  pendant  le  deuxième  trimestre  de  1898  qu'à  .New- 
York  ou  qu'à  Chicago.  Mais  pourquoi  ?  A  cause  du  «  Leiter  corner» 
dont  l'influence,  du  reste,  se  fait  ressentir  jusqu'en  septembre, 
sur  le  marché  américain,  si  Ton  compare,  en   effet,  les  «  meaB 
daily  movements  »  de  Liverpool  et  de  Berlin  pour  1897-99,  on  voit 
qu'ils  s'inscrivent   lous  deux  à  1/2  d.,  tandis  que  New- York  et 
Chicago  vont  jusqu'à  7/8.   Mais,   laissons  de   côté  celle  année, 
anormale  pour  Chicago,  et  ne  comparons  les  prix  que  pour  l^^ 
années  1897  et  1899  additionnées;  les  Standard  Demaiiops  so**^ 
de  4  1/4  pour  Chicago  et  de  4  11/16  pour  Berlin  ;  il  est  donc  absolu*'" 
ment  impossible  de  soutenir  que  l'absence  de  terme  a  donné  ***^ 
la  stabilité  au  marché  de  Berlin. 

Les  mouvements  du  marché  de  Berlin  se  chiffrent  du  r^^^^ 
ainsi  (mean  daily  movements  par  100  livres  anglaises)  : 
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8 
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16 

16 

M.  Ilooker  conclut  ainsi  : 

«  Le  résultat  de  notre  enquête  peut  être  résumé  en  une  seule 
phrase.  Les  conditions  existant  à  Berlin  pendant  la  suspension  de 
la  Bourse  du  commerce,  tout  en  visant  les  plus  grandes  entraves 
aux  affaires,  n'ont  pas  provoqué  de  hausse  dans  le  prix  des  grains, 
et  elles  n'ont  pas  donné  aux  prix  une  plus  grande  stabilité,  tant 
est  qu'elles  n'aient  pas  exercé  dans  ces  deux  directions,  une 
influence  néfaste.  » 

Nous  signalons  tout  particulièrement  Tétude  de  M.  R.  S.  Uooker 
à  M.  Honoré  Leygues. 

—  De  M.  de  Foville,  dans  le  même  fascicule,  un  article  très  fin 
et  très  spirituel  sur  «  La  statistique  et  l'opinion  ».  —  Pourquoi 
l'opinion  se  détache-t-elle  ainsi  des  travaux  statistiques  et  pour- 
quoi les  démonstrations  «  les  plus  irréfutables  »  des  statisticiens 
laissent-elles  tant  de  personnes  sceptiques,  pour  ne  pas  dire  incré- 
dules? C'est  d'abord  la  lenteur  avec  laquelle  les  travaux  statisti- 
ques officiels  voient  la  lumière  du  jour,  u  Nos  censeurs  »,  dit 
M.  de  Foville,  «  exagèrent;  et  je  suis  le  premier  à  protester  contre 
rirrévérencieuse  épigramme  qui,  un  jour,  en  plein  Parlement, 
classait  les  statisticiens  parmi  les  tardigrades  ».  Et  pourtant,  on 
ne  peut  guère  contester  que  la  statistique  ne  marche,  comme  la 
justice,  pede  ciaudo.  C'est  surtout  l'élaboration  des  statistiques 
judiciaires  et  de  nos  enquêtes  agricoles  qui  demanderait  à  être 
abrégée;  et  M.  de  Foville  raconte  :  «  A  l'Ecole  des  sciences  politi- 
ques, un  candidat,  médiocrement  préparé,  à  qui  je  demandais 
un  jour  pourquoi  ces  enquêtes  s'appellent  enquêtes  décennales^ 

<  7_8i  Ton  met  de  c(^tô  l'année  1898. 
16 
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répondit  naïvement  :  «  Parce  qu'elles  mettent  dix  ans  à  paraître  «. 
—  Il  se  trompait,  car  elles  n'en  mettent  généralement  que  cinq. 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  par  sa  lenteur,  c*est  aussi  par  la 
diversité  des  méthodes  et  par  la  discordance  des  résultats  que  k3 
statistique  se  trouve  souvent  exposée  à  voir  compromettre  son  bo ci 
renom;  c'est  encore  par   des  excès  de  précision  véritablemecmt 
extraordinaires,  et  bien  faits  pour  vous  démonter.  Pour  aller  tou»-  ^ 
de  suite  aux  extrêmes,  dit  M.  de  Foville,  comment  ne  pas  seseDl»  ■ 
inquiet,  quand  on  voit  la  statistique  officielle  vouloir  enveloppe?  " 
dans  ses  filets  jusqu'aux  hôtes  de  nos  basses-cour  ?  Ce  serait  le  c^i^ 
de  prendre  le  million  pour  unité  ;  mais  non  ;  nous  avons  des  priiai 
cipes.  En  1882,  nos  additions  assignaient  bravement  à  la  France 
12.871.878  lapins:  47.601.284  poules  ;  8.872.911  pigeons! -I^^ 
même,  en  1892,  nous  possédions:  14.936.071  lapins;  54.102.9KS 
poules  et  8.872.911  pigeons  ».PasunpigeondeplusetpHSunpigeoD 
de  moins,  pas  un  seul,  que  dix  ans  auparavant  !  «  Je  ne  chercli^ 
pas  à  exagérer  la  gravité  de  ces  hardiesses,  dit  M.  de  Foville,  mais 
je  les  trouve  inquiétantes.  C'est  presque  donner  raison  à  M.  Thiers, 
définissant  jadis  la  statistique  «  Tart  de  préciser  ce  qu'on  ignore». 

Notre  statistique  officielle  semble  avoir  pris  pour  modèle  feu 
M.  Natalis  de  Wailly  qu'il  suit  pas  à  pas  dans  son  classique wiemo'r/ 
sur  les  variations  de  la  livre  totirnois^  les  vicissitudes  quaeuà 
subir,  depuis  Louis  XI  jusqu'à  Louis  XVI,  Tunité  monétaire  de 
l'ancienne  France,  et,  pour  chaque  époque,  se  fait  fort  d  en  déter- 
miner la  parité  en  francs.  Il  combine  dans  ce  but  divers  procédés 
dont  aucun  n>st  exempt  de  quelque  empirisme,  et  par  suite  les 
équivalents  qu'il  obtient  paraissent  tous  assez  aléatoires.  Dès 
lors,  s'il  se  contentait  de  dire,  par  exemple,  qu'en  novembre  1350 
tf  la  valeur  moyenne  de  la  livre  tournois  déduite  du  cours  volon- 
taire de  l'or  combiné  avec  le  cours  légal  de  Targent  »  lui  parail 
correspondre  à  5  fr.  47  de  notre  monnaie,  on  ne  songerait  pas  à 
lui  en  demander  davantage.  Or,  poussant  ses  ventilations  jusqu'aux 
dix-millionnièmes  de  centime,  il  écrit  :  5  fr.  471. 341. 102.  El 
de  môme  loul  le  long  du  volume.  —  Un  judicieux  ami  lui  ayanl 
conseillé  de  sacrifier  en  masse  ces  très  illusoires  décimales,  1  au- 
teur n'en  voulut  pas  démordre  :  «  Si  elles  ne  sont  pas  exactes, 
objecte-t-il  expressément  dans  son  introduction,  «  les  zéros  que 
j'y  substituerais  ne  le  seraient  pas  davantage  ».  La  réponse  re- 
marque M.  de  Foville,  est  de  celles  qui  désarment,  et  on  comprend 
que  Tami  n'ait  pas  insisté.  —  Ajoutons  que  dans  notre  statistique 
agricole  il  n'existe  pas  un  département  où  le  nombre  des  lapins, 
des  poules  ou  des  pigeons,  soit  rond. 
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Rester  juge  et  maître  de  l'erreur  possible,  dit  M.  de  Foville, 
tout  est  là.  Et  quand  les  statisticiens  se  seront  bien  familiarisés 
avec  cette  notion  capitale,  ils  se  sentiront,  plus  à  Taise  pour 
étendre  et  multiplier  leurs  sondages.  Rien  ne  les  oblige,  en  somme, 
à  se  restreindre  à  Tétude  des  faits  actuels  ou  récents  Uno  table 
de  survie  ou  de  mortalité  n'est  pas  autre  chose  que  Texpérience 
du  passé  mise  au  futur,  en  ce  qui  concerne  la  durée  de  Texistence 
humaine.  Des  transpositions  analogues  peuvent  être  tentéos  de 
bien  des  côtés.  Pour  savoir  ce  qui  sera,  la  condition  nécessaire  et 
parfois  suffisante,  est  de  savoir  ce  qui  a  été.  Et  M  de  Foville, 
conclut  :  «  Un  jour  viendra,  peut-être,  où  ce  ne  sera  pas  un  vain 
rapprochement  de  mots  que  de  voir,  dans  la  statistique  de  V avenir, 
Tavenir  de  la  statistique  ». 


The  Economist, —  Signalons  rapidement  (fascicule  du  4  jan- 
vier) que  le  rapport  du  London  Bank  Clearings  donne,  pour 
Tannée  1901,  un  montant  de  transactions  de  î^.561. 169.000  livres 
sterling  (deux  cent  quarante  et  un  milliards  de  francs)  en  aug- 
mentation de  600.999.000  livres  sterling  soit  6,7  p.  100  sur  Tan 
dernier.  The  Economisl  enregistre,  non  sans  une  fierté  légitime, 
ce  fantastique  record. 

—  Dans  le  fascicule  du  1"  mars,  une  série  d'index-numbers 
représentant  les  prix  combinés  de  22  catégories  principales  de 
marchandises,  et  qui  s'établissent  ainsi  : 

Fin  décembre  1899 2.145 

Fin  décembre  1 900 2 .  <  25 

Fin  décembre  1901 1 .948 

Fin  janvier  1902 1.977 

Fin  février  1902 1.979 

Nous  rappelons  que  les  iWear-ntimôer*  s'inscrivaient  à  1.918  à 
fin  décembre  1898,  et  à  1.890  afin  décembre  1897.  A  noter  la 
hausse  brusque  de  janvier  et  février  derniers,  suivant  la  baisse 
régulière  et  continue  de  1901. 

—  Les  numéros  des  18  et  25  janvier  contiennent  une  étude 
très  importante  sur  «  le  commerce  étranger  et  colonial  de  la 
Grande-Bretagne  en  1901  comparé,  en  quantité  et  en  valeur  avec 
celui  de  1900». 

Cette  étude  débute  par  une  phrase  qui  ferait  frémir  nos  bons 
protectionnistes,  s'ils  lisaient  The  Economist, 
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La  voici  : 

c<  Les  résultats  des  importations  dans  le  Royaame-Um  en  1901 
sont  plus  satisfaisants  quil  n'apparait  des  comptes  ofticiels,  car, 
bien  que  la  valeur  des  importations  de  l'année  soit  de  £  836.177 
inférieure  à  celle  de  1900,  il  y  a  eu  une  grande  augmentatioa 
dans  la  quantité  des  produits  importés.  » 


Liberty  Review.  —  Dans  le  fascicule  du  15  février,  un  trè^ 
spirituel  «  catéchisme  deTindividualisme»  par  M.  Henry  WiboiE - 
Le  passage  suivant  raille,  d'une  façon  amusante,  la  fameuse 
théorie  socialiste  de  la  plus-value  et  du  profit  : 

—  Comment  M.  Bax  *  explique-t-il  ce  que  c'est  qtie  le  profit  ^ 

—  D'une  façon  bizarre  :  11  dit  qu'aucun  profit  ne  peut  être  fai  ^ 
sur  le  marché,  car  étant  donné  que  les  sommes  des  satisfaction^ 
ou  profits,  de  chaque  côté,  doit,  avec  le  temps,  se  balancer,  ono^ 
peut  faire  de  profits.  Maintenant,  comme  c'est  sur  son  profit- 
que  vit  chaque  producteur,  chacun  doit  être  mort. 

—  Cest  un  raisonnement  singulier. 

—  Non,  c'est  un  raisonnement  socialiste  très  normal.  Un  cor- 
donnier ayant  fait  des  chaussures  pour  lui-même  échange  le^ 
autres  qu'il  a  fabriquées  contre  du  blé,  du  mouton,  etc.;  on  fer— 
mier  fait  de  même  avec  le  blé  qui  lui  reste.  Cela  dure  pendant 
soixante-dix  ans;  et  cependant,  suivant  M.  Bax,  ils  sont  mort^ 
tout  le  temps  ! 

—  El  d'où  vient  cette  erreur  ? 

—  M.  Bax  dit  qu'il  est  impossible  de  faire  un  profit  pa.^ 
l'échange. 

—  Et  d'où  vient-il  alors'! 

—  D'une  chose  curieuse  et  fantastique  qui  s'appelle  la  plus- 
value.  C'est  quelque  chose  de   très  important;   car,  comme  dît 
M.  Bax,  c'est  notre  citadelle  de  tout  le  système  capitaliste  de  pro- 
duction, avec  son  exploitation  et  son  appauvrissement  du  proie* 
tariat  —  je   croirais  plulôt   que   c'est  la  citadelle  de  rerreor 
socialiste. 


^  Auteur  d'un  catéchisme  socialiste. 
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Giomale  degli  Economisti  :  —  J.  G.  Conigliani,  mort  le  6  dé- 
cembre dernier,  dont  nous  regrettons  vivement  la  perte,  car  il 
était  Tun  des  plus  distingués  parmi  les  jeunes  économistes 
italiens,  apublié  son  dernier  article  dans  le  fascicule  de  décembre 
du  Giomale  degli  Economisti,  Cet  article  est  intitulé  :  «  Sur  la 
prétendue  diminution  du  patrimoine  national  italien  ».  J.  Coni- 
gliani, expose,  —  encore  avec  beaucoup  moins  de  détails  —  des 
arguments  et  des  chiffres  analogues  à  ceux  mis  en  avant  par  notre 
confrère  M.  Neymarck  dans  sa  remarquable  étude  :  «  La  France 
se  ruine-t-elle  ?  > 

Si  les  deux  auteurs  semblent  peut-être  quelque  peu  optimistes, 
il  n*en  est  pas  moins  vrai,  à  notre  avis,  qu'ils  ont  fait  une  réponse 
nécessaire  aux  prédictions  désespérées  des  «  broyeurs  de  noir  » 
qui  fourmillent,  parait-il,  aussi  bien  de  Tautre  côté  que  de  ce 
côté-ci  des  Alpes. 

—  Dans  le  fascicule  de  février,  M.  P.  Boninsegni»  à  grand  ren- 
fort d'équations,  de  courbes,  d'angles,  de  parallélogrammes,  etc., 
étudie  i<  les  fondements  de  l'économie  pure  »,  de  cette  économie 
pure,  ajoute-t-il,  w  pour  laquelle  la  plupart  des  économistes  fran- 
çais affectent  un  souverain  mépris.  »  —  J.  Boninsegni  semble  s'en 
étonner,  de  même  que  M.  Tarde  s'étonne  de  voir  méconnue  sa 
psychologie  économique  inlercérebrale,  cette  «  vérité  si  mani- 
feste »,  qui  consiste  en  «  l'étude  des  phénomènes  du  moi  impres- 
sionné par  un  autre  moi,  sentant  un  être  sensible,  voulant  un 
être  volontaire,  percevant  un  être  intelligent,  sympathisant  en 
homme  avec  son  objet  »,  etc.,  etc. 

—  «  Eh,  messieurs,  comme  disait  Bastiat  {Propriété  et  spolia- 
tion) avez-vous  pris  à  tâche  de  dégoûter  de  la  science  ?  » 

—  Nous  considérons,  quant  à  nous,  que  les  économistes  ont 
autre  chose  à  faire  qu'à  s'amuser  à  trar.er  des  dessins  ou  à  for- 
muler des  équations  qui  n'ont  jamais  rien  prouvé,  qui  n'ont 
jamais  fait  faire  un  pas  à  la  science,  au  contraire  ;  à  approfondir 
des  phénomènes  ^  du  moi  impressionné  par  un  autre  moi  vou- 
lant, sentant,  etc..  »,  ou  à  se  demander  sérieusement  ce  qu'il 
serait  advenu  de  l'humanité,  si  la  terre,  au  lieu  d'être  ronde, 
avait  été  conique,  pyramidale  ou  plate  !!! 


—  UEconomista  (Florence).  A  signaler,  dans  le  fascicule  du 
22  décembre,  un  excellent  article  sur  «  La  politique  protection- 
niste italienne  »,  dont  l'auteur  étudie  spécialement  les  trois  mani- 
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feslions  principales  (qni  sont  les  mêmes  qu'en  France)  :  le  droit 
d'entrée  sur  les  blés;  la  protection  de  Tindustrie  sucrière,  el les 
primes  à  la  marine  marchande. 

Le  droit  d'entrée  sur  les  blés  a  été  porté,  eu  1895,  à  7,50  lire  le 
quintiil.  Qu'en  est-il  résulté?  Il  en  est  résulté  que  le  Trésor,  après 
avoir  perçu  63,8  millions  de  lire  en  1885-96  n'a  plus  obteuu  de 
ce  chef  que  32,2  millions  en  1896-97;  33,7  en  1897-98;  27,3  en 
1898  99  et  40,5  en  1899-1900,  et  que  le  blé  reste  sur  le  marché 
italien,  en  tenant  compte  de  Tagio  sur  For,  à  un  prix  supérieur 
«  d'au  moins  8  à  9  lire  »,  au  prix  mondial.  De  son  côté,  la  farine 
est  «  protégée  »  par  un  droit  de  12  lire  50.  VEconomista  montre 
que  le  bénéfice  en  va  intégralement  à  quelques  grands  meuniers 
et  propriétaires  fonciers;  la  masse  des  propriétaires  n'en  profite 
pas;  car  ils  sont  en  très  petit  nombre,  comme  en  France,  du 
reste,  ceux  qui  produisent  beaucoup  plus  que  la  quantité  néces- 
saire à  leur  consommation. 

Mais  la  production  du  blé  s'est  légèrement  accrue!— La 
belle  consolation!  Comme  s'il  n'était  pas  facile,  avec  des  primes, 
d'introduire,  à  Paris  même,  la  culture  des  orangers! 

Passons  sur  la  question  des  sucres;  aussi  bien  les  résultats  de 
la  conférence  de  Bruxelles  nous  dispensent  d'insister.  Notons 
seulement  que  la  législation  italienne  avait  eu  pour  effet  de 
centupler  en  dix  ans  la  fabrication  du  sucre,  en  faisant  passera 
33  en  19(0,  les  2  fabriques  de  1894. 

Quanta  la  marine  marchande,  les  millions  et  les  millions  de 
primes  qui  lui  furent  distribuées  depuis  1885  eurent  un  résultat 
vraiment  extraordinaire  ;  seulement  ce  n'était  certes  pas  celui  que 
ses  auteurs  en  attendaient  :  «  La  flotte  marchande  non  primée, 
constate  VEconomisla,  s'est  augmentée  dans  des  proportions  supé- 
rieures à  celle  de  la  flotte  j>riméc,  et  les  trois  quarts  de  notre 
commerce  maritime  avec  l'étranger  se  font  par  bateaux  étrangersl» 
La  loi  du  16  mai  1901  est  venue  mettre  un  frein  à  celte  protection; 
elle  a  réduit  h  8  au  lieu  de  10  million?  par  an  jusqu'en  1905-'6 
les  primes  h  attribuer  à  la  marine  marchande. 

Nous  souhaitons  que  ce  soit  le  commencement  d'une  marche 
vers  zéro. 

—  Dans  le  fascicule  du  19  janvier,  VEconomista  répond  au 
reproche  de  la  FanfuUn  :  <•  L'Italie  est  désormais  le  pays  classique 
des  grèves  »,  par  le  petit  tableau  statistique  suivant,  qui  ne  man- 
que pas  d'intérêt. 
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Nombre  des  grèves 

Années  Allema^e         France       Angleterre         Autriche        Italie 

1890 —  313  1.040  —  139 

1891 —  567  906  104  132 

1892 73  261  700  101  119 

1893 116  634  643  172  131 

1?94 130  391  929  172  109 

1895 204  405  745  209  126 

1896 483  476  926  305  210 

1897 578  356  864  246  217 

1898 985  368  711  255  256 

1899 1.311  739  719  311  259 

1900 1.433  902  '648  —  — 

L'Italie  détient  donc  le  «  record  »  du  moins  grand  nombre,  et 
rAllemagne  celui  du  plus  grand  nombre  de  grèves.  L'augmenta- 
tion du  nombre  des  grèves  en  Allemagne  est  considérable;  ce 
nombre  atteint  presque  en  1900  celui  de  la  France  et  de  TAngleterre 
réunies. 

Fait  à  noter  :  dans  tous  les  pays  le  nombre  des  grèves,  depuis 
dix  ans,  est  en  augmentation  ;  en  Angleterre,  par  contre,  il  est  en 
diminution  régulière,  et  celte  diminution  atteint  40  p.  100  de  1900 
sur  1800. 

Remarquons  encore  que  cette  statistique,  publiée  en  Italie,  par 
un  journal  italien,  donne  bien  le  nombre  des  grèves,  en  1900, 
pour  TAllemagne,  la  France  et  l'Angleterre,  mais  ne  le  donne  pas, 
pour  ritalie. 

—  On  sait  que  M.  Giolitti  a  publié,  le  mois  dernier,  un  projet 
de  loi  complet  sur  la  municipalisalion  d'un  certain  nombre  de 
services  publics,  notamment:  la  construction  de  réservoirs  et  de 
conduites  d'eau,  l'entreprise  d'éclairage  public  et  privé,  la  cons- 
tniction  et  l'entreprise  de  marchés  publics  ainsi  que  de  fours  pu- 
blics «  destinés  à  empêcher  des  relèvements  artificiels  du  prix  du 
pain  »;  la  construction  et  l'entreprise  de  maisons  de  bains  et  de 
lavoirs  publics,  de  lignes  de  tramways,  omnibus,  etc.;  la  produc- 
tion et  la  distribution  de  force  motrice  hydraulique  ou  électrique, 
avec  la  construction  d'établissements  et  d'organisation  ad  hoc; 
l'entreprise  de  transports  funèbres,  etc.,  etc.  Le  fascicule  du 
9  février  de  VEconomi^ia  en  contient  une  critique  sévère  mon- 

1  523  en  1901. 
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trantavec  beaucoup  de  force  et  de  netteté  les  dangers  financiers, 
économiques  et  moraux  de  la  municîpalisation  des  services 
publics.  Que  de  belles  expériences  coûteuses  vont  pouvoir  être 
faites  aux  frais  des  contribuables  ;  quelle  arme  électorale  entre  les 
mains  des  municipalités!  Que  de  corruptions  en  perspective! 

Nous  souhaitons  que  le  Parlement  italien  vote  le  projet Giolilli. 
Que  l'expérience  soit  faite  !  Elle  sera  un  petit  mal,  pour  un  gracd 
bien. 


La  Rassegna  Nazionale.  —  A  signaler,  dans  le  fascicule  de 
février,  sous  ce  titre  «  la  souveraineté  nationale  »,  un  plaidoyer 
très  éloquent  et  surtout  très  habile,  de  M.  E.  Monnosi  en  faTeur 
de  la  souveraineté  du  roi  d'Italie.  «  Personne,  dit  M.  Monnosi,  n*a 
le  droit,  en  face  du  roi,  de  se  dire  souverain.  Le  roi  est  le  seul 
souverain,  et  sa  souveraineté  est  antérieure  à  la  constitution,  qui 
fut,  de  sa  part,  une  concession,  et  qui  devint  ensuite  an  pacte 
accepté  et  consenti  »,  que  personne,  même  pas  lui,  n'a  le  droit  de 
rompre. 

M.  Monnosi  semble  croire  encore  que  les  peuples  ont  été  faits 
pour  les  rois,  et  non  pas  les  rois  pour  les  peuples. 

Idée  bizarre,  au  xx*  siècle  ! 


La  Ri  forma  Sociale  du  15  février  publie  sous  ce  titre  :  «  Rivista 
Economico-finanziaria  deiritalia  nel  periodo  1885-1901   »,  nae 
longue  et  copieuse  étude  signée  Spectator.  L'aulear  commence 
par  étudier  les  variations  de  cours  des   principales  sociétés  de 
crédit  et  entreprises  industrielles  italiennes;  il  en  fait  le  détail 
année  par  année,  pour   condenser  ensuite  les  résultats  de  son 
étude  dans  un  tableau  d'ensemble.  Deux  tendances  en  ressorlent 
nettement;  Tune,  fortement  accentuée  sur  la  baisse  s'étend  à^ 
1887  à  1894  ;  la  seconde,  qui  comprend  la  période  1895-190L  voi* 
les  cours   se  relever  lentement,    mais    progressivemenL  Noi»s 
n'entrerons  pas  dans  les  détails  do   ce  tableau  ;  bornons-nous    ^ 
dire  que  les  27  titres  étudiés  par  Spectator  représentent  ensemble 
une  valeur  nominale  de  12.430  lire  et  une  valeur  cotée  de  : 

au  31  mars  1887 18.547  Ure 

—  1894 6  833  — 

—  1901 8.232  — 

Passons  aux  variations  de  la  richesse  en  Italie  ».  Il  résulterai* 

des  tableaux  de  Spectator  que,  de   4G  1/4  milliards  de  lire  ^° 
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1876-80,  la  richesse  ilalienne  moyenne  aurait  monté  à  51.667  mil- 
lions de  lire  en  1881-86  ;  à  54.679  millions  en  1887-91  ;  pour  fléchir 
à  54.082  millions  en  1891-94,  et  toucher,  enfin,  à  51.446  millions 
en  1896-1901.  Nous  faisons  toutes  nos  réserves  en  ce  qui  con- 
cerne ces  chiffres.  Si  nous  examinons  les  moyennes  annuelles  de 
Speclator  nous  remarquons,  par  exemple  que  la  richesse  de 
ritalie  aurait  augmenté  de  4  milliards  en  1886-87;  baissé  de 
5  milliards  1/2  en  1888-89;  augmenté  de  près  de  5  milliards  en 
1900-1901  ;  —  qu'elle  aurait  augmenté  de  près  de  4  milliards  de 
1886-87  à  1893-94,  période,  comme  nous  venons  de  le  voir,  de 
crise  intense  sur  les  valeurs  mobilières  ;  et  qu'elle  aurait  baissé 
d'un  milliard  de  1393-94  à  1900-1901,  période  de  relèvement  des 
valeurs  mobilières.  11  y  a  là  quelque  chose  qui  ne  nous  semble 
pas  très  clair. 

Specfator  examine  ensuite  les  variations  de  prix  des  denrées 
agricoles,  le  mouvement  des  affaires,  les  fluctuations  du  change, 
le  budget  italien,  qui  a  presque  doublé,  depuis  1879,  et  présente, 
au  cours  de  la  période  commençant  à  cette  date,  déjà  huit  années 
de  déficit  ;  —  le  commerce  extérieur,  qui  atteint,  en  1900, 92 fr.  58 
par  tète,  contre  82  fr.  60  en  1884;  —  le  mouvement  de  la  popu- 
lation qui  se  résout,  en  vingt  ans,  (18S1-1901)  par  une  augmen- 
tation de  population  de  3.990.126  habitants,  en  dépit  d'une  émi- 
gration permanente  qui  a  dépassé,  au  cours  de  ces  dernières 
années  le  chifiFre  de  150.000  par  an. 

En  résumé,  étude  très  complète  et  très  documentée,  mais  quit 
sous  le  rapport  de  la  richesse  nationale  a  besoin  à  notre  avis  de 
subir  quelques  rectifications. 


Ulialia  Coloniale,  Le  fascicule  de  février  contient  un  intéres- 
sant article  de  G.  C.  Belcredi  intitulé  «  Les  nouveaux  rapports 
financiers  avec  la  France  ».  M.  Belcredi  y  commente  avec  scep- 
ticisme la  nouvelle  de  la  création  en  France  d'établissements  de 
banque  destinés  «  à  se  consacrer  spécialement  aux  affaires  Ita- 
liennes »  et  à  «  resserrer  les  liens  qu'unissent  les  deux  pays  ». 
M.  Belcredi  ne  se  prononce  pas  pour;  il  ne  se  prononce  pas 
contre  ;  et  son  article  finit  par  un  mot  charmant  :  Se  non  rose^ 
fioriranno.,. 


Signalons  encore,  parmi  les  revues  italiennes  : 
Dans  la  Rivista  Modema  (15  janvier)  un  article  signé  XXX,  et 
intitulé  «  variations  et  révélations  sur  le  thème  franco-italien  ». 
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Dans  la  Cooperazione  rurale  (novembre  el  décembre)  des  noies 
intéressantes  sur  la  coopération  et  les  caisses  rurales. 

Dans  Minerva  (2  mars).  —  Les  statistiques  des  faillites,  etc. 

North  american  Review  (inn\\er  1902).  —  A  signaler  tout  par- 
ticulièrement une  remarquable  étude  de  M.  Yves  Guyot  intitulée, 
«  la  question  des  sucres  en  Europe  ».  Ost  un  plaidoyer  exlrè- 
mement  énergique  et  absolument  irréfutable,  en  faveur  de  labo- 
lition  des  primes  sucrières. 

Les  lecteurs  du  Journal  des  Economistes  savent  de  quelle 
importance  ont  élé  la  campagne  et  Tinlerventionde  M.  Yves  Guyot 
dans  les  décisions  de  la  conférence  de  Bruxelles.  C'est  à  lui,  eo 
grande  partie,  que  nous  serons  redevables  de  rabolilioo  d'un 
système  ruineux  et  slupide,  et  de  la  possibilité,  enfin,  d'avoir  du 
sucre  à  bon  marché. 

Ce  n'est  pas  là  du  reste  la  première  victoire  que  compte  à  son 
actif  le  directeur  du  5?èc/<?  ;  et  nous  espérons  bien  qu'il  en  rem- 
portera d'autres  ;  et  cela  lui  vaudra  encore  quelques  r«incunesel 
quelques  haines.  C'est  malheureusement  le  plus  clair  de  ce  qu'on 
recueille  à  défendre  l'intérêt  général  contre  la  coalition  des  inlé- 
réts  particuliers  ! 

Dans  le  même  fascicule,  M.  A.  Ralfalovich  étudie  «<  la  Dette 
publique  delà  Russie  )^.  Il  la  divise  en  trois  périodes,  dont  la 
première  prend  fin  avec  le  règne  de  Catherine  IL  A  ce  morneDl, 
le  crédit  public  n'existait  pas  ;  les  monopoles,  Taffermage  des 
charges  publiques,  l'altération  des  monnaies  constituaienl  la 
majeure  partie  des  ressources  des  souverains.  M.  Raiïalovich 
rappelle  les  tentatives  infructueuses  des  divers  gouverneroenls 
p  our  négocier  des  emprunts  chez  les  puissances  étrangères  A" 
cours  du  règne  de  Pierre-le-Grand,  le  budget  passe  de  •»  ^ 
10  millions  de  roubles,  et  se  solde  en  déficit.  Ces  déficits  sont 
comblés  par  de  nouveaux  impôts,  de  nouveaux  monopoles,  d^ 
nouvelles  altérations  des  monnaies. 

Une  seconde  période  va  de  l'avènement  de  Catherine  II  à  la  *'" 
des  guerres  Napoléonniennes.  Elle  est  inaugurée  par  deséoii^' 
sions  de  papier  monnaie,  dont  la  valeur  ne  tarde  pas  à  fléchir 
d'une  façon  considérable.  Mais  la  Russie  est  devenue  un  Elal 
centralisé  et  puissant,  et,  en  1760,  Catherine  II  réussit  à  négocier 
avec  la  Hollande  un  premier  emprunt  de  deux  millions  de  roubles, 
il  est  suivi  bientôt  d'une  vingtaine  d'autres.  En  1796,  la  dette  de 
la  Russie  atteint  280,5  millions  de  roubles  ;  elle  monte  à  38;]  db'^ 
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lions  en  1824,  après  les  guerres  de  TEmpire,  et  au  début  de  la 
troisième  période. 

A  ce  moment  les  guerres  de  1828- 183 1  provoquent  de  nouveaux 
appels  au  crédit;  la  dette  passe  à  493  millions  de  roubles  en  1834; 
la  création  et  Tentretien  d'une  armée  importante,  la  construction 
du  chemin  de  fer  de  Moscou  à  Saint-Pétersbourg,  etc.,  la  font 
monter  à  828  millions  de  roubles  en  1848.  C'est  alors  que  s'ouvre 
la  «  question  d*Orient  •>  ;  la  dette  passe  à  1.034  millions  de  roubles 
en  1853.  Puis  vient  la  guerre  de  Crimée,  Tinsurrection  polonaise, 
le  développement  du  réseau  ferré  ;  enfin,  le  gouvernement  russe 
procède  à  toute  une  série  d'opérations  et  de  réformes  financières; 
la  dette  s'inscrit,  au  lo*"  janvier  1887,  à  4.357  millions  de  roubles, 
î/achèvement  du  réseau  de  chemins  de  fer  la  fait  passer  à 
6.108  millions  de  roubles  au  1*"^  janvier  1899,  et  enfin  à  6.150  mil- 
lions de  roubles  au  1"  janvier  1900. 

M.  Raffalovich  rappelle  en  terminant  les  succès  de  l'emprunt 
4  p.  100  de  1901,  d'un  montant  de  424  millions  de  francs,  destinés 
à  rembourser  le  Trésor  des  avances  par  lui  faites  aux  Compagnies 
de  chemins  de  fer,  et  il  conclut  :  «  Ce  succès  prouve  que  le  crédit 
de  la  Russie  est  absolument  intact  et  que  les  capitalistes  ont  en 
elle  la  confiance  que  méritent  sa  solvabilité  et  son  respect  pour 
les  obligations  qu'elle  contracte.  » 

—  Dans  un  article  très  éloquent  que  publie  le  fascicule  de 
février  de  la  môme  revue,  M.  Oscar  S.  Straus,  qui  fut  ambassa- 
deur des  Etats-Unis  àConstanlinople,  met  en  lumière  l'importance 
de  la  «  Conférence  pour  la  paix  industrielle  »  qui  s'est  réunie  à 
New-York  en  décembre  dernier,  et  à  laquelle  prirent  part  les 
délégués  de  plus  de  deux  millious  d'ouvriers,  en  même  temps  que 
les  représentants  des  principaux  chefs  de  l'industrie  américaine. 
Le  résultat  pratique  de  cette  Conférence  fut  l'élection  d'un  Comité 
ayant  pour  objet  d'étudier  «  les  meilleurs  moyens  d'établir  des 
relations  pacifiques  entre  employeurs  et  employés  »,  de  s'efforcer 
«  par  ses  bons  services,  d'éviter  et  de  prévenir  les  grèves  et  les 
lof'k'Oui;  et  «  d'aider  à  renouer  des  relations  industrielles,  lors- 
qu'une rupture  aura  eu  lieu  ».  Le  Comité  s'interdit  le  rôle  d'ar- 
bitre, w  à.  moins  que  les  pouvoirs  ne  lui  en  soient  conférés  par 
les  deux  parties  en  désaccord  ».  Ajoutons  que  tous  les  industriels, 
aussi  bien  que  tous  les  ouvriers,  syndiqués  ou  non,  peuvent  ré- 
clamer les  bons  offices  du  Comité. 

M.  Slraus  croit  ce  Comité  destiné  à  jouer  un  grand  rôle;  nous 
l'espérons   volontiers,   quoique,  à  notre  avis,  c'est  moins   d'un 


62  JOURNAL   DES   ÉCONOMISTES 

nouveau  rouage  que  de  plus  d  éducation  intellectuelle  et  morale 
des  employeurs  comme  des  employés  que  la  «  paix  industrielle  >» 
pourra  résulter.  L'initiative  des  organisateurs  de  la  v«  Ck)nféreDce» 
est  en  tout  cas  des  plus  louables;  souhaitons  qu'elle  soit  fécoode, 
et  que,  au  cours  des  vingt  années  qui  commencent,  les  oaTriers 
des  Etats-Unis  ne  perdent  plus  les  258  millions  de  dollars, —  et 
leurs  employeurs,  les  123  millions  de  dollars  —  le  tout,  près  de 
3  milliards  de  francs,  —  que  les  grèves  leur  ont  fait  perdre  aa 
cours  des  vingt  années  qui  viennent  de  s'écouler. 


Journal  of  Political  Fconomy,  —  M.  S.  Adams  publie  daosle 
fascicule  de  décembre  1901  un  copieux  article  intitulé  «  lodei- 
numbers  and  Standard  of  value  ».  —  «  Détinissez  les  termes  •♦, 
disait  Voltaire.  M.  T. S. Adams  aurait  eu  besoin  de  se  le  rappeler,il 
ne  nous  dit  pas,  en  effet,  ce  qu'il  entend  par  valeur,  et  s'il  ressort 
de  son  article  qu'il  semble  tout  acquis  aux  théories  de  l'école 
autrichienne,  il  omet  de  nous  en  donner  les  raisons. 

—  Y  a-t-il  une  ou  plusieurs  sortes  de  valeurs? 

—  La  valeur  est-elle  antérieure  à  l'échange,  et  existe-t-elle  io- 
dépendamment  de  l'échange? 

La  valeur,  au  contraire,  ne  naît-elle  que  par  l'échange? 

Dans  ce  dernier  cas,  les  produits  naturels,  les  dons  de  la  nature 
sont-ils  gratuits  ou  non? 

La  valeur  réside-t  elle  exclusivement  ou  non,  dans  le  service 
rendu,  dans  le  travail  fourni,  incorporé,  ou  dans  le  travail 
épargné? 

—  C'est  à  ces  questions  qu'il  faudriiit  répondre  d'une  façoo 
définitive. La  notion  de  valeur  esta  Téconoraie  politique  ce  qu'est, 
k  l'arithmétique,  la  numération  ;  et  tant  que  nous  ne  saurons  pas 
exactement  à  quoi  nous  en  tenir,  nous  manquerons  de  bases 
sérieuses. 

—  Qu'est-ce  que  la  valeur,  et  en  quoi  consiste- t-elle?  Trois 
traités  de  maîtres  éminents  donnent  trois  réponses,  non  seule- 
ment différentes,  mais  contradictoires. 

Nous  avouons  que,  pour  notre  part,  nous  sommes  très  perplelft»- 

—  C'est  encore  de  la  valeur  que  parle  M.  H.  S.  Padan  dansu* 
article  du  même  fascicule,  intitulé:  «  La  valeur  relativement* 
l'intérêt  ».  M.  R.  S.  Padan  nous  prévient  qu'il  entend  par  valeur. 
«  valeur  d'échange,  ou  mieux,  ce  que  M.  Bœhm-Bav^erk  qualifia 
de  valeur  d'échange  objective.  » 
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Cette  fois  au  moins,  nous  savons  ce  que  parler  veut  dire,  mais 
nous  finissons  aussi  par  comprendre  comment  M.  Tiiiers  a  pu 
qualiûer  un  jour  l'économie  politique  de  littérature  ennuyeuse. 
Pour  prouver  en  effet  que  l'intérêt  ne  dépend  pas  exclusivement 
de  la  valeur  (pour  nous,  il  ne  dépend  absolument  que  du  service 
rendu,  du  risque  couru,  et  de  la  loi  de  Toffre  et  de  la  demande), 
M.  Padan  se  lance  dans  des  exemples  extraordinairement  compli- 
qués et  dans  des  calculs  qui  n'en  finissent  pas,  alors  que  la  ques- 
tion pourrait  si  facilement  être  tranchée  par  un  raisonnement 
bref  et  clair. 

—  Après  les  critiques,  les  éloges.  —  Ce  même  fascicule  contient 
un  article  très  remarquable  de  M.  Jacob  Schœnhof  intitulé  :  a  Le 
fer  cl  Tacier  en  Angleterre  et  en  Amérique.  »  M.  Schœahof  y 
démontre,  avec  une  logique  serrée  qu'appuient  des  chiffres  précis, 
que,  pour  le  moment,  en  tous  cas,  et  malgré  ses  Trusts,  l'Amé- 
rique ne  peut  pas,  quoi  qu'on  en  dise,  concurrencer  l'Angleterre 
sur  son  propre  marché.  Nous  avons  dit  a  malgré  les  Trusts  »  ; 
mieux  aurait  valu  peut-être  :  «  à  cause  des  Trusts  ».  M.  Schœnhof 
est,  en  effet,  très  sceptique  quant  à  leur  utilité  industrielle.  «  Les 
Trusts,  dit  il,  ne  possèdent  pas  d'avantages  qui  n'aient  été 
employés  antérieurement  par  des  individus  »,  et  il  ajoute  :  «  Nous 
comprenons  les  nécessités  financières  qui  ont  provoqué  la  consti- 
tution des  Trusts,  mais  nous  n'arrivons  pas  du  tout  à  comprendre 
que  la  consommation  puisse  profiter  en  quoi  que  ce  soit  de  ces 
combinaisons,  même  si  elles  n'étaient  pas  principalement  consti- 
tuées dans  le  but  de  maintenir  les  prix  et  d'empêcher  la  concur- 
rence. » 

M.  Schœnhof  est  un  économiste  de  la  vieille  école  :  il  n'emplit 
pas  SCS  articles  d'équations  ou  de  courbes  ;  il  y  met  quelque  chose 
de  mieux  :  du  raisonnement  et  des  raisons  ;  il  y  met  aussi  des 
citations,  et  en  voici  une  *  : 

«  La  concurrence  est  l'arbitre  suprême  des  prix,  le  régulateur 
légitime  et  équitable  qui  gouverne  le  marché  avec  justice  et  modé- 
ration ;  elle  met  une  limite  à  toutes  les  prétentions  excessives  ; 
elle  restreint  l'avidité  et  l'avarice,  et  les  contraint  à  se  contenter 
de  prolits  raisonnables  ;  elle  ne  protège  ni  n'oppresse  ;  elle  n'aime 
ni  ne  hait  ;  elle  ne  donne  ni  ne  prend  ;  toujours  impartiale,  elle 
regarde  d'un  même  œil  toutes  les  conditions,  et  elle  distribue  à 
chacun,  sur  la  somme  totale  de  la  propriété  publique,  la  part  qui 
lui  est  légitimement  due.  » 

*  Extraite  de  II  C^lbertismo,  par  le  comte  Mengotti,  Florence,  1792. 
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—  «  Nous  reviendrons  à  ces  vieilles  idées,  conclut  M.  Schœnhof, 
quand  noire  débauche  actuelle  aura  pris  fin  et  que  nous  en  aarons 
payé  les  frais...  »  —  Nous  aussi,  sans  doute  ;  mais,  pourvu qoHls 
ne  soient  pas  trop  lourds,  —  ils  le  sont  déjà  tant  î  —  les  frais  de 
la  débauche  protectionniste. 


Polili cal  Science  Quarierly  (décembre  1901).  —  De  M.  J.  H.Hol- 
lander,  un  très  intéressant  article  sur  <<  les  finances  de  Porto-Rico» 
dans  lequel  Tauteur,  avec  une  fierté  très  légitime,  s'attache  à  mon- 
trer les  progrès  accomplis  dans  Tile,  depuis  qu'elle  est  passée 
sous  le  gouvernement  des  Etats-Unis.  Autant  sa  situation  écono- 
mique et  financière  était  mauvaise  sous  la  Restauration  espagnole, 
autant  elle  est  bonne  aujourd'hui  ;  el  pourtant,  la  prise  de  posses- 
sion de  nie  ne  date  que  du  25  juillet  1898.  Mais  les  Américains 
vont  vite  en  besogne.  A  peine  installés  dans  Tile,  ils  commencent 
par  supprimer  les  trois  quarts  des  impôts  existants  :  les  contri- 
butions insulaires,  les  droits  de  douanes  sur  les  denrées  alimen- 
taires, les  impôts  de  consommation,  les  loteries,  les  der^kot 
reaies,  etc.  Dès  le  1"  mai  1900,  le  gouvernement  militaire  est 
remplacé  par  Tadministration  civile,  et  le  25  juillet  dernier,  le 
libre-échange  était  établi  entre  Porto-Rico  et  les  États-Unis. 
Actuellement,  dit  M.  Hollander,  «  la  situation  financière  de  Porto- 
Rico  peut  supporter  favorablement  la  comparaison  avec  d  importe 
quelle  localité  des  États-Unis  »  ;  il  reste  encore  beaucoup  à  faire, 
sans  doute  ;  mais  nous  pensons  avec  lui  que  ce  qu'a  déjà  réalisé 
dans  Tîle  Tadministration  américaine  permet  de  bien  augurer  de 
l'avenir. 

—  M.  E.  R.  A.  Seligman  publie  dans  le  même  fascicule  la  pre- 
mière partie  d'une  étude  qui  s'annonce  comme  très  sérieuse  sur 
«  l'interprétation  économique  de  l'histoire  ».  Il  y  parle  un  pende 
Montesquieu  et  de  Buckle,  et  beaucoup  de  Karl  Marx  ;  il  possède 
du  reste   de   ce  dernier  une  connaissance  approfondie,  el  qû* 
mérite  d'autant  plus  d'être  signalée  que  la  plupart  de  ceux  (fl^ 
parlent  de  Karl  Marx  —  comme  la  plupart  de  ceux  qui  parlent  d^ 
Malthu?,  —  ne  connaissent  généralement  leurs  œuvres  et  leur^ 
idées  que  par  ce  qu'on  leur  en  a  dit. 

M.  Seligman  nous  montre  Karl  Marx,  disciple  d'Hegel  et  d^ 
Feuerbach,  «  devenant  socialiste,  en  grande  partie  par  l'iufluenc^ 
qu'exercèrent  sur  lui  Saint-Simon  et  Proudhon  »  ;  c'est  alors  qn  " 
écrit  :  «  Le  livre  de  Proudhon  :  «Qu'est-ce  que  la  propriété  ?»apour 
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récoDomie  nalioDale  moderDe,  la  même  signiQcation  qu'a  eue 
pour  la  politique  moderne,  l'ouvrage  de  Say  *  :  «  Qu'est-ce  que  le 
Tiers  Etat  ».  Il  devait  écrire  plus  tard  la  «  Misère  de  la  Philoso- 
phie o  en  réponse  à  la  célèbre  «  Philosophie  de  la  Misère  »,  et 
qualifier  d'  «  illusion  de  métaphysique  ou  de  jurisprudence  -  »,  la 
théorie  de  Proudhon  sur  la  propriét.é 

M.  Seligman  nous  conduit  rapidement  à  travers  les  divers 
ouvrages  et  écrits  de  Karl  Marx,  nous  montrant  qu'il  fut  le  premier 
écrivain  qui  pensa  à  écrire  en  détail  l'histoire  des  premières  idées 
économiques  en  Grande-Bretagne,  le  premier  «  économiste  »  qui 
pensa  à  étudier  sérieusement  les  «  livres  bleus  »  britanniques.  De 
même  que  M.  Bœhm-Bawerk,  M.  Seligman  considère  Karl  Marx 
comme  «  un  génie  philosophique  »,  une  «  force  intellectuelle  de 
premier  ordre  »,  il  admire  beaucoup  son  érudition,  qui  était  très 
étendue  et  réelle.  Mais  M.  Seligman  nous  semble  aller  un  peu 
loin  lorsqu'il  déclare  «  qu'à  l'exception  peut-être  de  Ricardo, 
l'histoire  entière  de  la  science  économique  ne  compte  pas  d'esprit 
plus  original,  plus  puissant  et  plus  remarquable  que  Karl  Marx.  » 

Nous  devons  dire  que  nous  nous  attendions  à  cette  conclusion, 
car  nous  avons  lu,  dans  les  premières  pages  de  Tétude  de  M.  Selig- 
man, qu'il  considère  «  comme  une  erreur  fondamentale  des  éco- 
nomistes classiques  »  la  croyance  en  des  «  lois  nouvelles  qui  gou- 
verneraient la  production  et  la  création  des  richesses  ». 

Il  est  regrettable  que  M.  Seligman  n'ait  pas  apporté  à 
l'étude  des  économistes  la  conscience  et  le  soin  qu'il  a  mis  à  étu- 
dier Karl  Marx.  Il  n'aurait  pas  les  mêmes  idées. 


Annals  of  ihe  American  Academij  (janvier).  —  Ce  fascicule 
contient  deux  importantes  études  ;  nous  nous  bornerons  à  signa- 
ler la  première  :  w  La  situation  actuelle  et  l'avenir  de  la  construc- 
tion maritime  aux  F]tats-Unis  »,  par  M.  J.  F.  Growell  ;  nous  nous 
étendrons  sur  la  seconde,  qui  est  due  à  M.  Martin  A.  Knapp,  et 
traite  d'une  façon  remarquable  la  question  du  rachat  des  chemins 
de  fer  par  l'Etat  ;  nous  laisserons  cependant  de  côté  les  vues  par- 
ticulières qu'expose  M.  Knapp  au  sujet  des  Etats-Unis  ;  il  signale, 
par  exemple,  que  le  rachat  des  chemins  de  fer  par  l'Etat  y  aurait 
cet  avantage  de  permettre  l'établissement  de  tarifs  stables  et 
fixes  —  et  ce  c6té  de  la  question  n'est  pas  à  envisager  chez  nous. 

*  Siéyés  :  l'erreur  est  certaini>inent  typographique. 

•  Misère  de  la  philosophie,  1847,  p.  153. 

T.   L.  —  AVHIL  1902.  5 
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tarifs  de  la  poste  ou  les  droits  sur  un  article  quelconque  ;  et  Ton 
conçoit  que,  à  la  suite  d'une  élection  ou  d'engagements  de  partis, 
un  système  de  tarifs  puisse  être  adopté,  extrêmement  avanta 
geux  pour  une  ou  plusieurs  parties  du  pays,  dont  les  représen 
tants  se  seraient  coalisés  dans  ce  but,  et  mettant  d'autres  parties 
du  pays  dans  une  situation  de  sérieux  désavantage.  »  Et  c'est  en 
cela,  conclut  M.  Martin  À.  Knapp  «  que  je  vois  la  plus  grande 
difficulté  ;  et  c'est  pour  cette  raison,  plus  que  pour  aucun  autre, 
que  je  regretterais  de  voir  le  gouvernement  assumer  la  tâche  de 
posséder  et  d'exploiter  nos  chemins  de  fer.  » 

Ces  courts  extraits  permettent  à  peine  de  se  rendre  compte  de 
l'importance  de  Tétude  de  M.  Martin  A.  Knapp  ;  nous  nous  en 
tiendrons  cependant  là  ;  il  faudrait  tout  citer. 

Nous  exprimerons,  en  terminant,  le  souhait  et  l'espoir  de  voir 
l'article  de  M.  Knapp  tomber  sous  les  yeux  de  M.  Bourrât  ;  il  ne 
pourrait  manquer,  évidemment,  d'en  publier  une  réfutation  ; 
nous  serions  curieux  de  savoir  quelle  argumentation  le  député  de 
Perpignan  opposerait  à  celle  de  M.  Martin  A.  Knapp. 


Zeitschrift  fur  Socialwissenschaft  (Heft  I).  —  Sous  ce  titre 
«  l'Australie,  paradis  des  ouvriers  »,  M.  Frantz  Oppenheimer 
publie  de  très  intéressants  commentaires  d'un  ouvrage  récent 
de  M.  Métin.  Parmi  ces  remarques  signalons  celle-ci  :  «  Avec 
d'aussi  brillantes  conditions  d'existence,  le  nombre  des  nais- 
sances, d'après  Malthus,  devrait  atteindre  un  taux  formidable.  Au 
contraire,  elle  décroît  de  période  en  période,  et  la  natalité  en 
Nouvelle-Zélande,  l'Etat  le  plus  avancé  est  presque  au  niveau  de 
celle  de  la  France  «.  M.  Oppenheimer  y  voit  «  un  nouvel  argu- 
ment »  contre  la  théorie  de  Malthus. 

Ce  n'est  pas  nous  qui  le  contredirons. 

—  Dans  le  même  fascicule,  M.  Friedrich  Prinzing,  dont  nous 
avons  déjà,  à  diverses  reprises,  signalé  les  intéressants  travaux 
démographiques,  publie  une  étude  très  complète  sur  «  la  fécon- 
dité illégitime  en  Allemagne.  »  Il  en  ressort  ce  fait  qui  mérite 
d'être  scruté  que  le  taux  des  naissances  illégitimes  se  maintient, 
en  somme,  toujours  au  même  niveau,  tandis  que  le  taux  des 
naissances  légitimes  décroît  très  sérieusement,  ainsi  que  le  prou- 
vent les  chiffres  suivants  : 

Naissetnces 
Périodes  légitimes       iU^itimes 

1872-75 29,7  2,90 

1879-82 27,4  2,98 

1889-92 26,5  2,83 

1894-97 26,7  2,92 
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Nous  regrettons  que,  dans  ce  tableau,  les  périodes  lS7C-78et 
1883-88  et  l'année  1893,  ne  figurent  pas;  ces  omissions  lai  enlè- 
vent les  trois  quarts  de  sa  valeur. 

—  Dans  les  fascicules  II  et  III  de  la  même  revue,  une  intéres- 
sante étude  de  M.  Richard  Lasch  sur  (c  La  tendance  à  laccroisse 
ment  chez  les  peuplades  sauvages,  et  les  obstacles  qu'elles  r 
apportent  »  c'est  une  étude  très  documentée  sur  Tinfanticide  et 
Tavortement.  Remarquons,  —  et  nous  ne  voulons  pas  voir  li 
autre  chose  qu'une  coïncidence  —  que  quelques  citations  de 
M.  Richard  Lasch  ressemblent  mot  pour  mot  à  certains  passages 
delà  Sociologie  du  regretté  D'  Ch.  Letourneau. 

—  Le  fascicule  III  nous  apprend  —  et  nous  avouons  que  ww 
ne  nous  en  doutions  pas  du  tout  —  que  dans  toute  la  régioi 
d'Essen  la  monnaie,  non  seulement  de  billon,  mais  la  monaiie 
d'argent,  a  fait  défaut  au  cours  de  Tannée  1901.  Elle  a  mawiii 
si  bien  que  le  public  a  dû  se  résigner  à  effectuer  ses  achats -et 
les  marchands,  leurs  ventes,  au  moyen  de  timbres-poste;  «ce qui 
était  très  incommode  »  dit  le  rapport  de  la  Chambre  de  commerce 
d'Essen. 

—  Nous  le  croyons  volontiers. 


Zeiischrifi  fur  Volkswirtschafl  (Heft  VI).  —  Nous  avons  pan^ 
dans  le  Journal  des  Economistes  de  janvier  dernier,  de  l'impor 
tante  étude  sur  u  le  problème  de  l'Emigration  autrichicDoe  > 
dont  M.  Joseph  Buzek  avait  publié  la  première  partie  dans  le 
V*  fascicule  de  la  Zeiischrifi  fur  Volkswirtschafl.  Le  fascicole 
actuel  nous  en  donne  la  seconde  partie. 

Dans  la  première  partie  de  son  étude,  M.  Josef  Buzek  s'éUit 
appliqué  à  montrer  l'importance  de  l'émigration  autrichienne,  et 
la  «  nécessité  »  de  l'enrayer.  —  Comment?  C'est  la  question  (p« 
nous  nous  étions  posée.  M.  Buzek  y  répond  aujourd'hui,  eld'one 
façon  qu'il  nous  est  impossible  d'approuver. 

Certes,  nous  considérons  que  M.  Buzek  a  mille  fois  rais^^"* 
quand  il  demande  que  le  futur  émigrant  soit  protégé  conlr* 
l'exploitation  des  agents  d'émigration  ;  quand  il  demande  que  <les 
mesures  soient  prises  pour  mettre  obstacle  à  la  «  traite  i^ 
blanches  »  qui  se  pratique  en  grand,  paralt-il,  sur  les  côtes  i^ 
l'Adriatique;  quand  il  demande  que  des  agences  d'informatioB 
soient  ouvertes,  où  Témigrant  pourra  trouver,  gratuitement,  sitf 


PRINCIPALES  PUBLICATIONS   ÉCONOMIQUES  DE   l'ÉTRANGER       69 

son  futur  pays  d^adoption,  des  renseignements  indispensables. 
Ce  que  nous  ne  pouvons  pas  admettre,  c*est  TinterdictioD,  que 
réclame  M.  Buzek,  démigrer  par  exemple  «  vers  des  pays  inop<* 
portuns  ou  impropres  i>  (ungeeignet). 

M.  Buzek  réclame  Tinterdiction  d'émigration  pour  «  les  per- 
sonnes que  rage,  la  maladie,  etc.,  aura  rendues  incapables  de 
travailler  »...  ;pour  les  personnes  «  qui  veulent  émigrer  dans  des 
pays  où  leur  existence,  leur  liberté  et  leurs  biens  pourraient 
(kônnten)  courir  de  sérieux  dangers  ». 

Et  qui  donc  peut  estimer  que  Tàge  ou  la  maladie  rendra  quel- 
qu'un incapable  de  travailler,  sinon  ce  quelqu*un  lui-même?  Si 
tel  pays  présente  des  dangers,  et  s*il  me  plaît  de  m*y  exposer, 
d'en  courir  les  risques,  de  quel  droit  m'en  empéchera-t-on  ?  Quel 
est  le  pays  non  ou  peu  civilisé  où  mon  existence,  ma  liberté,  mes 
biens,  ne  courront  pas  de  risques?  Qui  ne  risque  rien  n*a  rien. 
Et  quelle  est  la  ligne  de  démarcation  entre  un  pays  présentant 
de  sérieux  dangers  (schwere  Gefahren)  et  des  dangers  tout  court; 
—  même  pas  «  présentant  »,  mais  pouvant  présenter  »?  Et  c'est 
à  TEtat  qu'incomberont  ces  appréciations  ! 

—  Singulière  façon  de  contribuer  à  résoudre  la  question  pré- 
cisée et  exposée  par  M.  G.  de  Molinari  :  le  «  Problème  du  gou- 
vernement individuel  »  *. 


Jahrbuch  fur  Gesetzgebung  (Heft  I)  —  De  M.  Hermann  Schu- 
macher, un  article  sur  «  les  intérêts  maritimes  de  l'Allemagne 
dans  l'Océan  Pacifique  »,  pour  lesquels  il  prévoit  le  plus  grand 
essor. 

A  signaler  également  de  très  curieux  extraits  de  livres  de  com- 
merce de  Venise  que  publie  M.  H.  Sieveking,  sous  ce  titre  «  Con- 
tribution k  l'histoire  du  commerce  en  gros  pendant  le  xv^'  siècle  » 
ainsi  qu'une  importante  étude  de  M.  Léopold  von  Wiese  sur  la 
situation  des  industries  métallurgiques  de  la  Westphalie. 


Die  Nation.  —  Le  fascicule  du  22  février  contient  un  article 
intitulé  «  Le  Droit  sur  les  blés  et  les  réformes  sociales  »,  dans 
lequel  l'auteur,  M.  Paul  Arndt,  fait  ressortir  «  de  quelle  façon  la 
situation  matérielle  de  la  classe  laborieuse  sera  influencée  par 
le  droit  sur  les  blés  ».  Il  examine  t  ce  sujet  les  arguments  pré- 


:  1  Les  problèmes  du  xx«  siècle,  Guillaurain. 
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sentes  et  par  M.  Dietzel  et  par  M.  Karl  Diehl,  et  il  se  rallie  au 
conclusions  de  celui-là;  «le  droit  sur  les  blés  rendra  plus  fré- 
quentes et  plus  importantes  les  ûuctuations  du  marché  du  tranil 
en  augmentant  la  fréquence  et  la  masse  des  oscillations  du  prii 
du  blé;  s'il  augmente  d'une  façon  permanente  le  prix  du  blé, 
c'est-à-dire  du  pain,  il  provoquera  une  tendance  à  TabaisseiDeit 
des  salaires  ». 

—  Droits  sur  les  blés  et  réformes  sociales,  dit  M.  Paul  Andt, 
«  sont  deux  mots  qui  vont  ensemble  comme  les  poings  sur  les 
yeux  «.  Il  conclut  en  formulant  la  crainte  «  qu*une  politique 
commerciale  hostile  aux  intérêts  des  travailleurs  ne  parvienoe  à 
détruire  ce  qu'une  politique  sociale  bienveillante  à  l'égard  des 
travailleurs  avait  bâti.  » 

—  Dans  le  fascicule  du  1**"  février,  un  article  très  spirîluel  snr 
le  Duel,  sous  la  forme  d'un  Dialogue  entre  Socrate  et  Alcibiade, 
imité,  nous  dit  l'auteur,  d'un  des  a  Dialogues  des  Morts  »  de 
Lucien.  Alcibiade  y  explique  à  Socrate  les  raisons  qui  militent  ea 
faveur  du  duel.  N'y  a  t-il  pas  des  insultes  qni  ne  peuvent  «  se 
laver  que  dans  le  sang  ».  —  Et  si  c'est  TofFensé  qui  est  lué?S(tt 
honneur  est  vengé  quand  même... 

—  Hélas,  conclut  Socrate,  ce  n'est  pas  encore  la  sagesse,  mais 
toujours  la  folie  qui  gouverne  les  hommes  ». 


Revista  de  Fconùmia  (Madrid.  —  Le  fascicule  du  5  janvier  con- 
tient une  intéressante  étude  intitulée  «  L'Ëconomie  Nationale 
en  1001  »  que  nous  nous  bornerons  à  signaler.  Un  article  de 
M.  Adolfo  Posada  sur  la  journée  de  huit  heures,  que  publie  la 
même  revue,  dans  son  fascicule  du  9  mars,  mérite  plus  d*attentiofi. 
Cet  article  est  une  critique  — pas  bien  méchante —  de  létode 
publiée  sur  le  môme  sujet  par  notre  directeur  M.  G.  de  Molinari, 
dans  sa  chronique  du  Journal  des  Economistes  de  février  dernier. 

M.  A.  Posada  commence  par  affirmer  que  la  «  réduction 
de  la  journée  de  travail  n'implique  pas  nécessairement  une  dimi- 
nution proportionnelle  dans  la  production  ».  Il  ajoute  :  ■  Si 
l'ouvrier,  pour  des  raisons  physiologiques,  est  capable  de  pro- 
duire, en  huit  heures,  autant  ou  plus  qu'en  dix  ou  neuf,  où  est 
la  perturbation  économique  que  l'on  craint?  Comment  craindre 
une  baisse  des  salaires  par  suite  d'un  amoindrissement  de  pro* 
duction?  » 

Évidemment;  si,  «t,  et  si..,,  un  proverbe  champenois  dit  ' 
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La  Esta  fêta.  Signalons  dans  le  fascicule  du  26  janvier  ane  impor- 
tante étude  statistique  sur  «  le  mouvement  desvaleurs  à  la  Bourse 
de  Madrid  en  1901  »,  donnant,  mois  par  mois,  résumés  dans  un 
tableau  les  cours  les  plus  hauts,  les  plus  bas,  ainsi  que  les  cours 
moyens  des  principales  valeurs. 


Dans  Le  Resumen  de  Agricultnra  (janvier)  des  chiffres  intéres- 
sants sur  le  coût  de  la  vie  à  Madrid,  Paris  et  Londres;  le  paio 
coûterait  à  Londres  0  fr.  20  ;  à  Paris  0  fr.  35,  à  Madrid  0  fr.  40  le 
kilo  ;  le  lait  :  à  Londres,  0  fr.  30  ;  à  Paris  0 fr.  40,  à  Madrid,0  fr.  80 
le  litre  ;  le  pétrole  :  à  Londres  0  fr.  20  ;  à  Paris,  0  fr.  45;  à  Madrid, 
0  fr.  80  le  litre  ;  la  viande  de  bœuf  à  Londres,  1  fr.  50  ;  à  Paris, 
2  fr.,  à  Madrid  3  fr.  50  le  kilo.,  etc. 

Voici,  d'autre  part,  comme  s  établirait  le  budget  hebdomadaire 
de  dépenses  d'une  famille  de  six  personnes  en  Hollande  y  en  Allma- 
gue  et  en  Espagne, 

Nous  ne  garantissons  pas  l'absolue  exactitude  de  ces  chiffres, 
qui  nous  semblent  avoir  été  forcés,  en  ce  qui  concerne  l'Espagne: 

Hollande    Allemagne     Eapir>« 
Francs 

Trois  livres  de  viande  de  bœuf 1.35 

Quatre  livres  de  porc 1.80 

Une  livre  de  graisse 0.55 

Trois  livres  de  farine,  maïs,  etc  .  .  .  .  0.42 

Quatre  livres  de  légumes 0.56 

Dix  livres  de  fruits  à  cuire 0.60 

Cinq  jours  de  salade 0.75 

Trente-cinq  livres  de  pommes  de  terre.  0.90 

Vinaigre,  condiments,  etc 0.40 

Quatorze  litres  de  Jait 2.10 

Quinze  livres  de  pain  bis 2  32 

—  blanc 1.15 

Deux  livres  de  saindoux 1 .  »» 

Fromage  et  œufs 0.70 

Une  1/2  livre  de  sucre 0.20 

Une  livre  de  café 0.65 

Trois  litres  de  pétrole 0.48 

Savon 0.50 

Deux  cents  kilos  de  charbon 2.40 

Une  livre  de  tabac 0.50 

Sept  litres  de  bière 1.18 


Total 20.11 
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El  Economisia  Mcxicano.  —  Signalons,  dans  le  fascicule  du 
8  février,  la  première  partie  d'une  élude  sur  «  Les  Trust  Améri- 
cains »,  signée  Pablo  de  Rousiers,  et  qui  a  tout  Tair  d'être  une 
traduction. 


La  Republka  (Mexico).  —  De  M.  Luis  G.  Alvarez  dansle  numéro 
de  janvier  un  très  in téresant  article  intitulé  «  Erreurs  statistiques 
dans  notre  importation  et  notre  exportation  ».  Pour  évaluer,  en 
monnaie  mexicaine,  les  importations  étrangères,  les  documents 
officiels  comptent  la  livre  sterling  à  5  dollars  or  ;  le  dollar  des 
Etats-Unis  à  1  dollar-or  mexicain  ;  le  franc  à  0.20,  et  le  marc 
allemand  à  0.25  dollar.  Or  français  dit  M.  Alvarez,  la  livre  sterling 
contient  7  gr.  321,800  d'or  pur,  tandis  que  5  dollars  mexicains 
or,  en  contiennent?  gr.  402,718  ;  poser  lliv.  st.  —  5  dollars,  c'est 
commettre  en  faveur  des  importations  anglaises  et,  par  chaque 
livre  sterling,  une  erreur  de  Ogr.  080  918  d'or  pur  correspondant 
à 0.005,4733  dollars-or  mexicain. 

Le  dollar  des  Etats-Unis  contient  1  gr  5048  d'or  pur,  et  le 
dollar-or  mexicain  1  gr.  480.543:  les  considérer  comme  équiva- 
lents, c'est  commettre  une  erreur,  par  chaque  dollar  américain,  de 
0.016363  dollar-or  mexicain  au  détriment,  cette  fois,  des  impor- 
tations. 

M.  Alvarez  fait  des  calculs  analogues  en  ce  qui  concerne  la 
France  et  l'Allemagne,  et  il  aboutit  aux  résultats  suivants,  pour 
Tannée  fiscale  1898-1809. 

Les  importations  anglaises, inscritesdans  les  documents  officiels 
pour  9.211.221  dollars-or  mexicains,  n'ont  atteint  en  réalité  que 
9.110.389,45  dollars. 

Les  importations  françaises  ont  été,  non  pas  5.917. 167,  mais  de 
de  5.801.794,08  dollars-or  mexicains  seulement. 

Les  importations  allemandes,  comptées  pour  5.677.925  dollars- 
or  mexicains,  n'auraient  dû  l'être  que  pour  5.497.503,26. 

Par  contre,  les  importations  des  Etats-Unis  ne  figurent  dans  les 
documents  officiels  que  pour  24.164.687  dollars-or  mexicains,  au 
lieu  de  24.560.190,43  qu*elles  ont  réellement  atteints. 

Si  Ton  procède  à  ces  rectifications,  il  faut  diminuer  les  impor- 
tations anglaises  de  100.831,55  dollars-or  mexicains  ;  les  importa- 
lions  françaises,  de  115.372,92  ;  les  importations  allemandes,  de 
180.421,74.  Total  396.625,-2l  dollars.  Mais  il  faut  augmenter  de 
395.503,43  dollars  le  chifl're  des  importations  des  Etats-Unis. 
Pour  les  quatre  pays  pris  en  bloc,  l'erreur  des  documents  officiels 
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mexicains  ne  dépasse  donc  pas,  par  la  compensation  qui  s'opère 
entre  eux,  1.121,78  dollars-or  mexicains. 


La  Gazeta  Comercial  (Lima),  publie  dans  son  numéro  du 
11  décembre,  un  dialogue  entre  un  libre  échangiste  et  un  protec- 
tionniste; on  ne  sait  pas  du  tout  à  quoi  ils  vont  en  arriver  (peat- 
être  aux  coups),  quand  survient  un  «  éclectique  »  qui  déclare 
solennellement  :  «  il  y  a  dans  toutes  les  doctrines  absolues  du 
bien  et  du  mal;  le  libre-échange  ne  sera  admissible  que  quand 
toutes  les  nations  du  monde  l'auront  déclaré  et  inscrit  dans  leur 
code;  mais  tant  que  cela  n'aura  pas  eu  lieu,  tant  que  Tégoïsme 
continuera  à  présider  à  révolution  sociale  »,  deux  et  deux  ne 
feront  pas  toujours  quatre,  mais  quelquefois  cinq  et  quelquefois 
trois. 

Ajoutons  que  cet  «  éclectique  »  extraordinaire  a  trouvé  un 
nouveau  mode  de  protectionnisme  :  «  le  protectionnisme  système 
de  défense  nationale,  qui  n'est  pas  le  protectiomaisme  que  certains 
individus  réclament  pour  remplir  leurs  poches  aux  dépens  de  tout 
le  monde  ». 

Admirons  le  protectionnisme  «  instrument  de  force  nationale*! 
Mais,  cher  «  éclectique  »,  refuser,  par  exemple,  du  blé  à  12  fr. 
l'hectolitre,  et  faire  qu'il  en  coûte  18,  cela  équivaut  toujours  à 
refuser  une  machine  brûlant  600  grammes  de  combustible  par 
heure  et  par  cheval,  et  en  imposer  une  autre  brûlant  900  gram- 
mes ;  c'est  réduire  volontairement  sa  force  musculaire  Je  75kflo- 
grammètres  à  50;  ce  n'est  pas  se  défendre  ;  c'est  se  détruire .' 

Emile  Macquart. 
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New-York  City,  mars  1902. 

L'immigration  à  New- York  pendant  Tezercice  1900-1901  —  Migrations 
américaines  :  Texode  vers  FOue&t.  —  Les  élections  municipales  de 
novembre  dernier  et  la  chute  de  Tammany  Hail  à  New-York.  —  Gas- 
pillages et  sinécures.  —  Le  message  présidentiel  et  le  commerce.  —  Le 
Merit  System  dans  Tadministration.  —  Dans  le  monde  des  affaires.  —  Cuba 
et  le  Tarif.  —  Un  schisme  au  sein  du  Protectionnisme  iVEsi  etVOuestaux 
prises. 

C'est  le  port  de  de  New-York  qui,  od  le  sait,  reçoit  la  plus  grande 
partie  des  émigrants  venus  d'Europe.  Aussi  altache-t-on  toujours,  en 
matière  d'immigration,  une  importance  considérable  au  Rapport  Annuel 
des  Commissaires  spéciaux  de  cette  localité.  Les  statistiques  de 
1900-1901  dénotent  une  augmentation  de  47.219  sur  Texercice  précé- 
dent *.  Nous  donnons  plus  loin  la  décomposition  par  race  et  par  con- 
trée de  ces  immigrants  :  les  faits  saillants  qui  s'en  détachent  sont 
d'abcrd  le  nombre  de  plus  en  plus  élevé  des  paysans  du  Sud-Est  de 
l'Europe  ou  de  l'Asie  occidentale  qui  viennent  chercher  fortune  au 
nouveau  monde.  L'augmentation,  qui  est  de  30  0/0  pour  les  Croates  et 
les  Dalmates,  atteint  50  0/0  pour  les  Grecs,  Syriens  ou  Arméniens  et 
200  0/0  pour  les  Ruthéniens. 

En  second  lieu,  la  proportion  des  femmes  s'est  accrue  —  ce  qui  dénote 
une  tendance  plus  grande  vers  un  établissement  déÛnitif  aux  Etats-Unis 
Enûn,  sous  l'empire  d'un  rigide  examen  sanitaire  et  moral  dans  cer- 
tains ports  d'embarquement,  les  cas  de  déportation  deviennent  moins 

Décomposition  des  immigrants  par  pays 

Italie 33  0/0         Irlande 5  1  0/0 

Autriche-Hongrie 25  2  0/0         Allemagne 4  6  0/0 

Russie 16  2  0/0         Angleterre 1  7  0/0 

Danemark,  Suède 6  0/0         Reste  de  TEurope 6  30/0 

Autres  contrées 15  0/0 

388.9;il  au  lieu  de  341.712. 
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2.248 


nombreux  K  Malheureusement  il  semble  que  les  nouveaux  yenus  soient 

tout  aussi  misérables  et  plus  illettrés  encore  que  leurs  prédécesseurs*. 

Décomposition  des  immigrants  par  races 

1901-1900  1900-1901  AugmenUlion    DimimitMa 

Arméniens,  Syriens 3.G00  5.537  1.937              — 

Bohémiens 2.329  3.184  855              - 

Croates  et  Dalmates 9.521  12.348  2  827              - 

Hollandais,   Flamands  ..  2.516  3.065  5M              — 

Anglais,  Ecossais,  Gallois.  5.817  6.433  546              — 

Finlandais 6.783  4.535  — 

Kraoçais 1.956  3.771  1.815 

Allemands 23  3d2  29.680  6.298 

Grecs 3.734  5.681  1.947 

Hébreux 44.520  43.237  — 

Irlandais •....  25.200  19.953  — 

Italiens  dn  Nord 16.690  20.360  3.670 

lUliensduSud 82  329  111.298  23  96J 

Lithuaniens 9.170  8.192  — 

Magyars 11. ^>3  12.344  991 

Polonais 36.«35  37.636  801 

Portugais 3  779  3.393  386 

Uulhéniens 2.653  5.032  2.379 

Scandinaves 22.847  24.181  1.334 

Slovaques 25.392  26.931  1.539 

EspagnoU ,^09  513  î:Oi 

Divers 897  1.627  7  0 

Totaux 311.712  38;J.931  4î.;fl9 


1.238 
5.247 
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En  ce  qui  concerne  la  population  américaine,  si  Témigration  est 
facteur  sans  grand  intérêt,  les  migrations  joueut,  surtout  depuis  que 
que  temps,  un  rôle  important.  Dans  certaines  régions,  il  y  a  eu  de  vé 
tables  exodes,  susceptibles  d'exercer  une  influence  très  sensible  suri 
vie  économique  et  le  status  politique  des  Etats  intéressés.  Ce 
ainsi  que  plus  de  50.000  habitants  du  Centre  Ouest,  au  printemp 
dernier,  ont  été  s'établir  en  bloc  dans  TEtatde  Washington.  Ce  mouv 


i  Cette  année  la  déportation  d'immigrants  n'affecte  que  3.059  individus,  a  ^ 
lieu  de  3.571  dans  re.xercice  précédent. 

2  27.60  0/0  d'illettrés  cette  année  ;  23.41  0/0  en  1899-1900.  Ce  sont  les  Frar^ 
çais  qui  sont  les  moin?  misérables  ;  la  moyenne  par  tête  du  capital  apport^ 
par  eux  e?t  de  $  39.37  (200  francs  environ). 
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par  exemple,  ce  sont  les  pauvres  immigrants  naturalisés  qai  constitoent, 
au  quartier  de  TEst-Side,  les  plus  fermes  défenseurs  de  Tammany- 
Hall.  Aussi  est-ce  là  que  se  sont  dirigés,  dans  la  dernière  campagne 
municipale,  les  efforts  des  partisans  du  good  govemment,  de  la  coali- 
tion anti-tammaniste.  On  sait  que  ceux-ci,  le  5  novembre,  ont  emporté 
d'assaut  la  forteresse  de  la  corruption  et  que  M.  Crocker  et  ses  acolytes 
ont  essuyé  la  plus  grande  défaite  que  Thistoire  de  la  démocratie  new- 
yorkaise  ait  encore  eu  à  enregistrer.  La  chute  de  Tammany,  en  réalité, 
est  due  à  deux  influences  distinctes  :  Tattaque  directe,  vigoureuse,  et 
la  coalition  conduite  par  la  Citizens*  Union  et  la  Ligue  des  Femmes,  et 
comprenant  les  indépendants,  les  républicains,  les  démocrates  dissi- 
dents; en  second  lieu,  ie  dégoût  qui  avait  fini  par  pénétrer  jusqn^aa 
sein  des  classes  les  plus  misérables.  Les  Tammanistes,  d'autre  part, 
avaient  commis  bien  des  fautes.  Nous  ue  parlerons  pas  de  leur  tabari- 
nesque  outrecuidance,  qui  présentait,  en  d<^pit  de  faits  connus  de  tons, 
leur  ville  comme  la  mieux  gouvernée  de  TUnivers  :  c'est  là  un  procédé 
électoral  ordinaire,  grotesque  dans  l'espèce.  Mais  ils  avaient  eu  le  tort 
de  maintenir  à  la  tête  de  la  police  une  personnalité  impopulaire  et  de 
choisir  pour  candidat  aux  fonctions  de  maire  un  apostat  qui,  dans  la 
campagne  précédente,  en  1897,  disait  pis  que  pendre  de  Tammany, 
et  faisait  le  plus  bel  éloge  de  son  concurrent  actuel,  M.  Seth  Low. 

Ën&n,  les  adeptes  de  M.  Crocker  n'ont  pas  été  très  adroits  en  se 
vantant  hautement  de  pouvoir  mener  les  électeurs  pauvres  «  comme  des 
troupeaux  ».  Il  y  a  des  limites  à  Timpudeur,  môme  dans  l'East-Side! 

Le  triomphe  de  la  Citizens' Union  est  d*un  bon  augure  pour  New- 
York.  Il  a  montré  que  les  «  dangereuses  classes  »  des  quartiers  ouniers 
peuvent  être  amenées  à  considérer  le  bulletin  de  vote  comme  aiirc 
chose  qu'une  marchandise,  et  qu'elles  sont  susceptibles»  de  se  laisser 
toucher  par  un  appel  à  leur  sens  moral.  Il  a  montré  en  outre  que, 
quelle  que  soit  la  puissance  d'une  organisation  telle  que  Tammaiy* 
elle  peut  être  battue  en  brèche  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  reconnr 
aux  mesures  déloyales  de  l'adversaire. 

On  ne  saurait  espérer  qu'en  deux  ans  les  «  honnêtes  gens  «puissent 
réparer  tout  le  mal  fait  par  les  politiciens  éhontés  qui  ont  ré^é  si 
longtemps  sur  la  deuxième  ville  du  mon(]»^  Mais  ils  sont  à  même  de 
réformer  bien  des  abus.  M.  Seth  Low  n'est  pas  seulement  un  lettré; 
avant  d'être  Président  de  Columbia  University,  il  dirigeait  une  impor- 
tante maison  de  commerce  ;  et  ses  talents  d'administrateur,  mis  déjà 
à  l'épreuve  pendant  son  passage  à  la  mairie  de  Brooklyn,  ne  pourrai^ot 
être  discutés. 
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Deux  réformes  municipales  s'imposentsurtout  à  bref  délai  :  la  suppres  - 
siondes  sinécures  et  la  réduction  dessalaires.il  est  notoire  queFaccrois- 
sement  extraordinaire  des  dépenses  de  la  cité  depuis  la  consolidation  — 
c*est-à-dire  l'annexion  de  Brooklyn  et  des  faubourgs  —  a  sa  source 
dans  Taugmentation  constante  des  appointements.  Ces  derniers  attei- 
gnent parfois  des  chiffres  fantastiques.  Le  sheriff  du  Comté  de  New- 
York,  par  exemple,  reçoit,  par  an,  80.000  dollars  ou  400.000  francs, 
alors  que  le  quart  de  cette  somme,  d'après  le  dernier  message  du 
maire,  constituerait  des  émoluments  très  sufOsants.  Le  shérifT,  le  se- 
crétaire et  le  register  du  Comté  de  Kings  touchent  annuellement, 
ensemble,  1.5OO.CO0  francs.  Quant  aux  sinécures,  il  nous  suffira 
de  citer  la  véritable  débauche  de  secrétaires  confidentiels  à  la- 
quelle se  livrent  les  édiles  new-yorkais.  Cette  classe  d'employés  s'es  t 
développée,  en  trois  ans,  dans  la  proportion  de  700  p.  400;  il  n'y  en  a 
pas  moins,  actuellement,  de  quatre-vingt-onze,  avec  un  salaire  total 
de  846.436  francs,  en  surplus  des  secrétaires  ordinaires,  dont  les  fonc- 
tionnaires sont  très  libéralement  pourvus  par  la  loi,  et  qui  coûtent  à  la 
ville  près  de  740.000  francs  ^ 

Quoiqu'il  y  ait  beaucoup  à  faire  pour  épurer  le  gouvernement  de  la 
métropole»  celle-ci  n'est  pas,  tant  s'en  faut,  la  ville  lu  plus  mal  admi- 
nistrée de  rUnion.  La  première  place  sous  ce  rapport  appartient  & 
Philadelphie,  où  le  parti  républicain  joue  le  même  rôle  que  la  démo- 
cratie àNew-York.  Les  événements  qui  se  sont  déroulés  depuis  quelque 
temps  dans  la  Quaker  City  sont  instructifs.  Tout  d'abord  ils  nous 
montrent  que  c'est  la  seule  localité  où  puissent  se  produire  encore^ 
en  Amérique,  des  faits  comme  ceux  qui^  il  y  a  trente  ans,  amenèrent  k 
Fhôtel  de  ville  ce  Tweed  dont  le  nom  est  aujourd'hui  synonyme  de 
bandit.  Telle  est  la  force  de  la  machine  politique  de  MM.  Quay  et 
Ashbridge  que  les  an  êtes  les  plus  importants  sont  votés,  au  conseil, 
avant  qu'on  en  ait  même  distribué   aux  aldermen  le  texte   imprimé. 

^  Ce  soat  là,  d'ailleurs,  des  maux  chroniques  aux  Etats-Unis.  Dès  1893,  à 
Brooklyn,  la  Commission  des  Travaux  Publics  supprima  50  sinécures,  réa- 
lisant de  ce  chef  une  économie  annuelle  de  50.000  dollars  et  le  nouveau  commis- 
saire des  Parcs  renvoya  75  employés  dont  le  seul  travail  consistait  à  émarger 
lur  les  états  de  pays.  Vers  la  même  époque,  le  maire  de  Chicago  réduisit  de 
iO  p.  100  les  appointements  du  receveur  mmrîci pal. 

Mais  le  gaspillage  des  fonds  publics,  ici,  paratt  6tre  ane  hydte  autrement 
vivace  que  celle  de  la  mythologie. 
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Depuis  des  années  on  dispose  ainsi  de  propriétés  et  de  droits  valant  des 
millions,  sans  recourir  au  plus  simple  examen.  Ces  pratiques  ont  eu 
leur  épilogue  dans  le  scandale  des  tramways.  On  a  pu  voir  le  maire 
d'une  des  premières  cités  du  monde,  prostituant  le  mandat  qoi  lui 
avait  été  donné  par  ses  concitoyens,  refuser  de  considérer  une  offre 
de  douze  millions  et  demi  faite  pour  Tobtention  du  droit  d'exploitation 
des  lignes  ferrées  des  rues,  et  abandonner  ces  précieuses  franchises 
pour  une  somme  nominale  à  uua  clique  de  tripoteurs-politicieus.  Ajou- 
tonf>  que  le  financier  qui  avait  proposé  ce  chiffre  rémunérateur  s'en- 
gageait en  outre  à  réduire  le  prix  des  places  pendant  les  heures  des 
affaires  et  à  laisser  à  la  municipalité  la  faculté  de  prendre  possession 
des  tramways,  par  le  seul  paiement  des  frais  d'installation,  dans  une 
période  de  dix  années.  Tous  ces  avantages  ne  purent  contrebalancer 
dans  Tesprit  du  maire  Tinfluence  des  leaders  de  la  repubiican  machw 
anxieux  de  plaire  à  leurs  constituants. 

Le  croirait-on?  Malgré  une  aussi  llagrante  preuve  de  vénalité, en 
dépit  de  l'explosion  d'indignation  qu'elle  provoqua,  les  édiles  de  l'aas- 
tore  ville  des  quakers  triomphèrent  de  nouveau  aux  dernières  élections 
municipales;  et  Philadelphie,  moins  heureuse  que  New-York,  reste  la 
proie  des  concussionnaires. 

A  ce  propos,  en  a  remis  sur  le  tapis  la  question  de  Texploitation 
directe  par  les  municipalités  des  entreprises  d'utilité  publique,  en  la 
présentant  comme  la  panacée  contre  la  corruption  administrative.  Il  ne 
faut  pas  chercher  bien  loin  pour  reconnaître  que  c'est  là  une  idée  com- 
plètement erronée  :  cette  môme  ville  de  Philadelphie  Ta  déjà  dé- 
montré. Il  y  a  quelques  années,  elle  produisait  son  propre  gaz  d'éclai* 
rage;  une  enquête,  conduite  par  des  experts  désintéressés  et  sûrs,  ne 
tarda  pas  à  faire  ressortir  que  la  cité  y  perdait  100.000  dollars  par 
an,  quoique  les  rapports  officiels,  falsifiés  à  dessein,  accusassent  un 
bénéfice  de  la  même  somme.  L'affermage  des  Gas  Works,  auquel  on  dut 
revenir  sous  la  pression  de  l'opinion  publique,  fut  un  bienfait  pour  les 
finances  de  la  ville  en  privant  les  politiciens  des  grasses  sinécures  qui 
causaient  le  déficit.  En  ce  moment  encore,  le  service  des  eaux,  égale- 
ment une  propriété  municipale,  donne  de  si  déplorables  résultats  qu'on 
regardait  comme  un  bon  calcul  de  la  confier  à  un  entrepreneur  privé- 
Contre  la  malhonnêteté  des  administrations  des  grandes  cités  amé- 
ricaines, il  n'y  aura  jamais  qu'un  remède  :  briser  :  les  «  machines*, 
quelle  que  soit  leur  couleur;  c'est-à-dire,  en  d'autres  termes,  amener 
les  constituants  à  faire  l'effort  de  raisonnement  safûsant  pour  com- 
prendre qu'il  vaut  mieux  voter  en  faveur  des  gens  intègres,  candidai^ 
indépendants,  que  de  donner  sa  voix  à  de  douteux  personnages  parce 
qu'ils  appartiennent  à  un  parti  régulier* 
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Au  demeurant,  si  Ton  considère  d'une  façon  générale  la  situation 
flnancière  des  Etats-Unis,  on  doit  reconnaître  que  la  tendance  est  à 
réconomie  et  à  la  réforme  desabus. L'Etat  de  New-Yoik,en  particulier, 
depuis  l'élection  du  gouverneur  Odell,  a  fait  de  notables  progrès  dans 
celte  voie.  M.  Odell  est  le  type  de  l'homme  d'aiïaires  ;  et  dès  son 
arrivée  au  pouvoir,  il  s'est  adonné  à  l'élude  méthodique,  approfondie 
de  tous  les  services  de  son  département  avec  l'idée  bien  arrêtée  de 
réduire  les  dépenses  et  par  conséquent  d'épurer  une  administration 
qu'il  avait  pu  juger  à  sa  juste  valeur  pendant  sa  longue  carrière 
politique. 

Pour  donner  une  faible  idée  du  gaspillage  qui  prévalait  au  Capitole 
d'Albany,  nous  pouvons  nous  borner  aux  faits  suivants.  Un  fonction- 
naire recevait  900  dollars  pour  frais  de  transport  de  matériel,  alors  que 
le  travail  était  exécuté,  en  réalité,  par  un  voiturier  qui  touchait,  à  cet 
effet,  au  trésor,  40  dollars  par  mois.  Un  homme  employé  au  vestiaire 
depuis  1897  n'y  avait  jamais  paru,  et  y  était  même  inconnu,  son  salaire 
lui  étant  expédié  par  la  poste.  Un  surintendant  des  poids  et  mesures 
émargeait  au  budget,  mais  n'avait  à  travailler,  en  moyenne,  qu'une 
fois  en  dix  ans  ;  etc.  etc. 

Dans  son  récent  message  le  gouverneur  fait  ressortir,  d'autre  part, 
comme  un  exemple  de  «  coulage  »,  les  frais  de  perception  des  droits  de 
succession  collatérale,  i. 408. 000  dollars,  pour  des  taxes  montant  à 
li.7Co.000  dollars  ^  Et  il  conclut  son  exposé  en  demandant  aux 
Chambres  :  «  Quel  business  min  supporterait  un  instant  une  telle  orga- 
nisation dans  sa  maison  de  commerce.  »  On  ne  saurait  employer  de 
meilleur  argument  ;  elles  politiciens,  ne  pouvant  y  répondre,  ont  dû, 
à  contre  cœur,  se  résigner  à  donner  carte  blanche  à  M.  Odell. 

Ce  message,  soit  dit  en  passant,  nous  montre  que  les  finances  de 
TEtat  de  New- York,  nonobstant  les  maux  signalés,  sont  dans  une  con- 
dition prospère.  Il  ne  sera  pas  nécessaire,  cette  année,  de  réclamer 
plus  de  739.299  dollars  à  la  taxe  générale  sur  les  propriétés  ;  et  à  cette 
occasion,  VEvenitig  Pof^l  fait  remarquer  avec  raison  que  l'on  a  presque 
atteint,  dans  cette  république,  l'idéal  budgétaire  poursuivi  depuis  si 
longtemps  par  les  réformviteurs  :  l'abolition  de  la  part  de  l'Etat  dans 
les  impôts  directs,  qui  seraient  réduits  désormais  à  la  portion  des 
différents  Comtés. 


*  Les  trésoriers  des  divers  Comtés  touchent,  en  moyenne  sur  ces  frais 
69.000  liv.  st.,  siTDplement  pour  signer  des  duplicata  dereçus  et  transmettre  les 
fonds  au  Comptroller. 

T.  L.  —  AVRIL  1902  6 
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* 


Du  message  présidentiel  il  ii*y  a  pas  beaucoup  à  dire.  On  se  plaint 
à  bon  droit  que  ce  document  devienne,  chaque  année,  plus  long  et 
plus  prolixe.  Celui  de  M.  Roosevelt  n^écbappe  pas  à  cette  critique  ;  il 
est,  en  outre,  un  peu  vague,  excepté  sur  certains  points.  Parlant  des 
Trusts,  il  recommande  —  ce  qui  ne  saurait  nous  étonner  —  la  publi- 
cité de  leurs  opérations  ûnancières  comme  un  des  principaux  remèdes 
àrétat  de  choses  actuel.  ^  En  deuxième  lieu,  il  préconise  Télaboration 
sur  la  question,  d'une  loi  fédérale  qu'il  juge  devoir  être  plus  efficace 
que  les  Bills  isolés  passés  par  les  divers  Etats.  Enfin,  pour  le  cas  où  le 
Congrès  ne  se  reconnaîtrait  pas  le  pouvoir  de  légiférer  en  la  matière, 
le  Président  n*hésite  pas  à  conseiller  le  vote  d'un  amendement  ad  koc 
à  la  constitution. 

Une  autre  recommandation,  plus  nouvelle,  est  celle  relative  i  la 
création  du  poste  de  secrétaire  du  commerce,  réclamée  par  un  grand 
nombre  de  négociants  et  d'industriels.  Toutefois   on  se  demande  en 
quoi  le  futur  ministre  pourrait,  ainsi  que  l'exprime  M.  Roosevelt,  «  con- 
tribuer à  développer  le  commerce  extérieur  »,  avec  un  congrès  systé- 
matiquement opposé  à  toute  concession  en  faveur  des  autres  nations. 
Est-ce  à  dire  qu'il  aura  une  grande  influence  dans  l'industrie  domestique  t 
C'est  au  moins  douteux  car,  pour  cela  il  faudrait  qu'on  l'investit  d'an 
pouvoir  discrétionnaire  en  ce  qu'on  appelle  Vlnterstate   Commerce^ 
les  relations  commerciales  entre  les  Etats  de  l'Union  —  et  il  est  pen 
probable  que  les  législateurs  de  Washington  se  dépouillent  à  son  pro- 
fit de  cette  partie  de  leurs  prérogatives. Le  nouveau  rouage  devra  donc, 
selon  toute  apparence,  se  borner  à  centraliser  les  services  des  Palentef, 
de  la  Navigation,  duRecensement,  etc,épars  aujourd'hui  dans  les  divers 
ministères. 

Comme  corollaire  de  cette  mesure,  le  Président  a  pris  à  tâche  d'obte- 
nir une  réforme  du  service  consulaire.  Sauf  quelques  efforts  timide- 
ment tentés  sous  l'administration  de  M.  Cleveland,  cette  carrière  * 
toujours  été  fort  négligée  par  le  gouvernement  au  point  de  vue  des 
garanties  à  exiger  des  représentants  des  Etats-Unis  à  l'étranger.  Kott 
seulement  la  plupart  des  consuls  ne  connaissent  rien,  pas  même  U 
langue,  des  pays  où  ils  sont  envoyés  ;  souvent,  devant  leur  nomination 
à  l'influence  des  politiciens,  ils  appartiennent  à  une  catégorie  sociale 
qui  ne  peut  pas  donner  une  haute  idée  des  Américains.  Une  loi,  actuel- 
lement sur  le  bureau  de  la  Chambre,  va  soustraire  cette  division  de  la 

{\)  L'Uniled-Stateit  Steel  Corporation  n  pris  d'elle-même  Tinitiative  de  cet* 
publicatiou,  et  donné  de  ce  fait  un  bon  exemple  aux  autres  syndicats. 
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diplomatie  à  la  cupidité  des  courtiers  en  fonctions  publiques  ;  et,  la 
faisant  entrer  dans  la  sphère  d'aclion  du  Ment  System,  lui  donnera 
enfin  la  stabilité  qui  lui  est  indispensable. 


•  * 


Le  système  des  concours  (ou  du  Mérite,  ainsi  qu'on  l'appelle  parfois 
pour  le  distinguer  du  patronage)  est  un  des  sujets  d'études  favoris  du 
Président  Roosevelt.  On  le  voit  aisément  dans  la  partie  de  son  message 
relative  à  la  Civil  Service  Reform,  Mais  il  ne  s'est  pas  borné  sur  ce 
point  à  des  paroles  ;  il  a  usé  largement  de  son  influence  à  Washington 
pour  opposer  cette  nouvelle  barrière  au  trafic  des  places.  L'historique 
du  Merit  System  est  intéressante,  car  on  y  voit  combien  il  a  été  diffi- 
cile de  faire  prendre  pi^d  à  celui-ci  dans  les  institutions  américaines, 
quoi  qu'il  soit,  en  somme,  de  l'essence  même  de  la  démocratie.  L'atti- 
tude de  M.  Mac  Kinley,  dans  cette  question,  a  été,  disons-le  entre  paren- 
thèses, assez  originale.  En  1883,  comme  membre  du  Congrès,  il  se 
déclare  un  champion  de  la  réforme,  alors  toute  nouvelle  ;  et  plus  tard 
•en  i890,  président  delà  Chambre,  il  déjoue  les  efforts  des  maraudeurs 
parlementaires  pour  faire  supprimer  le  crédit  nécessaire  au  fonction- 
nement de  la  loi. 

Mais  en  1896,  une  fois  parvenu  à  la  magistrature  suprême,  par  un 
revirement  soudain  et  qui  n'est  pas  à  son  honneur,  il  retire  à  la  juri- 
•diction  du  Civil  Service  et  rend  au  favoritisme  plusieurs  milliers  de 
places  officielles.  L'exemple  étant  donné  en  haut  lieu,  on  devine  ce 
qui  en  résulta.  Certaines  branches  de  l'administration,  les  Postes 
•entre  autres,  furent  mises  bientôt  en  coupes  réglées  *. 

Aujourd'hui,  après  dix-huit  années  de  luttes  continuelles,  le  prin- 
cipe du  Mérite  a  fini  par  acquérir  une  base  solide  à  Washington,  ainsi 
que  dans  l'Etat  et  la  ville  de  New-York  ;  et  ses  adversaires  les  plus 
acharnés  ont  perdu  tout  espoir  de  faire  abolir  les  examens  ou  concours 
si  gênants  pour  leurs  intérêts  privés.  Ils  s'en  tiennent  à  la  défensive, 
€t  encore  se  voient-ils  arracher  de  temps  à  autre  quelque  position. 

*  A  Indianapolis,  pour  ne  citer  qu'un  cas,  le  sénateur  Fairbanks  imposa 
au  diiecteur  local  du  Post-Office  un  caissier  dont  on  n'avait  aucun  besoin, 
avec  un  salaire  de  12.000  francs  par  an.  Au  môme  bureau,  le  représentant 
Overttreet  créa,  de  fait,  la  situation  d'auditeur,  à  6.000  francs,  pour  une  de 
les  créatures,  incapable  d'ailleurs  de  comprendre  le  peu  de  besogne  qu'on 
•'efforça,  pour  la  forme,  de  Itii  trouver.  Toujours  à  la  poste  d'Iodianapolis, 
le  sénateur  Beveridge  faisait  installer,  presque  simiiltanémeot,  son  beau- 
père,  infirme  et  hors  d'état  de  travailler,  et  un  de  ses  amis  qui,  au  bout  de 
quelques  jours,  pris  de  honte  et  de  remords,  donna  sa  démission. 
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Tout  récemment  ce  sont  les  agents  des  Indiens  que  le  président 
Rooseveit,  d'un  trait  de  plume,  a  fait  tomber  sous  la  domÎDatioD da 
Civil  Service  —  le  prélude,  parait-il,  d'une  série  de  mesures  qui  cause- 
ront bien  des  lamentations  dans  les  couloirs  du  Capitole. 

L'Université  de  New- York  City  vient  de  créer  une  Faculté  de  Com- 
merce. L'innovation  a  causé  un  certain  émoi  dans  le  monde  des  lettrés, 
car  les  grands  établissements  d'instruction  des  Etats-Unis  ont  jasqn^ici 
professé,  pour  ce  genre  d'études,  un  dédain  peu  justifié,  du  reste» 
dans  un  pays  où  les  aiïaires  jouent  un  aussi  grand  rôle.  Il  faudra  sans 
doute  bien  du  temps  pour  que  le  degré  de  Bachelor  of  Commerciil 
Science  prenne  rang,  dans  l'estime  publique,  à  côté  des  baccalauréat» 
académiques  ;  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  la  nouvelle  Faculté 
comble  une  lacune  en  relevant  le  niveau  du  seul  enseignement  acces- 
sible à  la  majorité  de  la  jeunesse  américaine. 

Puisque  nous  sommes  sur  ce  terrain,  nous  en  proQterons  pour  atti- 
rer l'attention  sur  certaines  statistiques  du  commerce  extérieur.  L» 
période  de  buit  mois  se  terminant  le  1'"' août  1901  montre  dans  If* 
expoilations  de  produits  manufacturés  une  diminution  de  36  millions 
do  dollars.  On  en  a  conclu,  un  peu  hâtivement,  que  c'était  là  un  des 
premiers  eiïets  de  la  coalition  industrielle  de  TEurope  contre  les 
Etats-Unis.  Pénétrons  dans  le  détail.  Nous  voyons  d'abord  une  aucmen- 
lation  (jéncrale  des  chiffres  d'exportations  sur  la  période  correspon- 
dante de  1900  : 

1900  :  g  898.743.670  —  1901  ;  $  919.591.621 

Cette   augmentation  porte    sut   les  produits   de  ragricultuie,  des 
forôls. 

La  subdivision  des  manufactures  donne  : 

1900  :  $  304.985.050  —  1901  :  $  267.853.957 

Sur  ce  chapitre  spécial  il  y  a  donc  diminution;  mais  les  tables foD 
clairement  ressortir  que  celle-ci  est  limitée  à  certains  produits:  l'acier, 
l'huile  minérale,  le  cuivre,  le  fer  ;  que,  de  plus,  pour  chacun  de  f«* 
articles  X^prix  de  Vunité  est,  en  Europe,  plus  bas  en  1901  qu'en  19^. 
11  est  donc  impossible  de  rien  déduire  de  ces  statistiques  en  ce  <ïtu 
concerne  le  boycottage  des  marchandises  américaines  par  le  Vieux 
Continent. 

Le  très  complet  article  de  M.  Viallate  dans  la  livraison  de  janvier  do 
Journal  des  Ecanomisles  *  nous  dispense  d'aborder   la  que^tion  des 


*  Les  Etats-Unis  et  la  Réciprocité  Commerciale. 
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traités  de  commerce.  Nous  ferons  simplement  observer  que  Tallitude 
si  menaçante  de  l'Allemagne  à  Tégard  des  exportations  américaines 
n'est  encore,  d'après  le  Chancelier  lui-môme,  qu'une  manœuvre  pour 
obtenir  de  meilleures  conditions.  Le  Congrès  a  tout  le  temps  nécessaire 
pour  se  ressaisir  et  comprendre  que  si  la  cupidité  et  l'égoïsme  d'une 
classe  de  producteurs  n'a  pas  de  bornes,  il  est  des  limites  à  la  patience 
des  autres  nations. 

On  en  a  entendu  exprimer  l'espoir  très  éloquemment,  en  janvier 
dernier,  au  banquet  de  la  Chambre  de  commerce  américaine  de  Paris. 
A  cette  réunion,  divers  négociants  ont  manifesté  le  regret  que  le  Con- 
grès n'ait  pas  encore  établi,  ou  plutôt  rendu  obligatoire,  le  système 
métrique  qui  faciliterait  beaucoup  les  relations  d'affaires  avec  la  plus 
grande  partie  de  l'Eurupe.  Le  Consul  général,  M.  J.-K.  Gowdy  a, 
d'autre  part,  annoncé  que  jamais  les  importations  de  Paris  en  Amé- 
rique n'avaient  été  aussi  considérables  que  dans  l'exercice  1900-1901  ; 
elles  dépasseraient  actuellement  celles  de  Londres. 

Nous  parlions  plus  haut  de  l'augmentation  des  exportations  améri- 
caines des  produits  de  l'agriculture.  Le  Rapport  annuel  du  Secrétaire 
de  ce  déparlement  déclare  que  le  dernier  exercice  détient  le  record 
en  la  matière,  avec  $  950.000.000,  dépassant  de  g  90.000.000  l'année 
1898  —  la  meilleure  jusqu'ici.  Le  Bureau  of  Animal  Induslry  a  ins- 
pecté, avant  leur  départ,  385.000  bœufs,  228.000  moulons,  48.000  che- 
vaux et  mulets,  et  i.OOO  vaisseaux  destinés  à  les  transporter  en 
Europe. 

Avant  de  quitter  les  questions  commerciales,  constatons  qu'en  dépit 
de  la  décision  de  la  Suprême  Cour  assimilant  les  Philippines  à  un 
territoire  quelconque  de  l'Union,  un  nouveau  Bill,  qui  aura  sans  doute 
été  promulgué  au  moment  où  paraîtront  ces  ligues,  établit  une  bar- 
rière douanière  entre  ces  îles  et  les  Etats-Unis.  Tout  en  reconnaissant 
avec  le  Baltimore  American  que  le  taux  extrêmement  bas  de  la  main- 
d'œuvre  dans  la  nouvelle  colonie  serait  de  nature  à  bouleverser  cer- 
taines branches  de  l'industrie  nationale,  on  ne  peut  que  considérer  le 
Philippine  Tariff  Bill  comme  inconstitutionnel,  illogique,  et  contraire 
aux  principes  fondamentaux  qui  ont  servi  de  base  aux  institutions 
américaines.  Mais,  du  reste,  comment  concilier  l'Impérialisme  avec 
ces  institutions  ? 


* 


L*a(titude  du  Congrès  vis-à-vis  de  Cuba  est  une  autre  preuve  des 
difticultés  et  des  complications  que  suscite  à  la  grande  République  le 
conflit  de  sa  politique  d'expansion  avec  un  protectionnisme  intransi- 
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géant.  Ce  dernier  révèle  bien  sa  véritable  nature,  ici  encore,  dans  la 
colère  et  les  alarmes  qu'il  laisse  paraître  en  face  des  recommanda- 
tions urgentes  du  Secrétaire  Root  et  du  Président  Roosevelt  concer- 
nant les  concessions  à  faire  d'urgence  à  Tlle  ^' 

On  a  très  justement  fait  observer  que  les  républicains  sont  mainte- 
nant, à  regard  du  Tarif,  dans  un  état  de  nervosité  rappelant  d'one 
façon  frappante  la  situation  des  esprits  parmi  les  démocrates  lors  de 
Tagitation  abolitionniste,  de  1833  à  1860.  Le  seul  fait  de  prononcer  le 
nom  de  Tariff  est  presque  un  crime  à  leurs  yeux  :  songez  donc  :  il  pour- 
rait conduire  aune  discussion  sur  un  principe  indiscutable! 

Il  est  facile  de  concevoir  que  les  hommes  que  n'arrête  pas  un  instant 
la  double  nécessité  d'assurer  le  commerce  avec  l'étranger  et  de 
réduire  un  surplus  de  revenu  dangereux,  ne  prennent  pas  en  consid^ 
ration  les  promesses  faites  à  Cuba  au  moment  où  Ton  imposa  à  cell^ 
ci  les  Amendements  Platt. 

Or  la  situation  de  Tile,  au  début  de  cette  année,  est  précaire.  Dès 
octobre  dernier  un  mass-meeting  de  20.000  ;  individus,  à  la  Havane, 
implorait  le  Gouverneur  Wood  d'agir  pour  hâter  la  réduction  des  droHs 
sur  le  sucre  et  le  tabac  :  le  Traité  de  Paris,  en  effet,  avait  enlevé  aux 
planteurs  leur  débouché  naturel,  l'Espagne,  sans  leur  en  ouvrir  de 
nouveau.  Les  délégués  cubains  venus,  un  peu  plus  tard,  à  Washington, 
pouvaient  dire  avec  raison  :  «L'Amérique  nous.i  donné  des  écoles,  des 
«  rues  propres,  elc.  ;  mais  sans  débouchés  pour  nos  produits,  nons 
«  serions  dans  la  condition  d'un  homme  pourvu  d'une  maison  magni- 
«  fique,  mais  n'ayant  pas  l'argent  nécessaire  pour  tenir  ménage  ».  An 
point  où  sont  les  choses,  la  faillite  menace,  à  bref  délai,  nombre  de 
propriétaires  de  cannes  *. 

On  remarquera  qu'il  y  a  déjà  eu  un  précédent  dan-  rabaissement  des 
droits  sur  le  sucre;  et,  détail  piquant,  ce  précédent  est  l'œuTre  de 
M.  Mac  Kinley  qui,  en  1890,  cherchant  à  réduire  le  revenu,  01  Toter 
une  loi  admettant  en  franchise,  ou  peu  s'en  faut,  la  denrée  en  question. 

L'opposition  du  Congrès  est  naturellement  la  résultante  du  monT^ 
ment  créé  par  les  producteurs  de  sucre  de  betterave  des  Etats-Unis. 
Toutefois  on  voit  mettre  en  avant  par  un  certain  groupe  de  polilici<B* 
des  arguments  ayant  une  apparence  de  base  économique.  D'abord» 
disent-ils,  les  planteurs  cubains  ont  sans  doute  gardé  en  réserve  d« 
larges  quantités  de  sucre  provenant  de  plusieurs  récoltes,  et  l'impôt*- 

*  The  Evening  Post  donne  à  ce  sujet  des  détails  caractéristiques.  >'<>•* 
recommandons  également  la  lecture  de  la  Weekly  Post  de  décembre  et  •* 
janvier  dernier. 

*  Rapport  du  gouverneur  Wood. 
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tion  de  celles-ci  en  Amérique  dépasserait  très  probablement  de  beau- 
coup les  chiffres  auxquels  on  s'attend. 

A  ceci  il  est  aisé  de  répondre  :  rengagement  pris  envers  Tile  ne  peut 
être  infirmé  parce  que  quelques  individualités  songent  peut-être  à  en 
tirer  un  avantage  plus  ou  moins  abusif. 

Ensuite,  continuent  les  républicains,  l'abaissement  ou  la  suppression 
des  tarifs  sur  le  sucre  fera  le  jeu  du  Trust  des  Rafûneurs,  et  la  me^ 
sure  sera,  en  ^omme,  un  appui  donné  aux  syndicats  au  moment  où 
tout  le  monde  est  d'accord  qu'il  faut  les  combattre. 

L'objection  est  malheureuse,  émanant  des  protectionnistes,  car  leur 
système  économique  entier  est  la  serre  chaude  où  les  grandes  corpora- 
tions ont  pu  éclore  et  se  développer. 

Enfin  l'on  avance  que  les  concessions  garanties  à  Cuba  jureraient  à 
côté  de  la  politique  suivie  à  l'égard  des  autres  nations. 

Mais  Cuba  n'est  pas  une  nation  indépendante  —  le  monde  ne  le  sait 
que  trop  bien  ;  —  c'est  une  pupille,  très  dépendante  de  la  grande  répu- 
blique, et  nulle  contrée  étrangère  ne  viendra,  dans  les  conditions 
actuelles,  réclamer  l'assimilation  à  une  île  sous  un  protectorat. 

Ces  prétendus  arguments  économiques  tombent  donc  d'eux-mêmes. 
Il  ne  reste  de  sérieux  que  ceux  avancés,  sans  détour,  par  les  sugar^ 
beetmen.  Au  début  de  l'agitation  causée  par  cette  question,  les  plan* 
teurs  de  betteraves  ont  affirmé  que  leur  industrie  reposait  sur  des 
assises  aussi  fermes  qu'aucune  autre  de  l'Union.  Dans  une  lettre 
demeurée  célèbre,  MM.  Oxnard  et  Cutting,  inspirés  d'ailleurs  par  le 
désir  de  pousser  les  fermiers  de  la  vallée  du  Mississipi  à  entreprendre 
plus  largement  la  culture  de  cette  racine,  déclarent  que  le  profit  net 
par  acre  (40  ares)  atteint  65  dollars,  et  parfois  100;  ils  ajoutent  que 
leurs  produits  ont  sur  ceux  des  Cubains  l'avantage  de  n'avoir  besoin 
d'aucune  préparation  secondaire  pour  être  livrés  à  la  consommation, 
tandis  que  le  sucre  de  canne  arrive  aux  Etats-Unis  à  l'état  brut,  [et 
exige  de  coûteuses  et  longues  manipulations  avant  d'être  utilisable. 

Cependant  tout  ceci  n'est  pas  bien  probant.  Le  président  de  l'Ame- 
rican  Sugar  Refining  C°,  M.  H.  0.  Havemayer,  et  M.  Ch.  A.  Crampton, 
chef  chimiste  de  Ylnternal  Revenue  Bureau,  l'un  dans  son  rapport 
anmuel,  l'autre  dans  le  ForurUy  montrent  que  le  présent  tarif  augmente 
de  deux  sous  par  livre  le  prix  payé  par  le  consommateur  américain  et 
que  sa  suppression  ferait  à  celui-ci,  par  an,  une  économie  de 
85.000.000  dollars.  Quant  à  la  soi-disante  prospérité  de  l'industrie  du 
sucre  de  betterave,  elle  est  contestable  s'il  faut  en  rroire  les  statisti- 
ques officielles. 

La  production  annuelle  atteint  tout  au  plus  71.000  tonnes,  sur  les 
2.220.000  nécessaires  à  la  consommation,  j^près  vingt  années  d'efforts 
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celle  induslrie,  dans  son  ensemble,  n'arri/e  qu*à  égaler  lamoUiêàv 
Taugmentalion  annuelle  de  la  consommation  sucrière  (iSO.OOO  loDDe^;. 
Il  en  résulte  que,  logiquement,  il  faudrait  un  tarif  de  100  p.  lOi)  con- 
tre les  produits  cubains  pour  donner  à  la  culture  de  la  betterave,  aux 
Elals  Unis,  Tessor  qui  lui  fait  défaut. 

Bien  des  économistes  font  remarquer  que,  dans  ces  condilioDs,  il  ne 
serait  pas  prudent  de  pousser  au  développement  de  la  culture  de  la 
betterave  :  r'appuyant  uniquement  sur  des  droits  presque  probibiiif;», 
les  producteurs  seraient  exposés  à  de  terribles  mécomptes  le  jour  où 
le  tarif  disparaîtra  —  or  ce  jour  est  inévitable  si,  comme  raflirment 
les  leaders  politiques  de  tous  les  partis,  lanuexioa  de  Cuba  ii>>t 
qu'une  affaire  de  temps.  Kn  vain  les  planteurs  de  betteraves  préten- 
dent-ils qu'en  1890,  sous  le  régime  du  free  trade,  ils  réalisaient  un  béné- 
fice net  de  3  dollars  par  tonne  et  que,  par  suite,  ils  peuvent  se  passer  de 
protection  :  s'il  en  est  ainsi,  de  quoi  se  plaignent-ils? 

Nous  croirions  plutôt  que  tout  n'est  pas  pour  le  mieux  dans  celte 
branche  de  l'agriculture,  puisque  M.  Havemeyer  fournit  la  preuve  qne 
les  fermiers  ne  reçoivent  pas  plus  aujourd'hui  pour  leurs  bettenves 
•qu'à  l'époque  où  le  sucre  entrait  librement  aux  Etats-Unis. 

Au  moment  où  nous  écrivons  ces  lignes,  il  se  manifeste  une  petite 
-détente  sur  ce  sujet  dans  l'opposition  protectionniste. 

Elle  est  l'œuvre  de  l'opinion  publique,  de  l'esprit  de  justice  du  peuple 
américain  et  aussi,  il  faut  le  dire,  de  l'influence  des  nababs  des  voies 
ferrées,  alléchés  par  l'augmentation  du  fret  qui  résulterait  de  Initro- 
duction  du  sucre  de  canne,  sur  une  grande  échelle,  dans  ce  pays. 

Il  y  a  quelques  semaines  on  a  pu  s'apercevoir  que  les  principanx 
défenseurs  du  tarif  retombaient  dans  leurs  vieilles  tactiques  d'iolinii* 
dation  vis-à-vis  de  leurs  représentants  trop  tièdes.  Voyant  ceux-ci 
hésiter,  ils  leur  servent  ce  plat,  tant  de  fois  réchauffé,  qui  cousistecn 
une  menace  de  voter,  aux  élections  prochaines,  pour  les  démocrates. 
Il  faut  enregistrer  cela  comme  un  bon  signe  :  ce  n'est  pas,  bien  entendu, 
que  les  intransigeants  en  question  songent  un  instant,  au  fond,  i 
mettre  cette  menace  à  exécution  ;  mais  on  a  pu  remarquer  que  chaque 
retour  à  ce  genre  de  procédé  est  une  preuve  d'impuissance;  lesproiec- 
tionuistes  l'emploient  quand  ils  sont  à  court  d'arguments.  Les  organes  les 
plus  sages  de  ce  parti  -  2"he  Chicago  Tribune,  The  Boston  Journal,  f^^-^ 
—  n'hésitent  pas  à  reconnaître,  en  revanche,  que  rien  ne  pourrait  mieux 
faire  le  jeu  des  démocrates,  pour  la  campagne  d'automne,  que  Icrow^^* 
tien  de  la  politique  douanière  maintenant  en  vigueur  à  l'égard  de  Cuba. 
Le  refus  par  les  Chambres  d'accorder  à  l'île  le  bénéfice  de  la  réciprocité 
se  traduirait  inévitablement  pour  les  républicains  par  une  perte  sensible 
de  sièges  au  nouveau  Congrès. 
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Cestpeut-ôtrelàle  meilleur  atout  que  les  Cubains  aient  en  cemomont 
daps  leur  jeu  ! 


Un  des  plus  curieux  aspects  de  la  présente  controverse  sur  le  Tai  il 
est  que,  pour  la  première  fois  dans  Thistoire  nationale,  celte  quesiUou 
a  amené  une  séparation  bien  tranchée  entre  TEst  et  l'Ouest.  Depuis 
que  l'opposition  quasi  séculaire  du  Nord  et  du  Sud  a  disparu  en  même 
temps  que  le  pouvoir  politique  de  ce  dernier,  il  n'y  avait  plus  de  divi- 
sion territoïiale  en  matière  économique  aux  Etats-Unis.  Aujourd'hui 
nous  voyons  se  manifester  clairement  deux  écoles  de  protectionnisme, 
Tune  en  faveur  de  l'Est,  l'autre  dans  l'intérêt  des  Etats  du  Centre  Ouc>t 
et  du  Far-West.  La  divergence  porte  sur  quatre  articles  :  le  sucre  — 
bien  entendu  —  la  laine,  les  peaux  et  les  bois  de  charpente. 

Du  sucre  nous  n'avons  plus  rien  à  dire  ;  mais  ce  qui  est  particulière- 
ment intéressant  est  la  lutte  pour  la  laine.  On  sait  que  les  droits,  très 
élevés,  sur  ce  produit  ont  amené  nombre  de  manufacturiers  de  l'Est  à 
remplacer  les  lainages  par  des  matériaux  où  le  coton  entre  pour  une 
grande  proportion.  Ces  industriels,  que  le  tarif  a  en  somme  gêné  dans 
leurs  affaires,  auraient  tout  bénéfice  h  attendre  d'un  abaissement  des 
droits  sur  les  laines  ;  et  plusieurs  d'entre  eux  ont  une  tendance  à  agir 
en  ce  sens.  Cela  toutefois  ne  fait  pas  l'affaire  des  éleveurs  de  l'Ouest. 
Un  des  plus  proéminents  de  ces  derniers,  M.  J.  W.  Springer,  de  Denver, 
a  entamé  une  campagne  pour  obtenir  le  maintien  du  8ta(u  quo  en  ce 
qui  concerne  les  droits  sur  l'importation  du  bétail;  il  va  plus  loin  : 
prenant  l'offensive,  il  veut  forcer,  en  fait,  les  manufacturiers  de  l'Est  à 
revenir  à  l'emploi  intégral  de  la  laine,  et  par  suite  à  se  procur'»r  les 
matières  premières  chez  les  éleveurs  du  Far  West  et  du  Central  West. 
A  cet  effet  il  préconise  des  dispositions  législatives  de  nature  à  faire 
ressortir  la  proportion  exacte  de  pure  laine  contenue  dans  les  produits 
hybrides  dont  nous  parlions  plus  haut  et  qu'il  désire  discréditer  auprès 
du  public. 

Le  procédé  est  d'un  radicalisme  qui  étonnerait  si  l'on  ne  connaissait 
l'audace  et  Ténergie  des  hommes  de  l'Ouest. 

En  somme,  nombreux  sont  maintenant  les  points  sur  lesquelït  —  non 
seulement  en  matière  commerciale,  mais  aussi  sous  le  rapport  politique 
—  les  deux  régions  diffèrent.  C'est  là  une  conséquence  naturelle  de 
rétendue  des  Etats-Unis,  des  dissimilitudes  profondes  en  topographie, 
ressources  du  sol,  climat,  colonisation  séparant  les  Etats  situés  de  part 
et  d'autre  de  la  grande  ligne  de  démarcation  que  forme  le   Mississipi. 

Georges  Nestler  Tricoche. 
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LA  DÉCADENCE  DU  PROTECTIONNISME 

AUX  ÉTATS  UNIS 


Un  chaDgement  remarquable  s'est  produit  pendant  ces  dernières  an- 
nées dans  Tattitude  du  peuple  américain  à  Tégard  de  la  doctrine  de  U 
protection.  Un  grand  nombre  de  ceux  mêmes  qui  sont  demeurés  pro- 
tectionnistes avoueraient  probablement  aujourd'hui  que  leur  opinion  à 
ce  sujet  s'est  modiûée  et  reconnaîtraient  qu'il  peut  se  présenter  de  nou- 
velles conditions  justifiant  une  politique  commerciale  moins  restric- 
tive que  celle  qui  caractérise  Vact  Mac  Kinley  de  1890  et  ïact  Dingley 
de  i897. 

Déjà,  avant  la  guerre  avec  l'Espagne,  les  événements  se  préparaient 
à  saper  les  fondations  de  l'ancienne  doctrine  ou  au  moins  à  en  atté- 
nuer la  rigidité.  Au  nombre  de  ces  incidents  fut  le  rapide  accroisse- 
ment de  l'exportation  de  nos  marchandises  manufacturées,  passant  en 
quelques  années  de  g  150.000.000  à  $  450.000.000  par  an  jusqu'àce  qnelei 
manufactures  devinssent  des  rivales  importantes  de  nos  produits 
agricoles  pour  le  commerce  extérieur.  L'accroissement  du  capital  dans 
le  pays  et  l'extension  des  progrès  industriels  augmentèrent  nos  pro- 
duits manufacturés  au  point  de  rendre  nécessaire  la  recherche  de 
débouchés  au  dehors  concurremment  avec  les  producteurs  étrangers. 

La  guerre  avec  l'Espagne,  en  faisant  surgir  de  nouvelles  relalioû^ 
entre  les  Etats-Unis  et  les  autres  nations  du  monde,  ût  [mieux  seoti^ 
encore  que  les  industries  américaines  n'avaient   plus  besoin  d'^^ 
emmaillotées  et  pouvaient  soutenir  virilement  une  libre   compétit**^*^ 
avec  les  industries  du  vieux  monde.  Les  Etats-Unis  devinrent  toO*» 
coup  un  facteur  important  dans  la  politique  de  l'Orient;  ils  proclaï^ 
rent  à  Paris  la  doctrine   de    l'égalité  de  traitement  pour  toutes    *^' 
nations  aux  Philippines.  En  Chine,  ils  furent  les   promoteurs  d'«^^ 
nouvelle  politique  commerciale  qui  en  fit  les  champions  reconnus 
la  liberté  commerciale  dans  l'Est. 

On  ne  doit  peut-être  pas  s'étonner  qu'une  succession  si  rapide  d'ér^ 
nements  ait  troublé  et  dérouté  les  protectionnistes  d'antan.  Le  fait^^ 
que  le  Président  Mac  Kinley  lui-même,  entré  dans  la  lutte  présidentiel* 


de  1896  comme  le  grand-prêtre  de  la  protection,  soit  devenu  enquelq^^ 
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années  partisan  déclaré  d'une  politique  plus  libérale  et  soit  mort  avec 
des  arguments  de  réciprocité  sar  les  lèvres,  était  de  nature  à  inquiéter 
ceux  dont  les  yeux  étaient  restés  fermés  aux  grands  changements 
opérés  pendant  ces  quatre  années  de  notre  histoire  politique  et  écono- 
mique. De  son  côté  le  Président  Roosevelt  a  prouvé  qu'il  était  aussi 
partisan  de  la  réciprocité  et  d'une  politique  commerciale  plus  géné- 
reuse. Ainsi  deux  Présidents  successifs  du  parti  protectionniste  se 
sont  déclarés  favorables  à  rabaissement  des  anciens  tarifs. 

Le  fait  qu'un  orateur  républicain  et  les  membres  républicains  d'une 
commission  du  Gouvernement  à  la  Chambre  des  représentants,  aient 
pu,  dans  ces  deux  dernières  semaines,  amener  la  majorité  de  leur 
parti  à  accepter  la  réciprocité  avec  Cuba  est  une  preuve  remarquable 
du  changement  de  vues  qui  s'est  opéré  chez  les  leaders  républi- 
cains, depuis  que  M.  Cleveland  fut  si  malmené  en  1888  pour  avoir 
demandé  une  révision  modérée  des  tarifs. 

Le  changement  d'opinion  qui  s'est  opéré  dans  le  pays  au  sujet  da 
protectionnisme  est  plus  important  à  certains  égards  que  n'importe 
quelle  action  des  chefs  de  parti.  On  ne  considère  plus  comme  un 
crime,  même  dans  les  rangs  du  parti  dominant,  de  demander  la  dimi- 
nution des  droits  sur  les  importations.  Des  membres  éminents  du  parti 
gouvernemental  se  sont  exprimés  en  termes  énergiques  pendant  ces- 
dernières  années,  en  faveur  d'une  pareille  réforme.  Ils  n'ont  pas  évi- 
demment sacrifié  la  position  de  leur  parti  en  agissant  ainsi  et  leurs 
paroles  ont  eu  du  retentissement  dans  le  pays.  Le  Président  du  Comité 
Républicain  du  Congrès  lui-même,  auquel  ses  amis  attribuaient  le 
succès  d'un  Congrès  républicain  en  1898,  a  proposé  une  mesure  ayant 
pour  but  de  réduire  les  droits  sur  sur  le  fer  et  l'acier  et  d'autres  répu- 
blicains parlent  ouvertement  de  diminuer  les  lourdes  charges  qui  pèsent 
sur  le  papier,  le  verre  et  les  tissus. 

Si  les  quelques  intransigeants  de  la  Chambre  des  représentants  qui 
se  montrent  encore  opposés  à  la  réciprocité  avec  Cuba  sont  désorientés 
par  le  rapide  abandon  que  fait  leur  parti  des  vieilles  doctrines,  c'est 
parce  qu'ils  ont  adhéré  à  une  théorie  au  lieu  d'ouvrir  les  yeux  aux 
conditions  actuelles.  Mais  c'est  folie  de  leur  part  que  de  résister  à  la 
marche  des  événements.  Ils  peuvent  se  montrer  capables,  en  des  con- 
jonctures critiques  de  frapper  par  derrière  l'organisation  de  parti  qui  a 
soutenu  la  protection  pendant  40  ans,  comme  Disraeli  et  Sir  George^ 
Bentinck  punirent  Sir  Robert  Peel  et  leurs  vieux  associés  conservateurs 
pour  avoir  proposé  le  rappel  des  lois  sur  les  céréales  en  Angleterre 
en  1845  Mais  cette  expérience  servira  de  leçon  aux  protectionnistes 
qui  apprendront  ainsi  qu'ils  ne  peuvent  retourner  en  arrière  et  remon- 
ter le   courant.   En   Angleterre,  s'ils  chassèrent  du  pouvoir  le   parti 
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auquel  ils  devaient  tant  d'années  de  faveurs  spéciales,  ils  ne  purent 
arr(^ter  le  progrès  de  Topinion  en  faveur  de  la  nourriture  libre  et  des 
matières  premières  libres.  Aux  Etats-Unis,  ils  peuvent  chasser  du  pou- 
voir le  parti  qui  a  voté  les  tarifs  Morrill,  MacKinley  et  Dingley,  mais 
en  agissant  ainsi, ils  y  amèneront  celui  qui  a  été,  en  dépit  de  dévialioD> 
de  circonstance,  le  champion  constant  d'un  tarif  fiscal. 

Rien  n'indique  d'une  façon  plus  frappante  la  décrépitude  du  prolec 
tionnisme  que  les  menaces  mutuelles  auxquelles  se  livrent  différentes 
factions  d'en  venir  par  représailles  à  faire  des  réductions  de  tarifs  sur 
d'autres  articles.  Le  vieux  dicton  :  «  Les  dieux  commencent  par 
rendre  fous  ceux  qu'ils  veulent  détruire  >,  s'appliquait  bien  au  cas  des 
protectionnistes  anglais  en  1845.  Il  s'appliquera  également  bien  aux 
protectionnistes  américains,s'ils  essayent  de  démolir  tout  le  vieil  édifice 
de  la  protection  pour  se  venger  des  concessions  faites  à  Cuba. 

Quant  au  public  américain,  dont  les  yeux  ont  été  dessillés  par  notre 
défense  de  la  porte  ouverte  en  Chine  et  par  notre  entrée  dans  les 
marchés  du  monde,  le  sort  de  la  protection  et  de  ses  dévots  survivanL<i 
sera  chose  indiiïérenle.  Les  débris  de  la  politique  protectrice  seront 
peu  à  peu  balayés  quand  leur  caractère  obslructif  aura  été  générale- 
ment reconnu.  Si  les  intransigeants  de  ce  parti  n'étaient  pas  aveuglés  par 
le  dépit,  ils  écouteraient  les  conseils  de  la  sagesse  eu  évitant  d'appeler 
l'attention  sur  le  caractère  de  ces  obstructions  au  lieu  de  provoquer  à 
les  scruter  par  leurs  querelles  réciproques. 

[Tke  Journal  of  Commerce.) 
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DE   LA   SOCIÉTÉ   D'ÉCONOMIE   POLITIQUE 


Il  y  en  a,  heoreusement,  quelques-unes  en  France  :  il  y  a  celle  de 
Bordeaux,  que  des  souvenirs  bien  lointains  me  rendent  particulière- 
ment chère;  il  y  a  celle  de  Lyon,  devant  laquelle, comme  notre  regret- 
table ami  Brelay,  j'ai  eu  deux  ou  trois  fois  l'honneur  dN^tre  appelé  à 
représenter  la  Société  de  Paris;  et  il  y  a  —  c'est  d'elle  que  je  veux 
parler  aujourd'hui  —  celle  du  Havre,  qui  a  cru  devoir  s'appeler,  du 
nom  du  plus  grand  peut-être  de  nos  maîtres,  la  Société  Turgot.  A  celle- 
là  aussi  me  rattachent  des  souvenirs  plus  récents,  mais  non  moins  vifs; 
car  j*ai  eu,  voici  quatre  ans  —  je  ne  croyais  pas  que  ce  fût  si  ancien 
—  la  bonne  fortune  d'assister,  do  participer  même  à  ses  débuts.  Je  suis 
resté  depuis,  d'ailleurs,  en  relations  fréquentes  avec  quelques-uns  de 
ses  principaux  membres  :  MM.  Follin,  Sorel,  du  Pasquier  et  autres, 
auxquels  nous  devons  Texcellente  Revue  V Individualiste. 

C'est  le  Bultetin  n°  6  de  cette  Société  Turgot,  contenant  le  compte- 
rendu  de  son  assemblée  générale  du  6  février  1902  (4«  année)  qui 
jn'amène  à  en  parler. 

Il  est  extrêmement  intéressant,  en  effet,  ce  Bulletin;  et  dans  ses 
T5  patres  il  contient  plus  de  matières  —  j'entends  des  matières  utiles  — 
que  bien  des  gros  volumes. 

La  Société  Turgot,  dans  ses  séances  de  février  à  décembre  1901,  s'est 
occupée  entre  autres  de  l'organisation  des  Chambres  et  Tribunaux  de 
crommerce.  ainsi  que  de  leurs  attributions,  de  la  protection  de  l'enfance, 
^e  celle  des  femmes  enceintes  ou  en  couches,  de  la  recherche  de  la 
jialernité,  ou  plus  exactement,  comme  l'a  très  bien  dit  le  rapporteur 
^.  Allégret,  c  de  la  responsabilité  civile  de  l'homme  à  l'égard  de  la 
Jemme  et  de  l'enfant  »;  de  la  prostitution  et  des  conséquences  maté- 
rielles et  morales  de  la  réglementation  qui  en  a  fait  une  Institution; 
^e  la  liberté  des  échanges;  de  la  marine  marchande  et  des  primes;  de 
la  crise  du  change,  enfin,  et  de  la  prétendue  supériorité  commerciale 
^es  pays  à  finances  avariées. 

Et  toutes  ces  questions,  alors  môme  que  sur  quelques  points  les 
opinions  de  tel  ou  tel  orateur  pourraient  nous  sembler  inexactes,  ont 
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'été  traitées  avec  une  compétence  et  une  conscience  tout  à  fait  remar- 
quables. Aux  membres  dont  j*ai  déjà  cité  les  noms,  MM.  Sorel,  Folilo, 
•du  Pasquier,  Allégret,  il  est  impossible  de  ne  pas  joindre  ceax  de 
MM.  Laneuville,  Lévy,  Acher,  Briens,  Noguères,  etc.  Ce  sont  évidem- 
ment des  économistes  de  bonne  souche  qui  justifient  le  choix  qu'ils 
•ont  fait  de  leur  grand  patron.  Et  comme  ce  sont  de  plus,  dans  des 
conditions  dilTérentes,  ce  que  Ton  appelle  des  hommes  pratiques,  ré- 
clamant la  liberté,  à  la  fois,  au  nom  des  principes  et  au  nom  des 
intérêts  :  de  ceux  de  Tensemble  des  contribuables  et  de  ceux  de  leurs 
professions  personnelles,  il  est  difficile  de  ne  pas  tenir  grand  compte  de 
leurs  discussions  et  de  traiter  légèrement  leur  libéralisme.  Noos  ne 
serons  que  juste  en  leur  adressant,  au  nom  de  la  Société  d'économie 
politique  de  Paris,  nos  plus  chauds  remerciements  et  nos  plus  sympa- 
•thiques  encouragements. 

Frédéric  Passy. 
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ADRESSE 
de  la  section  française  de  la  Fédération    Libre- 
Échangiste  Internationale  aux  Électeurs. 


Presque  tous  les  candidats,  presque  tous  les  comités,  se  réclament 
•de  ces  mots  :  liberté,  égalité. 

Mais  ils  semblent  exclure  du  bénéfice  de  ces  mots  réchange  et  le 
travail. 

Ceux  qui  en  parlent  demandent  de  nouvelles  restrictions,  de  nou- 
velles prohibitions  qui  aboutissent  à  ce  double  résultat  : 

Elles  frappent  la  liberté  du  travail,  car  TEtat,  en  gênant  l'approvi- 
sionnement de  certaines  industries,  en  donnant  des  privilèges  à  cer- 
taines autres,  interdit  aux  salariés  comme  aux  salariantsje  libre  choix 
de  leurs  occupations.  Il  substitue  sa  volonté,  inspirée  par  les  intérêts 
de  telles  ou  telles  catégories  de  personnes,  à  leur  propre  volonté.  Il 
établit  rinégalité  entre  les  producteurs. 

Les  industries  favorisées  sont  celles  dont  les  représentants  ont  su 
•exercer  leur  pression  dans  les  conseils  du  gouvernement  et  dans  le 
parlement  au  détriment  des  industries  spoliées  ;  et  ainsi  le  protection- 
nisme, comme  le  socialisme,  substitue  ta  concurrence  politique  à  ta 
concurrence  économique. 

Non  seulement  il  établit  Tinégalité  entre  les  producteurs,  mais  il 
les  frappe  quand  ils  se  transforment  en  consommateurs  :  et  te  consom- 
mateur, c'est  chacun  de  nous,  c^est-à-dire  tout  te  monde. 

Le  droit  de  7  francs  par  quintal  de  blé  frappe  tous  les  consommateurs 
de  pain.  Un  kito  de  blé  égale  un  kilo  de  pain.  Pour  un  pain  de  deux 
kilos,  c'est  doncO  fr.  14  à  payer  :  et  les  0  fr.  i4  sont  prélevi^s  surtout 
sur  les  heures  de  travail  de  salariés,  dont  le  pain  constitue  la  base  de 
Talimentation. 

Si  le  droit  de  7  francs  produisait  son  plein  effet  sur  les  70  millions 
de  quintaux  de  blé  qui  passent  sur  le  marché  français,  ce  serait  un 
impôt  de  490  millions  de  francs  dont  pas  un  centime  ne  rentre  dans 
les  caisses  de  TEtat,  mais  dont  la  totalité  doit  aller  aux  grands  pro- 
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priélaires  et  aux  fermiers  qui  ont  des  exploitations  assez  grandes  ponr 
ôtre  vendeurs  de  blé. 

En  comparant  les  cours  des  marchés  étrangers  et  les  cours  des  mar- 
ches français,  on  a  calculé  que  ce  droit  n'avait  joué  que  pour  4  fr.9fl. 
C'est  un  impôt  de  343  millions  au  profit  d'une  minorité  sur  le  plus 
grand  nombre. 

D'après  le  Recensement  des  Professions  que  vient  de  publier  le  minis- 
tère du  Commerce,  la  population  agricole  représente  47  0/0  delà 
population  active  :  mais  elle  n*est  pas  attachée  tout  entière  à  lap^oda^ 
lion  du  blé  :  les  établissements  agricoles  qui  ne  comptent  que  de  1  à 
4  salariés,  par  conséquent  les  plus  petits,  non  vendeurs  de  blé  ou  ven- 
deurs dans  des  propositions  insignifiantes,  représentent  92  0/0  dn 
total  :  c'est  aux  711.000  propriétaires  de  la  moyenne  propriété  de  10  à 
40  hectares,  aux  138.000  propriétaires  de  la  grande  propriété  an- 
dessus  de  40  hectares  que  ce  droit  proQtcrait. 

Et  encore  nous  exagérons,  car  tous  ne  possèdent  pas  des  terres  à 
blé. 

Il  y  a  13  départements  qui  produisent  moins  de  500.000  hectolitres 
de  blé  ;  toute  la  région  du  midi  doit  acheter  son  blé  aux  départemenk 
du  Nord  et  de  l'Ouest,  soit  à  l'étranger  ainsi  :  une  région  de  la  France 
est  sacrifiée  aux  inih-èls  (Vune  autre  région\  et  le  protectionnisme 
prétend  être  une  politique  nationale. 

Les  droits  sur  le  bétail,  imposés  aux  dépens  de  la  population  des 
villes,  aux  dépens  de  la  population  industrielle,  donnent  à  la  moyenne 
et  à  la  grande  propriété  223  francs  quand  ils  ne  donnent  que  100  à 
la  petite  propriété  :  car  la  moyenne  et  la  grande  propriété  comptent 
4.300.000  hectares  de  prairies  taudis  que  la  petite  propriété  n'cni 
que  1.929.000. 

Ce  caractère  oligarchique  de  la  politique  protectionniste  s'est  affirmé 
dans  la  législation  de  1884  sur  les  sucres  Depuis  cette  date,  les  con- 
tribuables ont  payé  aux  fabricants  de  sucre  du  continent  854  millions 
de  francs  pour  un  outillage  qui  vaut  au  maximum  320  millions  ;  pins 
de  160  millions  aux  fabricants  de  sucre  des  colonies  pour  un  outilto 
qui  ne  vaut  pas  .'iO  millions.  Pour  la  campagne  1900-1901,  les  contiibna- 
bles  français  ont  payé  un  total  de  112  millions  dont  plus  de  90  mil- 
lions ont  été  partagés  entre  334  fabricants  de  sucre. 

Le  contribuable  français  paie  plus  de  65  francs  de  droits  par  100 kil» 
sur  lesquels  le  Trésor  a  touché  seulement  en  1900  40  fr.  33  et  en  190^ 
37  francs.  La  différence,  c'est  tlmpôt  privé,  Vimpot  féodal^pay^  àdef 
particuliers,  en  violation  de  ce  principe:  on  ne  doit  Vimpol  î**^' 
VÉtat. 

Cette  organisation  a  pour  résultat  de  pousser  à  la  production,  o*^' 
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284.000,  les  salariés  ponr  13.858.000,  soit  75  p.  100  et  tous  ont  intérêt 
4i  recevoir  non  pas  un  salaire  nominal  dont  la  protection  prend  une 
partie,  mais  leur  salaire  intégral. 

En  réalité,  il  n*y  a  pas  5  p.  100  de  la  population,  pas  une  personne 
sur  i^ingt  ayant  intérêt  à  la  protection. 

Et  cette  personne  sur  vingt  a  persuadé  aux  dix-neuf  autres  qu'il  était 
de  leur  intérêt  de  se  laisser  spolier  par  elle  ;  et  son  excuse  c'est  qu'elle 
le  croit  peut-être. 

La  politique  protectionniste  retourne  la  formule  d'Helvétius,  VintériH 
du  plut  grand  nombre  :  elle  sacrifie  le  plus  grand  nombre  deé  moins 
aisés  au  plus  petit  nombre  des  plus  aisés. 

Que  cette  politique  fût  pratiquée  par  les  90.000  électeurs  censitaires 

de  la  Restauration  ;  qu'elle  le  fût  par  les  200.000  électeurs  censitaires 

du  gouvernement  de  Louis-Philippe,  on  le  comprend;  mais  ce  qui  ne 

peut  s*eipliqaer  que  par  la  profonde  ignorance  économique  de  la 

masse  des  électeurs,  c'est  qu'elle  soit  appliquée  sous  un  régime  de 

suffrage  universel,  par  un  gouvernement  démocratique  comme  Test 

celui  de  la  République.  Cette   politique,  en  restreignant  le  pouvoir 

d'achat  des  consommateurs,  empêche  le  développement  du  marché 

iniérieury  en  même  temps  que  par  des  mesures  tracassières  et  rapuces, 

par  des  prohibitions  sous  prétexte  d'hygiène,  comme  celle  du  lard 

d'Amérique,  du  mouton  ue  Hongrie  et  d'Australie,  elle  provoque,  par 

Toie  de  représailles,  la  fermeture  du  marché  extérieur  à  nos  produits. 

Nous  devons  nous  rappeler  que  nous  importons  des  marchandises 

lourdes  et  de  prix  réduit  et  que  nous  exportons  des  marchandises  chères 

et  de  poids  réduit. 

La  valeur  moyenne  de  la  tonne  importée  de  1B97  à  1900  est  de 
iTO  fr.  43,  la  valeur  de  la  tonne  exportée  est  de  469  fr.  97. 

Donc,  la  politique  économique  de  la  France  est  tout  indiquée  : 
ouvrir  des  débouchés  par  des  traités  de  commerce  avec  les  nations 
aisées  qui  peuvent  consommer  ces  produits;  ouvrir  ses  frontières  à 
toutes  les  matières  premières  et  secondes  qui  servent  à  les  fabriquer 
et  assurer  aux  salariés  qui  les  fabriquent,  à  la  place  du  salaire  nominal, 
leur  salaire  intégral. 

Telle  est  la  politique  économique,  conforme  à  la  déclaration  des 
droits  de  l'homme,  réellement  démocratique,  que  les  électeurs,  ayant 
conscience  de  leurs  droits  et  de  leurs  intérêts,  devraient  demander 
à  leurs  députés,  au  lieu  de  se  résigner  à  la  politique  oligarchique 
sacrifiant  l'inlérôi  général  à  des  intérêts  particuliers  que  représente  le 
protectionnisme. 

Le  Secrétaire  Général,  Yvis  Gcvot, 

JuLKs  FtRUiiY .  Membre  du  Comité  de  direction. 
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2.  —  Loi  portant  règlement  définitif  du  budget  de  Texercice  1891 
(page  1501). 

—  autorisant  l'admission  en  franchise  de  produits  d^orîgine  corse 
et  appliquant  le  tarif  métropolitain  à  des  produits  importés  de  Tétranger 
en  Corse  (page  1594). 

4.  —  ouvrant  un  crédit  supplémentaire  applicable  aux  dépenses  de 
la  Chambre  des  députés  pour  Texercice  1901  (page  16T7). 

—  portant  organisation  du  corps  du  contrôle  de  radministration  de 
a  marine  (page  1677). 

5.  —  autorisant  les  communes  des  départements  éprouvés  par  la 
crise  viticole  à  contracter  des  emprunts,  en  dehors  des  formalités 
d'usage,  pour  remédier  au  chômage  (page  1693). 

—  ayant  pour  objet  Tavance  par  le  Trésor  des  sommes  nécessaires 
à  Taché vement  du  chemin  de  fer  du  Soudan  (page  1694). 

7.  —  Rapport  adressé  au  Président  de  la  République  par  le  prési- 
dent du  Conseil,  ministre  de  Tlntérieur  et  des  Cultes,  sur  Tapplication 
delà  loi  de  libération  conditionnelle  pendant  Tannée  1900 (page  iT3tj> 

10.  ~  Loi  portant  ouverture  au  ministre  de  TAgriculture,[siir  l'exer- 
cice iOOl,  d'un  crédit  supplémentaire  de  950.000  francs,  applicable aa 
chapitre  12  du  budget  du  ministère  de  l'Agriculture  (primes  à  la  séri- 
ciculture (page  1785  ). 

11.  —  Arrêté  fixant  le  nombre  des  bourses  commerciales  de  séjour 
à  Tétranger  mises  au  concours  en  1902  (page  1798). 

12.  —  portant  modifications  à  Tarrêté  du  1"  décembre  1899 relatif 
aUx  épreuves  du  concours  d'admission  dans  les  écoles  nationales  d'arts 
et  métiers  (page  1845) . 

13.  —  Décret  relatif  à  Tintroduction  du  service  des  colis  postaux  d'5 
5  à  10  kilogrammes  dans  les  relations  des  bureaux  de  poste  fraac&i^' 
Shanghaï  (Chine)  et  Zanzibar,  et  à  Textension  du  régime  de  la  décla- 
mation de  valeur  aux  colis  postau  x  originaires  ou  à  destination  de  c^ 
dernier  bureau  (page  1884). 

14.  —  Loi  étendant  aux  œuvres  de  sculpture  l'application  de  la  1^' 
des  19-24  juillet  1793  sur  la  propriété  artistique  et  littéraire  (page  M- 
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-^Décret  modifiant  l'article  i6  du  décret  du  i"^  septembre  f899 
portant  réorganisation  dn  conseil  supérieur  du  travail  (page  2îf4). 

29.  —  Arrêté  réservant  sur  le  crédit  ouvert  par  la  loi  de  finances 
du  25  février  1901  une  somme  d<)  335.000  francs  pour  bonifications 
spéciales  à  attribuer  aui  rentes  viagères  servies  par  fa  caisse  des 
retraites  pour  la  vieillesse  aux  parents  ayant  élevé  trois  enfants  jusqu'à 
Tâge  de  trois  ans  accomplis  (page  2253). 

30.  —  liOi  portant  fixation  du  budget  général  des  dépenses  et  des 
recettes  de  Texercice  1902  (page  2273). 

—  Décret  portant  approbation  et  publication  de  l'arrangement  entre 
la  France  et  l'Allemagne,  signé  à  Berlin,  le  l**"  octobre  1901,  en  vue  de 
régulariser  le  mouvement  des  alcools  et  spiritueux  à  la  frontière 
(page  2355). 

31.  —relatif  à  Torgani^ation  des  tribanaux  répressifs  indigènes  en 
Algérie  (page  2373). 


BREST  PORT  FRANC.  —Qu'est-ce  qu'un  port  de  commerce?  En 
général,  c'est  un  lieu  d'écbange  entre  les  produits  nationaux  et  les 
produits  étrangers. 

Quelle  est  la  première  condition  de  vitalité  d'un  port  de  commerce  ? 
C'est  de  se  trouver  au  débouché  d'une  voie  de  pénétration  permettant 
aux  produits  nationaux  de  descendre  au  port  de  commerce  et  aux 
produits  étrangers  de  remonter  à  l'intérieur. 

Telle  était  la  condition  première,  la  condition  sine  qua  non  de  Pexis- 
tence  d'un  port  de  commerce  ;  la  beauté,  la  commodité,  la  sûreté 
même  de  la  rade  ne  venaient  qu'au  second  plan. 

Telle  est  la  raison  pour  laquelle  la  rade  de  Brest,  dans  le  passé,  ne 
pouvait  être  utilisée  commercialement.  Brest  était  condamni  à  n*étre 
qu'un  port  de  guerre. 

Les  chemins  de  fer  ont  doté  notre  rade  de  la  voie  de  pénétration  qui 
lui  manquait.  Aussi  sou  commerce  prend-il  de  l'extension;  mais  il  se 
trouvera  longtemps  encore,  sinon  toujours,  dans  des  conditions  d'in- 
fériorité vis-à-vis  de  nos  grands  ports,  où  de  solides  courants  commer- 
ciaux sont  établi^  :  Marseille  dessert  naturellement  le  bassin  du 
Rhône,  comme  Bordeaux  le  bassin  de  la  Gironde,  Nantes  le  bassin  de 
la  Loire,  le  Havre  le  bassin  de  la  Seine  ;  à  Dunkerque  aboutit  un  magni- 
fique système  de  canaux. 

Mais  Textraordinaire  développement  des  moyens  de  communication, 
au  dernier  quart  de  siècle,  a  eu  pour  conséquence  un  prodigieux  déve- 
loppement des  échanges,  et  le  développement  des  échanges  a  néces- 
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site  la  création  (ou  plutôt  la  multiplication)  d'un  nouvel  instrument 
d'échange,  le  port  franc. 

Les  anciens  ports  de  commerce  sont  des  ports  nationaux  ;  les  ports 
francs,  en  fait,  des  ports  internationaux,  enclavés  dans  le  territoire 
national. 

Au  lieu  d*étre  essentiellement  un  lieu  d*écfaange  entre  produits  natio- 
naux et  produits  étrangers,  c*est  essentiellement  un  lieu  d'échanges 
étrangers.  C'est  un  point  de  rendez-vous  pour  navires  de  tous  pavil- 
lons. 

Pour  le  développement  d'un  port  franc,  ce  n'est  plus  la  voie  de  péné- 
tration qui  importe,  ce  sont  la  beauté  de  la  rade  et  la  situation  géo- 
graphique. 

Et  cela  est  si  vrai  (témoin  Saint-Thomas,  nouvellement  cédé  aux 
Américains  par  les  Danois)  que  de  méchantes  petites  îles  peuvent 
devenir  de  grands  ports  de  commerce  à  ces  trois  conditions: franchise, 
bon  port,  bonne  situation  géographique. 

Tous  nos  ports  ne  sont  pas  aptes  aux  mômes  fonctions,  ils  doivent, 
au  contraire,  remplir  des  fonctions  fort  diverses  :  comme  le  Havre  est 
le  port  naturel  de  Paris,  Brest,  par  sa  situation  géographique  et  l'im- 
portance de  sa  rade,  est  déaigaé  pour  être  : 

1*  Un  port  de  cabotage  de  premier  ordre  ; 

2^  L'aboutissement  des  transatiaiitiques  ; 

3*  Le  port  franc  de  la  France  sur  1* Océan. 

RéVBILLÈaE. 

(La  Dépêche  de  Brest.) 
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SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE 


RÉUNION    DU   5  AVRIL    1902 


Discussion.  —  Les  primes    à  rexportation  ne   constitaent-elles  pat  un  icte 

international  de  concurrence  déloyale? 
Ouvrages  présentés. 


La  séance  est  présidée  par  M.  E.  Levasseur,  de  riaslitut. 

Il  explique  que  sMl  préside  ce  soir,  à  la  place  de  M.  Frédéric 
Passy,  ce  n'est  pas  que  M.  Passy  se  trouve  empêché  par  une 
raison  de  santé.  C'est  qu'il  participe  en  ce  moment  au  Congrès  de 
la  paix  qui  se  tient  à  Monaco,  où  il  est  allé  porter  le  concours  de 
sa  foi  et  de  ses  ardentes  convictions.  M.  Levasseur  lui  envoie,  aa 
nom  de  la  Société,  un  souvenir  et  un  hommage  en  faveur  de  la 
grande  cause  qu'il  est  allé  une  fois  de  plus  soutenir  là-bas. 

M.  le  Président  annonce  ensuite  à  la  réunion  la  présence  de 
quatre  étrangers,  invités  du  Bureau,  et  à  qui  il  souhaite  la  bien- 
venue: MM.  Bacon,  ingénieur-chimiste,  des  Etats-Unis;  Biog, 
professeur  de  philosophie  à  TUniversité  de  Chicago  ;  Stockardt, 
avocat  à  Bruxelles;  Anderson,  directeur  de  la  Dette  du  Royaume 
de  Danemarck. 

M.  Jules  Fleury,  secrétaire  perpétuel,  présente  les  publications 
reçues  par  la  Société  depuis  la  précédente  séance. 

11  signale  particulièrement,  entre  autres,  une  brochure  de 
M.  Yves  Guyot  sur  le  Caractère  de  l'Evolution;  une  étude  de 
M.  Neymarck  sur  la  Féodalité  financière^  où  il  expose  le  classe- 
ment et  la  répartition  des  actions  et  obligations  de  chemins  de 
fer  de  1860  à  1900,  et  montre  la  constitution  d'une  véritable 
«  démocratie  financière  »  par  la  dissémination  des  valeurs  mobi- 
lières. A  citer  encore  un  important  travail  de  M.  A.  Raffalovicb 
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de  Bruxelles,  la  question  des  syndicats  payant  des  primes  ouTertes 
ou  déguisées  soit  à  leurs  adhérents,  soit  à  leurs  clieats,  et  Caistift 
irruption  sur  les  marchés  étrangers,  mérite  d*atlirer  rattentioi. 
Pourrait -on,  d'une  façon  générale,  introduire  une  clause  pénale 
dans  les  traités  de  commerce?  doit-on  laisser  aux  gouvemenieDU 
intéressés  le  soin  de  provoquer  des  mesures  défensives?  Tout  eeh 
mérite  examen,  c*est  très  difficile  et  très  délicat. 

M.  Colson,  au  sujet  des  écarts  signalés  par  M.  RaSaloTicb 
dans  les  prix  des  fers,  demande  si  ce  phénomène  est  appara 
depuis  qu'il  y  a  eu  surproduction  ? 

Tant  qu'a  duré  la  prospérité  industrielle,  répond  M.  BaJUo- 
vich,  ces  écarts  ne  se  sont  pas  produits.  C'est  seulement  qaaad 
les  affaires  vont  mal  que  ce  fait  peut  être  observé. 

M.  Colson,  dans  le  même  ordre  d'idées,  fait  brièvement  re- 
marquer les  singuliers  résultats  de  la  loi  sur  la  marine  marchaDde 
qui  va  sans  doute  être  bientôt  promulguée. 

Avec  le  régime  actuel,  dit-il,  on  a  vu  les  subventions  iosertte.< 
au  budget  développer  surtout  la  marine  à  voiles!  Cette  loi  de 
1893  avait  eu  les  effets  les  plus  étranges,  contraires  à  ce  que,  cbfz 
tous  les  peuples,  on  considère  comme  le  progrès. 

La  loi  nouvelle  va  mettre  un  terme  à  ce  système  absurde.  Mais 
elle  aura  encore  pour  conséquence  d'encourager  la  constroctii» 
des  petits  bateaux,  auxquels  elle  donne  des  primes  plus  fortes 
qu*aux  grands.  Or,  c'est  le  grand  navire  qui  représente  l'instra- 
ment  de  transport  le  plus  économique. 

Voilà  où  conduit  une  doctrine  qui  fait  accorder  des  subven- 
tions à  des  industries  qui  ne  pourraient  pas  vivre  sans  cela  ! 

M.  Yves  Guyot  rappelle  que  M.  Smet  de  Naeyer  a  terminé  les 
travaux  de  la  Conférence  en  la  félicitant  d'avoir  volé  l'abolilioa 
des  primes  qui  sont  la  pire  forme  du  protectionnisme,  le  protec- 
tionnisme agressif.  Rien  de  plus  juste  que  cette  expression.  Daas 
le  système  de  primes,  un  Etat  ne  cherche  pas  seulement  à  empê- 
cher les  marchandises  d'un  ou  plusieurs  autres  d'entrer  chezloi« 
mais  il  veut  imposer  à  un  ou  plusieurs  autres  ses  propres  tM- 
chandises  au  détriment  des  siennes. 

11  est  vrai  que  cette  prétention  lui  coûte  cher.  11  paie  le  voisin 
pour  manger  son  sucre.  Des  nations  continentales  :  TAilemagnc, 
l'Autriche,  la  France,  la  Belgique,  la  Hollande  paient  TAnglelerre 
pour  manger  leur  sucre.  KUes  se  sont  organisées  de  la  manière 
suivante  :  pousser  à  la  production,  limiter  la  consommation  iaté- 
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M.  Raphaël-Georges  Lévy  se  demande  si  la  prime  d'expor- 
tation constitue  un  dommage  pour  d'autres  que  pour  les  contri- 
buables du  pays  qui  paie  la  prime.  L'effet  produit  au  dehors  est 
conforme  aux  lois  de  Téconomie  politique  :  c'est  une  véritable  re- 
vanche du  libre-échange.  A  la  faveur  de  ce  protectionnisme  que 
Fun  de  nos  confrères  vient  de  qualifier  si  justement  d'agressif,  la 
production  est  portée  bien  au  delà  des  besoins  du  pays  qui  se 
protège  et  même  au  delà  des  besoins  du  monde.  L'excédent  de  la 
production  des  pays  protégés  cherche  des  débouchés  au  dehors  et 
s'offre  à  des  prix  de  plus  en  plus  réduits.  C'est  ainsi  que  l'Anglais 
paie  son  sucre  un  tiers  ou  un  quart  de  ce  que  nous  le  payons  ; 
c'est  ainsi  que  les  Allemands  vont  racheter  en  Hollande  des  fontes 
qu'ils  y  ont  préalablement  exportées  à  la  faveur  des  primes  de 
sortie.  Dès  lors  le  système  est  condamné  à  périr  :  les  hommes 
les  plus  aveugles  doivent  finir  par  s'impatienter  de  payer  un  prix 
élevé  les  objets  nécessaires  à  la  vie,  qui  se  vendent  à  prix  réduit, 
à  une  demi-heure  de  la  frontière.  Le  remède  viendra  de  l'excès 
du  mal;  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande  fera  que  les  quantités 
croissantes  de  marchandises,  produites  à  la  faveur  d'une  législa- 
tion d'exception,  pèseront  de  plus  en  plus  sur  le  marché  mondial. 
Les  trésors  publics  s'épuiseront  à  payer  des  primes,  et  l'exporta- 
tion deviendra  néanmoins  de  plus  en  plus  onéreuse  pour  les  indus- 
triels, à  cause  de  la  concurrence  étrangère  à  laquelle  ils  se  heur- 
teront. 

La  discussion  ayant  touché  la  question  du  monopole  et 
des  syndicats,  M.  Bacon  est  d'avis  qu'il  serait  impossible  de 
les  supprimer  sans  entamer  fortement  le  principe  du  libie- 
échange. 

Un  des  caractères  frappants  de  notre  temps  sera,  continue  l'ora- 
teur, le  développement  de  l'agrégation.  Nous  avons  vu  naître 
pendant  le  xix*"  siècle  le  pan-germanisme,  le  pan-siavisme,  le 
pan-islamisme  et  beaucoup  d'autres  mouvements  pareils.  Les 
cartells  et  les  trusts  d'aujourd'hui  ne  semblent  être  que  le  déve- 
loppement du  côté  commercial  de  cette  même  tendance.  Si  j'ai 
raison, dit-il, nous  sommes  à  même  d'en  tirer  le  meilleur  effet  pos- 
sible, plutôt  que  de  nous  buter  contre  l'impossible. 

On  a  beaucoup  parlé  des  dangers  du  monopole,  mais  est-ce 
qu'il  n'a  pas  son  bon  côté  également?  Une  étude  détaillée  des  Re 
cherches  mathématiques  d'Augustin  Cournot  a  persuadé  à  M. Bacon 
que  (k)urnot  ne  s'est  nullement  trompé  dans  sa  thèse,qu'en  théorie 
un  monopole  intelligent,  qui  ne  regarde  que  son  propre  intérêt, 
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Comme  les  consommations  individuelles  commencent  à 
atteindre  le  minimum  de  fabrication  économique,  il  y  a  une  ten- 
dance de  la  part  des  consommateurs  pour  commencer  à  suppléer  à 
eux-mêmes  d'un  côté,  en  empiétant  sur  les  couches  d'industries 
inférieures  qui  leur  ont  fourni  jusqu'alors  ;  et  d^autre  part  à 
pousser  la  fabrication  plus  loin,  pour  fournir  des  produits  supé- 
rieurs qui  concourent  avec  ceux  de  leurs  clients  d'autrefois.  Il  y  a 
donc  une  tendance  à  un  clivage  normal,  à  la  stratification,  qui 
tend  à  produire  une  concurrence  entre  syndicat  et  syndicat,  qui 
doit  exercer  une  influence  très  grande  sur  les  prix  de  vente,  jus- 
qu'au jour  où  tous  les  syndicats  se  seront  syndiqués.  L'orateur 
croit  que  nous  en  avons  encore  pour  quelque  temps  avant  cela. 

Autre  temps  autres  mœurs  !  Est-ce  que  le  développement  normal 
de  nos  jours  serait  plus  à  craindre  que  celui  de  toute  autre 
époque  ?  Il  ne  le  pense  pas,  et  par  conséquent  il  ne  redoute  pas 
les  monopoles  naturels  quoiqu'ils  aient  sans  doute  leurs  incon- 
vénients. 

M.  RafPalovioh  demande  àfaire  deux  observations.  Il  partage 
l'opinion  de  M.  Bacon  relativement  à  la  tendance  qu'ont  certaines 
grandes  entreprises  à  s'étendre  en  profondeur  plutôt  qu'en  largeur 
c'est-à-dire  à  acquérir  les  éléments  nécessaires  à  la  production . 
On  en  aun  exemple  dans  les  grandes  entreprise  allemandes  (Krupp , 
Stumm,  diverses  sociétés  encore)  qui  possèdent  leurs  mines  de 
bouille,  avec  fours  à  coke,  mines  de  fer,  hauts-fourneaux,  lami- 
noirs, usines  de  transformation.  Ce  sont  des  entités  indépen- 
dantes, qui  gênent  prodigieusement  le  Syndicat  de  la  houille,  du 
coke.  Comme  il  a  été  beaucoup  question  de  la  conférence  des 
sucres,  M.  RafTalovich  fait  observer  qu'en  Russie,  dans  les  sphères 
gouvernementales  compétentes,  on  a  toujours  maintenu  l'affirma- 
tion que  la  Russie  n'accorde  aucune  prime  à  l'exportation. 
M.  Raffalovich  donne  quelques  renseignements  sur  le  développe- 
ment de  l'industrie  sucrière  et  le  mouvement  de  l'exportation  en 
Russie.  La  consommation  a  progressé  de  27.8  millions  de  pouds 
en  1866  à  40  millions  en  1901  (soit  -f  44  p.  100).  L'exportation 
de  la  Russie  représente  au  maximum  12* p.  100  de  la  production. 
Il  ne  semble  pas  que  ce  pays  veuille  modifier  sa  législation  doua- 
nière sur  le  sucre.  On  cherche  à  augmenter  la  consommation 
indigène. 

M.  Jules  Fleury  ne  peut  laisser  passer  la  thèse  soutenue  en 
faveur  de  l'excellence  du  monopole,  même  quand  il  s'agit  du 
monopole  des    Postes.    Celui-ci,  en    effet,  comme    les  autres. 
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nion  publique  ;  le  trust  est  en  effet,  une  forme  de  la  concentratioD 
industrielle,  qui  va  s'accentuant  davantage  avec  l'accroissement 
des  capitaux,  le  développement  des  machines  et  des  transports; 
il  est  né  de  la  liberté.  Mais  malheureusement  Tenfant  menace 
parfois  d'étouffer  sa  mère.  Il  faut  y  veiller,  mais  sans  Tétrangler 
lui-même  dans  son  berceau,  ce  qui  serait  regrettable,  parce  qu  il 
est  certainement  en  harmonie  avec  certaines  tendances  de  notre 
temps.  Plusieurs  économistes  pensent  que  rabaissement  des 
droits  de  douane  en  rendrait  la  formation  impossible.  Le  prési- 
dent ne  partage  pas  tout  à  fait  cet  avis,  mais  il  reconnaît  que  ce 
serait  un  frein.  La  Société  pourra  quelque  jour  revenir  sur  ce 
sujet. 

La  séance  est  levée  h  11  h.  15. 

Charles  Leiort. 
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cours (le  réception.  —  Marseille,  1902,  in-8*. 
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sur  le  régime  des  cinq  pays  une  étude  des  plus  complètes  —  autant  que 
nous  puissions  en  juger  —  et,  en  tout  cas,  des  plus  intéressantes.  Elle 
a  dû  leur  coûter  beaucoup  de  recherches  et  beaucoup  de  mal;  ilsD*oot 
pas  voulu,  en  effet,  se  limiter  à  définir  les  attributions  du  chef  de 
TEtat,  du  ministère  et  des  Chambres  ;  ils  ont  tenu  encore  à  examiner 
notamment  et  les  Conseils  établis  auprès  du  pouvoir  central,  qui  son- 
vent  sont  une  sorte  de  complément  du  Parlement,et les  Cours  souve- 
raines qui,  souvent  aussi,  partagent  avec  le  Parlement  la  suprême 
juridiction. 

Parfois  ces  organes  secondaires  sont  institués  par  la  Constitution, 
parfois  ils  ne  sont  pas  mentionnés  dans  les  lois  fondamentales.  Enfin 
il  y  a  les  règlements  des  Chambres  ;  c*est  souvent  là  que  Ton  rencontre 
les  traits  caractéristiques  du  régime;  il  y  a  les  usages,  les  précé- 
dents, etc« 

Or,  s'il  est  relativement  facile  de  rassembler  les  textes  ou  les  traduc- 
tions autorisées  des  constitutions  elles-mêmes,  rien  n'est  plus  malaisé 
que  de  recueillir  les  renseignements  complémentaires  épars  dans  celte 
masse  de  documents  difficiles  à  réunir  d'une  façon  complète,  et  où, 
pourtant,  se  rencontrent  certains  traits  qui  complètent  la  physionomie 
du  régime.  En  veut-on  un  exemple?  Chez  nous,  une  disposition  légale 
considère  comme  démissionnaire  tout  membre  du  Parlement  qui 
accepte  les  fonctions  d'Administrateur  d'une  Compagnie  de  chemins  de 
fer 

Sait-on  où  se  trouve  cette  disposition  ? 

Dans  l'article  terminal  d'une  loi  du  10  novembre  1883  ratiûant  une 
convention  passée  avec  la  Compagnie  de  Paris-Lyon-Méditerranée 

Emile  Macquart. 


L'ÉVOLUTION  DE  LA  VIE,  par  le  D»"  Laloy,  sous  bibliothécaire  delà  faculté 
de  médecine  de  Bordeaux,  Schleicber  frères,  1  vol.  in-12;  avec  30 
figures  dans  le  texte. 

Qu'est-ce  que  la  vie? 

Quand  nous  voyons  un  chien,  un  oiseau,  un  ver  de  terre,  nous  cons- 
tatons chez  eux  une  activité  tout  a  faitcinalogue  à'ia  nôtre  ;  comme 
nous  i!s  se  meuvent,  ils  se  nourrissent,  ils  se  reproduisent  ;  ils  sont 
donc  bien  nettement  vivants.  D  autres  animaux,  comme  ceux  du  corail 
et  des  éponges,  n'ont  plus  que  des  mouvements  très  limités  ;  leursen- 
sibililé  parait  amoindrie  ;  pourtant  il:»  s'accroissent  se  nourrissent  et 
meurent  comme  les  animaux  supérieurs.  On  doit  donc  les  considérer 
comme  vivants.  Il  en  est  de  même  des  p!antes.  Elles  sont  immobiles  et 
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paraissent  insensibles  ;  mais  nous  les  voyons  naître  d'une  graine,  se 
nourrir  par  leurs  racines,  respirer  par  leurs  feuilles,  mourir  enfin, 
quand  le  cycle  de  leur  existence  est  achevé.  Elles  sont  donc  vivantes  au 
même  titre  que  nous.  Ces  phénomènes  au  contraire,  —  nutrition, 
reproduction  et,  dans  certains  cas,  mou^^ements  spontanés  et  sensi- 
bilité, —  ne  se  rencontrent  à  aucun  degré  dans  le  monde  minéral  :  un 
cristal  placé  dans  une  solution  saturée,  s*accroit,  mais  ne  se  nourrit 
pas  ;  il  persistera  indéfiniment,  tant  qu'une  cause  extérieure  de  des- 
truction ne  viendra  pas  agir  sur  lui.  En  somme,  la  caractéristique  des 
êtres  vivants,  c'est  de  se  nourrir  aux  dépens  du  milieu  ambiant,  de 
se  reproduire,  et  de  mourir  au  bout  d'un  certain  temps.  Ces  propriétés 
leur  sont  communs  à  tous  ;  c'est  leur  réunion  qui  constitue  la  vie  . 

On  peut  se  demander  si  tous  les  êtres  vivants  sont  composés  des 
mêmes  matières,  ou  bien  si  ces  matières  varient  d'un  être  à  l'autre. 
La  science  moderne  a  montré  que  tous  sont  formés  d'une  seule  et 
même  substance;  du  haut  en  bas  de  l'échelle  organique,  depuis  l'homme 
jusqu'au  ver  le  plus  infime,  depuis  le  palmier  jusqu'à  l'algue,  infime, 
c'est  le  protoplasma  qu'on  retrouve  toujours  dans  la  substance  intime 
de  tous  les  êtres.  Et  ce  protoplasma  ne  renferme  que  des  substances 
qu'on  rencontre  tout  aussi  bien  dans  le  monde  inorganique  ;  seule- 
ment il  est  organisé  :  il  possède  une  structure  d'un  ordre  plus  élevé 
que  la  structure  atomique  des  molécules  chimiques  des  corps  bruts  ; 
Texamen  microscopique  révèle  qu'il  est  doué  de  mouvements  spontanés 
il  est  doué  de  propriétés  d'assimilation  et  de  désassimilation,  en  un 
mot,  )lse  nourrit  :  il  est  vivant.  Atteint-il  quelques  dixièmes  de  milli- 
mètres au  maximum,  il  se  divise  spontanément  en  deux  ou  plusieurs 
masses  distinctes  etplus  petites  :  celles-ci  se  mettent  à  grandir  pour  se 
diviser  à  leur  tour  et  ainsi  de  suite.  Nous  constatons  que  le  protoplasma 
ne  peut  exister  que  sous  la  forme  d'individus  ayant  une  taille  »  limitée 
que  Ton  appelle  des  cellules  ou  plastides  ;  il  a  donc,  eu  quelque 
sorte,  une  personnalité. 

Tout  au  bas  de  l'échelle  de  la  vie,  nous  trouvons  des  êtres,  monocel- 
lulaires ni  animaux  ni  végétaux,  dépourvus  d'organes,  formés  d'un 
bimple  grumeau  de  protoplasma,  et  que  l'on  appelle  les  monères  ;  et 
ces  masses  amorphes  et  sans  organisation  apparente  sont  plus  admi- 
rables dans  leur  simplicité  que  les  représentants  les  plus  compliqués 
des  règnes  végétal  et  animal.  Non  seulement,  en  effet,  elles  vivent  et 
se  reproduisent  pour  leur  propre  compte,  mais  encore  elles  portent  en 
elles  la  puissance  créatrice  qui  a  donné  essor  à  tous  les  êtres  vivants. 
Ce  sont  en  effet  leurs  ancêtres  qui,  au  premiers  ûges  du  globe,  se  sont 
perfectionnés,  sont  devenus  de  plus  en  plus  dissemblables  entre  eux,  se 
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à  part,  supérieur  d'essence  à  tous  les  êtres  vivants,  qui  n'auraient  été 
crées  que  pour  lui,  alors  qu*il  n'est  pas  autre  chose  en  réalité  que  Taboo- 
tissant  naturel  de  la  série  animale,  et  que  sa  seule  supériorité,  la  su- 
périorité de  son  ioteiligence,  provient  de  ce  que,  moins  bien  armé 
physiquement,  il  a  dû  s'adapter  à  la  vie  psychique,  comme  d'antres 
s'adaptaient  à  la  course,  au  vol,  et  perfectionnaient  leurs  divers  ins- 
truments d'attaque  ou  de  défense. 

Emile  Macquart. 


BEiTHiEGE  ZUR  NEUKSTEx  Handelspolitik  Deutschlanos  i  Etudes  $ar  laté- 
cenie  politique  commerciale  de  V Allemagne),  Publication  du  Vcrm 
fur  Socialpoiilik,  Vol.  I.  Leipzig.  Duncker  et  Humblot,  1900. 

Dans  sa  session  de  1899,  le  Verein  fiir  Socialpolitik  adécidé  la  publi- 
cation d'études  séparées  sur  les  questions  de  commerce  international  à 
l'ordre  du  jour  en  AUematçne  ;  la  rédaction  devait  en  être  confiée  a  des 
spécialistes  connu-i.  l/expiration  prochaine  des  traités  de  commerce 
de  J892sufAt  à  expliquer  cette  résolution. 

Aux  publicistes  choisis  le  Verein  a  laissé  toute  latitude,  quant  au 
plan  à  suivre  ;  il  ne  leur  a  imposé  aucune  ligne  politique  tracée 
d'avance;  il  leur  a  seulement  recommandé  de  ne  pas  insister  sur  U 
question  de  savoir  si  l'Allemagne  doit  être  avant  tout  une  nation  agn- 
cole  ou  une  nation  industrielle. 

Le  premier  volume  a  paru  récemment.  Il  comprend  quatre  mémoire^ 
sur  \a,poUlique  commerciale  des  Elals-Utm  de  1890  à  1900,  par  M.  Fia^- 
professeur  aiiTome  /Ais/itti/e  (Maryland),et  ancien  attaché  à  la  légation 
des  Etats-Unis  à  Berlin,  sur  les  droits  de  douane  à  imposer  aux  pf^ 
duils  agricoles  dans  les  traités  de  commerce  à  renouveler  en  1903,  p^^ 
M.  le  professeur  Conrad  de  l'Université  de  Halle,  sur  les  projets  d^uni^^^ 
douanière  de  l'Europe  .centrale  présentés  depuis  1890,  par  M.  le  p^^' 
fesseur  Francke  de  Berlin  et  enfin  bur  le  commerce  entre  la  Russie     ' 
l'Allemagne^  par  M.  Cari  Ballod  de    Berlin.  Différents  sous  bien  S^' 
aspects,  ces  quatre  mémoires  ont  le  mérite  commun  de  couitiiuer  d  ^' 
études  consciencieuses  poussées  à  fond. 

Essentiellement  historique,  le  travail  de  M.  Fisk  sera  très  utile,  c^-  ^ 
il  n'existe  pour  ainsi  dire  aucune  revue  d'ensemble  de  la  politique  éc^^* 
nomique  suivie  aux  Etats-Unis  depuis  dix  ans.  L'auteur  prévoit  qu^» 
tout  en  maintenant  avec  ténacité  les  principes  sur  lesquelles  celle-^' 
s'est  fondée,  l'opinion  publique  finira  par  imposer  un  adoucissement  J^ 
tarif  protectionniste  en  vigueur. 
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M.  Conrad  conteste  que  ragriculture  allemande  soit  aussi  malade 
qu  on  le  prétend  ;  certains  grands  propriétaires  peuvent  soufTrir  dans 
leurs  revenus,  mais  en  bloc  la  condition  de  la  population  rurale  se 
maintient  à  un  niveau  bien  supérieur  à  celui  de  la  première  moitié  du 
dix-neuvième  siècle.  S'il  accepte  en  théorie  rétablissement  de  droits 
protecteurs  pour  les  produits  agricoles,  c'est  uniquement  à  titre  provi- 
soire et  comme  remède  aux  ravages  immédiats  d'une  crise  aiguë,  car 
en  définitive  ils  ne  profitent  qu'à  uoe  minorité,  et  cela  au  détriment  du 
reste  de  la  population  et  notamment  à  celui  de  lapopulalion  industrielle. 
M.  Conrad  s'oppose  par  conséquent  à  tout  relèvement  des  droits  exis- 
tants, particulièrement  pour  le  seigle,  dont  se  nourrit  la  classe  des  tra- 
vailleurs allemands,  et  pour  le  lard,  dont  elle  fait  également  une  grande 
consommation.  Par  contre  il  se  montre  plus  accommodant  pour  le 
bétail  et  les  produits  de  la  laiterie,  dont  il  y  aurait  avantage  à  assurer 
les  progrès  déjà  réalisés.  Dans  l'espèce  cette  concession  est  un  accroc 
à  sa  théorie  de  la  légitimité  temporaire  des  droits  protecteurs  limitée 
au  seul  cas  de  crise  aiguë. 

M.  Ballod  s'attache  plus  particulièrement  à  rechercher  si  l'industrie 
russe  est  appelée  à  devenir  une  concurrente  redoutable  pour  les  indus- 
tries similaires  de  l'Occident.  A  cette  question  il  répond  négative- 
ment. 

Au  dire  de  M.  Francke,  le  projet  d'union  douanière  de  l'Europe  cen- 
trale serait  à  l'heure  actuelle  considéré  d'un  œil  plus  favorable  en 
Autriche-Hongrie  qu'en  Allemagne.  Dans  les  sphères  ofHcielles  de  l'em- 
pire germanique,  on  ne  témoigne  à  son  endroit  aucun  empressement, 
et  l'on  observe  un  silence  plein  de  froideur;  le  monde  industriel  est 
indécis  et  partagé  ;  le  monde  commercial  reste  indiiïérent  et  réservé. 
M.  Francke  lui-même  ne  croit  guère  à  la  possibilité  de  sa  réalisation  : 
une  Union  implique  des  liens  trop  rigides,  dont  s'arrangerait  mal  Tin- 
dépendance  des  Etals  contractants.  A  l'Union  proprement  dite,  il  pré- 
férerait une  Alliance  douanière  plus  flexible  et  plus  souple  dans  la- 
quelle pourraient  entrer  les  nations  signataires  des  traités  de  1892 
l'Allemagne,  TAutriche-Hongrie,  l'Italie,  la  Suisse,  la  Hollande  et  la 
Belgique;  néanmoins  cette  simple  alliance  se  heurterait-elle  aussi  à  des 
obstacles  comme  l'article  du  traité  de  Francfort  qui  assure  à  la  France 
le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée.  Dans  l'opinion  de 
M.  Francke,  l'avenir  demeure  incertain;  à  la  question  de  savoir  si  cette 
alliance  a  des  chances  de  se  conclure  d'ici  quelques  années,  il  répond 
par  un  point  d'interrogation  et  par  la  déclaration  qu'il  lui  est  impossib 

de  se  prononcer. 

E.  Casteiot. 
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Pour  la  vie,  par  Alixandra  Myrial.  —    1   yoI.  iii-18,  Bibliethèqae 

des  Temps  Nouveaux,  Bruxelles. 

Le  bien,  le  mal,  la  verta,  le  vice,  qu*est-ce  que  cela?  de  simples 
abstractions  de  l'esprit,  des  fantaisies  de  Timagination.  Et  la  conscience, 
dont  on  parle  tant?  le  souvenir  des  balivernes  qu'on  nous  a  apprises. 
Il  faut  s'en  débarrasser  au  plus  vite,  car  elle  exerce  sur  nous  sa  tyran- 
nie. Voyez  plutôt  :  cette  conscience,  dont  «  jamais  un  anatomisten*t 
d'ailleurs  trouvé  Torgane  sous  son  scalpel  »,  ne  va-t-elle  pas  parfois 
jusqu'à  nous  donner  le  remords  d'une  action  commise?  Et  pourqnoi? 
Pourquoi  cette  action  serait-elle  mauvaise  ?  «  Si  elle  a  causé  nn  dom- 
mage, une  souffrance,  il  est  compréhensible  que  l'homme  la  regrette, 
ce  regret  sera  Ih  point  de  départ  d'une  expérience  lui  servant  &  ne  plus 
se  nuire  en  pareille  circonstance.  Mais  si  Taction  a  été  utile  à  sa  Tie« 
si  elle  lui  a  procuré  force  ou  contentement,  n'est -elle  donc  pas  pInlAt 
la  bonne  action  ?  » 

D'ailleurs,  sommes-nous  libres  d'agir  comme  nous  voulons  ?  If  est  pas 
fort,  agile,  souple,  adroit,  qui  veut  l'être.  «Partant,  si  l'on  rentre  dans 
le  domaine  intitulé  moral,  on  s'empresse  aussitôt  d'affirmer  qnlln'ya 
qu'à  vouloir  être  sobre,  chaste,  laborieux,  etc.,  pour  le  devenir.  El 
pourquoi  l'organisme  qui  interdit  à  l'un  l'agilité,  n'interdirait-il  pasi 
l'autre  Tapplication  au  travail  intellectuel  ou  physique  ?  » 

C'est,  paraSt-il,  la  science  qui  enseigne  ces  belles  choses  :  «  Ta  es 
dépendant  de  mille  causes  différentes,  dit-elle  à  l'homme,  va  donc, 
suis  la  loi  intime  de  ton  être,  celle  que  t'inspire  la  nature  mèine  de 
ton  organisme  ;  n'obéis  qu'à  elle,  sois  libre  d'agir  en  tout  selon  too 
instinct,  ton  désir,  expression  de  ton  besoin.  »  Et  ce  que  vent  ton 
instinct,  fais-le  tout  de  suite.  N'attends  pas,  ne  réfléchis  pas.  «c  Remettre 
au  lendemain,  à  plus  tard,  la  satisfaction  que  l'on  peut  goûter  dans  U 
minute  présente  est  la  pire  des  folies.  Cette  minute  n*est-elle  pas  U 
seule  dont  nous  puissions  être  certains?  » 

On  voit  que  Mme  Myrial  a  des  lettres.  Elle  traduit,  en  prose  ni- 
gaire,  ce  que  Racine  fait  dire  à  certains  personnages  da  temps 
d'Athalie  : 

Hâtons-nous  aujourd'hui  de  jouir  de  la  vie  : 
Qui  sait  si  nous  serons  demain  ? 

Ce  ne  sont  pas  là,  certes,  des  idées  bourgeoises  et  Mme  Myrial  sait 
se  débarrasser  des  préjugés  vulgaires.  «  Fais  ce  que  tu  veux  >»,  telle 
est  pour  elle  la  seule  règle,  ou  mieux  la  formule  par  laquelle  elle 
repousse  toute  règle.  C'est  de  cette  manière  que  vivent  les  tigres  dans 
les  jungles  ;  je  supprime  par  pudeur  d'autres  exemples  qui  viennent 
à  l'esprit  de  chacun. 
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Comment,  dans  ces  conditions,  poutra  subsisier  une  société  quel- 
conque? L'objection  est  prévue.  «  Est-ce  que  TUnivers  est  chaotique, 
dit  Mme  Myrial  ?  L^Univers  n'est  ni  lordre,  ni  le  désordre,  il  est  la 
▼ie.  »  Eh  1  bien,  les  hommes  font  partie  de  TUnivers,  et  il  régnera 
entre  eux  la  môme  harmonie  que  parmi  les  astres  qui  roulent  dans 
l'espace.  —  El  puis,  la  Société,  qu'importe  ? 

«  Homme,  où  iras-tu  ? 
(c  Sous  le  ciel  ! 
«  Où  vivras-lu  ? 
«  Sur  la  terre  ! 
«  Qui  te  guidera? 
«  Moi-même!  • 

Maby  Madame,  où  donc  l'homme  a-t-il  vécu  jusqu'ici  ailleurs  que 
sons  le  ciel  et  sur  la  terre?  Et  s'il  n'a  que  lui  seul  pour  guide,  ne 
peut-il  pas  rencontrer,  au  coin  d'un  bois,  des  bandits  qui  suivant  ses 
maximes,  l'assassineront  pour  se  procurer  conlentemenit  Hélas  I  je 
regrette  de  tous  le  dire,  et  à  votre  préfacier,  M.  Elisée  Reclus,  la  pro- 
sopopée  littéraire  nt»  vous  réussit  pas  mieux  que  le  raisonnement 
philosophique. 

Mais  je  me  garderai  d'6ter  leur  saveur  à  ces  théories  en  les  com- 
mentant, en  les  discutant,  en  les  appréciant.  Aussi  bien,  les  lecteurs 
du  Journal  des  Economistes  ne  me  pardonneraient  pas  d'insister.  Oo 
ne  raisonne  pas  avec  la  déraison. 

Maurice  Zajomi. 


Le  caracterk  et  la    miîthode  logique  de    l'Econoife    POLiTfQUE,    par 
J.  E.  Cairnes.  —  1  vol.  in-8»,  P.  Giard  et  E.  Brière,  1902. 

11  est  superflu  de  faire  l'éloge  de  ce  livre  devenu  presque  classique, 
et  surtout  de  cette  seconde  édition,  traduite  par  M.  G.  Vairan,  et  qui  a 
été  considérablement  augmentée  et  améliorée.  L'économie  politique 
ne  tient  ici  que  le  rôle  secondaire,  la  philosophie  domine,  et  devrait 
dominer  encore  davantage.  Mais  ceux  qui  liront  l'ouvrage  doivent  être 
assex  initiés  aux  principes  de  la  logique  pour  que  l'auteur  n'ait  p^scru 
devoir  en  reprendre  les  éléments. 

Le  but  que  s'est  proposé  M.  Cairnes,  c'est  d'établir  le  caractère  de 
l*Bconomle  politique  tel  qu'il  a  été  compris  par  la  succession  d'écri- 
crÎTains^  dont  Smith,  Malthus,  Ricardo  et  Mill  sont  les  plus  illustres 
et  de  déduire  de  ce  caractère  la  méthode  logique  propre  à  cette 
adenca. 
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II  développe  simultanément  ces  deux  points  dans  une  série  de  cha- 
pitres, ou  de  conférences,  car  ils  sont  la  réunion  des  conférences  qa*il  a 
faites  sur  le  sujet.  Successivement  il  pcorle  de  la  science  des  richesses 
et  des  lois  des  phénomènes  de  la  richesse  ;  des  prémisses  morales  et 
physiques  de  l'Economie  politique  et  du  caractère  logique  des  doctrines 
qui  en  sont  déduites  ;  de  la  méthode  logique  de  Téconomie  politique  ; 
de  la  solution  des  problèmes  économiques  et  du  degré  de  perfection 
dont  elle  est  susceptible  ;  de  la  place  et  du  but  des  déllnitions  en  éco- 
nomie politique;  de  la  théorie  de  la  population  de  Malthus,  et  delà 
théorie  de  la  rente. 

Il  examine,  dans  ces  différents  chapitres,  la  place.  Tordre  et  Tim- 
portance  que  Tinduction,  la  déduction,  la  preuve,  Tobservalion,  l'expé- 
rience doivent  tenir  dans  la  recherche  économique. 

Il  n'est  pas  exclusif,  mais  pour  lui  la  première  place  appartient  i  la 
méthode  déductive.  Il   démontre  Tinsuffisance  de   TinductioD,  prise 
dans  le  sens  strict  du  mot,  c'est-à-dire  la  marche  ascendante  da  par- 
ticulier au  général,  des  faits  individuels  aux  lois.  L'expérience,  qui  est 
d'un  si  grand  secours  dans  les  sciences  physiques,  ne  peut  ici  encore 
jouer  qu'un  rôle  restreint.  M.  Gairnes,  dans  son  argumentation,  s'ap- 
puie beaucoup  sur  la  méthode  des  sciences  physiques  pour  marquer 
les  différences  qui  doivent  exister  entre  celles-ci  et  la  méthode  de  l'Eco- 
nomie politique,   et  il   dit  :   «   Ce  que  les  précédents  de  la  science 
physique,  bien  compris,  enseignent  à  l'Economiste,  c'est  de  regarder 
la  déduction  comme   sa  principale  ressource    :    les   faits  fournis  par 
l'observation  et  l'expérience  étant  employés,  autant  que  les  circons- 
tances le  permettent,  comme  moyens  tant  de  vérifier  les  conclusions 
ainsi  obtenues,  que,  là,  où  il  se  trouve  qu'il  y  a  des  différences  entre 
les  faits  et  ses  raisonnements  théoriques,  de  fixer  la  nature  des  causes 
perturbatrices  auxquelles  ces  différences  sont  dues.    C'est  de  cette 
manière,  et  de  cette  manière  seulement,  que  l'on  recourt  à  l'expérience 
dans  les  sciences  physiques  qui  ont  atteint  l'âge  de  la  déduction,  c'est- 
à-dire  qui,  dans  le  caractère  logique  de  leurs  problèmes,  présentent 
quelque  réelle  analogie  avec  la  science  économique. 

M.  Cairnes,  je  l'ai  dit,  n'avait  pas  à  enseigner  ici  la  logique  àcenx 
qui  n'en  connaissent  pas  les  principes.  On  peut  cependant  lui  repro- 
cher quelquefois  un  peu  de  manque  de  précision  dans  les  termes.  U 
distingue  fort  bien  l'induction  de  la  déduction,  et  dans  le  discours!^ 
deux  mots  semblent  assez  souvent  employés  indifféremment  l'un  poQf 
l'autre.  Je  dis  semblent;  car,  en  y  regardant  de  près,  on  voit  fort  bien 
qu'il  n'en  est  rien.  Seulement,  il  faut  faire  un  effort,  et  cet  effort  pou- 
vait ôtre  facilement  évité  au  lecteur. 
Je  n'ai  pas  très  bien  compris  l'observation  un  peu  pessimiste  du  début 
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impartial  dans  les  appréciatioaa»  libéral  (aiiUat  que  ffûre  se  paaiélaBl 
donné  le  conflit  pendant),  libéral  dans,  les  concliuion^  il  retrac«^Ui 
causes  anciennes,  et  récentes,  de  la  crise  si  peui  apaisée- qnit  a  coftié  et 
coûtera  sans  doute  encore  tant  de  vies  et  de  nicheseee.  Il  &'acQerë| 
trop  bien  avec  ce. qu'ont  d^&  dit  maints  économistes  pooiç  q«e  qiwi 
ne.nous:  y.  arrêtions  pas. 

Sans  nous  attarder  à  la  première  partie  dulivrot.  toute  ipsti^ictifâ 
que  puisse  être  la  description  de  Hong-Kong,  Canton,  Macao,  Ghato«% 
Amoy,  Foutchéou,  Pagoda,  Ghanghaï,  Hankaou^  Outcihang,  Niolin, 
T^hinkianget  Tsintau^si  diverse  quesoit  Tallure  générale  de  ceavilks, 
si  différent  qu'ait  été  dans  ses  résultats  le.  contact-  des  habitante  aiec 
les  Européens,  noub  analyserons,  rapidement  la  secQpde  partie  qii 
pr/^sente  pour  nous  le  plus  d'intérêt.  L'auteur  y  étudie  le.péril  écono- 
mique chinois,  l'éducation  moderne  en  Chine,  le  rôle  de  la<Frauc^eB 
ce  .pays,  les  causes  du^  soulèvement  et  le  problème  chinoisi* 

La  Chine  n'est  plus,  dit-il,  <(  l'Empire  desPaysane  »  qu'elle  •était  il  j 
a.un  quart  de  siècle.  La  grande  industrie  y  a  déjài  atteint  un  certaiB 
développement;  c'est  qu'en  efîet^  elle. trouvait  à  sa. disposition  UmM^ 
éléments  nécessaires.  Les  gisements,  houillers  aoni  parpai  lea  ^^ 
riches  du  globe*  le  minerai  de  fer  abonde;  c'^st  le  grand  ceqtferde 
la  soie  et  la  culture  du  coton  s'y  étend  chaque  jour;  quant  à.  la  t^fiBr 
d'^suvre  elle  est  surabondante  et  à  bon  marché  (on  estime,  que-  Il 
moyenne  générale  du  salaire  quotidien  ne  dépasse  .guère  10  cents»  ioA 
25  centimes  ;  cependant  le  taux  des  salaires  de  la  grande  in4ostiie  eit 
d'environ  50  centimes  et  les  premiers  compositeurs  chinois^de^inip^ 
meries  européennes  gagnent  jusqu'à  plus  de  2  fr.  50ipar<  jour)*  U.i^ 
manquait  à  la  Chine  que  des  capitaux  et  ils  como^encent  à  y  alMiiff; 
ceux  qui  craignent  le  péril  économique  chinois  n*ont-iU  pas  gl*<Mif- 
ment  raison  ?  Vaines  alarmes^  au  moins  avant  longtemps,  car  il  ^ 
suffit  pas  au  travail  d'être  abondant  et  à  bas.piix  ;  encore  faut*il  q>il 
soit  effectif  au  même  degré  que  celui  des  concurrents  et  cela  n^  •^erabl* 
pas  être  le  cas  du  travail  chinois.  Voyons  d'abord i8e8rqualitéft:eaito^ 
ce  qui  oxige  de  la  dextérité .  manuelle,  il  a  l'avantage  4  r<eji^énMcea 
(Uabli  d'une  manière  décisive  que  dans  les  filatures  de  soie,  les  oa- 
vrières  travaillant  avec  des  machines  européennes  et-  soucia  sarfeil- 
lance  d'Europ<5ens,  produisent  plus  et  aussi  bien  à  temps  égal  quel» 
ouvrières  italiennes  ou  françaises  et  leur  apprentissage  est  plus  rapide- 
Ensuite,  l'ouvrier  chinois  est  soumis,  passif  et  il  jouit  d'une  mémoire 
remarquable.  Mais,  et  voici  maintenant  ses  défauts,  là  où  l'înitiali^ 
est  uHle,  il  reste  tout  à  fait  inférieur,  puis  son  extrême  indo- 
lence, sa  légèreté  et  son  manque  de  soin,  nécesaifei^  une  telle  ang- 
:mentation  de  surveillance  que  la  production,  s'en  1  trouve  a3sej;leurle- 
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ment  grevée.  En  sus  de  cela  rinsuffisance  technique  oblige  —  et  obli- 
gera longtemps  encore  —  à  recourir  aux  capacités  fort  coûteuses  des 
inj^ténieurs  et  contremaîtres  européens.  Quant  à  Tadministration  des 
affaires  industrielles,  entre  Les  mains  des  Chinois  elle  est  des  plus  mau- 
vaises :  incurie,  gaspillages,  exactions  roandarinaleSy  etc.,  concourent 
à  aggraver  les  charges  de  la  grande  industrie. 

il  ressort  donc  avec  évidence  que  si,  en  certains  cas,  Tindustrie  chi- 
noise a  pu  supplanter  les  petites  entreprises  lamiliales,elle  n'a  pas  dû 
diminuer  dans  de  grandes  proportions  les  importations  occidentales. 
A  vrai  dire,  elle  continue  à  se  développer,  mais,  suivant  Tauteur,  elle 
ne  pourra  guère  s'étendre  que  dans  la  proportion  où  elle  fera  appel 
aux  Européens  et  leur  donnera  toute  sécurité  pour  leurs  capitaux  et 
leurs  personnes. 

Mais  n*est-il  pas  à  craindre  qu'un  jour  la  Chine  vienne  lutter  avan- 
tageusement  et  même  envahir  nos  marchés?  Comment  supposer  qu'un 
changement  aussi  radical  que  rétablissement  général  de  la  grande 
industrie  en  ce  vaste  pays  n'amène  aucune  transformation  mentale  ; 
conçoit-on  que  la  main-d'œuvre  continue  à  accepter  une  in6me  rétri- 
bution, alors  qu'on  a  pu  constater  qu'en  ces  vingt  dernières  années  les 
salaires  ont  quadruplé  dans  les  filatures  de  coton  de  Changhaï  et  que 
depuis  le  commencement  des  travaux  de  la  ligne  Hankaou-Pékin  ceux 
des  simples  coolies  ont  doublé.  Avec  l'augmentation  des  salaires,  là 
comme  ailleurs,  s'accrottront  les  besoins  ;  et  s'il  est  probable  qu'il 
devra  se  produire  une  modification  dans  l'espèce  des  importations 
occidentales^  il  ne  s'ensuit  pas  qu'elles  diminueront  :  l'exemple  du 
lapon,  où  elles  ont  été  en  augmentant,  est  significatif  à  cet  égard. 

L'accroissement  du  bien-être  amènera  sans  doute,par  la  suite,  car 
au  début  il  parait  toujours  j  avoir  plutôt  recul,  une  amélioration  men- 
tale et  morale  tant  dans  les  basses  classes  que  dans  les  autres.  Ce  qui 
Y  contribuerait  le  plus  promptement  et  le  plus  sûrement,  ce  serait,  dès 
à  présent,  une  refonte  absolue  de  l'enseignement.  «  Les  Réformateurs  » 
de  1898  l'avaient  bien  compris,  mais  ils  ont  voulu  aller  trop  vite  en 
besogne;  on  sait  la  réaction  qui  s'en  est  suivie.  Les  missionnaires, 
catholiques  ou  protestants,  avaient  bien  fondé  des  écoles,  collèges  et 
orphelinats;  mais,  outre  que  ces  établissements  étaient  surtout  ouverts 
aux  chrétiens,  leurs  méthodes  suivaient  de  trop  près  celles  des  institu- 
tions publiques  pour  être  bien  pratiques. 

Od  a  voulu  rejeter  sur  les  missionnaires  la  responsabilité  du  mou- 
vement récent  contre  les  étrangers;  ils  y  ont  assurément  leur  part, 
mais  moindre  el  d'un  tout  autre  genre  qu'on  ne  Fa  faite.  L'installatton 
des  chemins  de  fer,  des  télégraphes,  et  plus  encore,  les  humiliations 
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ralitaiions.  —  Assistance  publique.  —  Service  sanUaire.  —  Servwes 
/iuanciers.  —  Travaux  publics^  —  Âfricidlure,  —  Colomsatien,  — 
GovMmtrce,  etc.  C'est  un  coo^  d'oeil  jeté  sur  i  enâemble  des  rouages  qvi 
font  mouvoir  rinstrument  si  compliqué  ëe  notre  gouYenenest  de 
FÀlgérie. 

Chaque  duipitre  comprend  plusieurs  subdirinons.  Ainsi,  poor  le 
cmmmerce  et  l^industrie^  par  exemple,  nous  trevroos  d'abord  dewi 
tableaux  qui  nous  renseignent  très  ejuctenent  s«r  Is  mouvemenl  au 
coninerce  avec  la  métropole  et  les  pays  étrangers,  tant  as  point  de 
yne  des  exportations  que  des  importations.  Tous  les  articles  de  ]»  pro- 
duction y  sont  mentionnés,  en  outre,  peu*  quantités  et  valeurs  officielles 
avec  on  soin  vraiment  scrupuleux  ;  ensuite  ce  sont  les  recettes  prove- 
nant de  la  perception  des  douanes  et  le  mouvement  général  de  la  nayi- 
gatioD,  spécifiant  le  nombre  et  le  tonnage  des  navires  français  et  étran- 
gers, désignant  leur  port  d'attache,  tevr  cargabon  en  qoîntaux 
ntétriques,  etc.  Il  en  est  de  même,  nous  le  répétons,  pour  tous  les 
services  spéciaux  et  toutes  les  branches  de  l'administration. 
•  Certes,  chacune  de  ces  subdivisions,  qu'il  s'agisse  d'agriculture,  de 
travaux  pttbiics,  décolonisation,  d^administration  communale,  etc., 
appellerait  l'attention  et  certaines  critiques^  car  le  régime  introduit  ne 
réalise  pas  toujours  la  perfection  désirable.  Cependant,  il  est  juste  de 
faire  remarquer  que  tous  les  jours  amène  un  progrès  nouveau  et  que, 
dans  le  domaine  de  l'application  et  des  améliorations  graduelles,  il  faut 
quelquefois  se  contenter  du  relatif  quand  on  ne  petrt  pas  atteindre 
l'absolu.  Il  est  indéniable  que  l'Algérie  pourrait  nous  procurer  une 
foule  de  richesses  ;  seulement,  en  bien  des  cas,  la  politique  devrait  être 
mise  de  côté.  Les  mines,  notamment,  seraient  capables  de  nous  donner 
un  rendement  considérable.  Le  fer,  le  zinc,  l'antimoine,  le  cuivre,  etc., 
abondent  en  Algérie,  les  phosphates  également.  La  vigne  pourrait 
aussi  doubler  et  même  tripler  sa  production,  les  céréales  :  le  blé, 
l'avoine,  l'orge,  remplir  nos  greniers,  les  troupeaux  algériens  alimeoter 
en  laine  nos  filatures  du  Nord,  la  viande  de  boucherie  encombrer  nos 
marchés,  que  fait-on  pour  cela  ?  Rien  ou  peu  de  chose.  II  faut  donc 
qu'on  se  décide  à  se  consacrer  sérieusement  au  développement  de  ces 
diverses  branches  de  la  production. 

Nous  aurions  bien  des  choses  à  dire  encore  à  propos  des  moyens  de 
colonisation  employés  par  les  délégués  de  fautorité  bupérîeure  ;  mais 
nous  sortirions  du  cadre  qui  nous  est  imposé  ;  et  d'aillevrs  )e  sujet 
exigerait  de  trop  longs  développements. 

Contentons-nous  d'ajouter  que  l'Exposé  puMié  par  le  Gouvernement 
général  de  l'Algérie  mérite  d'attirer  Fattention.  Ceux  que  la  situation 
administrative  et  Tavenir  économique  de  notre  grande  colonie  africaine 
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ititiiressefnt  à  auel^tte  t!tpe  quece  soity  trouveront  ^es  renseigne  :nents 

miles  et  Variés,  une  sérieuse  docrimeWIation.  L'Algérie,  en  eff^i,  est 

<5dtame  irtife  seconde  France,  séparée  de  'la  première  ^seulement   par 

<fiirilquesïieues'Ae  mer,  et  doritii  )Bftportededévelopp€fr  la  richesse  et 

d'Gîsstiretla  prospérité. 

Eugène  Roghetin» 


ENOTGLOPriiyns  sorENtiPiQUs  ras  AfOE^-uâiforR'E  publiée  sous  la  direction  de 
■M.  Làkvré^  memfbre  ^e  no^titvt.  Les  okages  V£  la  ottêLE,  avec  une 
introduction  sur  le  tir  du  canon  contre  kiigrèle,  paT  J.  li.  Plustaudon, 
météorologiste  à  TObservatoiréda  Puy-Kie-Dônae,  1  vol.  petit  in-8°. 
Ptrris,  MassoB^etCrR  eft  Gàfsihier-Villftrs. 

^haqtre  anVée,  la  'gréle  inflige  à  Tagriculture  des  périmes  énoi'Més. 
D'ëpVès  'M.  TOriqntfn,  la  "France  ^èM  ainsi,  'en  moyenne.  'SB  liiilHorfe  de 
(rstùts  dans  tffie  atùiée  et,  tati  c^otirs  d'une  période  de  Vingt-deux  atfs 
{it1i  à  18fe),  la  perte  annuelle  a  varré  è^tre  40  et  fSi  toillfons.  Cehi 
faît  près  Ae  t  nrilliafrds  poifr  la  période  ehtièrè.  Aussi  iie  doit- on  pas 
s^^tfne'r  si,  de  très  ancienne  dà'té,  on  a  recherché  Ifes'rtrbyens  de  prè- 
tégèt  les  WcoTtes  Contre  ce  tedotitahlè  taiétéorè. 

*Datïs  ritftroductio'ii  èe  TinH-éressant  ouvrage  qû'H  Vîerrt  de  «consacrer 
à  cre  "pti'énrbTn'ènfe,  M.  Pluinaudon  expose  sommairement  Fes  rechercïrés 
qtii  ont  été  jfàites  à  ce  sujet. 

taéfodo^  ra'ppeWé  'que  les  Thraces,  pendant  lés  orages,  tfraieut 
ëes  flèches  c'otttre  le  ciel  pdûr  le  menacer  et  faire  cesser  te  boulever- 
sement atmosphérique.  Les  Gantois  et  biefti  d^utres  peuples  en  ont 
fait  autant. 

Au  vni«  siècle,  oh  plantait  de  hautes  perchés  dan^  les  champs  pour 
éèiaVtèV  la  grêle  et  les  tarages.  On  n'obtehait  un  hoii  k'^uFtat  que  si  c^s 
perches  étaient  surmontées  de  certains  parchetnins  qui  devaient  po^et* 
des  caractères  magiques,  car  un  capitulaire  âe  CharieteAJgtafe,  daté  de 
Tan  789,  proscrit  ce  moyen  comme  une  pratique  supeï'Stitîétase. 

Oans  son  histoire  de  Pair  et  des  météores,  Tabbé  Richàhi  raconte 
<}t(e,  Vers  la  fln  du  xviii«  siècle,  le  Comté  de  €hamb  en  Bavière  fut 
t^vagé  pat  la  grêle  et  les  orages,  excepté  datas  les  localités,  où  V&ti 
iiVait  toutume  de  tirer,  aux  preihiers  coups  de  tohnêrre,  d^s  déchargée 
tailultîpliées  de  fusils,  de  mortiers  et  de  petits  cémohï.  La  même  habi- 
tvdtB  è)cfstàit  aussi  eh  Italie  et  en  Autriche. 

Un  peu  plus  tard,  en  Italie  et  en  FHihce,  on  a  «mpfô^,  sous  \é  nota 
^è  ^ai*agréles  de  très  longs  mâts  établis  à  grands  frais,  au  sommet 
dtBsquels,  parfoils,  on  plaçait  une  pointe  de  cuivre  que  Ton  mettait  eA 
communication  avec  le  sol  par  un  fil  métallique... 
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Aa  commencement  da  xviii*  siècle,  en  France,  on  prétendait  faitler 
contre  les  orages  et  la  grêle,  an  moyen  du  son  des  cloches  et  ce  pro- 
cédé «"est  conservé  jnsqu^à  nos  joars  dans  certains  Tillages,  malgré  les 
dangers  qn'il  offre  pour  les  sonneors.  On  peut  jnger  du  péril  qu'offre 
cette  coutume  par  un  fait  observé  en  Belgique  le  19  février  iS60  : 
25  clochers  furent  foudroyés  au  cours  d*un  des  plus  violents  orages  que 
ce  pays  ait  éprouvés. 

Dans  les  premières  années  du  xix«  siècle,  Tusage  de  tirer  des  hottes 
et  des  canons  contre  la  grêle  s*était  généralisé  dans  le  Maçonnais,  dans 
la  commune  de  Fleury  en  particulier,  on  employait  un  mortier  qui 
recevait  jusqu*à  500  grammes  de  poudre. 

Ces  procédés  ont  été  reconnus  insuffisants,  sauf  les  détonations  qui 
ont  vu  leurs  partisans  s^accroftre  à  la  suite  d'expériences  réitérées. 
L'initiative  de  ces  expériences  revient  au  professeur  Bomhici  de  lUni- 
versité  de  Bologne  et  à  M.  Stiger, grand  viticulteur  autrichien  qui,  aupa- 
ravant, protégeait  ses  vignes  en  les  couvrant  entièrement  d*nn  treillis 
métallique.  Peu  à  peu,  les  canons  à  grêlb  ont  été  perfectionnés  et  les 
modèles  sont  aujourd'hui  très  nombreux.  On  a  fait  beaucoup  d'expé- 
riences en  Autriche,  en  Italie,  de  même  qu'en  France.  On  a  annoncé 
leur  efficacité,  mais  il  s'en  faut  de  beaucoup,  dit  M.  Plumaudon,  qu'on 
soit  autorisé  à  attribuer  au  tir  du  canon  les  chutes  de  neige  que  Ton 
a  observées  dans  certains  orages  au  moment  des  expériences  contre  la 
grêle.  11  en  est  de  même  pour  les  chutes  de  grêlons  ramollis  ou  plutôt 
à  moitié  solides.  Pour  affirmer  Tinfluence  protectrice  que  Ton  prête  au 
tir  du  canon,  il  faudrait  posséder  un  graod  nombre  d'expériences  bien 
organisées,  bien  contrôlées,  bien  nettes  et  bien  concordantes  pour 
savoir,  avant  tout,  si  la  canonnade  protège  les  récoltes  contre  la  grêle. 

En  novembre  dernier  un  congrès  ayant  pour  objet  la  défense  contre 
la  grêle  s'est  réuni  à  Lyon.  Une  centaine  de  membres  appartenant  aux 
nationalités  les  plus  diverses  y  ont  pris  part. 

Dans  le  congrès,  on  a  présenté  uc  grand  nombre  de  rapports  sur  les 
observations  faites  en  France  et  dans  les  autres  pays  au  cours  de 
Tannée  1901. 

I^s  conclusions  adoptées  à  ce  congrès  ont  été  à  peu  près  les  mêmes 
que  celles  présentées  aux  réunions  antérieures  de  Casale  et  de  Padoue, 
à  savoir  :  que  la  défense  contre  la  grêle  mérite  l'étude  des  savants  et 
les  expériences  des  agriculteurs.  En  outre,  le  congrès  a  indiqué  les 
conditions  dans  lesquelles  Torganisation  des  sociétés  de  tir  peut  donner 
des  résultats  satisfaisants.  Il  paraît  nécessaire  que  les  observations  et 
les  expériences  soient  répétées  encore  pendant  plusieurs  années;  mais 
aujourd'hui,  on  peut  prévoir  que  lorsque  les  orages  sont  d'une  intensité 
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grêlons;  —  des  ^effets  de  la'sarfusion  des  gouttes  de  phiie  ;  ^  des  effet» 
de  la  hauteur  des  nuages  orageux  ;  —  de  Taction  de  la  températore  et 
Pair;  —  de  la  durée  des  chutes  de  grêle';  —  du  brdit  •précurseur  de  la 
gr^\e;  —  de  la  température,  du  poids  et  de  la  grosseur  des  gréions;  — 
des  grêles  remarquables;  —  des  grêlons  extraordinaires;  —  du  rôleëei 
toutiiiTlons  oragent  dans  la  production  des  grêlons  de  toutes  4mforM5 
et  de  toutes  les  dimensions;  —  de  la  fHéqfuence  des  =troftibes,  lornades 
ou  tornades^  —  de  Tanalogre  des owiiges et  des  tornades;  ^-  de  raclion 
delà  surface  terrestre  sur  les  chtfl?es  de  grêle  ;  —  de  la  répartilioa  dei 
^lommages  causés  en  France  par  les  orages  et  la  grêle. 

Nous  recommandons  ce  petit  volume,  écrit  avec  une  pi^ciei»e  darté 
à  tous  ceux  qui  s'intéressent  à  létude  des  phénomènes  fcydreoié«- 
téoriques.  ils  y  trouveront  un  gnid^  d'une  parfaite  compétence. 

• 

G.  FOUQUET. 


FiËLDs,  FACTORUEs  AN  WoRKSHOPs  (Chûmps,  Usiiies,  AteUeTÈ,  parleftiwci 
Kropotkine.  i  vol.  in- 18  London.  Swan  Sontiettscbeiu  et  Cie.  1W. 

Les  moyens  actuellement  en  usage  pour  obtenir  les  choses  néces- 
saires à  la  satisfaction  des  besoins  humains  sont-ils  réellement  êcono- 
miqueSj  sont-ils  en  harmonie  avec  la  loi  du  moindre  effort?  Peu 
d'économistes,  dit  M.  Kropotkine.  ont  reconnu  que  c'est  là  le  domaioe 
propre  de  la  science  économique  et  ont  tenté  d'envisager  cette  science 
à  ce  point  de  vue.  Les  pages  suivantes,  ajoute  l'auteur,  sont  une  con- 
tribution à  une  partie  de  ce  vaste  sujet. 

Il  nous  semble  que  la  première  de  ces  assertions  est  un  peu  hasardée  : 

■ 

les  économistes  modernes  ne  parlent^  au  contraire,  que  de  «  réconomie 
de  l'effort  »  ;  ils  ne  cessent  de  rappeler  les  pasteurs  des  peuples  à  la  loi 
universelle  des  moyens  les  plus  simples  pour  atteindre  un  bat  déter- 
miné et  de  leur  reprocher  «  les  gaspillages  des  sociétés  modernes.^* 
Quant  aux  économistes  anciens,  je  pense  qu'il  est  inutile  de  les  défen- 
dre d'une  pareille  accusation.  Il  suffit  de  ne  connaître  que  très  super- 
iiciellement  leurs  œuvres  pour  s'apercevoir  qu'ils  ont  toiyours  deîtttt 
les  yeux  cette  étoile  polaire.  Sans  doute  ils  n'ont  pas  tout  dit,  mais  ce 
n'est  pas  une  raison  pour  leur  refuser  la  justice  qui  leur  est  due. 

Gela  dit,  nous  ne  pouvons  que  nous  réjouir  de  voir  M.  Kropotkine 
entrer  dans  la  même  voie  et  nous  nous  empressons  de  dire  qu'il  Tt 
brillamment  parcourue  et  qu'il  a  ajouté  de  nouvelles  pierres  à  Tédifice, 


i^-A-» 


*  Voyez  G,  de  Molinari,  Yves  Guyot,  Novice w,  etc. 
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Jes  unes  solides,  c'est  le  plus  grand  nombre,  les  autres  friables  comme 
nous  le  prouverons  bientôt  pour  quelques-uneft. 

M.  Eropotkine  trouve  que  le  travail  manuel  et  le  travail  intellectuel 
sont  trop  séparés,  que  la  division  du  travail,  en  tous  les  genres  est 
poussée  trop  loin  ;  il  veut  que  les  travaux  du  corps  et  de  Tesprit  soient 
combinés,  aintM  que  les  travaux  de  Tagriculture  et  ceux  de  Tindustrie. 
Il  veut  plus  :  que  chaque  nation  se  suffise. 

La  réidisation  de  cet  idéal  est  désirable,  dit-il,  car  Thomme  n'est  vrai- 
ment homme  qu'autant  qu'il  développe  toutes  ses  facultés  et  qu'il  mène 
une  vie  conforme  aux  règles  de  l'hygiène  du  corps  et  de  l'esprit. 

Elle  est  également  possible,  giàoe  à  la  culture  intensive  et  à  la 
«  foroerie  »  qui  permet  de  fabriquer  le  sol  de  toutes  pièces  et  de  donner 
aux  plantes  et  aux  animaux,  sous  loute.^  les  latitudes,  la  chaleur  et 
rhumidité  qui  sont  nécessaires  à  leur  existence  ;  grâce  enfln  aux  per- 
fectionnements acquis  et  à  acquérir  de  l'outillage  industriel  et  au  trans- 
p<Nrt  à  distance  de  la  force  motrice,  qui  permettent  à  l'industrie  de  se 
combiner  avec  l'agriculture. 

11  s'agit  donc  d'organiser  des  communautés  libres  qui  posséderont 
les  usines  ainsi  que  leur  machinerie  et  la  force  motrice  et  qui  les  met- 
tront à  la  disporâtion  de  leurs  membres,  on  ne  dit  pas  dans  quelles 
conditions.  Ces  communautés  libres  distribueront  aussi  les  terres  de 
manière  à  ce  que  chacun  puisse  se  livrer  alternativement  à  un  travail 
industriel  ou  agricole. 

11  faut  que  chacun  jouisse  du  produit  de  son  travail.  11  ne  convient 
pas  que  le  paysan  russe,  qui  produit  le  blé,  meure  de  faim  ;  que  le 
vigneron  bordelais  qui  a  produit  le  raisin  ne  boive  que  de  la  piquette. 
11  ne  faut  pas  que  les  usines  et  les  ateliers  soient  élevés  pour  que  les 
patrons  fassent  des  profits,  mais  pour  satisfaire  les  besoins  des  hommes. 
Il  faut  rejeter  u  l'étroite  conception  de  vie  qui  consiste  à  penser  que 
le  profit  est  le  seul  moteur  de  la  société  humaine.  » 

Tel  est  en  substance  le  système  préconisé  dans  ce  volume  par 
M.  Kropotkine.  Essayons  de  rectifier  les  arguments  qui  nous  paraissent 
fautifs. 

u  Le  travail  est  trop  divisé  ».  Il  serait  plus  exact  de  dire  qu'il  l'est 
mal,  et  ceci  est  dû  au  système  protecteur  qui  fait  que  chaque  nation 
veut  se  sufQre  en  tout  et  inonder  les  autres  de  ses  produits.  Et 
M.  Kropotkine  veut  que  chaque  nation  se  suffise  I  S'il  y  avait  là  écono- 
mie des  forces,  cela  se  ferait  de  soi-même,  par  le  libre  jeu  des  lois 
•économiques. 

Il  est  certain  que,  dans  les  sociétés  modernes,  le  divorce  est  trop 
grand  entre  le  corps  et  l'esprit,  entre  les  travaux  manuels  et  les  travaux 
intellectuels,  mais  cet  ordre  —  ou  ce  désordre  ~  de  choses  est  encore 
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ment.  Chaque  peuple  ne  tarderait  pas  à  se  boroer  à  produire  ce  cpi^il 
pourrait  fabriquer  plus  économiquement  que  les  autres  selon  les  cm- 
ditions  de  âol,  de  climat  ou  d'aptitudes  naturelles  qui  lui  seraient 
départies.  En  tout  cas  les  concurrences  «  artiâcieiles  »,  celles  qne 
créent  les  droits  protecteurs,  cesseraient  de  diminuer  le  trafic  inter- 
national. Du  coup,  la  fabrication  à  outrance,  encouragée  par  h  pit> 
tection  même,  n*exigerait  plus  ce  recours  fâcheux  au  trayail  des 
femmes  et  des  enfants,  ni  la  prolongation  parfois  ■ixeetà.'wt  de  li 
journée  de  travail. 

Les  droits  protecteurs  sont  d^aillears  loin  d*être  pfofitables  à  k 
nation  qui  les  édicté.  «  On  ne  peut  vouloir  s'enrichir  ami  dépeas  des 
autres  sans  espérer  les  ruiner  quelque  peu.  Or,  il  est  facile  de  eam- 
prendre  qu'une  nation  qui  ruine  les  autres  se  nadiie  etle-mèaiA;  ks 
peuples  sont  solidaires  entre  eux  comme  les  individus  d'aa  aêiiit 
peuple.  » 

M.  Thirion  est  aussi  chaud  partisan  de  la  liberté  d'assodatioa.  D 
considère  Tassociation  comme  le  moyen  le  plus  efûcace  de  rëMi 
rharmonie  entre  le  capital  et  le  travail. 

Il  se  prononce  non  moins  fermement  pour  la  liberté  rthgitise.  H 
serait  facile  de  prouver,  dit-il,  que  la  main  mise  de  l^tat  sur  la  nfi- 
çion  n'a  engendré  que  Tin  différence.  «  Il  n'y  aurait  rien  d'étoMHit 
même  à  ce  que  la  liberté  religieuse  devint,  chez  nous  comae  dex 
certains  peuples  voisins,  une  cause  de  rajeunissement  du  sentiaeBt 
religieux.  > 

Nous  avons  dit  que  M.  Thirion  admettait  presque  toutes  les  liberlrs. 
Il  en  est  une,  en  effet,  sur  laquelle  il  ne  se  prononce  pas  bien  catégo- 
riquement, c'est  la  liberté  de  l'enseignement,  k  U  est,  diC-il,  une  fosc- 
lion  qui  incombe  par-dessus  tout  à  TEtat,  c'est  de  mettre  à  la  portée 
de  tous,  sans  exception,  l'instruction  qui  seule  peut  les  rendre  eapdl<* 
de  comprendre  leurs  véritables  intérêts  et  d'améliorer  par  eax-inèaes 
les  conditions  et  les  profits  de  leur  travail.  » 

Comment  Fauteur  concilie-t-il  rinlervention  de  TEtat  dans  rensei- 
gnement avec  son  abstention  dans  la  religion  et  l'associatioDfCest  ce 
que  nous  ne  nous  chargeons  pas  d'expliquer.  Nous  observerons  seule- 
ment qu'un  peu  plus  loin  M.Thirion  semble  se  contredire  etdécfere«q« 
chacun  est  seul  bon  juge  de  l'emploi  de  ses  fhcultés  naturelles,  wxsr 
culaires  ou  cérébrales,  et  de  l'équilibre  indispensable  entre  ses  «into 
et  leur  rémunération.  » 

L'expérience  prouve,  en  effet,  que  ce  ne  sont  pas  les  plus  ia8inil> 
qui  se  tirent  le  mieux  d'affaire  en  ce  monde,  au  contraire.  Le  prelê- 
dariat  intellectuel  qui  nous  envahit  en  est  une  preuve  palpable.  Edyovo 
tonc  un  diplômé  quelconque,  qui  n'a  jamais  mis  la  main  à  un  outil. 
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te  débroaiii9A  aux  colonies,  ou  seulement. aux  environs  de  Paris,  en 
^oncorreoce  avec  des  paysan».qui  sarvent-  à  peine  sign^rl  laur  nom,  mais 
ini  font  tout  par  eux  môm^s,.  at.vouft  m'ea  direz  d&s  noui^elles. 

11  est  temps,  il  est.  mém^  bien  tard  d'en  venir  à  Neustria;  mais  il  est 
)eu  utile-  diaoalysar,  cette  utopie  individualiste.  Les,  lecteurs  voudront 
:eitlaineflienjL  la  lir^  eux-m^mes..  Nous^  n'en  donnerons  qu'une  vue 
générale. 

Après  le  3i  mai  1793,.  les  dépariements  de  TOuest  n'étaient  pas  sûrs 
M>ar  les  partisans  dep  Girondins.  Les  Jacobins. exultaient  ;  partout,  sous 
Impulsion  du  Glul>  central  de  Paris,,  ils  constituaient  un.  tribunal 
révolutionnaire  qui  semblait  vouloir  imiter  les  sanglantes  proscriptions 
le  la^  capitale*.  Les  plus  menacés  résolurent  d'émigrer,. d'aller  chercher 
Vieqpuirelle  p^kie  dansJ'Ami^rique  du.  Sud.  et  d'y.  établir  un  régime 
lolilique  d'api^,  leurs  prinoipes,  ou.  du  moins  diaprés  ceux  de 
iL  Thirion  que  nous  venons  de  résumer.. 

G*eet  Thi^toirede  cette  colonie  que^M..Tliirion  raconte^  mettant  ainei 
)D  Œuvresef  conceptions  politiques  et  sociales.  Pour  rendre  l'ensei- 
piementenopre  plus  conclut,  apr,ès  la  description  générale  de  Noustria 
'auleur  me^ren  scène  une  famille  établie  dans  le  pays,  la  famille 
rhomas,  et  y  vivant  simplement  et  laborieusement,  mais  confor  table - 
queiit'.et  consente  de* son  sort,  autant  qu'elle  en  était  mécontente  avant 
lequitier  la. Bretagne» son- pays. d'origine, 

M/, Thirion  n'afiiçhepas  de  prétentions  en,  littérature  romantique;  il 
loufaeite  modestement, qu'un. plus :habile  que  lui. accomplisse  mieux.la 
même  tâche,  «  La  liberté^dit-il,  méritait  d'avoir  son  défenseur;  tout  ce 
|u*on  pourra  dira*  c'est  qu'elle  eût  pu  «^tre  mieuK  défendue  ». 

Nous  nous  contenterons  d'émettre  le  vœu  qu'elle  le  soit  toujours  aussi 
tBQB«  Un  i^mancier.de  profession  aurait  peut-être  mis  plus  d'animation 
iaaecetie  utopie  individualiste,  mais  non  pas  de  fortes  pensées,  et  de 

bonnee  maximes^ 

IL  BouEr. 


Le   IMS  BCONOMieo-soGiALi  Di  PiGHTK  {Les  idées  t'conomioo'rsocialejiy  d^ 
Fichie),  par  Luigi  Clerici,  br.  8°,  Modena,  1900. 

Le  m^s^io  de.  la.  raison  pure,  —  c'est  ainsi  que  Jacobi  appelle  Jean 
Ficiite,  —  publiait  en  179ô  les  Fondements  du  droit  naturel,  et  en  dSOO, 
UM^t  commercial  cto*.  Dans  ce  dernier  ouvrage,  Fichte  développait  les 
prÎB^cipes  économico-sociaux  qu'il  n'avait  fait  que  poser  dans  sa  pre- 
mière œuvre,  VJStai  commercial  clos  est  le  plus  important  et  c'est  celui 
que  M.  Clerici  s'attache  principalement  à  analyser  et  aussi  à  critiquer 
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socialistes,  feront  bien  de  lire  attentivement  ees  réfalatioos,  afin  et  h 
dispenser  désormais  de  retomber  dans  les  mêmes  erreon. 

M.  Clerici  emploie  une  asses  longue  partie  de  soa  étude  à 
si  et  dans  quelle  mesure  Fichte  est  socialiste^  ce  qu^il  a  de 
avec  les  socialistes  modernes  et  en  quoi  il  diffère  d'eux.  Si  est  socîtiute 
tout  écrivain  qui  subordonne  Tindividu  à  TEtat^  qui  règle  tout,  prédic- 
tion, circulation,  distribution  par  autorité,  il  est  évideat  que  Rchte  est 
sociaKnte.  De  quel  genre?  A  quelle  école  peut-oo  le  rattacher  ?  dis 
importe  peu  :  tous  les  genres  de  socialisme  sont  des  anneaux  d*ac 
même  chaîne  et  tous  seraient  forcés,  s'ils  étaient  mis  en  applicatioi 
d'arriyer,  tôt  ou  tard,  au  même  résultat  ;  régler  non  seulement  la  pro- 
duction, la  circulation,  la  distribution,  mais  aussi  ki  consommatioi. 
Quand  on  a  mis  la  main  dans  Tengrenage  de  la  réglementatioa,  il  n'y 
a  plus  moyen  de  s'arrôter.  Le  socialisme  pourra  toujours  parler  de 
liberté,  mais  il  ne  pourra  jamais  donner  que  despotisme.  Despotisoe 
bien  intentionné,  je  veux  le  croire,  mais  qui  n'en  serait  que  pire. 

ROUXEL. 


Essai  sur  le  système  économique  des  primitifs,  d'après  les  populations  oi 
l'Etat  iNDtiPBNDAMT  dd  Congo,  par  Albert  Thonnar,  1  vol.  8"  Bruxelles. 
P.  Weissembrach  1901 . 

L'ethnographie  non  moins  que  l'histoire,  dit  M.  Thonnar,  doitoffrirses 
ressources  à  Téconomiste;  elle  a  cet  avantage  de  montrer  des  images 
directes  et  toujours  observables  de  phénomènes  que  lliistoire  cherche 
péniblement  à  reconstituer  à  la  lumière  incertaine  de  textes  très  rares'' 

Nous  conviendrons  volontiers  de  l'utilité  de  l'ethnographie,  à  lacon^ 
dition  qu'on  la  considère  comme  une  source  de  matériaux  et  que  l'on 
reconnaisse  qu'il  faut,  pour  animer  ces  matériaux,  une  idée  supérieon 
quils  ne  peuvent  pas  plus  fournir  eux- mômes  que  des  pierres  et  «ta 
sable  qui  doivent  servira  édifier  une  maison  ne  peut  sortir rarchitecle. 

Une  idée  supérieure,  dîra-t-on,  c'est  de  la  métaphysique.  Sans  doute; 
et  c'est  pour  éviter  de  la  glisser  subrepticement  entre  les  lignes  <m  en 
post  scriplum  que  nous  voulons  la  placer  franchement  en  tête. 

Cette  réserve  faite,  sinon  pour  M.  Tlionnar,  du  moins  pour  lespr^ 
tendus  positivistes  qui  voudraient  user  des  matériaux  qu'il  a  recueillis» 
nous  devons  dire  que  ces  matériaux  sont  instructifs. 

H  y  a  au  Congo  des  populations  errantes,  les  pygmées,  et  des  popula- 
tions agricoles.  M.  Thonnar  décrit  les  mœurs,  coutumes,  institutions 
des  unes  et  des  autres.  Dire  que  tout  cela  est  parfait,  ce  serait  dire  que 
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M  Congolais  ne  sont  pft9  des  hommes  ;  mats  on  petit  du  moins  ecn^> 
"enir  qn^ls  ne  raient  pets  moins  que  nous. 

La  parenté  est  la  base  de  l-orgamsation  sociale  des  populations  tant 
tgrfeoles  <ru*emintes.  <  Dans  !e  tiflage,  au  lien  primitif  du  san* 
i^est  substitué'  une  parenté  fictive  entre  les  membres  de  différentes 
'anrilles  ;  le  chef  du  Tiilage  porte  encore  le  nom  de  père  ;  les  habitants 
les  rftlages  s^appettent  frères.  y> 

Les  esclaves  mêmes  sont  considérés  en  fait  comme  des  membres  de 
k  fkmille.  «  LTtomme  libre  et  sa  femme  sont  obligés  de  nourrir,  de 
rétir  et  de  loger  leurs  esclaves;  ils  doivent  les  soigner  comme  leurs 
iropres  enfants  et  souvent  le  maître  est  obligé  de  subvenir  aux  frais  de 
[eurs  fttes  pour  les  naissances,  le  mariage  et  Fenterrement...  Sakala 
ippefle  les  escitiaves  mâles  de  son  père  ses  grands  frères.  » 

«  Dans  tous  les  actes  de  la  vie  courante,  dît  Goquilhat,  H  est  diffrcife 
le  distinguer  le  seigneur  et  Phomme  libre  de  Tesclave.  Ce  dernier 
[lartage  les  repas  de  la  famille  et  participe  à  ses  réjouissances.  Le 
travail  que  Ton  eitige  de  lui  n*est  pas  fatigant.  Les  femmes  esclaves  sont 
Traitées  sur  fe  pied  des  épouses  de  leur  seigneur,  et  les  unes  comme 
[es  autres  travaillent.  » 

M  En  dehors  du  travail  imposé,  l'esclave,  dans  ses  moments  de  loisir, 
peut  se  créer  des  ressources.  Dans  certains  cas  les  esclaves  deviennent 
plus  riches  que  le  maître.  » 

On  voit  que  le  métier  d'esclave  n'est  pas  trop  mauvais.  On  constate 
|ue  les  li#mme» libres  ne  sont  qa'mae  infime  minorité.  Dans  un  [village, 
Hansseos  ne  comptait  que  8  hommes  libres  sur  290  personnes.  Cela 
ne  tiendrait-il  pas  à  ce  que  le  métier  d'esclave  est  meilleur  que  celui 
de  maître? 

Kous  laisserons  aux  lecteurs  le  soin  de  lire  à  la  source  les  autres 
moeurs  et  coutumesdes  Congolais  ;  car  nous  voulons,  avant  de  terminer, 
relever  une  ou  deux  erreurs  dans  lesquelles  nous  paraît  tomber 
M.  Thonnar. 

Les  institutions  élémentaires  de  la  vie  économique  chez  les  primitifs, 
dit  Tauteur,  sont  régies  par  des  principes  essentiellement  différents  de 
ceux  qui  président  à  la  satisfaction  des  besoins  dans  les  sociétés 
modernes. 

Il  nûu&  semble  qu  il  n'y  a  pas  de  différence  essentielle,  les  différences 
soat  de  degré  et  non  de  nature.  Les  principes  sont  les  mêmes,  ce  sont 
les  moyens  employés  pour  atteindre  le  même  but  dans  des  conditions 
dkerses  qai  font  toute  la  différence. 

a  L'homme  moderne,  dit  encore  M.  Thonnar,  pourvoit  à  ses  besoins  à 


1.  Il  nous  paraîtrait  plus  exact  de  dire  ajouté. 
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Taide  d'un  régime  d'échange  absolu  excessivement  complexe...  Les 
produits  arrivent  aux  consommateurs  par  une  série  d'intermédiaires  et 
d'actes  d'échange  souvent  très  nombreux.  Les  crises  les  plus  violentes 
résultent  des  moindres  troubles  apportés  dans  les  parties  extrêmement 
dépendantes  de  l'ensemble  organisé  :  patrons,  salariés,  entrepreneon, 
intermédiaires,  banquiers^  marchands,  boutiquiers,  consommateurs.  > 

L'homme  moderne,  tel  que  Tenvisage  M.  Thonnar,  n'est  guère  que 
l'homme  des  grandes  villes,  la  minorité.  Dans  toutes  les  campagnes  des 
pays  les  plus  civilisés,  une  foule  d'us  et  coutumes  semblables  à  celles 
du  Congo  existent  encore. 

Quant  aux  crises,  elles  ne  proviennent  pas  des  patrons,  salariés, 
entrepreneurs,etc.  comme  semble  le  croire  l'auteur,  mais  de  l'ingérence 
de  l'Etat  dans  le  domaine  économique.  Gela  se  prouve  par  ce  fait  que  les 
crises  sont  d'autant  plus  fréquentes  et  plus  violentes  que  cette  inter- 
vention   se  fait  plus  sentir,  et  vice  wersa. 

Il  n'en  reste  pas  moins  vrai  que  les  études  du  genre  de  celle  à  laquelle 
s'est  livré  M.  Thonnar  peuvent  être  d'une  grande  utilité  pour  le  safaot, 
pour  le  missionnaire,  pour  le  marchand,  pour  tous  ceux  qui  peuvent 
entrer  en  rapport  avec  les  hommes  primitifs  et  même  pour  tous  las 
hommes  un  peu  studieux. 

RonxiL. 


L'Hygiène  sociale,  par  Emile  Duclaux,  1  vol.  8^^.  Paris, 

Félix  Alcan,  1902. 

Grâce  aux  progrès  de  la  microbiologie,  <  le  malade  a  cessé  d'être  ce 
res  sacra,  miser,  sur  lequel  s'épuisaient  en  vain  les  ressources  de  U 
charité.  Il  est  devenu  un  être  redoutable,  par  les  milliards  de  germes 
de  maladies  qu'il  crée  et  répand  autour  de  lui.  On  a  le  devoir  del« 
traiter  humainement,  parce  qu'il  souffre,  et  n'est  pas  responsable  oa 
ne  Test  qu'un  peu  du  péril  qui  est  en  lui;  mais  on  a  le  droit  de  l'effl- 
pêcher  d'être  nuisible  à  la  communauté.  De  là  de  nouveaux  liens 
sociaux  qu'on  avait  pressentis  depuis  longtemps,  mais  qu'on  n'a  ptt 
affirmer  et  préciser  que  le  jour  où  la  science  a  montré  leurs  attaches 
et  donné  les  moyens  de  les  manier  ». 

Et  voilà  comment  à  l'hygiène  privée  et  à  l'hygiène  publique  s'est 
superposée  l'hygiène  sociale,  dont  l'objet  est  d'envisager  les  maladies 
non  en  elles-mêmes,  mais  au  point  de  vue  social,  «  c'est-à-dire  «s 
point  de  vue  de  leurs  répercussions  sur  la  société,  et  de  la  facilité  plus 
ou  moins  grande  que  cette  société  trouve  à  s'en  préserver  ou  à  les 
combattre.  » 
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Un  certain  Salomon  a  dit  :  «  Qui  augmente  sa  science  augmente  ses 
peines.  »  Il  semble  qu''on  pourrait  ajouter  qu*il  augmente  aussi  ses  ter- 
reurs. Je  dis  ses  terreurs  et  non  ses  dangers,  car,  enfin,  ces  milliards 
de  germes  léthifères  qui  nous  menacent  existent  sans  doute  depuis 
que  le  monde  est  monde,  —  à  moins  d'admettre  la  génération  spon^ 
tanée  que  les  microbiologues  rejettent,  —  et  pourtant  le  monde  vit,  on 
assure  même  qull  progresse.  Il  est  donc  permis  de  croire  que  les 
microbes  sont  terribles,  quand  on  sait  qu'ils  existent  —  surtout  par 
ouï-dire  —  mais  qu'ils  ne  sont  pas  bien  dangereux. 

Nous  voyons  avec  plaisir  que  M.  Duclaux  ne  pousse  pas  la  théorie 
microbienne  à  ses  dernières  conséquences,  comme  le  font  tant  d'au- 
tres de  ses  confrères.  Si  les  microbes  sont  si  nombreux  et  si  maléfiques 
que  la  science  l'enseigne,  on  ne  saurait  trop  se  mettre  en  garde  contre 
eux,  et  tous  les  moyens  même  les  plus  arbitraires,  les  plus  ridicules  et 
les  plus  autoritaires,  sont  bons  à  mettre  en  pratique  pour  s'en  pré- 
server ou  s'en  débarrasser. 

M.  Duclaux  ne  va  pas  si  loin.  Il  trouve  qu'on  a  trop  visé  le  c6té 
autoritaire  dans  la  lutte  contre  les  microbes.  Il  condamne  les  lazarets 
et  les  quarantaines.  <  Je  voudrais,  dit-il,  connaître  un  seul  cas  de  pré- 
servation authentiquement  dû  à  un  lazaret  ou  à  une  quarantaine  ».  Il 
conseille  d'agir  par  persuasion  plutôt  que  par  commination  :  c  est  par 
le  travail  sur  l'opinion  qu'il  faut  commencer  de  suite,  si  l'on  veut 
réussir.  Il  fait  appel  à  l'initiative  privée,  individuelle  ou  associée, 
notamment  aux  syndicats  et  sociétés  ouvrières.  «  Travaillez  à  l'éveil 
des  bonnes  volontés,  qui  deviennent  si  facilement  des  volontés,  quand 
elles  se  sentent  bien  dirigées.  Faites  moins  de  lois,  de  ces  lois  auxquelles 
nous  n'obéissons  que  lorsque  noub  le  voulons,  et  faites  plus  de  propa- 
gande ». 

On  voit  que  M.  Duclaux  est  beaucoup  plus  libéral  que  ne  le  sont  la 
plupart  des  savants.  La  science  moderne  a  hérité  de  la  théologie  qu'elle 
remplace  dans  la  direction  des  sociétés,  d'un  dogmatisme  et  d'un 
absolutisme  incomparables.  Dès  qu'elle  a,  ou  croit  avoir,  découvert 
quelque  chose,  elle  n'a  rien"^  de  plus  pressé  que  de  faire  appel  aux 
pouvoirs  publics  pour  l'application.  M.  Duclaux  se  contente,  non  pas 
toujours,  mais  très  souvent,  d'invoquer  les  pouvoirs  privés;  de  plus,  il 
a  soin  d'envisager  le  côté  économique  des  mesures  qu'il  croit  bonnes  à 
prendre,  ce  qui  est  ordinairement  le  moindre  souci  des  hygiénistes 
publics  et  sociaux. 

Vous  voulez  établir  des  sanatoriums?  * 

*'  On  n'a  jamais  professé  plus  de  vénération  pour  le  latin  que  depuis  qu'on 
veut  Teiclure  des  programmes  scolaires.  Autrefois  on  aurait  dit  tout  bonne» 
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M.  X^udaux  vous  fait  le  calcal  de  ce  que  cela  coûteca  et  rappor- 
tera, Pour  liéberger  tovs  les  tubercoleiix  de  France»  sats  pirier 
des  coionies,  c'est  unti  dépense  de  3  milliards  aa  oioiiM  de  Inii 
de  premier  établissement  et  on  budget  annuel  de  6ÛÙ  millions. 
Le  nombre  des  maâades  que  vous  guérirez  compensera-441  une  si 
ioorBie  dépense  qui,  si  elle  empécàe  quelques  hMiunet  éé  m»- 
Tir,  empêchera  du  même  coup  un  bien  plus  grand  nombre  (d'es- 
fants  de  naître  6t  ée  vivre. 

Nous  approuvons  d&nc^  dans  une  large  mesurt»  T^sprit  génénl  f» 
règne  dans  Vkygièn^  sociale  de  M-  Duclaux.  Quant  au  détail,  sins 
aurions  In^aiicoup  de  réserves  à  faire,  mais  ces  questions  s*teiteit 
trop  du  programme  du  Journal  de$  Economiste^  pour  que  nous  ki 
abordions  ici. 

Les  maladies  iocialei  dont  parle  M.  Dudaux  sont  :  la  variele,  il 
fièiFre  t^hioî4e,  Tankilostomiase  des  miaeurs,  la  tuberculose  Tako»- 
lisme  et  la  syphilis.  V Hygiène  sociale  est  un  recueil  de  conférenoM 
ou  leçons  professées  i  l'Ëcoie  des  Hautes-Etudes  sociales,  ûe  volope 
fait  partie  de  la  Bibliothèque  gétUrale  de$  Mcienetê  socialei. 

RouxiL. 


ment  des  sanatoires.  M.  Duclaux  dit  sanatoriums.  Les  fins  latinistes  qniar 
veulent  pas  laisser  ignorer  au  public  qu'ils  savent  leurs  déclînaisoDs  dasi 
tous  les  cas,  dans  tous  les  genres,  dans  tons  les  nombres,  disent  et*  w^ 
taria. 


■M« 
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Sommaire  :  Les  élections  da  27  avril.  —  La  décadence  de  la  protection.  -^ 
Un  discours  de  M.  Caillaax  et  un  vœu  libre- échangiste  du  Congrès  de  la 
pair.  —  Une  protesiatioa  oratoire  des  syndicats  girondins  contre  le  pro- 
tectionnisme. —  Le  projet  de  réduction  des  droits  sur  les  sucres.  —  Les 
effets  de  la  diminution  légale  de  la  journée  de  travail.  —  Syndicats  jaunes 
et  syndicats  rouges.  —  Le  protectionnisme  ouvrier  en  Australie.  —  Les 
résultats  de  la  politique  du  libre-échange  dans  la  Nouyelle-Galles  du  Sud. 
—  Statistique  de  rémigration  européenne  aux  Etats-Unis.  —  Ce  que  rap- 
l*orte  à  TEurope  le  commerce  avec  la  Chine. 

La  Chambre,doot  le  mandat  vient  d'expirer,  laisse  à  celle  qui 
sortira  des  élections  du  27  de  ce  mois  un  héritage  grevé  d*un  lourd 
passif  financier  et  économique  :  un  déficit  évalué  au  bas  mot  à 
175  millions  pour  le  dernier  exercice  et  une  série  de  lois  socia- 
cialistes  et  protectionnistes  qui  auront  pour  effet  inévitable  de 
dlm!  nuer  les  ressourcesavec  1  esquelles  les  con  tribuaMes  pourvoient 
à  des  dépenses  en  voie  d'augmentation  continue.  Souhaitons  que 
les  électeurs  se  montrent  celte  fois  moins  préoccupés  de  leurs 
intérêts  particuliers,  dans  le  choix  de  leurs  mandataires,  et  que 
la  Chambre  nouvelle  ressemble  aussi  peu  que  possible  à  sa 
devancière. 


Nous  reproduisons  au  Bulletin  un  article  du  Journal  of  com- 
merce de  New- York  sur  la  décadence  de  la  protection  aux  Etals- 
Unis.  En  Europe,  où  elle  est  à  son  apogée,  elle  donne  des  signes 
visibles  de  déclin  : 

Et  montée  sur.  le  f^te,  elle  aspire  à  descendre. 

Dans  les  régions  officielles,  on  ne  subit  pas  sans  impatience 
le  joug  des  protectionnistes  ;  en  Allemagne,  M.  de  Bulow  ne  som- 
tient  que  du  bout  des  lèvres  les  prétentions  des  agrariens  ;  en 
France,  M.  Caillaux  a  été  Tartisan  le  plus  actif  de  la  démolition 
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des  [primes  |sucrières,  et  il  prononçait  dernièrement,  au  ban- 
quet des  négociants  en  liqueurs  et  spiritueux,  un  discours  qui  a 
dû  être  médiocrement  agréable  à  M.  Méline  : 

«  Parmi  les  communes  erreurs,  a-t-il  dit,  il  n*en  est  pas,  qui  soiti 
la  fois  plus  répandue  et  plus  grossière  que  celle  qui  consiste  à  croire 
que  les  intérêts  particuliers  exigent  un  traitement  en  opposition  avec 
les  besoins  généraux  de  la  nation. 

c  Etudiez,  lisez  ou  plutôt  relisez  l'histoire  économique  de  notre 
pays,  et  vous  vous  apercevrez  que  toutes  les  fois  que  des  lois  sont 
intervenues  pour  satisfaire  des  intérêts  particuliers,  elles  se  sont 
retournées  contre  ceux-là  mêmes  qui  les  avaient  suscitées. 

Et  il  a  conclu  aux  applaudissements  répétés  de  son  auditoire  : 

«  Favoriser  les  libres  initiatives,  assurer  la  justice  à  tous,  dégrever 
dans  la  mesure  du  possible  les  objets  de  première  nécessité,  faciliter 
les  opérations  commerciales  en  modiliant  les  réglementations,  n'est-ce 
pas,  dans  l'ordre  économique,  la  tâche  essentielle  d'un  gouvememeot 
démocratique  ?  N'est-ce  pas  là  la  République  ?  » 

Enfin,  le  Congrès  de  la  paix  réuni  à  Monaco  a  voté  à  Tunani* 
mité  ce  vœu  que  le  Congrès  de  Glascow  avait  ajourné  l'année  de^ 
nière  : 

Libre-échange.  —  Le  Congrès,  estimant  que  le  protectionnisme  est 
une  des  principales  causes  des  dissentiments  internationaux,ifOnne  de 
nouveau  sa  sympathie  pour  tous  les  efforts  qui  seront  faits  en  faveor 
du  libre-échange,  émet  le  vœu  que  le  régime  du  libre-échange  soit 
également  adopté  à  Tégard  des  colonies. 

Aussi  1  alter  ego  de  M.  Méline,  M.  Domergue,  s*est-il  décidé  à 
faire  part  à  ses  lecteurs  de  l'existence  de  la  Fédération  libre- 
échangiste  internationale,  qu'il  qualifie  même  d\(  association 
infiniment  puissante  sinon  par  le  nombre,  du  moins  par  Tauto- 
rite  de  ses  membres,  a  Cest  un  compliment  dont  nous  le  remet- 
cions  et  que  nous  nous  eflorcerons  de  mériter. 


Lors  de  la  visite  de  M.  le  ministre  du  Commerce  à  Bordeaux*  le 
présidentdeTUnion  générale  des  Syndicats  girondins  lui  a  adressé 
un  discours  contenant  une  protestation  énergique  contre  le  régime 
protectionniste  ressuscité  par  M.  Méline  : 

«  Depuis  le  jour  où,  en  frappant  de  droits  d'entrée  la  plupart  des 
matières  premières  nécessaires  à  Tinduslrie,  le  Protectionnisme  a  placé 
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elle  s'est  éleTée  à  8.800.000  tonnes  en  1900.  En  France,  elle  a 
monté  de  23.000  tonnes  en  1839-40  à  805.000  en  1899-1900;  en 
Allemagne  de  12.659  en  1839-40  à  1.875.000  en  1900-01;  ee 
Autriche-Hongrie  de  25.000  en  1853-54  à  1.120.000  en  1899-1900: 
en  Russie  de  19.000  en  1853  54  à  900.000  en  1899-1900  ;  en  Beig^iqae 
de  12.000,  dans  la  même  année,  à  300.000  en  1899-1900;  en  Hol- 
lande de  1.000  en  1860^1  à  180.000  en  1899-1900. 

En  1840,  c*était  le  sucre  de  canne  qui  alimentait  presque  exdi- 
sivement  la  consommation  :  le  sucre  de  betteraye  n*y  contribwit 
que  pour  moins  de  5  p.  100;  en  1900,  sa  part  monte  à  près  de 
70  p.  100.  Voici  par  quelles  gradations  s'est  opéré  ce  chaage- 
ment  dans  la  proportion  des  deux  sucres  : 


Aimée 

Sucre  de  carnie 

de  bettermre 

ProporaoB. 

1840 

1. 100.000 

50.000 

4.35 

1850 

1.200  000 

200.000 

14.29 

1860 

1.510.000 

389.000 

20.43 

1870 

1.585.000 

831.000 
1  402.000 

34.40 

1880 

1.852.000 

43.08 

1890 

2.069.090 

3.633.000 

63.70 

1900 

2.850«000 

5.9SO.0O0 

67.71 

A  partir  du  l*'  avril,  la  loi  réduisant  à  10  h.  1/2,  la  j< 
de  travail  a  été  appliquée  dans  les  établissements  et  chaitien 
employantàlafoisdes  hommes,  des  femmes  et  des  enfants.  Gonoeil 
fallait  s'y  attendre,  cette  loi  n'a  pas  manqué  de  susciter  une  série  de 
grèves, les  ouvriers  s'imaginantquUlétaitanpouvoirdulégislaleor 
de  leur  faire  payer  une  journée  de  10  h.  1/2  au  même  prix  qu'une 
journée  de  11  heures.  Ils  doivent  s'apercevoir  aujourd'hui  que  la 
puissance  du  législateur  ne  va  pas  jusque-là,  et  peut-être  cette 
leçon  de  choses  leur  sera-t-elle  profitable.  Ils  seront  moins  teotés 
à  l'avenir  de  recourir  à  une  intervention  qui  peut  bien  diminuer 
leur  journée  d'une  demi-heure  mais  qui  ne  peut  pas  leur  faire 
cadeau  du  salaire  de  cette  demi-heure. 

Seulement  cette  loi,  en  renforçant  chez  les  ouvriers  la  croyance 
qu'il  dépend  des  patrons  d'augmenter  leurs  salaires  aura  pour  effet 
d'envenimer  davantage  les  rapports  du  capital  et  du  travail  au 
profit  du  socialisme  et  au  détriment  de  l'industrie. 


CRROHIODE  1^5' 


* 
•  » 


Des  syodicate  jaunes  ae  sodA  constitués  pour  faire  concurrence- 
aux  ajndicata  rouges.  Rien  de  mieux.  Seulement,  c'est  une- 
coocnmnee  qui  n'a  rien  d'économique*  Les  rouges  se  contentent 
d*éii6  socialistes,  les  jaunes  sont,  par  dessus  le  marché,  protec- 
tionnistes. Dans  le  congrès  qu'ils  viennent  de  tenir  à  Paris  ils  ont 
éais  un  vœu  méliniste  en  faveur  de  la  suppression  de  l'admission 
teaiporaire  des  tissus,  et  un  autre  vœu,  —  celui-ci  peut-étre^ 
moins  agréable  à  H.  Méline  bien  que  rigoureusement  conforme 
à  sa  doctrine,  —  en  faveur  de  l'établissement  d'une  taxe  sur  les 
oarrîers  étrangers.  En  voici  le  texte  : 

«  Le  cooçi^,  attendu  que  ranvaiiifiseBient  de  nos  industries,  de  notre 
commerce,  de  notre  agriculture,  de  nos  trafaux  d*iurt  par  l'élément 
étranger  existe  dans  une  proportion  énorme  ; 

«  Que  les  nations  étrangères  ont  depuis  longtemps  pris  des  mesures 
de  protection  ; 

«  Que  le  chômage  et  rabaissement  des  salaires  en  France  sont  les 
résultats  de  rîmmigration  étrangère  ; 

«  Emet  le  vœu  que  le  Pailement  solutionne  an  plus  t6t  tonte  propo- 
sition de  loi  protectrice  du  travail  national  et  h'appe  les  étrangers  d*nne 
taxe  assez  élevée.  » 

Qu'il  soii  {Murfaiteoient  logique  de  protéger  les  salaires  de& 
ouvriers  après  avoir    protégé  les  profits  des  industriels  et  les 
rentes  des  propriétaires  fonciers,  nous  en  convenons  volontiers, 
mais  ces  jaunes  n'en  sont  pas  moins  capables  de  nous  réconcilier 
avec  les  rouges. 


Ce  pjpotectionnisma  ouvrier  fleurit  déjà,  comme  on  sait,  en 
Anstralie  où  il  vient  d'être  appliqué  au  travail  blanc  après  avoir 
frappé  d'interdit  le  travail  jaune  : 

Le  gouvernement  fédéral  lisons-nous  dans  une  correspondance  du 
Journal  des  Débats  vient  d'appliquer  pour  la  première  fois  h  des^ 
Européens  Fétrange  loi  qui  exclut  du  territoire  de  rAustralie  les  tra- 
vaîneurs  étrangers,  soit  qu'ils  aient  un  contrat,  —  cas  formel  d'exclu- 
sion, —  soit  qu'ils  n'en  aient  pas,  parce  que,  alors,  ils  pourraient  se 
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trouver  sans  ressources  et  être  à  la  charge  du  public.  31  sujets  italiens 
pourvus  de  papiers  réguliers,  mais  étant  venus  pour  travailler  d'après 
un  contrat,  n'ont  pas  été  autorisés  à  débarquer  à  Fremantle. 

Ainsi,  une  fois  de  plus,  le  gouvernement  du  «  Gommonwealth  »  se 
place  en  dehors  de  la  loi  commune  des  pays  civilisés.  Après  avoir 
étendu  arbitrairement  sa  juridiction  hors  des  limites  universellement 
reconnues,  il  supprime  aux  étrangers  le  droit  non  moins  universelle- 
ment reconnu  d*accès  et  de  séjour  sous  Tautorité  et  la  protection  des 
lois  du  pays. 

L*esprit  qui  inspire  de  pareilles  résolutions  n^'est  pas  seulement 
étroit  et  aveugle.  Il  est,  et  c'est  ce  qui  peut  rassurer  quant  à  la  durée 
de  cette  aberration  législative,  absolument  an tî- anglais. 

Souhaitons  qu*en  dépit  des  jaunes,  cet  esprit  étroit  et  aveugle 
demeure  anti-français.  Malheureusement  il  ne  faut  jurer  de  rien, 
et  il  est  fort  à  craindre  que  le  protectionnisme  industriel  etf(»Dcier 
n'engendre  tôt  ou  tard  le  protectionnisme  ouvrier. 


Au  protectionnisme  ouvrier,  se  joint  en  Australie  le  proteclioo' 
nisme  industriel.  Toutefois,  avant  rétablissement  de  la  Fédération 
et  la  suppression  des  douanes  intérieures  qui  en  a  été  la  consé- 
quence, la  Nouvelle-Galles  du  Sud  avait  imité,  sauf  pendant  une 
courte  période  de  1892  à  1895,  la  politique  libre-échangiste  delà 
métropole.  La  statistique  suivante  de  son  commerce  extérieur 
atteste  qu'elle  n*avait  pas  eu  à  s'en  repentir. 

Total  Total  Droits 

des  Imporlalions  des  Evporlalious  de 

liv.  sterling  liv.  sterling  Dooano 

1891 25.383.000  25.944.000  2.163  600 

1892 20.776  000  21.972.000  2.664.îOi» 

1893 18.107.000  22.921.000  2.H4.9(K) 

1894 15.802.000  20.578.000  2.000.WO 

1895 15.992.000  21.935.000  2.047  500 

1896.... 20.    61.000  23.010.000  1. 406.900 

1897 21.744.000  23.751.000  1.250. 100 

1898 24  453.000  27.648.000  1.259.200 

1899 25.594.000  28.445.000  1.351.900 

1900 27.561.000  28.105.000  1.437.300 

L'abolition  des  douanes  intérieures  de  la  Fédération  a  été  un 
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progrès  incontestable,  mais  ce  progrès  pourrait  bien  avoir  été 
acheté  trop  cher  par  le  relèvement  de  la  douane  extérieure. 


♦  ♦ 

L'émigration  d'Europe  aux  Etats-Unis,  après  avoir  subi  une 

diminution  sensible,  s'est  relevée  depuis  deux  ans,  ainsi  que 
Faiteste  le  relevé  suivant  du  Commissaire  général  de  Timmi- 
gration  : 

Pays  1898  1890  1900  1901 

Autriche-Hongrie 39 .  797  62.491  H  4 .  847  11 3 .  390 

Belgique 695  1.101  1.196  1.579 

Danemark 1.946  2.690  2.926  3.655 

France 1.990  1.694  1.739  3.150 

.Allemagne 17.111  17  476  18.507  21651 

Grèce 2.339  2.333  3.771  5.910 

Italie  Continentale .. .  58.613  77.419  100.135  135.996 

Pays-Bas 767  1.029  1.735  2.349 

Norvège 4.938  6.705  9.575  12  248 

Pologne 4.726 

Portugal 1.717  2.054  4.232  4.165 

Roumanie 900  1.606  6.459  7.155 

Russie  et  Finlande . . .  29.828  60.982  90.787  85.257 

Serbie,  Bulgarie 

Monténégro ....  ....                657 

Espagne 577  385  355  592 

Suède 12.398  12.797  18.650  23.331 

Suisse 1.246  1.326  1  152  2.201 

Turquie  d'Europe 176  80  285  387 

Royaume-Uni 38  022  4o.t81  48.237  45 . 546 

Total 217.786  297.349  424.700  469.237 


Mais  on  remarquera  que  les  lieux  de  provenance  des  émigrants 
ont  changé.  L'Angleterre  et  rAliemagne  ont  cessé  de  fournir  les 
plus  gros  contingents  à  Témigration.  Elles  ont  été  remplacées  par 
r Autriche-Hongrie,  l'Italie  et  la  Russie.  Les  émigrants  appartien- 
nent aussi  à  une  catégorie  inférieure  depuis  que  les  lois  prolec- 
trices du  travail  américain  ont  interdit  l'importation  du  travail 
par  contrats  et  soumis  Fémigration  à  un  surcroît  de  formalités. 
Ces  entraves  n'ont  pas  diminué  le  nombre  des  immigrants,  mais 
slles  en  ont  abaissé  la  qualité. 
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Dans  une  coDférence  à  la  Société  de  géographie  de  Braxelles,  qae 
publie  la  Belgique  financière^  un  négociant  qui  a  résidé  pendant 
vingt  ans  en  Chine,  M.  Van  der  Stiegen,  a  mis  en  regard  le  chiflre 
des  importations  européennes  et  eeluî  des  frais  de  proteetion 
de  ce  commerce  : 

Si  le  monde  entier,  d-t-il  dit,  importe  en  Chine  p«nr  925  miUÎMs  de 
francs  par  an,  d'après  M.  Jean  de  Bloch,  pour  protéger  ce  commeRe, 
les  Etats  européens  immobilisent  des  vaisseaux  degaerre  évalués  à  plus 
d'un  milliard  et  ce  capital,  amortissable  à  raison  de  8  p.  1<K)  par  an, 
constitue  une  perte  sèche  de  80  millions. 

Or,  TEurope  ne  gagne  pas  une  pareille  somme  sur  ses  exportalioos 
▼ers  la  Chine  ;  et  puis  cette  flotte  ne  sert  à  rien. 

Un  négociant  qui  dépenserait  1.000  francs  pour  placer  925  francs 
de  marchandises  ne  tarderait  pas  à  se  ruiner,  à  moins  que  sa 
famille  ne  pr!t  la  sage  précaution  de  le  faire  interdire.  A  quoi  0 
faut  ajouter,  comme  le  remarque  M.  Van  der  Stiegen,  que  les 
Européens  ne  feraient  pas  moins  d'affaires  en  Chine,  et  même 
qu'ils  en  feraient  davantage  s'ils  laissaient  leurs  commerçants  se 
protéger  eux-mêmes.  On  peut  en  dire  autant  du  commerce 
H^olonial. 

Si  Ton  faisait  le  compte  de  ce  que  rapporte  à  la  France,  à 
rAUemagne  et  même  à  TAngleterre,  le  commerce  avec  leurs 
colonies  et  de  ce  qu'il  leur  coûte,  en  frais  de  conquête,  de 
protection,  d'administration,  etc.,  on  trouverait  certainement  que 
J.  B.  Say  avait  raison  en  prétendant  qu'il  leur  serait  plus  avanta- 
geux de  jeter  leurs  marchandises  à  la  mer. 

G.  0£  M. 

Paris,  14  avril  1902 
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IV 

La  Convention  restait  pourtant  fermement  résolue  à  sévir 
contre  les  détenteurs  de  la  fortune,  et  on  en  eut  bientôt  la 
preuve. 

Le  5  avril,  en  effet,  Danton,  après  avoir  demandé  la  formation 
d'une  «  garde  du  peuple  »  recrutée  parmi  les  sans-culottes, 
ajouta  :  «  J'ai  une  autre  proposition  à  faire...  Il  faut  que  dans 
toute  la  France  le  prix  du  pain  soit  dans  une  juste  proportion 
avec  le  salaire  du  pauvre;  ce  qui  excédera  sera  payé  par  le  riche. 
Par  ce  seul  décret  vous  assurerez  au  peuple  et  son  existence  et  sa 
dignité;  vous  rattacherez  à  la  Révolution,  vous  acquerrez  son 
estime  et  son  amour.  Il  dira  :  nos  représentants  nous  ont  donné 
du  pain  ;  ils  ont  plus  fait  qu'aucun  de  nos  anciens  rois.  »  Cette 
motion  de  Danton  fut  accueillie  avec  enthousiasme,  et,  sans  s'ar- 
rêter à  la  question  de  dépense  ni  aux  difficultés  d'exécution,  la 
Convention  décréta  que  partout  où  le  prix  du  pain  ne  se  trouve- 
rait pas  en  juste  proportion  avec  le  salaire  des  ouvriers,  il  serait 
fourni,  par  le  Trésor  public,  des  fonds  qui  seraient  prélevés  sur 
les  grandes  fortunes,  et  avec  lesquels  on  acquitterait  l'excédent 
de  la  valeur  du  pain  comparativement  au  taux  des  salaires 


*  Voir  le  premier  article,  11°  du  15  avril  11X)2. 
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contrtbntfons  publîqaes,  dlMt,  es^ii  phxs  ôvidoracnsat  un 
principe  puisé  dans  ht  ivalwre  àB9  choses  et  dams  l'éteraeile 
justice,  que  celui  qui  impose  an^  ciËéyeDS  l'obligiitioa  de  con^ 
trilmer  aux  dépenses  publiqvies'progresisivemenl  selon  l'étesdue 
de  leur  fortune,  c'est-à-dire  selon  les  avantage»  qu'ifo  retirent 
de  la  société?  Je  vous  propose  de  la  consigner  dans  un  artîole 
<^nçQ  en  ces  terrme»  :  «  Les  citoyms  dont  les  revenus  n-^xcèdenl 
potnt  ce  qui  est  nécessaire  à  four  9Qbsi^tallce  doivent  être  dis* 
pensés  de  contribuer  aux  dépenser  publique»;  les  autre»  doiv^ent 
les  supports  progressivement  selon  Tétendue  de  leur  fottmie.  » 

La  Chambre  applaudit  Robespierre,  mais  elle  s'en  tint  à  ses 
votes  antérreor*»,  qui  d'aiHeurs  pronvaient  suffisamment  qu'elle 
adhérait  à  rîmp<>t  progressif. 

Robespierre  s'était  pourtant  fbit  Tinter  pré  te  d'un  sentiment  très 
répandu,  et'bietitot  il  fût  visible  que,  dans  tes  milieux  révolution^- 
naires,  on  était  d'accord  pour  reconnaître  que  la  richesse  pouvait 
étîe  fortement  tax^ée.  Le  27  avril,  en  effet,  Gambon  communiqua 
à  Ik  Convention  un  art^té  pris  par  le»  commissaires  qu'elle  avait 
envoyés  dans  le  département  de  l'Hérault  et  par  les  autorités  de 
ce  département,  arrêté  portant,  d'une  part,  que  les  hommes  de  la 
nouvelle  levée  seraient  désignés  au  moyen  de  réquisitions  indivi- 
duelles ;  d'autre  part,  qu'il  serait  établi,  afin  de  pourvoir  à  leur 
équipement  et  à  leur  entretien,  une  cotitrrbution  arbitraire  sur 
les  riches. 

En  vertu  de  cet  arrêté  il  devait  être  ouvert  un  emprunt  forcé, 
«  et  s'il  n'était  pas,  sous  deux  jours,  rempli  par  les  soumissions 
libres  des  capitalistes,  illeseiait  sur-le-champ  par  des  réquisitions 
impératives  adressées  aux  riches.  Le  droit  d'adresser  des  réquisi*- 
tiens  pécuniaires  serait  confié  à  un  Comité  formé  par  le»  admi" 
nistrateurs  du  département  et  par  les  commissaires  de  la  Convenu 
tîon  ».  L'arbitraire  avec  lequel  cette  taxe,  dégmisée  sous  le  nom 
d'emprunt  forcé,  devait  être  assise,  les  erreurs  d'évaluation 
auxquelles  elle  ne  pouvait  manquer  de  donner  lieu,  les  inégalités 
et  les  injustices  qui  en  résulteraient  nécessairement,  rien  de  tout 
i*ela  n'arrêta  Cambon,  qui  vanta  très  haut  le  patriotisme  du  dépar- 
tement de  l'Hérault,  et  conclut  à  ce  que  la  Convention  approuvât 
les  mesures  qu  il  avait  prises.  C  est  ce  qui  fUt  fait,  et  un  décret 
ordbnna  l'envoi  de  l'arrêté  à  tous  les  départements,  afin  qu'il 
servît  de  modèle  à  des  arrêtés  semblables* 

Le  Comité  du  salut  public  s'empressa  de  répandre  partout 
Farrété  en  question,  et  dans  une  instruction  du  7  mai  par  hii 
adressée  aux  représentants  en  mis»fon,  il  les  invita  à  recourir  à 
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grève  finie,  si  elle  avait  été  victorieuse,  le  syndicat  voyait  le 
nombre  de  ses  membres  s'accroître  de  quelques  unités  et  conti- 
nuait à  vivoter  jusqu'à  une  nouvelle  bataille.  Si,  au  contraire,  la 
grève  se  terminait  par  un  échec,  le  syndicat  se  disloquait  souvent 
ou  bien  survivait  diminué,  se  remontant  lentement.  11  a  fallu  des 
aQOées  pour  que,  dans  les  professions  imporlaotes,  le  qaart,  le 
tfers  oa  la  moitié  du  nontbre  des  oûtrfer^  ftf^nt  partie  du  sytfdi* 
cat.Donc,la  concurrence  entre  les  syndicats  ne  s'est  pas  produite: 
à  peine  s'est-il  créé  un  syndicat  unique  dans  un  certain  nombre 
de  professions,  et  pas  dans  toutes. 

Cependant  les  syndicats  paraissent  être  une  nécessité  de  1  état 
fttdQstriel  actuel.  La  productrcm  a  t^mhmee  à  se  coacentrer  dans 
de  grands  ateliers,  de  grandes  manufactures,  la  qoasl-égaltié  de 
i^ituation  existant  dans  la  petite  industrie  entre  un  employeur  et 
un  employé  tend  à  disparattrei  de  plus  en  plus.  Cent  ouvriers  et 
un  employeur  ne  font  pas  cent  et  un  intérêts,  niais  deux  seule* 
ment.  Si  les  ouvriers  entreprennent  de  traiter  îadividMeUemeBl, 
îl  n  y  a  pas.  en  temps  normal,  de  Hbre  débat,  de  féttetioDoenieat 
de  la  loi  de  Toffre  et  de  la  demande.  Le  syndicat  est  nécesBuife, 
C'est  pour  cela  que  tant  de  tentatives  sont  faites  pour  en  former, 
bien  qu'elles  ne  réussissent  qu'avec^  difficulté. 

Les  causes  d'échec  des  syndicats  considéré»  comnie  ittteniiè* 
diaires  traitant  pour  la  fixation  du  prix  du  travail  de  leurs 
membres  sont  diverses.  La  première  est  le  manque  d'habitude 
de  rassocialion  chez  les  ouvriers.  L'idée  que  l'union  fait  la  forée 
ne  leur  vient  pas  oU,  si  quelqu'un  la  leur  soutDe,  elle  les  tnww 
inertes  ou  incapables.  Ils  laissent  quelques  individvalités  entre* 
prenantes  prendre  l'initiative,  assumer  la  charge  et  le«  péril». 
Dans  ces  conditions,  il  est  déjà  difficile  qu'un  syndicat  se  forme,  à 
plus  forte  raison,  deux  ou  trois. 

La  seconde  cause  d'échec  c'est,  il  fhut  le  dire,  l'antagonisme 
des  industriels.  Il  est  compréhensible  qu'un  employeur  voit  avec 
suspicion  se  former  parmi  ses  ouvriers  une  association  qui  poum 
apporter  le  trouble  dans  ses  affaires  en  formulant  des  réclamatione 
tendant  à  augmenter  les  prix  de  revient  de  ses  marchandieee, 
voire  même  susciter  une  grève.  D'autre  part,  l'industriel  en  géné- 
ral n*est  pas  préparé  pour  pratiquer  le  commerce  du  travail.  B 
comprend  fort  bien  qu'il  doive  débattre  le  prix  de  ses  matières 
premières  avec  ses  fournisseurs,  mais  il  ne  comprend  pas  qu'il 
doive  débattre  le  prix  de  la  main-d'œuvre  avec  ses  ouvrie», 
qui  sont  aussi  des  fournisseurs.  Une  réclamation  —  formulée 
maladroitement  le  plus  souvent  —  lui  fait  l'effet  d'une  rébellion* 
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L'éducatioD  économique  de  l'employenr  e»t.à.faire  aussi  bien  que 
celle  de  l'employé. 

U  résulte  de  TimpuissaDce  habituelle  des  ouvriers  —  qui  se 
change  parfois  eo  brutalité  par  un  phénomène  inconscient  de 
psychique  collective  —  et  de  la  tendance  despotique  —  quelque- 
fois paternelle  —  de  beaucoup  d'employeurs  un  état  d'anta- 
gonisme qui  fait  que,  de  part  et  d'autre,  on  est  porté  non  à  dis- 
cuter avec  l'autre  partie  :  acheteur  ou  vendeur  de  travail,  mais  à 
lui  imposer  ses  conditions.  La  grève  est  une  guerre,  et  Les 
passions  en  jeu  sont  des  passions  guerrières  :  on  s'y  efforce  de 
faire,  par  tous  les  moyens,  tout  le  mal  possible  à  TadversaireL 

Les  syndicats,  comme  les  trades-unions  anglaises,  succédaient 
d'ailleurs  à  des  sociétés  secrètes,  compagnonnages  et  autres,  qui,  à 
une  époque  où  les  grèves  étaient  interdites,  étaient  persécutées, 
et  né  pouvaient  être  que  des  sociétés  de  bataille. 

L'esprit  d'antagonisme  existait  donc  dans  les  anciennes  sociétés 
d'ouvriers,  et  il  se  transmit  naturellement  aux  syndicats.  Or,  la 
première  condition  pour  faire  la  guerre,  c'est  l'unité;  les  neutres 
qui,  en  fait,  favorisent  l'adversaire  puisqu'ils  diminuent  pour  lui 
les  inconvénients  de  la  lutte,  sont  regardés  comme  des  ennemis. 
La  haine  des  unionistes  anglais  contre  les  black  legs  ou  jambes 
nôtres  est  bien  connue.  On  ne  regardait  à  aucun  moyen  pour  les 
chasser  des  ateliers  et  des  chantiers.  D'autre  part,  parmi  les  pro- 
cédés imaginés  par  les  ouvriers  unis  ou  syndiqués  pour  assurer  leur 
condition,  il  y  avait  la  limitation  et  la  réglementation  de  l'appren- 
tissage. Il  ne  devait  y  avoir  qu'un  certain  quantum  d'apprentis, 
ceux-ci  devaient  passer  un  temps  fixé  en  apprentissage;  parfois, 
ils  devaient  être  fils  d'ouvriers  de  la  profession.  Si  cela  eût  été 
nécessaire,  les  ouvriers  syndiqués  auraient  eux-mêmes  inventé 
cette  réglementation,  mais  ils  n'avaient  pas  eu  cette  peine,  l'ayant 
trouvée  toute  faite  dans  les  anciennes  corporations.  Cela  aussi 
comportait  l'unité. 

11  y  a  aussi,  il  faut  le  dire,  dans  l'esprit  des  ouvriers,  un  senti- 
ment ca^Ao/i^u^  —  au  sens  grec  du  mot,  qui  signitie  universel  — 
résultat  d'une  éducation  millénaire.  Non  seulement,  il  y  a  un  sen- 
timent catholique,  mais  en  outre  un  sentiment  ecclésiastique,  un 
flanatisme;  eux  aussi  disent  :  «  hors  de  nous,  pas  de  salut!  »  Les 
moyens  qu'ils  emploient  rappellent  l'excommunication  religieuse. 
Je  puis  illustrer  cette  assertion  par  une  anecdote.  En  1869,  le 
comité  de  la  Société  typographique  de  Paris  s'avisa  de  prescrire 
une  modification  aux  règlements  des  commandili's  ou  associations 
d'oavriers  faisant  l'entreprise  de  la  composition  d'un  journaL  Les 


176  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 

membres  desdiles  commandites  avaient  reçu  Tordre  de  se  mettre 
en  grève,  si  h  s  administrations  de  journaux  ne  cédaient  pas.  Les 
compositeurs  du  Sipcle^  k  ia  rédaction  duquel  j'appartenais  alors, 
étaient  très  embarrassés.  Cétaient,  en  majorité,  des  hommes  dao 
certain  âge,  attachés  depuis  longtemps  à  la  maison;  ils  avaient  de 
bonnes  places  et  se  rendaient  bien  compte  que  si  ladministration 
du  journal  cédait  après  une  grève,  ce  ne  serait  pas  eux  qu'oo 
reprendrait  :  ainsi,  ils  retomberaient  dans  les  aléas  du  travail  de 
«  labeur  ».  Mais,  d'autre  part,  désobéir  au  comité,c*étail  terrible. 
Mon  beau-père,  M.  Leneveux,  secrétaire  de  la  rédaction,  ancien 
ouvrier  typographe  lui-même,  arrangea  lafTaire  :  les  ouvriers 
eurent  l'équivalent  de  ce  qu'ils  demandaient,  mais  sous  une  autre 
forme. 

Cela  ne  désarma  pas  le  comité,  les  ouvriers  de  l'équipe  du 
Siècle  furent  rayés  de  la  Société,  mis  à  Tindex.  La  mise  à  Tiodex. 
c'est  l'excommunication  :  les  camarades  ne  vous  parlent  plus, 
refusent  la  main  que  vous  leur  tendez.  Les  choses  furent  poussées 
au  point  qu'un  des  ouvriers  fut  refusé  dans  une  loge  maçonnique 
par  suite  de  l'opposition  d'un  membre  du  comité  typographique, 
membre  de  ladite  loge,  malgré  le  vénérable,  qui  était  caissier  do 
journal,  malgré  la  majorité  des  membres  de  la  loge.  Les  ouvriers 
qui  étaient  restés  n'avaient  pas,  d'ailleurs,  la  conscience  Irao- 
quille  :  l'un  d'eux  me  dédara  un  jour  qu'ils  avaient  eu  tort,  et 
que  l'on  aurait  dû  obéir  au  Comité. 

Avec  un  pareil  esprit,  on  comprend  que  la  création  de  syndi- 
cats concurrents  fut  difficile.  Cependant  la  chose  fut  tentée  dans 
la  typographie.  Mon  beau-père  et  quelques-uns  de  ses  amis,  après 
avoir  contribué  en  1840,  je  crois,  à  la  fondation  de  la  Société 
typographique,  s'en  séparèrent  en  1844  à  cause  de  la  tyrannie  du 
Comité,  et  en  fondèrent  une  nouvelle,  qui  vécut  une  quinzaine 
d'années.  Il  Unit  par  y  avoir  fusion,  et  celui  qui  l'amena  fut  consi- 
déré comme  le  bienfaiteur  de  la  corporation.  Mon  beau-père,  qui 
n'était  plus  alors  typographe,  regretta  toujours  cette  fusion,  et  les 
raisons  qu'il  en  donnait  furent  peut  être  la  première  leçon  d'éco- 
nomie politique  que  je  reçus.  Klles  avaient  justement  pour  base 
l'utilité  de  la  concurrence,  non  seulement  dans  les  relations  avec 
les  maîtres  imprimeurs,  mais  surtout  au  point  de  vue  de  la 
liberté  personnelle  de  l'ouvrier. 

C'est  qu'ils  sont  en  effet  très  autoritaires  les  comités  des  sociétés 
d'ouvriers,  despotiques  même.  Ces  hommes  impatients  de  l'au- 
torité patronale  entendent  être  obéis,  et  maintiennent  dans  les 
rangs  de  leurs  camarades  une  discipline  à  laquelle  ceux-ci  se 
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prêtent  avec  une  longanimité  sans  égale.  Ils  sont  autoritaires, 
rancuniers  et  sans  pitié  ;  les  générations  successives  de  niembres 
dun  comité  se  transmettent  la  haine  envers  celui  «  qui  a  trahi  », 
ils  le  poursuivent  partout  où  ils  peuvent  l'atteindre,  le  condam- 
nant à  mourir  de  faim  avec  une  férocité  froide  aussi  grande  que 
celle  des  industriels  inscrivant  un  meneur  sur  un  livre  noir.  Il  ne 
fait  pas  bon,  non  plus,  avoir  écrit  une  fois  contre  leur  société, 
même  avec  modération  :  au  bout  de  vingt  ans,ils  s'en  souviennent 
encore.  J'en  ai  fait  l'expérience  personnelle. 

Je  n'ai  pas  l'intention  de  faire  ici  le  procès  des  ouvriers  en  tant 
que  groupe  social.  Je  vois  simplement  en  eux  des  hommes  obéis- 
sant aux  passions  humaines  et  dominés  par  les  conditions  de 
l'existence.  Ne  trouve-t-on  pas  les  mêmes  passions  et  les  mêmes 
façons  d'agir  dans  d  autres  groupes  sociaux  dont  les  membres 
n'ont  pas  l'excuse  d'être  aussi  près  de  la  nature  ?  Ne  voit-on  pas 
des  hommes  appartenant  à  des  conditions  sociales  aristocratique 
ou  bourgeoise,  détester  eux  aussi  la  concurrence,  et  exiger  la 
stricte  discipline  de  classe? 

La  diffusion,  parmi  les  ouvriers,  du  socialisme  marxiste  qui  a 
pour  principe  sociologique  et  historique  la  guerre  des  classes 
n'était  pas  faite  pour  modifîer  ou  même  simplement  atténuer  ce 
sentiment  d'antagonisme,  d'où  résulte  l'esprit  d'unitarisme  etla 
haine  de  la  concurrence. 

Il  y  a  du  vrai  dans  le  principe  marxiste,  et  M.  de  Molinari  l'a 
clairement  établi  dans  son  livre  Esquisse  de  VOi^ganisation  politi- 
que et  économique  d'une  société  future;  mais  ce  principe  de  la  con- 
currence des  classes  n'est  pas  l'unique  facteur  de  l'évolution  des 
sociétés.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  proclamation  que  le  Prolétariat 
devait  se  constituer  en  parti  de  classe,  et  travailler  ensuite,  en 
tant  que  tel,  à  la  conquête  du  pouvoir  politique,  ne  pouvait  que 
renforcer  l'antagonisme  entre  employés  et  employeurs,  résultant 
des  conditions  antérieures.  Cependant,  il  faut  le  dire,  les  théori- 
ciens du  socialisme  marxiste  ne  furent  pas,  au  début,  favorables 
aux  syndicats  d'ouvriers.  Ils  voyaient,  dans  ces  associations,  des 
moyens  d'améliorer  l'organisation  économique  actuelle, le  salariat, 
et  par  suite  de  la  prolonger,  tandis  qu  ils  en  voulaient,  eux,  la 
suppression  radicale.  Mais,  très  opportunistes  de  procédés, 
nonobstant  leur  apparent  rigorisme  d'hommes  de  principes,  les 
chefs  socialistes  ne  tardèrent  pas  à  comprendre  que  les  ouvriers, 
—  l'élément  social  où  ils  devaient  nécessairement  recruter  leurs 
adhérents  —  iraient  forcément  aux  syndicats,  alors  ils  accep- 
tèrent ceux-ci  et  résolurent  de  les  utiliser.  Sur  l'antagonisme  de 
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classe  empirique,  Us  superposèrent  la  haine  théorique,  s'iminis- 
cèrent  danstouslesdissenlionents,  les  envenimèrent, prolon{^Bl 
toutes  les  grèves.  Quel  que  soit  le  résultat,  il  en  reste  toujoarsin 
accroissement  d'antagonisme.  Les  grèves,  a-t-on  persuadé  am 
ouvriers,  ne  sontque  les  combats  préparatoires  de  la  grande réfro- 
lution  qui  prononcera  la  socialisation  du  sol,  du  sons-sol  et  des 
usines,  supprimerai  propriété  individuelle  et  fera  tout  le  monde 
propriétaire  *. 

Les  syndicats  d'ouvriers  sont  ainsi  devenus  des  chapelles  de 
Téglise  communiste. 

Cependant,  il  y  a  eu  ot  il  y  a  encore  des  heurts  entre  les  syndi- 
cats ouvriers,  désireux  de  réalités  prochaines  et  les  socialistes 
théoriciens  pour  la  plupart  bourgeois,  n'ayant  rien  à  gagner asx 
améliorations  et  espérant  tout  de  la  révolution  ;  peu  satisftils, 
en  outre,  d'avoir  à  partager  la  direction  du  «  parti  »  avec  ctes 
hommes  sortis  de  la  masse  populaire  pour  laquelle  ils  professeit 
en  paroles  un  ardent  amour,  mais  qu  au  fond  ils  coosidèreil 
comme  une  matière  première  h  pétrir  sans  son  assentiment. 

Le  projet  d'opposer  syndicat  ou  société  d'ouvriers  raisonnables 
à  syndical  ou  société  d'ouvriers  déraisonnables  devait  être  fonné 
et  il  le  fut  à  diverses  reprises.  Vers  1863,  à  la  suite  d'une  grèTe, 
un  certain  nombre  de  fabricants  de  chapeaux  de  Paris  formèrent 
une  société  mixte  de  fabricants  et  d'ouvriers  pour  échapper  ih 
tyrannie  du  comité  de  la  <«  Grande  Bourse  »  ou  société  de  secours 
mutuels  en  cas  de  maladie  et  d'Assurance  mutuelle  contre  lecfai^ 
mage  des  ouvriers  chapeliers,  issue  vers  1826  d'un  ancien  com- 
pagnonnage. A  la  tête  des  fabricants,membres  de  cette  sociélé,se 
trouvait  un  ancien  ouvrier  chapelier,  ancien  meneur  de  l» 
«  Grande  Bourse  ».  Ce   fut  une  lutte  homérique,  et  ce  fut  pour 


1  J'ai  déi'oiivfrt  dans  un  livre  où  j*?  ne  ni*atteudais  à  trouver  rien  desA' 
blalile  —  un  <>uvra;;e  dapulo^'élique  —  la  citatio:i  suivante  d'Artistophaneqti 
prouve  que  les  dêmago^'ues  n'ont  pas  varié  leurs  procédés  depuis  Jeuxmille 
quatre  cents  ans  :  «  Je  commencerai,  dit  un  personnage,  pnr  mettre  en  com- 
mun les  torrcs,  l'argent,  tout  ce    qui  est  fortuiic  privée.   Puis,    nous  noa» 
nourrirons  sur  co  bien  commun  que  nous  prentlrons  soin  d'administrer  .iTec 
une  sage  économie...  Le  pauvre  ne  sera  plus  contraint  de  travailler;  fhacuo 
aura  tout  ce   qu'il    lui  faut,   pain,    salaison»*,  gâteaux,  tuniques,  vins,  coa- 
ronne?.  Ouel  inlér«>t  alors  à  ne  pas  apporter  sa  part  a    la  masse?  \)ue  t>o 
semble?  »>  ^ Aristophane,  V Assemblée  fies  femmes).  On  le  voit,  tout  y  est.  jus- 
qu'à la  tentative  de  démonstration  aux  capitalistes  qu'ils  ont  bien  tort  d'avoir 
de  la  méiiance. 
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aToir  pnrunoDcé,  en  1866,  un  discours  au  banquet  du  syndicat 
mixte,  et  écrit  une  brochure,  que  je  m'attirai  la  haine  de  la 
<c  Grande  Bourse  ».  Le  résultat  de  !la  latte  fut  la  disparition  du 
syndicat  mixte,  mais  en  même  temps,  comme  conséquence  de  la 
résistance  de  la  «  Grande  Bourse  »  aux  progrès  industriels,  ht 
décadence  de  Tindusirie  de  la  chapellerie  à  Paris.  Aujourdihni,  il 
n'y  a  plus  qu*un  syndicat,  mais  il  est  sans  puissance,  et  sa 
tyrannie  est  brisée  :  les  fabricants  emploient  indifféremment  des 
syndiqués  et  des  non  syndiqués,ce  quMls  ne  pouvaient  faire  autre- 
fois, et  chacun  paie  les  façons  qu*il  peut. 

La  cause  de  l'insuccès  de  cette  tentative  de  société  concurrente 
fut  son  caractère  mixte.  Les  intérêts  des  salariés  et  des  salariants 
sont  distincts  et  opposés  comme  ceux  de  tous  les  copartageants  : 
chacun  des  deux  groupes  forcément  tire  à  soi.  Les  relations  hors 
de  Tatelier  sont  difficiles  entre  hommes  qui  n'ont  pas  le  même 
genre  de  vie,  les  mêmes  préoccupations.  Quoi  qu1l  en  ait  —  et  il 
n'est  pas  toujours  très  adroit  —  Temployeur  fait  sentir  qu'il  est 
un  homme  qui  peut  dépenser,  qui  a  largent  facile,  et  ainsi  il 
excite  la  jalousie  de  ses  collègues  ouvriers  du  comité  mixte.  De 
son  côté,  le  membre  ouvrier  se  croit  obligé,  pour  manifester  sa 
dignité  et  son  indépendance  vis-à-visdes  patrons  dans  la  défense 
des  intérêts  qui  lui  sont  contiés,  à  une  certaine  raideur, qui  blesse 
tes  employeurs  philanthropes.  En  outre, les  membres  de  la  société 
purement  ouvrière  travaillent  les  adhérents  de  la  société  mixte, 
les  détournent  ou  les  excitent.  F^nfin,  on  ne  trouve  pas  beaucoup 
d'industriels  qui  apportent  un  grand  zèle  à  Tadministration  du 
syndicat  mixte.  Celui  de  la  chapellerie  subsista  vaille  que  vaille 
tant  que  son  fondateur  fut  allant  et  bien  portant;  il  disparut  faute 
d'un  continuateur. 

Le  parti  chrétien  social  qui  se  forma  vers  1874,  autour  du 
R.  P.  Marqiiigny,  S.  J.,  du  comte  de  Mun,  du  comte  de  la  Tour  du 
Pin  entreprit,  lui  aussi,  la  création  de  syndicats  mixtes,  qu'on 
nomma  les  «  corporations  chrétiennes  ».  Je  ne  sais  où  en  sont  les 
choses  dans  le  département  du  Nord  où  Tinstilution  eut  le  plus 
de  développement;  mais,  même  dans  cette  région,  on  n'entend 
plus  parler  de  ces  «  corporations  »,  tandis  que  les  syndicats  socia- 
listes y  font  beaucoup  de  bruit.  Les  chrétiens  sociaux  ne  firent 
que  reprendre  une  tradition  du  parti  aristocratique,  monarchique 
et  clérical.  Les  corporations  chrétiennes  n'étaient  que  les  anciennes 
confréries  et  corporations  de  métier  accommodées  àlamoderne.On 
ne  réclamait  pour  elles,  en  commençant,  que  la  simple  liberté,  on 
repoussait  en  leur  nom  le  despotisme  des  anciennes  jurandes  et 
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L'INDUSTRIE  SUCRIÈRK  DAiNS   LE  MONDE 


La;  production  du  sucre  de  1852  à  I9&t*  — ■  Progrés  de  Tindostrie  «oerièffa  de 
1836  à  1902.  —  La  production  actuelle  du  sucre  dans  le  monde.  —  Gfl»* 
sommation  dans  les  différents  pa.ys.  —  Bilan  de  lo  producUou  et  de  It 
consommation  en  France.  —  Campagne  sucrière  de  1900-1901. 


La  conférence  intemationaie  de  Bruxelles  a  abouti  à  Tadoption 
de  mesures  qui,  à  dater  de  septembre  1903,  modifieront  coDsidé^ 
rablement  le  régime  de  Tindustrie  sucrière  dans  tous  les  ptjB 
d'Europe.  Si,  comme  cela  paraît  très  probable,  les  pouvoirs  pa- 
blics  des  différents  pays  ratifient  les  conventions  de  leurs  repré- 
sentants, la  suppression  des  primes  directes  et  indirectes  doonefa 
plus  d'intérêt  encore,  si  c'est  possible,  à  la  question  du  dégrève 
ment  de  Timpôt  exorbitant  qui  pèse  si  lourdement  sur  la  coosoiU' 
mation  du  sucre,  en  France  plus  qu'en  tout  autre  pays. 

Le  moment  parait  opportun  de  jeter  un  coup  d'œil  rétros^ 
pectif  sur  l'industrie  sucrière  dans  la  seconde  moitié  du  xix^sièdii 
de  dresser  le  bilan  de  la  situation  à  la  veille  des  changements 
que  les  résolutions  de  la  conférence  de  Bruxelles  apporteront  dans 
son  régime  et  d'insister  sur  la  nécessité  de  modifier  radicalement 
la  législation  fiscale  qui  entrave  si  puissamment  le  dévdoppe- 
ment  de  la  consommation  de  cet  aliment  de  premier  ordre. 

Parmi  les  progrès  réalisés  depuis  cinquante  ans  en  agriculture 
et  dans  l'industrie  agricole,  il  n'en  est  pas  de  comparable,  je  crois, 
à  ceux  qui  ont  marqué  la  culture  de  la  betterave  et  la  fabrication 
du  sucre.  Le  colossal  développement  qu'a  pris,  par  suite  de  ce 
progrès,  la  production  du  sucre  dans  toute  l'Europe,  n*ayaDt  pas 
été  suivi  d'un  accroissement  correspondant  de  la  consommation 
de  cet  aliment,  Tencombrement  du  marché  européen  que  tout  le 


monde  connait  en  C3t  résulté  et,  partant,  la  nécessité  de  créer 
des  débouchés,  sous  peine  de  voir  pévicliter  Tune  des  cultures  les 
plus  intéressantes,  non  seulement  par  la  nature  du  produit  qu'elle 
fournit,  mais  encore  par  le  rôle  important  de  la  betterave  dans 
les  assolements. 

L'obstacle  le  plus  sérieux  au  développement  de  la  consomma- 
tion et  de  la  production  du  sucre  a  été  et  est  encore  le  prix  élevé 
auquel  Font  maintenu,  chez  presque  toutes  les  nations,  les  divers 
impôts  dont  il  est  frappé.  Mais  ce  n'est  pas  le  seul  :  Tignorance 
très  générale  de  la  valeur  alimentaire  da  sucre  et  Terreur,  née  de 
la  cherté  de  ce  produit,  que  le  sucre  est  une  denrée  de  luxe  dont 
rhomme  peut  très  bien  se  passer,  ont  une  bonne  part  dans  la  fai<- 
blesse  de  la  consommation. 

11  faut  tendre  h  Téquilibre  entre  la  production  et  la  consomma- 
tion :  là  est  la  solution  véritable.  po<ir  ainsi  dire,  unique  de  la 
question  sucrière.  Cette  solution  aura  pour  point  de  départ  le 
dégrèvement,  dans  une  large  mesure,  et  la  suppression,  le  jour 
où  cela  sera  possible,  de  Timpôt  exorbitant  qui,  actuellement, 
dans:  notre  pays,  grève  de  30Dp.  10  )  le  prix  vénal  d'un  kilogramme 
de  sucre.  La  pression  de  Topinion,  fondée  sur  l'importance  re- 
connue par  elle,  de  la  place  que  doit  occuper  le  sucre  dans  notre 
alimentation,  est,  à  coup  sûr,  le  levier  le  plus  puissant  qu'on 
puisse  mettre  en  œuvre  pour  amener  les  pouvoirs  publics  à  une 
réforme  qui,  seu^e,  —  tous  les  autres  moyens  n'étant  que  des  pal- 
liatifs —  aboutira  à  résoudre  le  problème. 

La  production  du  sucre  de  i  852  a  i902. 

L'exposé,  même  très  sommaire,  des  immenses  progrès  réalisés 
par  l'industrie  sucrière  dans  la  seconde  moitié  du  xix«  siècle,  sor- 
tirait du  cadre  de  cette  étude.  Je  me  bornerai  à  en  donner  une 
idée  en  mettant  sous  les  yeux  du  lecteur  les  chiffres  qui  résument 
l'accroissement  de  la  fabrication  de  1852  à  1892  (tableau  n"^  1)  et 
l'augmentation  du  rendement  en  sucre  de  la  betterave,  depuis  la 
naissance  de  cette  industrie  toute  moderne  (tableau  n»  2),  1836  à 
L901.  Cette  augmentation  résulte  à  la  fois  des  améliorations  des 
procédés  de  traitemaut  de  la  betterave  et  de  celles  qu'a  réalisées  la 
culture  par  l'obtention  successive  de  racines  sélectionnées,  de 
plus  en  plus  riches  en  sucre  : 
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Tableau  I. 

Production  du  sucre  de  betterave  par  milliers  de  quintaux. 

De  1852  à  1902. 


Campagnes  Allemagne.      France.  Russie.       Autr.-Hoogr.  Belgique.  Pays-Bas,    Autres  pays.      Totau. 


1852-1853. 

1859-1860. 

1864-1865. 

1869-1870. 

1871-1872. 

1872-1873. 

1873-1874. 

1874-1875. 

1875-1876. 

1876-1877. 

1877-1878. 

1878-1879. 

1879-1880. 

1880-1881. 

1881-1882. 

1882-18b3. 

18)'31884. 

1884-1885. 

18f>5-1886. 

1886-lf*87. 

1887-1888. 

1888-1889. 

1889-1898. 

1890-1891. 

1891-1892. 

1892-1893. 

1893-1^94. 

1894-1895. 

1895-1896. 

1896-1897. 

1897-1898. 

18V8-1899. 

1899-1900. 

1900-1901. 

Augment. 


84 '^ 
1.450 
1.700 
2.170 
1.860 
2.620 
2.910 
2.560 
3.580 
2  900 
3.800 
4.300 
4.150 
5.730 
6  220 
^<  480 
9.600 

11.460 
8.380 

10.150 
9.580 
9.900 

12  700 

13  310 
11.980 
12.310 
13.060 
18.2-0 
16.370 
IS.i-lO 
18.410 
17.^2o 

17.930 

19  7U0 

2245  0/0 


500 
MIO 
1.6v0 
2.890 
3.350 
4.080 
3.960 
5.500 
4.620 
2.430 
3.980 
4  320 
2.770 
3.170 
3.7.0 
4.050 
4.540 
3.050 
2  960 
4.890 
3.850 
4.610 
7.83i) 
5.940 
6.500 
5.280 
5.480 
7.480 
f..(;00 
7.420 
«.!10 
7  820 
9.180 
11  IfiO 
2192  0/0 


250 
300 
480 
1.32«» 
1.710 
2.24'< 
:'.190 
2.a30 
2  47o 
H  400 
2.920 
2.730 
2  000 
5.760 
2.930 
3.170 
3.430 
3.880 
5.280 

4  800 
4.350 
4.740 
4.440 
5.440 

5  500 
4.5*0 
fi.  470 
fi. 010 

7.  no 

7.200 
7  200 
7.550 
8.V80 
9.280 
36  2  0/0 


300 
840 

1.100 
1.510 
2.400 

2  590 
2.780 
2.680 
3.210 
2.930 
3.550 
3.960 
4.390 
5  330 
4  530 
5.350 
5.270 
6.760 

3  950 
5.550 
4.080 
5.160 
7.400 
7.780 
7.800 

8.340 

10  450 

8.810 

î^.280 

8-220 

10.420 

10.980 

lO.fiiO 

.'M47  0/0 


1 


90 
170 
270 
430 

940 
990 
920 
930 
.050 
590 
810 
920 
750 
890 
^0 
1.070 
1.380 

1  150 
(»20 

I.IK) 
1.210 
1.240 

2  030 
2.050 
1.8C0 
1.800 
2.200 
2.400 
2.200 
2  800 
2.340 
2. «90 
2.700 
3.2(K) 

3455  0/0 


38 

30 

30 

120 

180 

250 

310 

2iO 

3C0 

2-20 

260 

2'^ 

230 

280 

250 

290 

420 

440 

260 

390 

410 

410 

69;) 

700 

400 

680 

720 

800 

1  030 

1  560 

1.260 

1.500 

1  690 

l  800 

5V0r»0/0 


60 

60 

70 

70 

70 

60 

60 

60 

70 

80 

9» 

100 

150 

200 

250 

2d0 

310 

260 

320 

35C 

430 

520 

1.080 

l.f>70 

1.630 

1  900 

1  980 

1.670 

3.080 

4.320 


2.020 
4  250 
5.290 
8.460 
10  510 
12.850 
13.160 
13.020 
10.320 
12.560 
15.410 
16.590 
15.390 
18.200 
18  670 
22.550 
25.0011 
26.910 
21.730 
27.150 
23.820 
25.370 
35  230 
36.760 
34.370 
33.720 
37.950 
46.990 
42.810 
48  370 
47.550 
48  370 
54  560 
60.400 
2885  0/0 


Ce  tableau  moDire  qu*en  1852,  la  production  totale  du  sucre  de 
betterave  s'élevait  à  202.000  tonnes  seulementet  qu'elle  a  dépassé 
6  millions  de  tonnes  en  1901,  en  augmentation,  sur  Tannée  1852, 
de  2.885  p.  100  (près  de  3.000  p.  100). 

L'accroissement  de  la  production  dans  la  même  période,  consi- 
rable  chez  toutes  les  nations,  a  été  fort  inégal  de  Tune  à  l'autre  et 
dans  les  quatre  grands  pays  (Allemagne,  France,  Autriche-Hon- 
grie et  Russie)  qui,  actuellement,  produisent  à  eux  seuls  les  cinq 
sixièmes  (5  millions  de  tonnes)  de  la  quantité  totale  du  sucre 
européen,  Taccroissement  pour  cent  du  sucre  fabriqué  se  traduit 
par  les  nombres  suivants  : 
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Russie 

Autriche-Hongrie. 
Allemagne .  .  . 
France 


3.612  0/) 
3.447  — 
2.245  — 
2.142  — 


Le  tableau  II  est  très  intéressant;  il  montre  la  résultante  des 
progrès  réalisés,  d'une  part,  parla  culture  delà  betterave;  de  lautre, 
par  le  traitement  industriel  de  cette  plante.  La  diminution  du 
poids  de  betteraves  nécessaires  à  Textraction  de  100  kilogrammes 
de  sucre  est  de  61  p.  100  de  la  quantité  de  racines  employées  en 
1852,  tandis  que  l'augmentation  du  rendement  en  sucre  fourni 
par  la  même  quantité  de  betteraves  atteint  167,7  p.  100. 


Tableau  IL 

Quantité  de  Rendement 

betteraves  des 
nécessaire  pour       betteraves 

produire  un  en 
Campagnes.                                    r|uintal  de  sucre.          sucre. 

quintaux  pour  100 

1836-1837 17.29  5.55 

1840-18-11 ...              17  00  5.88 

!850-185l    13.80  7.25 

1860-1861 11.60  8.62 

1870-1871 11.60  8.62 

1871-1872 12.07  8.28 

1872-1873 12.12  8.25 

1873-1874 12.12  8.25 

1874-1875 10.75  9.30 

1875-1876 11.62  8.60 

187Ô-1877 12.20  8.19 

1877-18'.8 10.75  9.30 

1878-18:*.* 10.76  9.29 

1879-1880 11.57  «.65 

18801881 11.06  9.04 

1881-18^2 10  08  9.92 

1882-188:3 10.30  9.71 

1883-1881 9.28  10.77 

1884-1885 9.07  11.02 

18-5-li!'86 8  44  11.85 

188Ô-1887 8  16  12  32 

1887-18as 7.26  13.77 

18!:'8-1889 7.97  12  55 

1889-890 7  19  12.84 

1890-1891  7  95  12.54 

1891-1892 7  92  12.62 

1892-1S93 7.97  12.54 

1893-1891 7.79  12  83 

1894-1895 7.94  12.58 

1895-18:^6 7-13  14.02 

1896-1897.. 7.53  13  27 

1897-1898 7.43  1346 

1898-1899.   7.05  14.17 

1899-1900 8.93  14.43 

1900-1901 6.72  14.86 

Augmentation 167.7  0/0 
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Pour  mesurer  le  progrès  réalisé  dans  rextraustioa  du  sucre  de  la 
betterave,  de  1800,  date  des  premiers  travaux  d*Achard  à  1901,  il 
faut  se  reporter  à  une  note  publiée  le  30  janvier  1800  par  le  Moni- 
ieur  Universel,  Le  journal  officiel  de  FEmpire  faisait  connaître  à 
cette  datedan^  les  termes  suivadotelesirésultats  des  premiers  essais 
du  promoteur  de  la  nouvelle  induabrie  :  «  La  commieston  suorièfe 
nommée  à  Berlin  pour  examiner  les  expéoiences  de  M.  Achaid, 
relatives  à  rex  traction  du  sucre  debetteraves,  a  reconnu  que  la  \km 
(500  gr.  environ)  deoette  espèoe<de  suoretqu'ou  dit  aussi  bon  que 
oelui  des  îles  d'Amérique,  ne  ooiUera  que  12  sous  et  la  livre  île 
sucre  brut  que  G  sous.  '> 

Quelques  jours  plus  tard,  le  17  février  1800,  le  Moniifur  ajou- 
tait à  cette  indication  les  renseignements  suivants  :  u  Le  gouver- 
nement prussien  vient  de  publier  les  procédés  que  suit  M.  Achard 
pour  faire  du  sucre  de  betteraves  :  1.500  livres  de  racines  donnenl 
57  liv.  1/2  de  sucre  brut.  »  C'était,  on  le  voit,  un  rendement  en 
sucre  brut  de  3,  8  p.  100  du  poids  de  la  betterave,  quAchurJ  était 
arrivé  à  obtenir.  Quel  immense  progrès  réalisé  depuis  cette 
époque  !  Actuellement  on  produit  10  à  11  kilogrammes  de  sucr^ 
raffiné  par  100  kilogrammes  de  betteraves  traitées. 

La  consommation  du  sucre  en  France  n'a  pas,  à  beaucoup  près, 
suivi  l'accroissement  de  la  production  ;  tandis  que  relle-ci  s'est 
accrue  de  plus  de  2.000  p.  100,  de  1852  à  1901,  la  consommation 
par  tète  d'habitant  a  passé  de  3  kil.  25  en  1852  à  15  kilogrammes 
à  peine  en  1900,  soit  en  augmonlalion  de  400  p.  100  seulement, 
soit  encore  un  vingtième  seulement  de  l'accroissement  de  la  pro- 
duction. 

Actuellement  il  suffirait  de  doubler  la  consommation  du  sucre 
en  France,  c'est-à-dire  de  Télever  de  15  kilogrammes  à  30  kilog. 
par  tête  moyenne  d'habitant,  chiffre  qui  n  égalerait  pas  celui  dftla 
consommation  du  citoyen  des  Etats-Unis  et  serait  inférieur  de 
plus  d'un  tiers  h  celle  de  l'Anglais,  pour  que  la  France 
n'ait  plus  à  se  préoccuper  d'exporter  ;  sa  population  consomme- 
rait alors  les  1.100.000  tonnes  dont  les  deux  tiers  aujourd  hui 
encombrent  le  niarché. 

La  j,roductio?i  du  sucre  dans  le  inonde  en  1901 . 

Le  monde  végétal  est  une  merveilleuse  fabrique  de  sucre  dont 
la  colossale  production  nepeut  s'exprimer  par  aucun  chiffre  sai- 
sissable  pournotre  esprit.  Toutes  les  plantes,  sous  l'influence  des 
radiations  solaires,  avec  le  concours  de  quelques  principes  miné- 
raux du  sol,  élaborent  des  substances   sucrées  en   associant  les 
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élémeoldde  Teau  (oxygène  et  hydrogène)  an  oarbone  que  la 
matière  de  leurs  organes  verts. la  chlorophylle,  emprunte, par  des 
procédas  qui  *nous  échappent  encore,  à  la  quantité  inânhnent 
petite  d'acide  carbonique  contenue  dans  Tair  (2dix  millièmes,  soit 
2  litres  pour  10  mètres  cubes.) 

L'énergie  ou  la  chaleur,  ce  qui  est  tout  un,  ^empruntées  au 
soleil  par.la  plante  pour  opérer  cette  gigantesque  synthèse  du 
cavbone  et  des  éléments  de  l'eau  d*où  résulte  le  sucre,  seront 
utilisées  par  Tanimal  pour  produire  la  chaleur  ncu^essafre  h  son 
entretien  pour  suffire  au  travail  physiologique  et  pour  fournir  le 
travail  utile  que  Thomme  demande  aux  animaux  domestiques. 

La  plus  grande  partie  du  sucre  qui  prend  naissance  dans  cette 
vaste  synthèse  se  transforme  poiur  constituer  le  végétal,  en  cellu- 
lose, en  amidon,  en  graisses  etc.  Le  nombre  des  plantes  chez 
lesquelles  le  sucre  en  nature  s'accumule  en  quantités  suffisantes 
pour  que  nous  puissions  Tutiliser  ou  l'extraire  est  très  restreint, 
A  part  quelques  fruits,  tels  que  le  raisin,  les  pommes,  poires,  etc. 
dont  on  utilise  la  matière  sucrée,  en  la  transformant  en  alcool,  on 
ne  connaît  jusqu'ici  comme  source  industrielle  du  sucre  que  la 
canne  et  la  betterave  (1). 

Ce  sont  donc  au  point  de  vue  économique,  les  produits  extraits 
de  ces  deux  plantes  qui,  seuls,  entrent  en  ligne  de  compte  dans 
notre  étude  sur  la  consommation  du  sucre  par  l'homme  et  par  le  s 
animaux. 

J'ai  fait  connaître  plus  haut  le  développement  de  l'industrie  du 
sucre  de  betterave  qui  date  à  peine  d'un  siècle  et  le  chiffre  de  la 
production  actuelle  (6  millions  de  tonnes).  Je  vais  examiner  paral- 
lèlement Tétatde  la  production  du  sucre  de  canne. 

Originaire  des  Indes-Orientales,  la  canne  à  sucre  fît  son  appa- 
rition en  Egypte,  vers  le  xui*  siècle  ;  en  Europe  au  xiv*  siècle 
(Sicile)  et  au  xv  siècle  à  Madère  .et  aux  Antilles.  En  1600,  le 
quintal  de  sucre,  plus  ou  moins  raffiné,  coûtait,  en  Angleterre  800'fr. 
en  1700,  son  prix  s'élevait  encore,  dans  le  môme  pays,  à  680  fr. 
environ,  et  en  18  6 il  était  descendu  à  172  francs. 

En  France,  le  sucre  roux  de  betterave  (à  8S  p.  10))  valait  140  fr. 
et  le  sucre  raffiné,  impôtcompris,  se  vendait  300francs  les  100 kil.; 
à  ces  prix  élevés,  le  sucre  ne  pouvait  être  qu'un  objet  de  consom- 
mation de  luxe. 


(1)  Le  Sorgho  et  lérable  fournissent  un  appoint  insignifiant  ù  la  fabrication 
du  sucre. 
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Le  premier  impôt  sur  le  sucre  de  canne  (15  livres  par  lOOlivres 
de  raffiné) a  été  établi  par  Colbert  en  1664. 

Renvoyant  le  lecteur,  pour  Thistoire  du  sucre  de  canne,  aux 
ouvrages  spéciaux,  je  ne  m'arrêterai  ici  qu'à  Texposé  de  la  situa- 
tion actuelle. 

J'emprunte  à  la  publication  récente  de  MM.  Wiliet  et  Gray  iati 
tulée  :  «  Statistical  Sugar  Trade,  »  le  résumé  des  trois  campagnes 
de  1899  à  1901,  qui  fait  connaître  la  production  du  sucre  decaDoe 
dans  le  monde  entier. 


Tableau  III 

Estimations  de  la  production  en  sucre  de  canne 
dans  les  cinq  parties  du  monde. 


l90i-lîH)i 


TONNES 
1000-1901 


18W-IWV 


Louisiane 275.000  275.000  U7.161 

Porto-llico 100.000  80.000  35.000 

Iles  Hawaî 310.000  321.161  158.521 

Cuba  (rccolte) 875.000  635.856  308.M3 

Trinitad  (exportation) 50.000  50  000  41.000 

Barbades  (exportation) 60.000  60.000  50.000 

Jamaï(|iie 30.000  30.000  27.00U 

Antigoa  el  Saiil-Kitto 25.000  25.C00  18.0(Xl 

Martinique  (exportation) 32.000  32.000  30.00".» 

Guaiieloiipe  (exportation) 35.000  35  000  W.iX»' 

Sainte-Croix  13.000  13.000  lî.OiX' 

Haïti,  Saint-Domingue 45.000  45.000  15.000 

Petites  Antilles 8.000  8.000  S.Ofi) 

Mexique  (récolte) lUÙ.OOO  95.000  78.0iv 

Guatemala  vrécoitc) O.m)  9.000  12.00' 

Sun-Salvador  (récolle) 5.000  5.000  S.iM' 

Nicaragua  (récolte) 3.500  3.500  4.i">' 

Costa-IUca  (récolte) 1.500  1.5cX)  IJM» 

Demerara  exportation) 95.000  95.«J(JU  8O.01»-' 

Surinam    exportition) 6.000  6.()(JJ  e.OC» 

Venezuela • ^ 3.0)0  :\xm  2.0U' 

Pérou  (exportation) KO. 000  l(t5.(J00  100.3S1 

aép.  Argent,  (récolte) 115.000  1U.252  91.5i.'; 

Brésil  (récolte; 215. (XIO  190. u)0  192.7<>' 

Total  de  l'Amériqae 2.516. 0<JïJ  2.237.569  1.582.815 
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Iodes  Angl.  (exportation 15.000  15  000  10.000 

Siam  (exportation) 7.000  7.000  7.000 

Java  (exportation) 767.130  709.928  721.993 

Japon »  »  2.000 

Iles  Philippines  (exportation).   ..  70.000  ^     55.400  62.78 

Chine »  »  » 


Total  «le  l'Asie 859.130  787.328  803.778 

Queensland 113.500  92.554  124.070 

Nouv.-Galles  du  Sud 18.000  •      19.000  15.500 

lies  Fidji (exportaUon) 30.000  -33.000  31.000 


Total  de  l'Australie 161.500  144  554  170.570 

Egypte  (récolte) 95.000  94.880  98.500 

Maurice 150.000  170. 267  157. 025 

Réunion 35.000  35.000  35.000 


Total  de  l'Afrique 280.000         305.147         290.525 

Europe,  Espagne 33.000  33.000  32.215 


Total  du  sucre  de  canne 3.849.630      3.507 .593      2.880. 9j4 

Pour  évaluer  la  production   totale  du  sucre  daas  le   monde 
€d1901,  il  faut  additionner  les  totaux  des  deux  sortes  de  sucre  : 

Tonnes.  Pour  cent. 

Sucre  de  betterave 6.040.000  61.1 

Sucre  de  canne 3.849.930 38.0 

Ensemble 9.889.630  100.0  * 

Il  m'a  paru  intéressant  de  rechercher  qu'elle  est  approximati- 
vement la  production  du  sucre  dans  chacune  des  cinq  parties  du 
nondepar  rapport  à  leur  population,  en  partant  des  chiffres 
cioDnés  par  MM.  Willet  et  Gray. 

Je  réunis  dans  le  tableau  IV  les  éléments  de  cette  évaluation . 
Bien  qu'il  ne  puisse  y  avoir  de  relation  étroite  entre  les  produc- 
tions des  diverses  parties  du  monde  et  la  consommation  indigène 
de  sucre,  ces  rapprochements  sont  cependant  intéressants  h 
noter. 

La  population  du  globe,  en  1900,  est  évaluée  à  un  chiffre  un 
pea  supérieur  à  un  milliard  et  demi  d'êtres  humains  (1  55S  mil- 
lions). En  regard  de  la  répartition  de  cette  population,  j'indique 
'a  production  en  sucre  (canne  et  betterave)  ;  la  troisième  colonne 
'^ïiiie  la  quantité  de  sucre  produit,  rapportée  à  une  tête  moyenne 
4'*iabilanl  : 

T.  L.  —  ii.%i  4902.  13 
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Tableau  IV. 


Population 

Parlies  en 

du  milliers 

monde.  dliabitants. 

1.  AsTe 83S.852 

2.  Europe 391.400 

3.  Afrique 177.479 

4.  Amérique 144.063 

5    Australie      et 

Océauie .....  6.224 

Total 1.558.018 


Production 

du 

sucre 

en  tonnes. 

859.130  (1) 
6.073.000 

280.000 
2.516.0'X) 

161.500 


ProAidioo 

du 

sucre  par  tt(r 


d'habitant  es 
kilegr. 

1^ 
15.520 

1.580 
17.460 

25.950 


9.889.680   Moy.  6  k.35 


La  production  totale  du  sucre  dans  le  monde,  voisine  de  dix 
millions  de  tonnes  (9.889.630  t.)  représente,  par  rapport  à  la 
population  globale  du  monde  (1.558  millions  d'àmes)  la  mioiine 
quantité  de  6  kilogrammes  par  tète  d'habitant.  Si  Ton  réfléchit 
au  rôle  de  premier  ordre  que  joue  le  sucre  dans  ralimentation, 
on  reconnaît  tout  de  suite  combien  est  faible  sa  production  dans 
le  monde,  par  rapport  à  ce  qu'elle  devrait  être.  Loin  d'être  suri- 
bondante  d'une  façon  générale,  cette  production  prendra  diDS 
l'avenir  un  développement  de  plus  en  plus  considérable  à  niesore 
que  les  populations,  mieux  instruites  de  sa  haute  valeur  alimen- 
taire, accorderont  à  ce  produit  dans  leur  régime,  la  place  qu'il  doit 
y  occuper. 

D'après  les  relevés  de  la  consommation  du  sucre  dans  les  prin- 
cipaux pays  publiés  récemment  par  MM.  Schefferet  Drascher,  on 
peut  juger  de  l'inégalité  des  quantités  de  sucre  consommées  actuel- 
lement par  les  habitants  de  l'Europe  ;  ce  document  est  très  inté- 
ressant • 

Consommation  par  tête,  en  kilogrammes. 

1899-1900  1900-1904 

Angleterre 41 .57  44.52 

Suisse 27.36  24.29 

Danemark 24.86  23.40 

Hollande 14.72  20. 12 

Suède  et  Norvège 17.34  17.89 

France! 16.76  16.64 

Allemagne 15.37  13.88 

Belgique 10.57  10.73 

(1)  Dont  33.000  tonnes  de  sucre  de  canne  produit  par  l*Espagne. 
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Autriche-Hoogrie &00  8.11 

Rassie 6.33  6.53 

PortugaL 6.65  6.42 

Espagne 4.81  4.55 

Turquie 3.63  3.66 

Roumanie 3  53  3.46 

Grèce 3  26  3.41 

Serbie 2.38  3.12 

Italie 2.76  2.80 

Bulgarie 3.04  2.67 


Moyennes  j 


Europe 12.29  12.57 

Amérique  du  Nord  29.58  30.29 


Moyenne  générale.  14.97  15.28 

Si  ToQ  enviss^  spécialement  TiDdustrie  sucrière  de  TEurope, 
un  accroissement  considérable  dans  la  consommation  indigène 
apparaît  comme  Tunique  remède  à  la  situation  créée  par  le  défaut 
d*équilibre  entre  la  production  et  la  consommation. 

Le  nouveau  monde  ne  peut  en  effet  offrir  de  débouchés  à  la 
production  sucrière  du  vieux  continent*  Les  Etals-Unis  aujour- 
d'hui, malgré  Taocroissemenl  considérsd)le  de  leur  consommation 
ea  sucre,  non  seulement  ne  font  pas  appel  à  l'Europe  pour  leur 
approvisionnement,  mais  semblent,  avec  les  progrès  de  la  cul- 
tare  betteravière  sur  leurs  vastes  territoires  pouvoir  dans  un  ave- 
nir, prochain  peut-être,  concurrencer,  sur  le  marché  étranger, 
rindustrie  sucrière  de  TEurope. 

Déjà  la  fabrication  du  sucre  de  betteraves  atteint  150.000  tonnes 
aux  Etats-Unis  et  elle  vient  à  peine  de  naître.  M.  Hilgard,  Témi- 
nent  directeur  de  la  Station  de  Berkeley,  estime  que  la  Californie 
à  elle  seule,  pourrait  produire  les  2  millions  1/2  de  tonnes  de 
sucre  que  consomme  actuellement  la  population  des  Etats-Unis. 

En  vingt  ans,  de  1881  à  1901,  la  consommation  du  sucre  aux 
Etats-Unis  a  passé  de  993.000  tonnes  à  2.372.000  tonnes,  en  aug- 
mentation de  137  p.  100,  correspondant  à  un  accroissement 
moyea  annuel  de  6,94  p.  100.  Cuba  qui  a  produit,  en  1901, 
375.000  tonnes  de  sucre  en  donnera,  d'après  les  évaluations  des 
hommes  compétents.  1.300.000  à  1.500.000  d'ici  à  quelques 
amnées. 

Le  chiffre  déjà  élevé  de  la  consommation  moyenne,  par  tète, 
31  kilogrammes  augmentera  certainement  encore,  mais  malgré 
cela,  et  malgré  Taccroissement  de  la  population  des  Etats-Unis,  il 
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n'est  pas  impossible  que  le  marché  européen  ait  à  compter  uo 
jour  avec  les  disponibilités  du  marché  américain. 

L'objectif  le  plus  urgent  pour  les  grands  pays  producteurs  da 
vieux  continent  devra  donc  être  Taccroiâsement  de  la  coosommi- 
tion  indigène. 

Comme  complément  de  cette  rapide  étude  de  la  prodactioa 
actuelle  du  sucre  dans  le  monde,  jetons  un  coup  d'oeil  sur  les 
stocks  généraux  des  sucres  dans  les  deux  continents  :  le  tableaa 
suivant  en  donne  le  relevé  à  ce  jour  : 

Tableau  V. 
Stock  général  des  sucres. 

1901-1902  1900-1901  99-19«>> 

ToiiDcs  Tonnes  TtwM 

France  (1)   l"- avril.          571.000  421.400  486.900 

Angleterre 26  avril.          218.200  201.800  52.300 

AUemagoe  (2) l^r  avril.      1.135.500  838.400  7I8.1O0 

Hambourg 30   avril.          148.500  82  800  60.*» 

Autriche 1"  avril.          531800  492  600  491.100 

Hollande 15   avril.          106.300  66  300  56.300 

Belgique 15   avril.          135.100  M.200  96.500 

Total  pour  l'Europe...      2.819.400  2.157.500  1.961.800 

Etats-Unis 30  avril.          134.U00  192. «Ou  179.200 

Cuba  6  ports 30   avril.         422.000  195.300  IQg.U» 

Total  pour  TAmérique...         556.000  388.100  281.200 

ToUl  général 3.405.400  2.547.600  2.243.000 

Excédent  on  1902  sur  1901  :  857.800  tonnes 

Excédent  en  1902  sur  VXy.)  :  1 .162.400  — 

Comme  on  le  voit,  les  stocks  ont  très  notablement  augmenté 
depuis  trois  ans.  La  campagne  sucrière  s'ouvre  cette  année  avec  un 
stock  de  2.850.000  tonnes  pour  TEurope  seule  et  de  3.500.000lon- 
nés  pour  le  monde  entier,  accentuant  ainsi  la  nécessité  absolue 
d'une  augmentation  dans  la  consommation,  seule  apte  k  amé- 
liorer la  situation  de  Tindustrie  sucrière  en  faisant  disparaître 
celte  pléthore. 

Bilan  de  la  production  et  de  la  consommation  en  France 

Campagne  de  1900-1901 
Ainsi  qu'on  l'a  vu  plus  haut,  dans  les  dernières  années,  la 
France  a  produit  entre  un  million  et  douze  cent  mille  tonnes  de 

(1)  Y  compris  les  produits  en  cours  de  transport. 

(2)  Y  compris  les  raffinés. 
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sucre  brut,  doat  moins  de  la  moitié  a  trouvé  son  emploi  dans  la 
consommation  indigène,  le  reste  devant  chercher  à  l'étranger  un 
débouché  rendu,  d'année  en  année,  moins  facile  à  raison  de  la 
concurrence  des  pays,  où,  comme  chez  nous,  la  production 
dépasse  de  beaucoup,  la  consommation  indigène,  tels  que  TAlIe- 
magne  et  rAutriche-Hongrie.  Pour  préciser  la  situation,  nous 
allons  entrer  en  quelques  détails  sur  la  campagne  de  1900-1901, 
dont  les  éléments  sont  définitivement  acquis.  Le  rapport  présenté 
à  la  Commission  permanente  des  valeurs  de  douane,  dans  la  ses- 
sion de  1901,par  M.  Crosnier  dont  la  haute  compétence  est  connue 
de  tous,  fournit  à  ce  sujet  des  indications  précises  et  fort  intéres- 
santes. 

Les  blés  d'hiver,  dit  M.  Crosnier  au  début  de  son  rapport,  ayant 
souffert  au  commencement  de  1900,  beaucoup  de  terres  avaient 
été  retournées,  laissant  ainsi  place  à  une  augmentation  des  ense- 
mencements de  betteraves.  C'est)  ainsi  que  l'agriculture  consa- 
crait à  cette  plante  277.974  hectares  contre  255.542  en  1899  et 
2S8.910  en  1898.  L'augmentation  des  surfaces  ensemencées,  de 
1899  à  1900,  a  donc  été  9.4  p.  100.  Les  ensemencements  se  firent 
rapidement,  mais  la  levée  fut  retardée  au  mois  de  mai  par  le  froid, 
le  manque  de  soleil  et  l'humidité.  Il  y  eut  des  réensemencements 
assez  nombreux. 

Au  mois  de  juin,  le  temps  très  défavorable  donna  une  poussée 
vigoureuse  à  la  betterave,  mais  les  inégalités  du  début  se  conti- 
nuèrent, aggravés  même,  à  un  certain  moment,  parles  fortes  cha- 
leurs du  mois  de  juillet.  Cependant  les  conditions  extrêmement 
favorables  de  Tarrière-saison  firent  disparaître  le  déficit  en  poids 
en  même  temps  qu'elles  assuraient  une  qualité  exceptionnelle. 

Les  caractéristiques  de  la  campagne  de  1900-1901  peuvent  donc 
se  résumer  comme  suit  : 

Augmentation  des  ensemencementsatteignant  près  de  10  p.  100. 

Richesse  plus  grande  de  la  racine,  arrivant  à  près  de  12  p.  100 
en  raffiné,  contre  11.75  p.  100,  en  1899. 

Poids  à  l'hectare,  supérieur  à  celui  de  Tannée  précédente. 

De  l'ensemble  de  ces  conditions  il  est  résulté  que  les  usines  ont 
travaillé  8.717.439  tonnes  de  betteraves,  contre  7.394. 47G  tonnes 
en  1899-1900,  et  que  la  production  définitive  a  été  estimée  devoir 
atteindre  1.040.000  tonnes  de  sucre  raffiné,  contre  869.200  tonnes 
dans  la  campagne  précédente,  soit,  en  sucre  brut  (conversion  au 
sixième  suivant  Tusage)  environ  1.213.000  tonnes  contre 
1.014.000  tonnes.  Les  relevés  statistiques  publiés  après  la  réunion 
des  documents  définitit's  (voirie  tableau  I,p.  188)  réduisent^  cette 
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La  part  de  TAngleterre  dans  ces  exportations  a  été  de 
409.000  tonnes. 

L'importation  des  sucres  en  France  se  restreint  de  plus  en  plus 
chaque  année.  En  1900,à  Tinverse  de  l'exportation, elle  est  tombée 
au  chiffre  le  plus  bas  qui  ail  jamais  été  constaté  :  elle  a  été  de  : 

Sucres  bruts  des  colonies  françaises. ..  93.328  tonnes 

—      —    étrangers  (canne) 1 .406      — 

Total 94.734  tonnes 

La  production  et  les  importations  portent  en  1900  la  quantité 
totale  de  sucre  disponible,  en  France,  à  1 .134.700  tonnes  ;  si  Ton 
déduit  de  ce  chiffre  celui  des  exportations,  587.000  tonnes,  puis 
celui  qu'indique  le  Bulletin  de  statistique  pour  la  consommation, 
465.500  tonnes  en  nombre  rond,  le  bilan  de  la  campagne  peut  se 
résumer  comme  suit  : 

Sucre  brut  :  production  indigène 1 .213.000 

—            importation 94.734 

Total 1.307.734 

Rédaction  de  1/6...  217.455 

Sucre  raffiné,  total 1.090.279 

Diaprés  le  Bulletin  de  statistique  : 

Consommation  indiffè ne • 4^.455  i  colo  oai    «^««»« 

ExportaUon,  sucre  raffiné 597.846  }  ^-^^   ^^^'^^^ 

La  différence  a  constitué  un  stock  de  136.978  tonnes 

Si  Ton  admet  que  Ton  obtient  en  mélasse  environ  4  p.  100  du 
poids  de  sucre  brut,  la  quantité  de  ce  produit  secondaire  s'élèverait 
à  plus  de  400.000  quintaux  qui  devraient  être,  en  totalité,  con- 
sommés par  le  bétail,  au  lieu  d'être  transformés  en  alcool. 

Comme  conclusion  de  ce  qui  précède,  c'est  à  Taccroissement  de 
la  consommation  du  sucre  que  doivent  tendre  les  efforts;  l;\est  la 
solution  de  la  question  sucrière.  Une  diminution  très  considé- 
rable de  rimp<it  exorbitant  qui  pèse  sur  le  sucre  et,  le  plus  tôt 
possible,  la  suppression  complète  de  cet  impôt  nous  paraissent 
ta  seule  voie  de  salut  pour  une  industrie  si  étroitement  liée  à  la 
prospérité  de  Tagriculture. 

L.  Grandeau. 
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REVUE  DES  PRINCIPALES  PUBLICATIONS  ECONOMIQUES 

EN  LANGUE  FRANÇAISE 


Sommaire  :  Revue  des  Deux-Mondes  :   ThMtres  et  auteurs.  Le  colonialisme 
américain.  Le  travail  dans  les  chemins  de  fer.  Le  progrès  des  lumières  ta 

Japon.  —  Le  Correspondant  :  Mariage  et  divorce.  Algérie  et  Tunisie  :  1« 
écoles.  —  Revve  de  Paris  :  Le  Bagne.  Le  travail  dans  les  mioes.  —  U 
Revue  :  La  Censure.  La  retraite  den  députés.  Le  lait  stérilisé.  Llsiam  i 
TEurope.  —  Bibliothèque  universelle  et  Revue  suisse:  L'avenir  des  EUtf- 
Unis.  La  crise  de  la  domesticité.  —  Revue  générale  :  LMndustrie  sabotière. 
Education  et  instruction.  —  La  Réforme  sociale  :  Où  passe  notre  argent? 
—  Les  Eludes  :  L'Idée  et  les  Formes  du  socialisme.  —  Revue  d'économie 
politique  :  La  protection  légale  des  travailleurs.  —  Journal  de  la  Société 
de  statistique  de  Paris  :  La  loi  des  naissances.  —  Revue  socialiste  :  Sur 
rhistoire  de  renseignement.  —  Le  mouvement  socinliste  :  Son  programme. 
L'Etat  et  rUniver.*ité.  —  Les  .Temps,  nouveaux  :  Liberté  de  l'enseignement. 
Les  coopératives.  —  Questions  diplomatiques  et  coloniales  :  Les  doléancfs 
de  la  Corse.  La  presse  japonaise.  —  lievue  philanthropique  :  La.  traite  de» 
blanches.  L'assistance  aux  vieillards.  —  Le  Rentier  :  Quelques  chiffres  snr 
le  Japon.  — Bulletin  de  la  Société  Tuxgot  :  Divers  sujets.  —  VEcho  de  ïh- 
dustrie  :  Protection  et  libre-échange.  L'économie  prolétarienne  de  l'effort. 
Les  iogéoieurs  sociaux.  —  Le  Mouvement  scientifique  et  industriel  :  L« 
rachat  des  chemins  de  fer.  —  Entretiens  économiques  et  financiers  :  Lam»* 
rine  marchande  américaine.  Le  canal  des  deux  mers.  L'Etat  indéoendant 
du  Congo. 

Dans  le  monde  —  royaume  ou  république  —  des  lettres,  les 
auteurs  dramatiques  sont  les  mieux  partagés.  M.  d'Avenel  nous 
apprend,  dans  la  Revue  des  Deux-Mondes  du  1»^  janvier,  qu  avant 
la  fondation  de  la  Société  des  auteurs,  aux  Folies  Dramatiques, 
par  exemple,  on  ne  payait  pas  plus  de  30  francs  par  soirée  pour 
trois  actes,  24  francs  pour  deux,  et  12  fr.  50  pour  un,  avec  pro- 
messe d'une  petite  prime  si  la  pièce  réussissait.  Aujourd  hui,  1* 
Société  prélève,  sur  la  recette  brute,  un  huitième.  Les  tarifs  uni- 
formes que  cette  société  impose  aux  directeurs  profitent  à  ^* 
moyenne  des  auteurs;  ils  font  payer  les  gros  pour  les  petits.— 
C'est  démocratique  et  le  monde  des  lettres  mérite  le  litre  de  répu- 
blique plutôt  que  celui  de  royaume,  que  lui  donne  M.  d'Avenel. 


204  JOURNAL    DES  ÉCONOMISTES 

universelle  de  ce  qu'on  appelle  une  position  assurée,  en  dehors 
de  ce  que  peut  fournir  Tiniliative  individuelle  :  «  Il  faut  une  place 
fixe,  il  faut  un  traitement  régulier,  garanti  par  autre  chose  que 
Tamour  du  travail  et  que  la  recherche  ingénieuse  des  sources  de 
gain.  » 

—  La  situation  économique,  politique  et  sociale  en  Algérie 
et  en  Tunisie  fait  souvent  Tobjet  d'études  intéressantes  sans  que 
le  sujet  soit  épuisé.  M.  Charles  de  Bourbon,  dans  le  Correspon- 
dant, nous  en  présente  une  dans  laquelle  il  nous  parait  bon  de 
relever  quelques  renseignements. 

Les  écoles  ne  paraissent  pas  donner  de  résultats  très  satisfai- 
sants. Il  ne  suffit  pas  d*en  construire,  il  faut  les  remplir  d'élèves: 
ar  les  indigènes,  qui  ne  saisissent  pas  TutiUté  de  TassimilatioD, 
éprouvent  peu  d'attrait  pour  elles.  On  est  obligé  de  payer  les 
enfants  de  0  fr.  40  à  0  fr.  75  pour  les  attirer  à  Técole  profession- 
nelle. Puis,  lorsqu'ils  connaissent  suffisamment  leur  métier,  ils 
laissent  la  place  à  d'autres  et  s'en  vont  dans  les  villes  se  placer  et 
faire  concurrence  aux  ouvriers  venus  de  France. 

Quant  à  l'élève  qui  passe  un  examen  de  certificat  d'études,  il 
demande  une  place,  et  comme  il  en  obtient  rarement,  il  reste 
dans  son  village,  regardant  le  travail  comme  indigne  de  lui,  prend 
nos  vices  et  devient  notre  pire  ennemi. 

Voilà   comment  nous   civilisons.    Comment   colonisons-nous? 

Il  va  sans  dire  que  les  Français,  qui  sont  envahis  chez  eux  par 
l'immigration  étrangère,  n'ont  aucune  raison  pour  aller  en  Algérie, 
en  Tunisie  ou  ailleurs,  entrer  en  concurrence  avec  les  élèves  des 
écoles  professionnelles.  On  a,  dit  M.  de  Bourbon,  attiré  les  Espa- 
gnols à  l'ouest,  les  Italiens  à  l'est  et  on  les  a  naturalisés  en  masse. 
«  On  a  naturalisé  en  masse  une  plèbe  rejetée  par  les  pays  voi- 
sins, qui  a  avili  le  titre  de  citoyen  et  sera  bien  longtemps  à  s'absor- 
ber dans  l'élément  national.  » 

Il  y  a  même  tout  lieu  de  croire  qu'elle  ne  sera  jamais  absorbée, 
puisque  les  naturalisés  sont  bipatriotes.  Ils  deviennent  citoyens 
français  sans  renoncer  à  leur  nationalité  première.  «  C'est  ainsi 
que  la  plupart  des  pécheurs  italiens  que  nous  avons  naturalisés 
restent  portés  sur  les  contrôles  de  la  marine  italienne,  et  sont 
trouvés  porteurs  de  livrets  de  mobilisation  italiens  tenus  à 
jour.  » 

Beaucoup  d'autres  considérations  sont  à  lire  dans  Tarticle  de 
M.  de  Bourbon  :  le  coût  et  le  produit  de  l'exploitation  des  forêts, 
la  manière  dont  nous  traitons  les  indigènes,  etc.,  etc.  Mais  il  fwl 
se  limiter  et  aussi  ne  pas  trop  se  répéter. 
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il  serait  peut-être  plus  sage  de  supprimer  purement  et  simple- 
ment le  protectionnisme,  les  choses  s'arrangeraient  ensuite  d'elles- 
mêmes,  au  détriment  des  politiciens,  il  faut  en  convenir,  maisaa 
grand  profit  des  citoyens.  Comme  le  dit  M.  Tallichet,  le  protec- 
tionnisme n'a  pas  seulement  rendu  possibles  les  trusts,  il  les  a 
en  quelque  sorte  appelés  à  Texistence.  L'un  de  ses  pires  effets 
consiste  à  tellement  encourager  l'industrie  que  le  but  en  estsoa- 
vent  dépassé.  A  Torigine,  les  trusts  ont  été  fondés  pour  remédia 
à  cet  abus  et  empêcher  une  production  exagérée  en  préveiuiot 
l'avilissement  des  prix.  Bien  qu'il  s'y  soit  glissé  beaucoup  de 
choses  mauvaises,  le  besoin  auquel  ils  ont  répondu  subsistent 
aussi  longtemps  que  le  protectionnisme. 

La  surveillance  et  le  contrôle  de  l'Etat  serait  donc  de  la  {dos 
parfaite  inutilité.  Si  les  législateurs  savent  cela,  que  ne  le  mettent- 
ils  en  pratique  ;  et  s'ils  ne  le  savent  pas,  que  ne  l'apprennent-Qs 
avant  de  se  mêler  de  légiférer? 

—  La  crise  de  la  domesticité  sévit  un  peu  partout,  mais  princi- 
palement aux  Etats-Unis.  C'est  là  aussi  que  l'on  s'occupe  le  plos 
d'y  chercher  remède.  M.  Nestler-Tricoche  nous  expose  l'état  de  li 
question  dans  la  Bibliothèque  universelle  et  Revue  Suisse  de  mars. 

C'est,  d'abord,  le  syndicat  des  maîtresses  de  maison  pour 
enrayer  l'augmentation  des  gages  et  le  relâchement  de  la  disd- 
pline  domestique.  A  ce  syndicat  les  domestiques  répondent  par 
le  Servant  Girls' Trust  qui  marche  en  sens  opposé.  Autre  remède; 
les  écoles  professionnelles  pour  cuisininières,  femmes  de  cham- 
bre, etc.  En  admettant,  ce  qui  est  peu  probable,  que  les  domes- 
tiques gagneraient  ainsi  plus  en  qualités  qu'en  exigences,  cela  ne 
résoudrait  la  question,  observe  M.  Nettler-Tricoche,  que  pour  les 
ménages  riches,  c'est-à-dire  une  infime  minorité. 

Il  faut  donc  chercher  autre  chose.  Il  est  reconnu  que  la  cause 
première  du  mal  réside  en  ce  que  les  maîtresses  de  maison  n'ont 
que  des  conceptions  très  vagues  sur  les  droits  et  les  obligations 
de  leurs  subordonnées;  que  leur  inexpérience  va  toujours  gran- 
dissant, qu'elles  ont  perdu  le  plus  clair  de  leurs  qualités  de 
ménagères,  qu'elles  sont  absorbées  par  d'autres  préoccupations 
que  celles  du  ménage.  C'est  donc  les  maîtresses  de  maison  qu'il 
faudrait  rééduquer,  elles  réformeraient  ensuite  leur  personnel. 
Le  moyen  de  leur  redonner  le  goût  et  le  talent  de  leur  rôle? Les 
écoles?  Ce  sont  elles  qui  les  leur  ont  fait  perdre. 
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coup  dire,  ou  du  moins  cette  fonctioa  différait  coDsidérablement 
de  ce  qu'elle  est  aujourd'hui.  Ce  qui  est  certain,  c'est  que  Cbarle- 
magoe  rendit  l'instruction  vénale,  a  Efforcez-vous,  disait  Charle- 
magne  à  ses  écoliers,  d'atteindre  aux  plus  hauts  degrés  etcoinplei 
que  je  vous  donnerai  les  évéchés  et  les  abbayes  les  plas  con- 
sidérables. »  Quoique  ce  système  ne  fût  pas  établi  sur  une  si 
grande  échelle  que  de  nos  jours,  il  n'a  pas  moins  contribué  lar- 
gement à  faire  dégénérer  la  nation  et  à  préparer  les  invasions 
normandes. 

Nous  ne  pouvons  faire  ici  un  cours  d'histoire  de  la  pédagogie, 
mais,  toul  en  engageant  M.  Devèze  à  continuer  ces  recherches, 
nous  lui  dirons  quilfaut  distinguer,  ce  qu'il  ne  fait  pas,  deux  sortes 
de  restrictions  à  la  liberté  de  renseignement  :  la  protection  et  la 
persécution,  exercées  par  l'Eglise  ou  par  l'Etat,  et  que  la  piredes 
restrictions  n'est  pas  celle  qu'il  croit. 


Le  Mouvement  socialiste  est  devenu  hebdomadaire,  mais  il  ne 
change  pas  pour  cela  de  ligne  de  conduite.  Il  s'en  ttent  strictement, 
est-il  dit  dans  la  livraison  du  4  janvier,  aux  principes  qui  lui  ont 
'servi  de  règle  d'action  durant  ses  trois  années  d'existence. 
Ses  rédacteurs  restent  toujours  les  adversaires  décidés  de  tout 
dogmatisme  stérile;  ils  sont  prêts  à  combattre,  plus  vigourease- 
ment  que  jamais,  l'opportunisme  corrupteur.  «  Il  est,  pour  notre 
Mouvement,  une  tâche  plus  haute  à  remplir  qu'à  prendre  la 
suite  des  radicaux  :  il  n'a  pas  à  devenir  un  parti  d'action 
gouvernementale,  mais  à  rester  irréductiblement  un  parti  d'action 
sociale.  »  Ce  que  le  Mouvement  socialiste  entend  par  «  action 
sociale  »,  c'est  ce  que  d'autres  appellent  action  anti-sociale,  c'est 
l'action  révolutionnaire. 

Nous  n'aurions  que  l'embarras  du  choix  dans  la  grande 
variété  d'articles  publiés  par  ce  «  Mouvement  »,  mais,  puisque 
nous  venons  de  parler  de  l'enseignement  d'après  les  socialistes 
gouvernementaux,  voyons  maintenant  comment  l'entendent  les 
socialistes  révolutionnaires.  Un  article  de  M.  Louis  Révelin  : 
h' Etat  et  V Université,  dans  le  numéro  du  25  janvier,  nous  en 
fournit  la  matière. 

«  Une  chose  tout  à  fait  à  rejeter,  a  dit  Marx,  c'est  une  éduca- 
tion du  peuple  par  l'Etat...  C'est  au  contraire  l'Etat  qui  a  besoin 
d'être  rudement  éduqué  par  le  peuple.  »  Nous  avons  si  rarement 
l'occasion  d'approuver  les  idées  de  Marx,  que  nous  ne  laisserons 
pas  échapper  celle-ci. 
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sur  le  Japon  desquels  il  ressort  que  «  d'une  manière  générale, 
tous  les  graphiques  qui  concernent  le  Japon  accusent  des  amé- 
liorations continues.  »  La  population  est  passée  de  35.700.000  eo 
1879  à  43.700.000  en  1808.  Le  taux  de  Tintérêt  diminue;  le  prix 
des  marchandises  est  favorable.  Le  tonnage  de  la  marine  deguerre, 
de  61.372  tonnes  en  1894  est  passé  à  221.705  en  1898.  L'armée  de 
terre  ne  progresse  pas  moins  que  Tarmée  de  mer.  Le  nombre 
des  sociétés  commerciales  était  de  4.594  en  1896,  avec  no  capital 
de  397  millions  de  yen  ;  en  1898  on  en  compte  7.044  avec  un  capi- 
tal de  621  millions. 

«  Comme  en  Europe,  rindustrie  s'est  développée,  le  taux  des 
salaires  a  augmente  et  un  peu  aussi  celui  de  la  criminalité. 
Comme  en  Europe,  les  deux  grandes  charges  du  budget  sont  la 
dette  et  la  guerre.  Plus  qu'en  Europe  les  budgets  grossissent  : 
84  millions  en  1893,  223  millions  en  1897.  » 

Comme  en  Europe  aussi,  les  Japonais  jettent  peut-être  delà 
poudre  aux  yeux  des  gens.  M.  Pierre  Neymarck  n'a  pas  une  cod- 
fiance  illimitée  dans  l'exactitude  de  leurs  statistiques.  H  se 
demande,  par  exemple,  comment  le  nombre  des  bureaux  de  poste 
a  rétrogradé  de  2.668  à  2.613  pendant  Tannée  1808,  alors  que  le 
nombre  des  employés  augmentait  de  300,  et  que  la  longueur  du 
réseau  télégraphique  a  plus  que  doublé  de  1894  h  1899. 


Le  Bulletin  de  janvier  de  la  Société  Turgot  (du  Havre)  a  été 
présenté  aux  lecteurs  par  M.  Frédéric  Passy,  dans  le  dernier 
numéro  du  Journal  des  Economistes  :  nous  n'en  dirons  donc  rien, 
si  ce  n'est  que,  comme  toujours,  il  renferme  des  discussions  plu"« 
profondes  que  verbeuses  sur  des  questions  de  la  plus  haute  im- 
portance telles  que  :  l'organisation  des  Chambres  et  des  Tribu- 
naux de  commerce,  la  réglementation  de  la  prostitution,  laban- 
don  des  enfants,  l'assistance  aux  femmes  enceintes,  la  recher 
che  de  la  paternité,  la  meilleure  politique  économique,  les  encou- 
ragements à  la  marine  marchande,  les  crises  du  change.  Userait 
fort  ù  désirer  que  toutes  les  grandes  villes  —  et  même  les  petites, 
où  l'on  ne  sait  que  faire  de  ses  loisirs,  —  suivissent  l'exemple 
de  Lyon,  de  Bordeaux,  du  Havre  et  de  quelques  autres. 


Le  protectionnisme  semble  reprendre  vigueur  en  Angleterre, 
mais  ce  phénomène  n'est  qu'apparent.  La  raison  donnée 
pour  rétablir  quelques   droits  de   douane  est    que   c'est  là  le 
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article  de  M.  Daniel  Bellei  sur  Décadence  et  Renaissance  de  la  marine 
marchande  américaine,  où  plusieurs  erreurs  sur  la  nécessité  d*une 
marine  — même  marchande—  sont  réfutées,  et  où  il  est  démontré 
que  c'est  au  système  protecteur  qu'est  due  la  décadence  actuelle 
de  la  marine  marchande  américaine. 

—  Dans  le  numéro  du  30 mars,  M.  de  Sermesse  démontre  Vinu- 
iilité  du  canal  des  Deux-Mers,  surtout  dans  Tétat  actuel  de  la 
marine  et  de  la  navigation. 

—  Le  numéro  du  10  avril  contient  un  article  de  M.  G.  de  Moli- 
nari  sur  Y  Etat  indépendant  du  Congo,  où  l'indépendance,  la  civi- 
lisation et  rindustrie  européennes  se  répandent  à  merveille.  On  y 
voit  comment  est  organisée  larécolte  de  Tivoire  et  du  caoutchouc, 
comment  le  travail  des  nègres  libérés  est  obligatoire  et  souvent 
gratuit  ;  on  y  voit  que  l'exportation  de  Tivoire  est  déjà  en  déca- 
dence et  que  celle  du  caoutchouc  y  tombera  bientôt,  car  les  Euro- 
péens font  travailler  à  son  exploitation  à  la  manière  des  indigènes 
de  la  Louisiane  au  temps  de  Montesquieu.  Bref,  «  les  profits  extraor- 
dinaires de  la  récolte  deTivoire  et  du  caoutchouc  ont  détourné  les 
capitaux  de  toute  autre  exploitation  et  il  faut  remarquer  qu'avec 
les  capitaux  cette  exploitation  monopolisée  n'a  pas  attiré  les  émi- 
grants.  On  ne  compte  au  Congo  que  des  fonctionnaires  civils  et 
militaires  avec  le  petit  nombre  d'agents  nécessaires  aux  Compa- 
gnies, n  Et  c'est  à  cela  qu^aboutissent  les  budgets  coloniaux,  tou- 
jours grossissants  1 

ROUXEL. 
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LA  GRISE    FINLANDAISE 


SES   CAUSES   ET    SES   EFFETS 


Bien  que  les  questions  de  politique  intirieure  étrangère  ue  tiennent 
guère  de  place  en  France,  quand  il  ne  s'y  greffe  pas  une  manifestation 
quelconque  d*une  nation  avide  d'accroître  son  domaine  par  quelque 
conquête,  on  n'a  pourtant  pas  été  sans  parler  de  la  crise  qui  est  SQ^ 
venue  en  Finlande,  et  qui  mettait  aux  prises  Tesprit  d'indépendance 
des  Finlandais  et  la  volonté  d'un  souverain  autocrate  agissant,  non 
plus  comme  Grand-Duc  de  Finlande,  mais  comme  Empereur  de  Russie. 
Ce  ne  fut  point  sans  surprise,  pour  ceux  qui  connaissaient  la  situation 
respective  des  deux  pays  et  qui  se  préoccupent  des  atteintes  à  la  liberté 
et  des  violations  de  contrats  (même  quand  la  chose  ne  les  intéresse 
point  personnellement)  que  Ton  apprit  que  le  Tzar,  de  sa  propre  et 
unique  autorité,  avait  apporté  une  modification  complète  à  Torgani- 
sation  de  ce  Grand-Duché,  dont  lui  comme  ses  prédécesseurs  avaient 
juré  de  respecter  les  franchises  solennellement  consenties  par  le 
fameux  Acte  d'assurance,  qui  est  la  Grande  Charte  du  peuple  finlan- 
dais. A  ce  moment,  nous  devons  reconnaître  que  les  Finlandais,  vou- 
lant intéresser  le  monde  à  l'injustice  qu'on  prétendait  leur  faire  subir, 
trouvèrent  un  peu  partout  et  notamment  en  France  (en  dépit  de  l'al- 
liance qui  nous  aveugle  un  peu  trop),  un  assez  grand  nombre  d'hommes 
éminents,  appréciant  la  culture  intellectuelle  fort  avancée  des  Finlan- 
dais, qui  signèrent  une  pétition  au  Tzar  pour  lui  demander  respec- 
tueusement de  revenir  sur  une  décision  qui  portait  un  coup  cruel  aux 
aspirations  les  plus  légitimes  de  ce  petit  peuple.  Notre  savant  maître 
et  rédacteur  en  chef,  M.  de  Molinari,  avait  lui-même  tenu  à  signaler 
alors  ce  qu'il  appelait  justement  les  efforts  des  nationalistes  russes 
pour  russifier  la  Finlande. 

Depuis,  le  silence  s'est  fait  sur  cette  crise  douloureuse,  et  il  a  failQ» 
pour  qu'on  en  dit  de  nouveau  quelque  chose  dans  nos  journaux  qu'une 
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nouvelle  violation  de  la  constitution  flnlandaise,  sous  la  forme  d*ane 
loi  militaire,  vint  soulever  plus  que  jamais  Tindignation  des  Finlandais; 
mais  leurs  efforts  s^étaient  entre  temps  constamment  poursuivis,  et 
depuis  plus  de  trois  ans  ils  essayent,par  des  voies  pacifiques  et  légales, 
de  faire  revenir  TEmpereur  de  Russie  sur  la  regrettable  décision  qu'il 
s'est  laissé  imposer,  nous  n*en  doutons  point,  par  son  entourage,  et  qui 
lui  a  fait  en  somme  renier  un  serment.  La  crise  qui  est  survenue  à 
propos  de  la  question  militaire  n'est  qu'une  phase  de  la  lutte  entre- 
prise par  les  conseillers  du  Tzar  en  faveur  du  pouvoir  absolu  et  contre 
l'indépendance  relative  de  la  Finlande  ;  mais  pour  comprendre  cette 
lutte,  l'intérêt  ou  les  intérêts  divers  qui  peuvent  la  motiver  et  les  consé- 
quences qu'elle  doit  avoir  sur  le  Grand-Duché  et  ses  habitants,  il  faut 
étudier  toute  la  situation  économique  du  pays,  et  surtout  se  rendre 
compte  de  la  manière  dont  les  Tzars  sont  devenus  Grands-Ducs  de 
Finlande. 

Ainsi  que  le  faisait  remarquer  M.  Fisher  dans  un  beau  livre  intitulé 
Finland  and  the  Tsars,  et  dont  par  conséquent  le  sujet  principal  est 
justement  celui  qui  nous  occupe  en  ce  moment,  tes  ambitions  d^  la 
Finlande  ont  toujours  été  modestes  ;  elle  n'a  jamais  songé  aux  guerres 
et  aux  conquêtes  pour  se  développer.  Pendant  qu'elle  a  été  sous  la 
domination  de  la  Suède,  elle  n'a  jamais  voulu  que  conserver  sa  langue 
et  ses  lois  propres,  elle  n'a  jamais  fait  une  guerre  ni  envahi  un  voisin 
et  ce  sont  là  des  titres  qui  auraient  pu  lui  attirer  la  bienveillance 
toute  particulière  du  souverain  auquel  on  doit  l'initiative  de  la  Confé- 
rence de  la  Haye.  La  réunion  mAme  de  la  Finlande  à  la  Russie  fut 
relativement  pacifique.  Nous  rappellerons  seulement  d'un  mot  que 
dès  le  temps  de  Pierre-le-Grand,  la  Russie  voulait  posséder  la  côte 
nord  du  golfe  de  Finlande,  considérant  que  c'était  seulement  de  la 
sorte  que  Saint-Pétersbourg  serait  en  sécurité  ;  mais  les  habitants  du 
pays,  qui  n'avaient  pourtant  jamais  voulu  se  laisser  transformer  en 
Suédois  et  qui  avaient  tout  fait  pour  garder  leur  organisation  person- 
nelle, se  montrèrent  de  loyaux  sujets  de  la  Suède  et  défendirent  leur 
pays  contre  les  empiétements  de  la  Russie,  alors  cependant  que  les 
souverains  de  ce  pays  promettaient  de  leur  conserver  leur  constitution 
s'ils  consentaient  à  venir  à  eux. 

C'est  à  peine  si  en  1786,  une  conspiration  put  se  former  dans  le  pays 
pour  demander  l'intervention  de  la  Russie,  sur  la  base  du  reste  de  la 
reconnaissance  de  l'indépendance  finlandaise  ;  le  peuple  proprement 
dit  ne  montrait  aucune  disposition  à  faire  abandon  de  son  loyalisme 
vis-à-vis  des  rois  de  Suède,  qui  ne  méritaient  pourtant  guère  d'atta- 
chement. En  1808  enfin,  les  armées  d'Alexandre  I*'*'  envahirent  la  Fin- 
lande sans  déclaration  de  guerre  à  la  Suède,  et  une  proclamation  fu- 
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On  peut  se  demander  pourquoi  les  Russes,  nous  voulons  en  \a 
hauts  fonctionnaires,  qui  peuvent  si  aisément  surprendre  les  dédsio» 
d*un  souverain  même  absolu,  ont  résolu  de  faire  disparaître  la  natiou- 
lité  finlandaise,  et  en  quoi  vraiment  ce  petit  peuple  loyaliste  povrait 
gêner  Texpansion  de  Fimmense  empire.  Après  avoir  réfléchi  à  la  qp» 
tion,  et  aussi  avoir  consulté  ceux  qui  la  connaissent  le  mieux,  nmn  «• 
sommes  arrivés  à  cette  conclusion  que  les  motifs  de  cette  coodÀle 
sont  multiples. 

Il  y  avait  évidemment  quelque  chose   de  froissant  pour  Famoiir- 
propre  d^une  admi-nistration  autocratique,  à  voir  une  province  jtair 
des  libertés  d*un  gouvernemeiit  parlementaire,  et  c*était  certaineflKOt 
d'un  mauvais  exemple  pour  les  esprits  libéraux  qui  voudraient  quel- 
ques  garanties  constitutionnelles   dans   la  Russie   proprement  dite: 
cela  d'autant  plus  que,  par  un  siècle  de  bonne  et  paisible  adminislr»- 
tion,  la  Finlande  avait  pu  démontrer  que  cette  liberté  relative  doil 
elle  jouissait  était  excellente  pour  le  développement  économioue  di 
pays  dont  les  Finances  étaient  particulièrement  florissantes.  Et  il  n*esl 
pas  bien   démon Iré  au  surplus  qae   le   budget  russe   ne  serait  pu 
enchanté  de  s'annexer  le  budget  finlandais,  qui  formerait  pour  loi  nae 
source  de  recettes  assez  abondantes.  On  a  prétendu  dans  les  sphèfei 
militaires   russes   que  la   Finlande  constituait  un  «    locus   minom 
resistentiœ  »  pour  la  défense  de  l'Empire,  pour  le  cas  où  une  attaqie 
viendrait  à  se  produire  contre  la  Capitale  et  la  région  avoi^nante  : 
mais  cela  ne   nous  semble  pas  sérieux,  parce  que,  en  cas  de  guerre, 
les  Finlandais  auraient  défendu  le  territoire  russe,  se  montrant  loyaox 
sujets  de  cet  Empire  et  de  ce  Grand-Duc  contre  lesquels  ils  n'avaieil 
point  de  reproches  à  faire  valoir  ;    on  ne  pouvait  élever  aucun  donte 
contre  leur  loyalisme,  d'autant  qu'ils  n'auraient  eu  nul  intérêt  à  fiûrt 
cause  commune  avec  un   autre  pays,   par  exemple  avec  la  Suède.  Gf 
nom  de  Suède  nous  amène  à  signaler,  sans  pourtant  y  attacher  grandi 
importance, un  des  motifs  secrets  qu'on  donne  comme  ayant  fait  agir 
les  Russes  :   leur  désir  de  donner  une  base  plus  solide  à  leurs  ambi- 
lions  contre  la  péninsule  Scandinave. 

Nous  sommes  convaincus  que  seules  les  tendances  autocratique! 
des  gouvernants  actuels  sont  responsables  des  mesures  illégales  qo 
ont  provoqué  la  crise  finlandaise,  et  nous  gardons  l'espoir  que  rfimjM- 
reur,comprenant  mieux  l'intérêt  du  pays  etle  sien  propre,se  laisserait- 
1er  à  un  courant  libéral  qui  fera  rapporter  ces  mesures,  et  ramènera  UêIt 
naturellement  les  Finlandais  dans  cette  voie  de  loyalisme  qu'ils  àfétt^ 
suivie,  tant  qu'on  avait  tenu  vis-à-vis  d'eux  les  promesses  soleDn<*Jli' 
ment  faites. 

Daniel  Bkllit. 
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NOTES  SUR  LE  JAPON 


Le  Japon  est  maintenant  une  grande  puissance.  Ce  qai  vient  de  se 
passer  à  propos  de  Tintervention  en  Chine  en  a  donné  la  meilleure  de 
toutes  les  preuves  Mais  ce  n'est  pas  seulement  au  point  de  vue  mili- 
taire que  les  progrès  du  Japon  ont  été  surprenants  ;  son  essor  commer- 
cial n*est  pas  moindre,  et  dès  maintenant  il  faut  envisager  ce  pays 
comme  un  concurrent  qu'il  importe  de  ne  pas  dédaigner. 

Ce  n'est  pas  à  la  découverte  de  mines,  à  la  mise  en  exploitation  de 
richesses  inconnues  que  le  Japon  est  redevable  de  ces  progrès.  Ce  qui 
existe  est  le  résultat  d'une  transformation  qui  se  poursuit  depuis  moins 
d*un  demi-siècle,  et  qui  a  permia  aux  Japonais  de  s'assimiler  complè- 
tement les  procédés  européens,  en  les  appliquant  non  d'une  façon 
empirique,  mais  par  les  moyens  et  avec  les  théorios  scientifiques  en 
usage  dans  le  vieux  monde.  Ceux  qui  sont  venus  s'instruire  dans  les 
Ecoles  où  les  Universités  de  la  France,  de  rAllema^ne,  Je  l'Angleterre, 
de  l'Italie,  ont  été  des  initiateurs.  Rentrés  au  Japon,  ils  ont  enseigné  ce 
qu'ils  avaient  appris,  et  ont  apporté  et  mis  à  profit  tout  ce  que  la 
science  et  la  civilisation  occidentales  avaient  d'utile  pour  eux.  Les 
résultats  sont  connus  de  tous  :  la  lutte  avec  la  Chine  a  prouvé  la  puis- 
sance militaire  et  maritime  du  Japon  ;  l'examen  des  statistiques  com- 
merciales montre  que  sous  ce  rapport  les  progrès  n'ont  pas  été 
moindres. 

Pour  s'en  rendre  compte,  un  coup  d'œil  jeté  sur  ce  qu'on  pourrait 
appeler  l'outillage  commercial:  chemins  de  fer  et  marine,  est  suffisant. 

Jusqu'en  1872,  les  chemins  de  fer  étaient  insignifiants.  L'Etat  seul  en 
avait  construit  environ  25  milles  anglais  (40  kilomètres)  ^  et  il  faut 
arriver  a  la  fin  de  l'année  fiscale  1880-4881  pour  en  trouver  100  milles. 
Ce  n'est  que  trois  ans  après  (1883-1884),  que  pour  la  première  fois  on 
constate  l'existence  des  voies  ferrées  construites  par  des  Compagnies, 
mais  alors  les  progrès  sont  rapides.  Non  seulement  l'Etat  augmente 

(1)  La  longueur  des  voies  ferrées  est  donnée  en  milles  anglais  dans  le 
Résumé  statistique  de  V Empire  du  Japon.  1  mille  ^  1.609  mètres. 
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sensiblement  son  réseau,  mais  les  Compagnies  vont  plus  rapidement 
encore.  A  partir  de  1890  leur  réseau  est  plus  important  que  celai  de 
TEtat^  et  au  31  mars  1900,  on  arrivait  aux  chiffres  suivants  : 

Réseau  de  lEtat 1.237  milles 

Compagnies 3.515    — 

au  total  4.752  milles  ou  7.650  kilomètres. 

Contrairement  à  ce  qui  existe  en  Europe,  les  Compagnies  ?onl  très 
nombreuses  (le  dernier  Résumé  en  relève  44)  et  quelques-unes  exploitent 
une  longueur  insignifiante  Elles  pourraient  même  être  consid<!'rées 
presque  comme  des  Compagnies  de  tramways  à  vapeur  S  bien  que 
toutes  transportent  chevaux  et  marchandises.  Les  réseaux  les  plus 
importants  sont  ceux  des  Compagnies  Nippon,  1.058  milles,  Kiushin. 
433  milles,  Sanyo,  363  milles,  Kokkaido  Tanko,  275  milles. 

L'utilisation  de  ce  moyen  de  transport  croît  plus  rapidement  qoe  U 
longueur  des  voies,  mais  Taugmentation  du  matériel  suit  à  peu  près  la 
même  proportion.  Voici  les  chiffres  pour  les  six  dernières  années 
(années  se  terminant  au  31  mars). 

1895  1896  1897  1898  IS9<»  '» 

Voies  exploitées  (Milles) 2.580  2.794  3.034  3.G9I              4.4li  O 

Locomotives 440  522  Cl  2  860             i.«»>  '•'• 

Voitures  pour  voyageurs 1.646  1.U43  2.266  2.817             3.T2u  »•• 

Wagons  à  oiarchandiscR 6.413  7.391  8.8GS  10.916            \iM\  -^ 

.Nombre  de  voyageurs 36.584.269  48.271.869  65.107.838  84.453.362  9S.5S2.ltT  !«!».• 

Marchandises  ou  bagages  (Tonnes 

anglaises  de  1.016  k.) 4.170.153  5.293.840  6.697.671  8.688.3'<8  10.ftlS.r4i  «»**''' 

Recettes  (en  yens) 13.742.569  18.786.795  21.147.0*4  27.8X1.9.55  32.9^5.••>•  «  W* 

Bénéflces        »        7.90fi.390  1.23.229     ll.7G5.9o9  4.817.02*     14.5SÎ.4W  IJ.«*1*» 

La  marine  marchande  ne  présente  pas  un  accroissement  aussi  consi- 
dérable, les  progrès  étant  plutôt  dans  le  tonnage  que  dans  le  nombre 
des  navires  de  forme  européenne.  Voici,  en  ellet,  les  chiffres  fournis 
par  les  stalisliques,  les  navires  non  registres  étant  compris  depoi-^ 
1895. 

v.\PEuns  VOlI.IEItS 

Nombre  Tonnage  Nombre  Tonnage 

1885 401  59.613  5U9  52  643 

1890 586  93.812  865  51.880 

1895 827  341  369  702  44 .791 

1896 899  373.588  644  40.055 

1897 1.032  438.779  715  48.130 

1898 1.130  477.430  1.914  170.894 

1899 1-221  510.007  3.322  286.923 

Ml  y  a  15  compagnies  de  tramways  fpar  chevaux)  ayant   transporté  p^ 
dant  Tannée  1899  un  peu  plus  de  36  millions  de  voyageurs. 
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Pour  les  navires  à  voiles,  raugmentation  des  deux  dernières  années 
s'est  produite  surtout  pour  les  navires  inférieurs  à  500  tonneaux. 

Il  faut  en  outre  tenir  compte  des  navires  marchands  de  forme  japo- 
naise. En  1897,  on  en  comptait  19.097  pour  un  tonnage  de  3  millions 
320.284  koku  * 

Bien  que  la  prépondérance  appartienne  encore  aux  navires  étran- 
gers, le  mouvement  de  la  navigation  entre  le  Japon  et  Tétranger  montre 
la  part  toujours  croissante  prise  par  la  marine  marchande  japonaise, 

:fA VIRES  JAPONAIS  NAVIRES  ÉTRANGRRS 

vapeurs  Toiliers  vapeur»  voiliers 

ENTRÉE 

1890 329.196  37.539  1.180  302  107.853 

1895 93.505  20.921  2.656.334  97.148 

1896 472.860  22.634  3.021.090  133.563 

1897 650.839  32.066  2.919.038  186.946 

1898 845.458  36.279  2.329.058  170.668 

1899 1.236.334  53.578  2.203.332  115.250 

SORTIE 

1890 325.822  38.635  1.(^.759  121.070 

1895 109  748  2-d.l87  2.214.224  90.590 

1896 475.34J  22.827  2  483.911  129.072 

1897 583.986  34.669  2.365.651  1G2.251 

1898 854.514  38.262  2.467.890  172  764 

1899 1350.813  54.136  2.224.301  139.466 

Il  y  a  là  J'indice  d'un  mouvement  commercial  croissant,  que  les  re- 
levés des  importations  et  des  exportations  font  mieux  comprendre 
encore  >.  Les  montants  sont  donnés  en  yens  '. 

Importations  Exportations 

1885 32.710.057  37.150.993 

1890 81.728.581  56.603.506 

1895 129  260.578  136.112  1*78 

1896 171.674.474  117.812  761 

1897 219.300.772  163.135  077 

1898 277. .502. 156  165.7h3.753 

1899. .  • 220 .  401  «J2G  214 .  929 .  891 


<  Le  koku  égale  180  litres   39. 

*  Le  Résumé  statistique  contient  un  diagramme  montrant  la  valeur  des 
ioiportations  et  des  exportations  en  1890  et  1899.  Sous  une  forme  tangible  on 
constate  raccroisscment  énorme  du  commerce  extérieur  pendant  cette  pé- 
riode. 

'  La  valeur  dn  yen  a  fortement  varié.  Voici  les  cours  du  change  avec  Pari*: 

1885  =  4,41;    1890  =  4,26;    1895  ^  2,65;     1«.6  -----  2,73;    1897  =  2,56; 
1898=  2,55;  1899  =  2,58. 
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Certaines  importations  dépendent  de  circonstances  particolièrei,  qni 
les  font  varier  considérablement  d'année  en  année  ;  mais  pour  k  pli- 
part  des  importations,  comme  pour  les  exportations,  les  chiffres  crois- 
sants indiquent  une  activité  industrielle  et  commerciale  toujous  fiis 
considérable. 

Pour  les  cinq  dernières  années,  voici  quelques  chiffres  significatifs, 
les  sommes  étant  toujours  données  en  yen&  : 

1895        1896       1897        1898        18M 

fmpor  talions. 

Riz 4.357.096  5.662.337  21.528.429  48.219.810  5.9eQ.l« 

Sucre  blanc. .. .  7.645.865  10.231.150  14.989.637  21.055.337  9.156.308 

»      brun....  4.074.241  3.480.588  4.809.455  7.333.':00  8.359.136 

Coton   brut....  24.3ai.814  32.106.276  43.122.263  45.410.457  61.3©.» 

.      filù 7.082.975  11.372.001  9.625.258  8.547.589  4.963.3» 

Machines    pour 

filatures 1.896.195  2.992.361  5.401.701  3.088.762  713.235 

Fers  et  aciers 
(bruts  ou  tra- 
vaillés)   6.496.270  9.363.198  10.833.289  11.983.419  9.401 55î 

LocomoUves...  1.163.695  1.620.767  4.235.617  4.265.854  1.968.314 

Navires  à  vap..  4.700.555  1.724.497  8.232.648  7.488.194  3.e20.9« 

Pétrole 4.303.929  6.331.096  7.667.350  7.552.880  7.918.149 

Exportations. 

Riz 7.207.346  7.951.087  6.141.218  5  920.186  10.282.012 

Soie  grège 47.866.257  28.830.602  55,630.460  42.047.411  62.621.121 

Soie  et  déchets 

de  soie 2.862.720  2.764.065  3.019.973  2.655.931  1.074  0» 

Tissus  de  soie..  13.694.445  11.903.746  18.106.862  16.184.171  20.712.538 

Coton  filé 1.034.479  4.029.421  13.490.197  20.116.586  28.521.438 

Cuivre 5.157.667  5.478.002  5.774.699  7.267.075  11.383.358 

Allumettes 4  672  812  4.986.260  5.641.993  6.273.949  5.890.66* 

Paille  tressée . .  1.387.643  2.234.354  3.181.915  2.404.003  2.770.11* 
Porcelaine      et 

poterie 1.955.060  1.974.854  1.819.061'  1.990.781  2.1813» 

Nattes  et  paillas- 
sons   3.461.370  3.056.759  3.232.738  3.938.450  3.711.4» 

Houille 5.109.111  6.242.931  8.316.776  12.240.622  11.TW.131 

11  est  évident  qu'à  une  semblable  augmentation  des  importations fl 
des  exportations  doit  correspondre  un  mouvement  analogue  dans 
rindustrie  el  le  commerce  japonais.  Pour  le  commerce,  raugmentalion 
du  nombre  des  sociétés,  l'accroissement  des  banques,  est  an  indice  qtt^ 
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BOUS  anrons  à  relever.  Et  dans  Tindustrie,  les  mines  et  les  machines 
doivent  montrer  nne  augmentation  analogue.  Pour  l'industrie  séricicole, 
nae  seule  chose  peut  être  relevée  :  Taccroissement  des  terrains  plantas 
•n  mûriers.  Alors  que  la  superficie  de  ces  terrains  était  en  1894  de 
253.889  cho  carrés  ',  elle  atteint  307.084  cho  carrés  en  1899  ;  il  y  a  donc 
]à  des  éléments  sérieux  pour  une  augmentation  sensible  dans  la  pro- 
duction des  cocons  et  par  suite  de  la  soie. 

Laissant  à  part  la  production  de  Tor  et  de  Targent,  bien  qu'elle 
représente  un  certain  chiffre  (en  1898,  37.336  onces  pour  Tor, 
1.946.648  pour  largent),  la  production  des  mines  est  importante,  mais 
les  statistiques  la  montrent  irrégulière.  A  peu  près  constamment  crois- 
sante pour  le  cuivre,  qui  de  4.797.809  kwan  ^  en  1893  donne 
5.606.335  ktcan  en  1898,  (*lle  est  plus  irrégulière  pour  le  fer,  qui  montre 
bien  une  augmentation  en  1898  contre  1893  (6.296.225  kwan  en  1898, 
et  4.535.306  en  1893),  mais  il  y  a  une  diminution  notable  en  comparant 
anx  années  1895,  1896  et  1897,  celle-ci  ayant  fourni  7.464.364  kwan.  Le 
plomb  (293.653  k.  eu  1893,  454.011  en  1898;,  Fétain  (10.145  k.  en  1893, 
11.380  k.  en  1898j,  présentent  des  variations  analo^'ues,  bien  que  ne 
portant  pas  sur  des  années  identiques.  Le  manganèse,  après  une  pro- 
doction  croissante  jusqu'en  1896  (4.782.923  k.),  montre  une  dimi- 
nution sensible  (3.065.972  k.  en  1898),  comme  le  soufre  qui  passe  de 
6.370.302  kwan  en  1892  à  2.752.348  k.  en  1898.  Mais  le  charbon  de  terre 
passe  de  3.176.840  tonnes  en  1892  à  6.696.033  t.  en  1808,  et  le  pétrole, 
d'one  quantité  brute  de  6.079  440  kwan  en  1894,  arrive  à  11.229.680  k. 
en  1898. 

La  filature  de  coton  (mécanique  européenne),  présente  des  résultats 
pins  nets  et  dont  on  peut  plus  facilement  se  rendre  compte.  Pour  les 
dernières  années,  voici  les  chiffres  des  principaux  chapitres  : 


Valeurs  en  yens  1894  1895  1896  1607  1898  1899 

Xfombre  de  sociétés....  45  4?  63  74  72  93 

CapiUnx  en  yens 13.308.030  16.392.058  :!i.860.709  3ri. 414. 7:^4  4i.34i.080  33.180.8i5 

Hoycfine     jonmalièro 
des  broches. 476. Ii3        518.730        69i.J84        708. 3i8     I.0i7.817     1.889.929 

lYoduction    du    coton 

fil*  (kwan) 14.620.008  18.437.011  20.385.485  26.134.120  32.163.239  42.448.023 

Charbon  de  terre  con- 
sommé (tonnes) 131.301         156. 61G         192.387         241.701       370.056         499.728 

llflTcniie  journalière  des 

ovrrîers 33.152  40.~90  47.4:tl  44.992        66.803  74.14<f 

(boaunes  et  femmes) 


*  1  cho  carré  égale  à  peu  près  un  hectare  (99  ares  17). 

*  1  Kwan  égale  un  peu  plus  de  3  kilog.  3/4  (3  k.  7565). 
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Poor  la  derDÎère  aonée.  U  force  mojeDne  des  motem  était  de 
33.6 IC  cbeTanx-Tapenr  et  de  1.819  cheTanx  par  force  hydraulique. 

Les  releTés  relatifs  4  la  fabrication  des  tissus  pour  vêtements,  à 
celle  des  papiers  on  des  alhumettes,  fournissent  des  résnltits  analo- 
gues. 

VaJenn  rn  tfi^  I4M  IS^  |§9C  |49T  fl«1« 

Tlsào*  p.  vètem.  soie...  28.7^.241  41.063.194  45^19.'ïe4  ^.S€T.8Tô  ^1143.314 

—  soie  et  colon.  5.430.531    5.962.376    6.1T4.587    8  561.166  11.*  56j25Lt 

—  coton 26.440.753  35.680.778  38.0^.0*9  ♦J.><9i.3i>4  4^.136.610 

Tissns  p.  ceintare«  *oie.  3.783.700    5.408.207    8.276.581    8.7i0.âl&8  10.7V2.714 

—  soie  et  coton.  2.826.585    4.298.896    2.958.981    .3.163.^64    6.1^4.067 

—  coton 726.815    1.402.5^79       991.012    1.359.013       591.794 

Papiers  japonais 3.702.33g    4.614.847    5.243.542    6.574.679    6.«0.875 

-- européens 2.188.171    2.395.914    2.595.^42    2.6=4.722    2.5M.446 

Aatr<:s  papiers 4.358.779    4.511.898    5.a73..T:8    ôi-jS-oi»    5.911.132 

Allometles 4.480.739    5jije.l3)    5.464  738    6.54!<.492    6.445.154 

Au  Japon  comme  ailleurs,  les  salaires  Tarient  saÎTant  les  localités  ; 
ils  sont  sensiblement  plus  éleTés  à  Tokio  on  dans  le  Yézo.  Mai:»  en  se 
basant  sur  les  moyennes  calculées,  on  constate  une  augmentation  à 
peu  près  générale  qui,  de  1895  à  1898,  atteint  et  dépasse  même  en 
certains  cas  40  0/0.  C'est  ainsi  qoe  le-;  charpentiers  passent  de 
36  sens  *  en  1895  à  54  en  1898,  les  plâtriers  de  37  à  53,  les  tailleurs 
de  pierre  de  42  à  î>8,  les  couvreurs  en  tuiles  de  38  à  56,  les  nattiers 
de  35  à  47,  les  menuisiers  de  35  à  50,  les  cordonniers  et  bottiers  de  39 
à  51,  les  charrons  de  3'5  à  48,  les  batteurs  de  cotons  de  27  à  37,  les 
forgerons  de  35  à  iO,  les  fabricants  de  papier  de  22  à  37,  les  charpen- 
tiers de  navires  de  38  à  58,  les  journaliers  agricoles  de  22  à  33  pour 
les  liomme.'»  et  de  14  à  22  pour  les  femmes,  les  mineurs  de  38  à  53  etc. 
Sans  doute  ces  salaires  comparés  à  ceux  payés  en  Europe  sont  encore 
lrès,faibles  mémeen  tenantcompte  que  l'habileté  et  la  force  del'ouvrier 
japonais  sont  bien  moindres  que  celles  de  l'ouvrier  européen  ou  amé- 
ricain. Mais,  malgré  tout,  l'augmentation  constatée  n'en  est  pas  moins 
sérieuse,  et  des  améliorations  équivalentes  ont  dii  être  apportées  à  la 
fabrication  en  général  pour  augmenter  quand  même  importations  et 
exportations. 

Les  sociétés  commerciales  ou  industrielles  sont  nombreuses,  leur 
nombre  et  leur  importance  augmentant  avec  rapidité.  On  en  comptait 
2.104  en  1894,  avec  un  capital  de  148.553.118  yens;  4.595  en  1896,  avec 


(1)  Le  sen  est  la  centième  partie  du  yen. 
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un  capital  de  397.564.532  yens,  et  enfln  en  1898,7.044  avec  un  capital 
de  621.676.458  yens.  Ces  sociétés  se  décomposaient  comme  suit  : 

Sociétés  agricoles 166  capital  versé  2.336.720  yens 

—  industrielles 2.164                —  122.066.653      » 

^       commerciales....  4.178                —  300.039.664      » 

—  de  transports....  536                —  197.233.421      » 

Parmi  les  sociétés  commerciales,  les  banques  occupent  une  place 
prépondérante,  non  seulement  parle  nombre  (1806),  mais  surtout  par 
le  capital  :  243.882.672  yens.  Leur  accroissement  à  été  rapide  : 

Nombre     Capital  vorsé       R^serret         Ponds  publies     DépAls  des  par- 

ou  du  Trésor  Uculicrs 

1894 863  101.409.881  30.231.153  15.318.871  123.646.884 

1895 1.019  127.807.715  34.623.M8  15.393.355  175.742.045 

1896 1.321  167.271.488  55.353.268  206.997.781  220.191.986 

1897 1.594  211.017.470  36.116.252  89.275.567  285.869.110 

1898 1.875  257.447.002  40.795.138  56.243  223  318.930.113 

1899 2  l(i5  288.024.897  51.151.558  88.003.683  476.218.724 

Deux  de  ces  banques  sont  vraiment  importantes  :  la  Banque  du 
numéraire  (Yoko-hama  Shokin  Ginko)  avec  un  capital  de  12  millions 
de  yens,  8.016.038  yens  de  réserves  et  73.491.743  yens  de  dépôts,  et 
surtout  la  Banque  du  Japon  (Nippon  Ginko)  avec  30  millions  de  capital 
13.320.000  yens  de  réserves  et  74.671.575  yens  de  dépôts.  Ce  sont  les 
billets  émis  par  cette  dernière  banque  et  remboursables  au  numéraire 
(en  or  depuis  le  l*"*  octobre  1897)  qui  constituent  la  presque  totalité  de 
la  circulation  tiduciaire  : 

Billets  du  Trésor    Billets  des  Banques    Billets  de  la  Banque 

nationales  du  Japon 

!•'  avril  1895 13.020.517  21.300.375  124.524  590 

—  1896 10.679.236  20.293.887  149.035.640 

—  1897 9.045.082  13.610.995  173.473.740 

—  1898 6.995.374  4.099.370  189.421.770 

—  1899 5.112.265  1.632.818  179.769.782 

—  1900 2.199.453  594.476  219.741.0:0 

Les  taux  d'intérêt  sont  fort  élevés,  comme  le  montre  la  table  suivante  : 

Dépots      Prêts 

Juin  Décembre  Juin  Décembre 

maximum  minimum  maximum  minimum  maximum  minimum  maximum  minimum 

1894...  5.2  3.5  5.5  3.8  13.0  9.2  13.8  9.6 

1895...  5.7  4.0  5.8  4.1  14.0  9.6  13.3  9.3 

1896...  5.8  4.1  6.1  4.3  12.7  9.1  13.9  9.0 

1897...  6.1  4.3  6.5  4.9  13.3  9.9  13.9  10.5 

1898...  7.5  5.7  7.1  6.1  14.5  11.3  13.6  10.9 

1899...  G.6  6.0  7.4  5.8  10,7  9.3  11.9  9.8 

T.  L.  —  MAI  1902.  16 
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On  compr^id  ainsi  qifen  18W,  les  banques  aient  pa  réaliser 
45  millions  dt  yens]' de  bénéfices,  dont  TI  millions  ont  été  répstfi 
comme  diyidendes. 

Un  tel  mourement  commercial  doit  airoir  une  Déperannion  nr  \» 
postes  et  tâëgraphes  ;  en  1899-1900  (années  au  31  macs)  on  a  eiçédié 
145  millions  de  lettres,  330  millions  de  cartes  postales,  117  millions  de 
journaux,  brochures  et  livres,  et  34  million?  d'échantiUons,  «Ajelsci 
franchise  ou  divers.  On  a  compté  pendant  la  même  période  f%  i/iwâ» 
lions  de  télégrammes  intérieurs. 

Les  résultats  (feoettes  et  dépenaes)  des  postes  et  télégraphes  foiu^ 
nissent  la  preuve  d^un  progrès  constant.  Dans  les  années  se  terminint 
au  31  mars  du  millésime  indiqué  on  a,  en  efifet  (en  yens]  : 

Recettes  Dépenses 

1894 6.^.688  5.087.047 

1895 8,381.ai9  5.8U.060 

1896. 8.341,042  5.433.925 

1897 9.372.277  6.737.834 

1898..... 11.025.492  8.138.69» 

1899 12.419.039  9.i960.1M 

La  population,  en  dix  années,  a  augmenté  de  9  p.  100  (40.079.9Mci 
1889;  43.760.815  en  1898)  >.  L'élément  étranger  n'a  pas  ici  à  être  ccui- 
déré,  car  Témigration  comme  l'immigration  n'ont  encore  au  hipH 
qu'une  influence  restreinte.  En  1899,  51.057  personnes  avaient  irçi 
leurs  passeports  pour  Tétranger  et,  sur  ce  nombre,  36.048  s'appIiqoaiMl 
à  des  personnes  au  service  des  étrangers.  A  la  même  époque,  ob  esti- 
mait à  un  peu  moin&  é&  IO61OOO  le  nombre  des  Japonais  résidant  i 
l'étranger,  et  à  12.000  «environ  celui  des  étrangers  résidant  au  Japoo. 

L'augmentation  continue  des  élèves  fréquentant  les  écoles  primaires 
publiques  et  privées  (3.337.560  en  1893,  4.062.418  en  1898),  est  un  indice 
à  relever.  L'augmentation  des  dépâts  d'épargne  est  un  autre  indice 
non  moine  favorable. 

BANQUES  l>'KPARQ?rE  CAISSES  d'ÉPàROîII  PgTAli» 

bddes  ■  dus  •  ""^  '       ""  sSé^ém 

Nombre  de      en  fin  d'année  Nombre  de         eo  fia  fft^ 

lirrels  (yens)  lirreU  (31  mars.j«»; 

1894...  239.830  G.871.327  1895...  1.108^712  25.901.35 

1895...  589.709  12.178.268  1896...  1.223.085  28  9fô  tfî 

1896...  1.098.027  18.214.200  1897...  1.279.210  28.479.ffl4 

1897...  1.73r>.3'58  25.393.453  1898...  1.264.601  26.15T.uB 

1898...  2.327.612  30.042.074  li<99...  1.^5.589  22.490  918 

1899...  3.(X)7.269  41.7J8.884  1900...  1.420.171  24.014.«3 

*  La  population  de  Formose  et  de»  Pescadores  n'est  pas  comprise. 
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bBsfltaflBces  pmbliqnes  font  wme ctrtaine  ombre k ce  taMeant.  Corning 
aooflëqucnoe^de  la  guerre  meciBuChïm,  soit  pow  les  dépenses  dlvec- 
tBiBont  faites,  ou  poar  ceiles  cpie  sa  eibiiatioB  à^  pvissance  militme 
impeee  «a  Japon,  la  dette  publique  a,  elle  aasM,  subi  un  notante 
aocroiseement.  De  286.326.^<S  yens^cMiTre  auSimaps  1893^  eUe  arme 
fliu  ai  mars  19«0  à  505.166.792  yens.  It  est  vrai  qm  k  dette  pew  la 
construction  des  chemins  de  fér  y  figure  pour  34.04â.'700'yens,  eC  cefle 
pour  les  travaux  de  communication  pour  119.181.300  yens;  mais  il  y  a 
aussi  116.576.  V50  yens  pour  la  dette  de  la  guerre,  et  il  est  probable  que 
des  questions  de  stratégie  ne  sont  pas  totalement  étrangères  à  Taccrois- 
sement  des  dépenses  pour  travaux  de  communication. 

Naturellement  les  impôts  ont  été  augmentés,  le  trésor  ne  pouvant 
guère  trouver  que  là  les  ressources  supplémentaires  dont  il  avait 
besoin.  Pour  les  années  se  terminant  au  31  mars^  les  variations  sont 
les  suivantes  : 

En  yens  1894  1901  (Budget) 

Impôt  foncier 38.808.680  47.338.520 

—       surle  revenu 1.238.763  5.037.428 

Patentes »»  5.855.475 

Impôt  sur  la  fabrication  du  saké  <.. .  16.637.436  55.465.767 

Droits  dédouanes 5.125.372  15.870.335 

Droit  de  timbre »  11.445.320 

Deux  nouveaux  impôts  (patentes  et  droit  de  timbre)  datent  de 
Texercice  1896-1897,  mais  l'accroissement  dans  le  produit  des  autres 
est  dû,  non  à  la  seule  augmentation  des  transactions,  mais  h  un  relè- 
vement de  la  quotité  de  perception. 

Il  y  a  aussi  de  sensibles  augmentations  dans  les  taxes  départemen- 
tales et  communales,  portant  principalement  sur  Timpôt  foncier,  et  la 
taxe  sur  les  maisons. 

Le  fonctionnarisme  paraît  être  aussi  en  faveur  au  Japon,  bien  que 
les  chiffres  soient  encore  loin  de  ceux  fournis  par  les  puissances  de 
Tancien  monde.  Malgré  cela,  on  comptait,  en  1894,  pour  les  divers 
ministères  et  services  rattachés  46.203  fonctionnaires  prélevant  annuel- 
lement 11.035.496  yens.  En  1899,  on  en  trouve  78.983,  pourun  total  de 
traitements  de  21.877.490  yens.  On  peut  constater  que  Taccroissement 

est  sensible. 

En  résuma,  et  bien  que  la  réforme  monétaire  ait  amené  de  graves 
mécomptes,  que  la  situation  de  certaines  industries  soit  actuellement 
quelque  peu  critique,  que    Tétat  général  soit  plutôt  stationnaire,  les 


^  Boisson  alcoolique  obtenue  par  la  fermentation  du  riz. 
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progrès  du  Japon  sont  indéniables.  Mais  comme  pour  tons  les  pajs 
dont  le  développement  est  extrêmement  rapide,  c^est  sortoat  le  nu- 
que de  capitaux  qui  se  fait  sentir.  Les  entraves  diverses  mises  à  rapport 
des  capitaux  étrangers  sont  ici  des  plus  nuisibles  ;  il  est  probable,  m 
peut  dire  même  certain  que,  sous  la  pression  des  circonstances,  ok 
entraves  disparaîtront,  et  que  pour  cela  comme  pour  bien  d'antie 
choses,  le  Japon  adoptera  les  idées  nouvelles. 

G.  François. 


1 
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comprenait  le  Polonais.  Et  pourtant,  les  mots  sont  les  mêmes,  mais  la 
prononciation  en  est  si  divergente  qu*on  ne  s'entend  pas.  Tandis  que 
Tallemand  de  ces  messieurs  était  celui  des  Universités,  à  peu  près  le 
même  partout...  Etant  directeur  du  Journal  de  Saint-Pétersbourg , 
j*avais  un  collaborai eur  chargé  spécialement  de«  extraits  de  la  presse 
anglaise,  et  il  s*en  acquittait  de  la  façon  la  plus  parfaite  :  rapidité  et 
exactitude  ;  il  traduisit  sans  l'aide  du  dictionnaire  les  articles  des 
grands  journaux  comme  aussi  les  discours  des  Gladstone  et  des  Pal- 
merston,  de  Derbj  et  de  BeaeoHfpfield.  Sumnfhigserreii'Orient  (1877). 
Un  grand  nombre  de  correspondante  étrangers  venaient  d'Arri^^er  dans 
la.  capitale  russe,  et  an  jour  j'en  eus  quek[aes«ttBftà  table  chez  moi,., 
dont  trods  ou  quatre  Anglais.  Mon  susdit  collaborateur  se  Iromait 
parmi  les  invités^  et  en  le  présentant  en  sa  qualité  ai-deA«us  aux  eot- 
lègues  Anglais,  je  leur  dis  que  ce  collaborateur  avait  aus^si  traduit  en. 
russe  quelques  pièces  de  Shakespeare.  NatureUenaent,  ces  m«esieiirB 
Tabordent  dans  Leur  langue  maternelle.  Là-dessus,  grand  éclat  ée  rire 
de  mon  collaborateur,  qui  nous  «voua  qu'il  ne  parlait  ptu  TangUifi, 
tout  en  le  lisant  courammenL 

Lors  donc  que  M.  Coutnrat  veut  introduire  une  langue  écrite  et  pariée 
à  La  fois,  je  crois  pouvoir  dire  que  La  chose  est  irréalisable.  Elle  est 
indispensable,  dit-on,  à  cause  des  grands  voyages  -^e  les  hommes 
d'affaires  sont  amenés  à  faire  dans  les  différents  pays.  Oroyez-voas 
donc  que  ces  voyageurs  seront  bien  avancés  lorsqu'ils  auront  appri»  le 
millier  de  mots  à  peu  près  dont  celle  langue  serait  «*,omposée,  quand  la 
prononciation  de  chacun  de  ces  mois  sera  teUement  différente,  que 
Ton  ne  se  comprendra  guère  ?  Tenez^  moi  qui  vous  écris,  )e  parie  un 
certain  nombre  de  langues,  et  i  allemand  m'est  la  plus  familière  de  ces 
langues.  Eh  !  bien,  j'ai  entendu  des  gens  parler  allemand  (en  Suisse 
par  exemple,  et  aux  bonds  du  Bbin)  sans  les  comprendre. 

J'ai  assisté  à  un  certain  nombre  de  Congrès  internatiooaix.  On  y 
parlait  le  français.  Les  mots  employés  étaient  généralement  exacts  et 
adaptés  à  la  circonstance.  Mais  que  de  diflicuités  pour  se  comprcyouiiei 
C'est  La  {)ronoDciation  qui  fait  tout,  et  celle-ci,  nous  ne  rimposoncMiS 
pas.  Elle  provient  de  l'oreille,  de  l'entendement,  de  la  gorge,  mettofis 
de  l'habilude,  mais  aussi  de  certaines  circonstances  atm^isphériqnes 
locales.  Aussi,  quand  nous  aurons.une  langue  uni vsrselle,  uons  ou.bâm 
enfants  l'écriront  d'une  façon  unifornae  ;  mais,  goanX  à  eu  iprAnoncer 
les  mots  de  La  même  manière,  cela  est  impos&iiile.  J'oseTaffinnefl:  k  la 
suite  d'une  longue  expérience  dans  bon  nomlMne  de  pays»  ei  avec  4let 
nationalités  de  vdifféreotes  >espèce&. 

Aifx.-£L  ttoaN. 
Budi^s^  26  mais  19Û2. 


r.DR££SPÛ1«DA»ÛB  tit 

Voici  encore  nne  note  que  nous  adresse  notm  collaboratenr  Mme  H. 
Bonêt  sur  la  même  question. 

Pour  la  langue  internationale.  —  A  propos  du  compte  rendu  de  la 
brochure  de  M.  L.  Gouturart  intitalé  :  Pour  la  langue  internationale j 
publié  dans  le  Journal  des  Économistes  du  15  février  dernier,  Fauteur 
nous  prie  de  faire  savoir  à  nos  lecteurs  que  le  plan  d'action  qu'il  expose 
n*est  pas  une  proposition  indvûUtuetley  mais  le  programme  d'une  délé^ 
gwêion  qwi  compte  anjonrd^hui  plus  de  r60  sociétés  françaises  el  étcan- 
gèresy  académies,  chambres  ée  oammerce,  aasociations,  congnès,  ete,., 
—  et  plus  de  80  délégués,  et  qui  reçoit  sans  cesse  de  nouvelles  adbé- 


Nous  ne  pouvuns  que  jmus  réjouie,  an  le  pensp  bien,  de  voir  se 
manifester  un  pareil  mouvement  :  il  est  si  rare  aujouffd'hni  que  tes 
genèse  passionnent  pom*  antre  chose  que  oe  qm ^copporle  immédiate- 
ment des  gras  sous^  qu&  dis^je?.^  des  chèques!^.  C'est  donc  vrec 
plaisir  que  nous  donnons  satisfaxstioa  à  M.  Cooturat,  et  que  nous 
eaga^MBs  Les  lectenrs  du  Journal  de9  Économistm^  le^  parpétaels  sou- 
tiens du  progrès  par  la  liberté,  à  s'unir  à  la  délégation  pour  la  Lamgue 
muxiliab^e  intematienaùe  ;  leur  ocHaconrs  ne  panrra  être  que  ponofltable 
àia  bonne  marche  de  cette  œuvre. 

H.  Bourr. 
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{Avril  1902). 
3.  —  Décret  créant,  en  Algérie,  des  chambres  d^agricolture  et  po^ 
tant  règlement  d'administration   publique  pour  Tapplication  de  ce 
décret  (page  2413). 

5.  —  assujettissant  à  la  taxe  des  prest^itions,  en  Algérie,  les  Toitures 
automobiles,  ainsi  que  les  tracteurs  et  les  Toitures  attelées  à  ces  tn^ 
teurs  (page  2509). 

—  modifiant  les  conditions  auxquelles  sont  subordonnées  les  opéra- 
tions d'admission  temporaire  du  maïs  destiné  à  la  fabrication  de 
Tamidon  pour  l'exportation  (page  2509). 

6.  —  Arrêté  portant  création  d'une  école  pratique  de  commerce  et 
d'industrie  à  Dijon  (page  25421. 

—  Circulaire  relative  à  Tapplication  du  décret  du  6  juillet  1899 
portant  réglementation  sur  la  recherche  ouTexploitation  des  mines  de 
l'Afrique  occidentale  (page  2548). 

8.  —  Loi  autorisant  le  ministre  des  Finances  à  faire  au  gouTerne- 
ment  crétois  une  aTance  remboursable  de  1  million  de  francs  (page 
2589). 

—  Décrets  approuvant  les  couTentions  passées  entre  le  ministre  des 
Colonies  et  la  compagnie  franco-congolaise  de  la  Shangha,  la  compa- 
gnie coloniale  du  Gabon  et  la  compagnie  de  TOubanghi-Ombella,  rela- 
tives à  l'abandon  de  concessions  territoriales  et  à  la  restitution  du  cau- 
tionnement des  concessionnaires  (page  2593). 

9.  —  Loi  abrogeant  les  paragraphes  15  et  i6  de  l'article  133  et 
modifiant  les  articles  141,  142  et  143  de  la  loi  du  5  avril  1884  sur  l'or- 
ganisation municipale  (pa^e  2605). 

—  autorisant  le  gouverneur  général  de  l'Algérie  à  contracte.r  on 
emprunt  de  50  millions  de  francs  pour  l'exécution  de  divers  trtTaox 
(page  2606). 

—  modifiant  divers  articles  de  la  loi  du  5  juillet  1844  sur  les  brerets 
d'invention  (page  2607). 

—  complétant  le  tableau  A  du  tarif  général  des  douanes  annexé  i  la 
loi  du  11  janvier  1892  (page  2607). 

10.  —  relative  à  la  reconstruction  de  l'Imprimerie  nationale  (page 
2621). 

—  ayant  pour  objet  d'approuver  la  convention  conclue,  le  6  février 


2Se  JOL'RXAL   'MIS  ÉCONOMISTES 


SOCIÉTÉ  D  ÉCONOMIE  POLITIQUE 


RÉD!«IO>'   m   b  MAI    1902 


Discussion.  —  De  l'intervention  de  l'Etat  en  matière  d'hygiène. 
Ouvrages  pfiÉs»TÉiL 


La  séance  est  présidée  par  M.  Frédéric  Passy,  de  rinstituL 

M.  le  Président  se  félicite  de  n'avoir,  cette  fois,  à  eoregistrer 
aucun  deniL  II  est  heureux,  par  contre,  de  souhaiter  la  bien  venue 
à  un  certain  nombre  de  savants  qui  ont  bien  voulu  assister  à  la 
séance  de  ce  soir,  en  répondant  à  Tinvitation  de  la  Société  : 
MM.  Paul  Strauss,  sénateur,  dont  les  travaux  sur  Tassislance 
publique  et  Thygiène  sont  justement  estimés;  Grée,  de  Glascou% 
auteur  d'études  sur  Torganisation  du  travail  ;  deux  Finlandais, 
MM  Uylcoppet  le  W  Van  H eideken,  présentés  par  notre  collègue 
M.  Frederiksen. 

Le  Secrétaire  perpétuel  présente  à  la  Société  les  ouvrages  et 
publications  qui  lui  ont  été  offertes  depuis  la  dernière  séance.  Il 
signale  particulièrement  comme  oiïerts  par  M.  D'Eichthal  un 
article  intitulé  La  Justice  dans  V Impôts  et  une  très  fine  et  tnès 
philosophique  critique  du  dersier  oupiraçe  de  M.  Tarde,  la  Psycho- 
logie Écùm^miifUE^  où  se  trouvent  à  l'adresse  de  l'Economie  Poli- 
tique de  nombreux  reproches  qu*eUe  ne  croit  pas  avoir  mérités, 
et  qui  laissent  croire  que  M.  Tarde  en  est  encore  au  mercantilisme 
d'autrefois. 

Bvfin,  le  Secrétaire  perpétuel  distribue  plusieurs  exemplaires 
du  numéro  du  30  avril  du  Moniteur  de  Cognac^  qui  lui  ont  été 
eB^K>yés  par  M.  Vivier,  rédacteur  en  chef  de  cette  feuille,  et 
membre  de  la  Société; —  on  y  trouve  enpremère  page  le  résuBué 
d*une  conférence  faite  à  Cognac,  le  17  avril,  sur  la  paix,  le 


2S4  JOURNAL  D£8   ÉGOnefflSTBS 

éeononriste,  réunies  dans  le  Tolume  de  noiM  collègiie  M.  A.  de 
Foville,  un  point  de  départ  à  cette  étude  ;  maïs  Bastiat  est  mort 
le  24  décembre  1850,  avant  d'avoir  pu  constater  que,  si  le  Comité 
consultatif  d'hygiène  de  France  créé  le  10  avril  1848  est  toujours 
£écond  en  heureuses  mesures  de  salubrité  publique,  en  revanche, 
les  Conseils  dhygiène  créés  dans  les  départements,  les  arrondis- 
sements et  les  cantons  dès  le  18  décembre  1848,  n'ont  pas  donné 
tous  les  résultats  que  l'on  en  pouvait  attendre,  et  qu'il  en  est  de 
même  de  la  loi  du  13  avril  185Û  sur  les  logeaients  insalubres, 
ainsi  que  d'autres  dispositions  législatives  plus  récentes  réglemen- 
tant des  points  spéciaux. 

Il  ne  pense  même  pas  que  l'on  puisse  adapter  à  THygiène 
publique  la  définition  qu  a  donnée  Bastiat  de  TËtat  en  disant  : 
LÉtat^  cest  la  grande  fiction  à  Laquelle  tout  le  momde  demande 
de  meilleures  conditions  d'hygiène  publique  aux  dépens  de  tout  le 
monde,  et  en  ajoutant  :  sans  commencer  souvent  par  améliorer  cka 
soi  et  autour  de  soi  cette  hygiène  dans  la  mesure  du  possible;  car  ai 
ce  reproche  de  manque  d'initiative  en  matière  d'hygiène  publiqoe 
s'adresse  avec  quelque  raison  à  tout  le  monde  ou  à  presque  tooi 
le  monde,  en  revanche,  l'État,  en  cette  môme  matière  dhygiène 
publique,  est  loin  de  se  révéler  une  fiction  puisque,  à  côté  de  bien- 
faits réels  qui  lui  sont  dûs  de  ce  chef  tels  que,  établissement  de 
voies  publiques,  adduction  d'eau  potable,  secours  médicaux,  assis- 
tance, etc.,  il  fait  durement  sentir,  et  souvent  d'une  façon  mal 
réglée,  par  les  impôts  créés  à  l'occasion  de  ces  bienfaits,  qnil 
n'est  pas  une  fiction,  mais  bien  une  administration  fiscale. 

Au  reste,  à  défaut  de  Bastiat,  il  est  un  admirable  guide  pour 
cette  étude  de  V Intervention  de  V État  en  matière  d'hygiène -pvkU- 
que,  c'est  l'ouvrage  publié  en  1898  sous  ce  titre  par  notre  collè- 
gue M.  Marcel  Peschaud,  auditeur  au  Conseil  d'État.  M.  Marcel 
Peschaud  devait  traiter  la  question  devant  la  Société  et  son  livre 
témoigne  qu'il  l'eût  fait  avec  ampleur  et  autorité  ;  ce  n  est  qu'à 
son  défaut  que  M.  Ch.  Lucas,  désireux  de  puiser  de  pré- 
cieux renseignements  dans  les  observations  de  ses  collégaes, 
a  demandé  la  mise  à  l'ordre  du  jour  de  la  question.  11  ne  saurait, 
suivant  lui,  y  avoir  de  doute  sur  la  h^gitiinité  de  rinlervention  de 
rfitat  en  matière  d'hygiène  publique,  surtout  si,  avec  M.  Proust 
{Traité  d'hygiène)  et  avec  M.  Peschaud  {Ouvrage  cit^)^  on  estime 
que,  l'hygiène  privée  étant  tout  ce  qui,  directement  ou  indi^ecl^ 
ment,  n'intéresse  qu'un  individu  pris  isolément,  l'hygiène publiqti^ 
est,  au  r^onlraire,  «  toute  pratique  dont  l'influence  peut  intéresstr 
d'autres  individus^  qui  peut  agir  même  indirectement  sur  la  sa^^^ 
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virements,  de  faire  face  à  d*autres  dépenses,  celles-là,  utiles  peut- 
être,  mais  non  comprises  dans  les  premières. 

Pour  la  création  de  bureaux  d  hygiène  ou  de  services  de  désin- 
fection,  —  et  même  au  sujet  |des  conséquences  si  déplorables,  au 
point  de  vue  de  sentiments  fort  respectables,  qu  entraîne  cette 
désinfection  en  cas  de  décès  à  la  suite  de  maladie  contagieuse,  — 
la  légitimité  de  ces  créations  ne  semble  pas  pouvoir  être  mise  en 
doute,  et  M.  Gh.  Lucas  rappelle  que  les  bureaux  d'hygiène,  si 
rares  en  France,  existent  en  nombre  respectable  à.  l'étranger,  où 
ils  rendent  de  multiples  services  même,  à  propos  de  la  désinfec- 
tion, M.  Edmond  Duval,  lauréat  de  la  Société  d'économie  poli- 
tique, directeur  du  Mont-de-Piété  de  Paris  a  fait,  ce  même  soir  du 
5  avril  1892  consacré  à  l'hygiène,  une  charmante  causerie,  pleine 
dhumour,  sur  les  mesures  organisées  par  lui  au  Mont-de-Piété 
de  Paris,  de  1887  à  1892,  en  vue  de  la  désinfection  des  matelats 
et  autres  objets  de  literie  déposés  dans  les  différents  magasins  de 
rétablissement,  surtout  à  la  suite  de  décès,  désinfection  qui  n'a 
pas  manqué  d'exercer  une  heureuse  influence  sur  la  santé  pu- 
blique de  la  populatisn  pauvre  de  Paris  et,  par  conséquent,  sur  la 
santé  publique  de  toute  la  ville. 

L'intervention  de  l'État  en  matière  d'hygiène  publique  est-elle 
aussi  désirable  qu'elle  semble  légitime  dans  un  grand  nombre 
de  cas? 

Ici  encore,  Thésitation  n'est  guère  possible, car  si  Ton  considère 
les  grands  travaux  que  nécessitent  les  opérations  d'hygiène  pu- 
blique, il  en  est,  comme  l'adduction  d'eau  de  source  venue  de 
grande  distance,  comme  la  création  de  réseaux  d'égoût  et  même 
comme  certaines  opérations  de  voirie,  qui  ne  peuvent  être  exé- 
cutés que  par  un  pouvoir  public,  armé  souvent  d'une  législation 
spéciale  formulée  ad  hoc  et  aussi  le  plus  souvent  muni,  avant  tout 
commencement  d'exécution,  de  ressources  considérables,  législa- 
tion spéciale  et  ressources  considérables  qui,  si  elles  étaient  mises 
au  service  d'une  entreprise  privée  d'une  grande  compagnie,  en- 
traîneraient bien  vite,  de  la  part  de  cette  Compagnie,  des  abus  tels 
que  ceux  que  Ton  reproche  en  pareil  cas  à  l'État,  c'est-à-dire  aux 
diverses  branches  de  l'administration  publique. 

Et  puis,  en  France,  malgré  l'exemple  des  grandes  compagnies 
de  chemins  de  fer,  qui  n'ont  au  reste  pu  se  développer  qu'en  fai- 
sant appel  à  des  lois  spéciales  et  à  la  garantie  de  l'État,  les  inté- 
rêts particuliers  savent  encore  mal  se  joindre,  se  généraliser  et  se 
fondre  dans  une  société,  dans  un  syndicat  qui  puisse  accomplir 
avec  persévérance  une  œuvre  de  longue  haleine  et  dépassant. 
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petites  maisons  familiales  admises  au  bénéfice  de  la  loi  Siegfried, 
émettre  le  vœu  que  les  faveurs  résultant  de  cette  loi  ne  fussent 
plus  accordées  qu'après  avis  favorable  des  Conseils  et  des  Com- 
missions d'hygiène  déclarant  que  ces  constructions  satisfoot 
aux  prescriptions  des  lois  et  règlements  relatifs  à  Thygiène  :  cabe 
d'air  et  aération  des  pièces,  étanchéité  des  parois,  adductiofi 
d'eau  potable,  évacuation  des  eaux  usées,  distance  suffisante  do 
puits  et  de  la  fosse  d'aisances,  etc. 

De  plus,  n'est-ce  pas  rendre  un  mauvais  service  à  l'ouvrier  que 
de  le  laisser  construire  sa  petite  maison  familiale  sur  un  terrain 
placé  en  dehors  de  toute  voie  classée,  sans  conduites  d'eaa,  de 
gaz  et  sans  égoût,  souvent  dans  des  conditions  médiocres  de  ma- 
tériaux et  d'emploi  de  ces  matériaux;  de  telle  sorte  que  lorsque 
cet  ouvrier  aura,  au  bout  de  quinze  années  de  privations  et  d'éco- 
nomies, fini  de  payer  les  annuités  correspondant  au  prix  du  ter- 
rain et  de  la  construction  de  sa  maison,  il  se  trouvera  n'avoir  pas 
attendu  ce  laps  de  temps  pour  être  obligé  d'apporter  de  coûteuses 
réparations  à  cette  maison  qu'il  lui  faudra  encore,  à  cette  époque 
peut-être,  compléter  par  les  installations  d'eau  et  de  gaz  et  de 
raccordement  à  l'égoût? 

Le  devoir  de  lÉtat  n'est-il  pas,  en  pareil  cas,  d'user  de  tous  les 
moyens  dont  il  dispose  pour  forcer  les  communes  à  faire  respec- 
ter les  règlements  sur  l'hygiène  publique,et  ne  devrait-il  pas  aussi 
n'autoriser  à  ces  mêmes  communes  des  emprunts  gageant  des 
dépenses  relativement  luxueuse»,  comme  édifices  publics  uionn- 
menlaux,  qu'après  s'être  assuré  que  la  viabilité  (voie  publique, 
eau,  gaz  et  êgoût)  ne  laisse  rien  à  désirer  dans  toute  l'éieodue 
bàlie  de  ces  communes? 

Malheureusement,  il  n'en  est  rien  et,  rapporteur.  Tan  dernier, 
du  jury  du  premier  concours  des  habitations  à  bon  marché  ouvert 
par  le  Comité  déparlemental  de  la  Seine,  M.  Ch.  Lucas  a  pu  coosla- 
ter  que  certaines  communes  de  la  banlieue  de  Paris  laissaient 
fort  à  désirer  à  ces  divers  points  de  vue. 

M.  Ch.  Lucas  termine  en  disant  que,  bien  souvent  légitime  et 
désirable,  l'intervention  de  l'État  est  bien  souvent  aussi  moins 
efficace  qu'elle  ne  pourrait  l'être. 

M.  Emile  Macquart  rappelle  le  principe  :  l'État  ne  doit  entre- 
prendre que  ce  que  l'initiative  privée  est  incapable  d'accomplir. 
En  dehors  de  ce  domaine,  il  considère  que  l'intervention  del'&al 
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n^esfc  efGcacc  que  très  rarement,  désirable  et  légitime,  jamais. 
Dans  son  remarquable  exposé,  M.  Lacas  nous  a  cité  T Angleterre 
comme  un  exemple  à  suivre.  M.  Macquart  admire  et  aime  beau- 
coup la  Grande-Bretagne,  mais  il  n  admet  pas  qu  on  en  fasse  un 
bloc  dont  il  faille  tout  prendre  ou  tout  laisser.  Qu  on  lui  prenne 
ce  qu'elle  a  de  bon,  soit;  mais  qu'on  lui  laisse  ce  quelle  a  de 
mauvais,en particulier  soninterventionnismeen  matièred'hygiène, 
qui  est  déplorable.  Donner  aux  médecins  le  pouvoir  «  de  dresser 
procès-verbal  lorsqu'ils  considèrent  qu'une  maison  n'est  pas  habi- 
table »,  soit  parce  qu'elle  renferme  trop  d'habitants,  soit  parce 
qu'elle  serait  dans  de  mauvaises  conditions  de  salubrité,  et  sanc- 
tionner ce  procès-\erbal  par  des  expropriations,  c'est  un  abus 
monstrueux  et  une  violation  très  grave  du  droit  de  propriété. 
M.  Lucas  a  dit  que  la  liberté  de  chacun  était  respectable  à  condi- 
tion qu'elle  ne  puisse  être  préjudiciable  aux  autres  ;  il  ne  suffit  pas 
qu'elle  puisse  être,  il  faut  qu'elle  soit  réellement  et  indiscutable- 
ment préjudiciable  aux  autres  pour  qu'on  puisse  se  permettre  de 
l'entraver.  On  parlait  récemment  de  la  vaccine  obligatoire.  Cer- 
tains croient  la  vaccine  efficace;  d'autres  sont  d'un  avis  diamé- 
tralement opposé  ;  l'efficacité  de  la  vaccine  est  aujourd'hui  contes- 
tée de  la  façon  la  plus  sérieuse  par  des  savants  éminents,  qui  ont 
su  faire  partager,  à  beaucoup  de  personnes  déjà,  leur  opinion. 
Leur  imposerait-on  la  vaccination?  C'est  violer  leur  liberté  de 
conscience,  et  en  faveur  do  quoi?  D'une  mesure  d'hygiène,  con- 
testable  et  contestée,  comme  elles  le  sont  toutes  du  reste,  ou  pres- 
que toutes.  A  défaut  de  certitude  absolue,  des  mesures  radicales 
ne  peuvent  qu'être  extrêmement  dangereuses. 

En  ce  qui  concerne  le  surpeuplement  des  maisons,  il  existe,  c'est 
entendu  ;  il  est  des  malheureux  qui  sont  véritablement  empilés 
dans  des  chambres  sans  air  et  sans  lumière.  Cela  est  très  regretta- 
ble; mais  au  moins  ils  ont  un  abri.  On  parle  d'interdire  le  «  sur- 
peuplement »  des  locaux  d'habitation  ;  mais  où  donc  iront  les  loca- 
taires en  surplus?  C'est  ce  qu'on  oublie  de  nous  dire. 

M.  Macquart  termine  en  constatant  que,  le  surpeuplement  pro- 
venant du  trop  grand  nombre  de  locataires,  c'est-à-dire  du  trop 
petit  nombre  de  locaux,  c'est  une  façon  tout  au  moins  bizarre  de 
résoudre  la  question  que  de  diminuer  encore,  par  l'interdiction 
de  location,  ces  locaux  déjà  insuffisamment  nombreux. 

M.  Crée  estime  que,  au  sujet  de  la  question  de  l'intervention 
de  l'État  en  matière  d'hygiène,  celte  intervention,  en  certaines 
occasions,  peut-être  utile,   nécessaire,  et  même  inévitable  ;  par 
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variole  y  a  pratiquement  disparu.  C'est,  du  reste,  une  occasion 
pour  M.  Bellet,  et  avant  que  d'entamer  la  question  de  l'inlerven- 
tion  de  l'État  en  matière  d'hygiène,  que  de  faire  une  profession 
de  foi  au  point  de  vue  de  Thygiène  proprement  dite.  Il  croit  aux 
belles  découvertes  de  l'hygiène  moderne,  et  c'est  un  fervent 
adepte  des  théories  pastoriennes,  qui  sont  en  somme  la  base  de 
l'hygiène  moderne,  mais  cela  ne  l'empocherait  point  de  se  révol- 
ter si  un  médecin  bien  déterminé,  dont  il  aurait  pu  apprécier  les 
connaissances,  prétendait  lui  imposer  ce  qu'on  peut  appeler  les 
règles  de  Thygiène  et  de  l'antiseptie  moderne;  d'autant  qu*en 
somme  la  science  est  perfectible  et  que  la  vérité  d'aujourd'hui 
peut  être  l'erreur  de  demain. 

A  plus  forte  raison  (et  en  traitant  la  question  au  point  de  vue 
des  principes)  ne  peut-il  pas  admettre  que  Tadministration,  le 
fonctionnaire  dans  lequel  a  priori  il  n'a  pas  confiance,  en  dépîtde 
ses  diplômes,  vienne  lui  imposer  une  ligne  de  conduite  et  une 
législation  hygiénique,  lui  défendant  telle  chose,  lui  ordonnant 
telle  autre.  Qu'on  songe  qu'il  y  a  trente  à  quarante  ans,  les  opi- 
nions ofticielles  en  matière  d'hygiène  étaient  étrangement  oppo- 
sées aux  doctrines  actuelles.  Quels  résultats  funestes  aurait  eu 
une  réglementation  ofticielle  prise  dans  cet  esprit! 

D  ailleurs,  il  importe  d'élargir  ce  début.  M.  Lucas,  avec  son 
expérience  et  sa  science  des  questions  d'habitations  ouvrières,  a 
tenu  à  parler  plus  spécialement  de  la  loi  qui  porte  sur  l'hygiène 
des  habitations,  mais  l'Etat  a  de  plus  vastes  ambitions  :  sous 
prétexte  de  nous  protéger  des  maladies,  il  veut  nous  socialiser, 
nous  traiter  comme  un  vaste  régiment,  où  tout  serait  réglé  (en 
apparence)  et  où  notre  liberté  individuelle  disparaîtrait.  Il  a  déjà 
pris  des  mesures  dans  ce  sens,  et  si  l'on  en  juge  par  les  thèses 
qui  sont  soutenues  dans  la  presse,  sur  le  théâtre,  on  voudrait  une 
intervention  aussi  large  et  vexatoire  que  possible. 

Et  c'est  là,  en  effet,  la  caractéristique  de  foutes  les  mesures 
prises  ou  à  prendre  pour  l'établissement  de  l'hygiène,  c'est 
qu'elles  sont  vexatoires,  despotiques,  et  qu'elles  n'ont,  en  réalité, 
aucun  effet  pratique. 

Voyez,  par  exemple,  ce  qui  devrait  se  passer  (la  chose  est  ira- 
possible  à  réaliser)  d'après  le  nouveau  décret  sur  la  police  des 
chemins  de  fer,  décret  du  1®'  mars  1901  :  on  peut,  on  doit  refu- 
ser l'accès  des  voitures  à  tous  les  gens  vinblement  ou  notoirement 
atteints  de  maladie  contagieuse.  On  va  donc  demander  des  certi- 
ficats médicaux  aux  voyageurs,  se  livrer  à  des  enquêtes,  à  des 
perquisitions,  etc.  On  dit  que  cela  est  fait  dans  une  fort  bonne 
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rompue,  s'il  en  était  de  même  pour  les  chemins  de  fer,  quelle 
clameur  ne  pousserait-on  pas? 

Pour  Tadministration  de  ses  monopoles,  le  prix  de  reyienl  est 
supérieur  à  celui  de  l'industrie  libre,  même  quand  la  coacur- 
rence  peut  intervenir,  comme  pour  Tlmprimerie  Nationale. 

Il  en  est  de  même  pour  ses  domaines,  il  n'en  tire  que  le  plus 
modique  bénéfice,  et  c'est  lui  que  Ton  veut  charger  de  la  cons- 
truction et  de  l'administration  des  maisons  ouvrières  ! 

Nous  constatons  certains  faits  ;  ce  n'est  pas  dire  pour  cela  que 
les  économistes  repoussent  toutes  les  interventions  de  TÉlal,  il 
y  en  a  de  nécessaires  :  telles  la  sécurité  publique  des  geos  et 
des  choses,  la  liberté  de  la  circulation,  l'administration  de  ^a^ 
mée,  de  la  marine,  des  finances,  des  affaires  étrangères,  des 
travaux  publics  ;  et  dans  la  plupart  des  cas,  l'État  a  encore  recours 
à  l'industrie  privée  :  pour  les  chemins  de  fer,  pour  la  marine; 
c'est  donc  une  question  de  mesure  afin  de  ne  porter  atteinte  dans 
aucun  cas  à  l'industrie  privée,  qui,  dans  une  civilisation  bien 
ordonnée,  doit  être  la  pourvoyeuse  la  plus  sûre  et  sur  laquelle 
on  peut  toujours  compter,  si  on  ne  la  menace  pas. 

Cette  question  de  mesure  est,  en  toutes  choses,  la  plus  difficile 
à  pratiquer.  Dans  la  question  qui  nous  occupe,  la  salubrité  des 
villes  doit  être  la  première  préoccupation. 

Il  reste  encore,  malgré  la  transformation  de  Paris,  beaucoup  de 
rues  qui  sont  des  foyers  d'infection;  sans  doute,  il  faadrales 
faire  disparaître,  mais,  en  ce  moment,  ces  cloaques,  car  c'est  le 
mot,  sont  encore  occupés  par  des  familles  nombreuses,  parce  qoe 
ces  chambres,  plus  grandes  que  celles  des  maisons  modernes, 
permettent  de  s'entasser  à  bas  prix.  Supprimer  ces  ruelles,  c'est 
les  en  chasser,  ce  qui  sera  un  bien  pour  leur  santé,  en  dimiouant 
leurs  moyens  d'existence  ;  les  besoins  de  l'homme  sont  si  nom- 
breux, qu'on  ne  peut  les  satisfaire  tous,  l'amélioration  d'uncùié, 
ramène  une  privation  de  l'autre.  Une  société  bien  organisée  doit 
y  pourvoir,  dira-t-on,  mais  la  fortune  publique  pourra-t-elle  y 
suffire?  Les  économistes  qui  n'émargent  pas  au  budget,  qui  ne 
réclament  ni  place,  ni  sinécure,  ne  sont  pas  moins  émus  et  affli- 
gés de  la  misère  des  humbles  et  des  petits,  comme  on  le  répèle 
chaque  jour  dans  les  discours  officiels,  sans  y  voir  un  remède 
comme  on  le  prône  sans  cesse,  dans  la  solidarité  et  la  mutualité; 
ils  y  voient  une  nouvelle  charge  pour  le  budget,  et,  par  suite, 
pour  les  impôts.  Les  riches,  sans  doute,  y  pourvoiront  par  leur 
superflu,  ou  même,  comme  on  le  dit,  par  la  restitution  d'une 
fortune  mal  acquise.  Dans  tous  les  cas,  la  somme  sera  prise  sur 
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les  revenus  de  la  nation,  et  tous  les  salaires  par  suite  s'en  ressen- 
tiront. Quant  aux  ouvriers,  expulsés,  il  est  vrai,  de  leurs  taudis, 
ils  devront  payer  plus  cher,  ou  s'entasser  encore  plus  nombreux 
dans  de  plus  petites  pièces. 

M.  Paul  Leroy-Beaulieu  convient  que  TËtat  a  un  rôle  à  jouer 
en  matière  d'hygiène.  Mais  Thygiène  rentre  alors  dans  le  cadre 
de  la  sécurité,  de  cette  sécurité  dont  il  doit  assurer  aux  citoyens 
le  bénéfice,  au  moins  quand  ils*agit  d'hygiène  collective.  Mais  ce 
n'est  pas  là  de  «l'intervention»  proprement  dite.  L'orateur  en 
dira  autant  de  l'adduction  des  eaux  salubres  dans  les  communes. 

Et  encore,  dans  ce  domaine,  l'Ëtat  ne  donne  pas  la  salisfaction 

qu*on  serait  en  droit  d'attendre  de  lui.  N'avons-nous  pas  vu,  pour 

les  eaux  de  Paris,  quelle  était  l'insuffisance  de  ses  agents,  soit 

faute  d'instruction,  soit  par  défaut  de  méthode,  soit  par  manque 

e  fonds,  etc.  ? 

L'Ëtat  est  encore  au-dessous  de  sa  tâche  quand  il  s'agit  de 
débarrasser  les  agglomérations  urbaines  des  matières  usées.  Les 
spécialistes  discutent  toujours  sur  les  mérites  du  tout  à  Tégoût  et 
de  Tépandage. 

Mais  ce  n'est  pas  encore  là  de  véritable  intervention.  Celle-ci 
commence  à  vrai  dire  quand  l'Etat  arrive  à  s'occuper  de  l'individu. 

Voilà,  par  exemple,  la  question  des  logements  insalubres. 
L'autorité  fait  détruire  ceux— ci.  Mais  alors  voilà  sans  abri  des 
malheureux  qui  en  avaient  au  moins  un,  si  défectueux  qu'il  fût. 

Sans  doute  on  doit  déplorer  ces  cas  de  surpeuplement,  comme 
on  en  a  relevé  à  Berlin,  à  Londres,  à  Vienne,  en  Russie,  en  France 
même,  où  cependant  la  situation  est  moins  triste.  Mais  le  logement 
de  l'humanité  s'améliorera  par  la  force  des  choses.  Sur  les  10  ou 
12  millions  de  maisons  existant  en  France,  les  deux  tiers  ou  les 
trois  quarts  au  moins  seraient  à  reconstruire.  Tout  cela  se  fera, 
peu  à  peu,  mais  sous  le  régime  de  la  seule  liberté.  A  Paris,  cette 
amélioration  se  réaliserait  plus  rapidement  si  les  lois,  les  règle- 
ments administratifs,  la  procédure,  ne  se  cumulaient  pour  faire 
aox  propriétaires  des  maisons  à  logements  ouvriers  une  situation 
aussi  pénible  et  aussi  précaire. 

Il  faut  que  l'intervention  de  l'Ëtat  en  ces  matières  soit  très  simple 
et  exceptionnelle. 

Vient  le  chapitre  des  maladies.  M.  Strauss  a  rappelé  la  tubercu- 
lose et  la  déclaration  obligatoire  à  imposer  aux  médecins.  Mais  ne 
va-t-on  pas  s'attaquer  là  aux  plus  respectables  sentiments,  à  Tinti- 
mité  de  la  famille,  à  Tinviolabilité  de  l'être  humain,  frapper  d'une 
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tare  pour  toate  la  rie  des  îndîTidiis  qoe  la  société  Ta  repousser 
de  soo  seio,  comme  on  en  a  va  de  regrettables  exemples? 

Non,  s'écrie  Torateiir,  il  Tant  mienx  laisser  monrir  quelques 
persoooes  de  plos,  et  ne  pas  TÎoler  des  sentiments  étemelleaient 
respectables. 

Et,  pour  terminer,  il  déclare  qn'il  considérerait  comme  une  Tén- 
table  calamité  la  création  d'un  Ministère  de  la  Santé  publique,  qui 
noos  coûterait  encore,  en  personnel  et  matériel,  20  ou  30  millions 
de  francs,  et  interviendrait  constamment  dans  notre  existence  de 
chaqne  jonr,  sons  couleur  d'arrélés,  d'ordonnances,  de  règle* 
ments,  etc.,  etc. 

M.  Schahler  est  d'aTis  qn'il  y  a  pourtant  place,  dans  notre 
société  moderne,  pour  une  interrention  utile  de  l*Ëtat. 

U  cite  le  choléra  qui,  en  18S4-85,  a  raTagé  Toulon,  où  l'insa- 
lubrité des  rues  et  des  maisons  constituait  un  redoutable  dauger. 
Si  l'autorité  centrale  avait  eu  le  pouvoir  de  forcer  la  municipalité 
à  prendre  de  sérieuses  mesures  d'hygiène  collectiTe,  de  grands 
malheurs  auraient  été  évités. 

Dans  le  Midi,  à  ce  point  de  vue,  il  y  a  un  danger  permanent. 

L'orati^ur  voudrait  que  la  loi  municipale  qui, dans  son  article 85, 
prévoit  l'intervention  du  Préfet,  donnât  à  celui-ci  des  pouvoirs 
plus  étendus  pour  vaincre  la  mauvaise  volonté  ou  l'inertie  des 
muDÎcipalités. 

Pour  Paris,  la  loi  oblige  déjà  les  propriétaires  à  établir  un 
water-closet  par  logemeoi.  Cette  mesure  et  d'autres  analogues 
sont  excellentes,  et  il  est  à  désirer  qu'on  tienne  la  main  à  leur 
application. 

M.deChasseloup-Laubat  voudrait  faire  une  distinction  entre 
les  devoirs  de  l'individu  et  ceux  de  la  collectivité. 

Collectivité,  du  reste,  ne  doit  pas  toujours  impliquer  Étalon 
commune.  On  oublie  trop  qu'il  est  possible  aux  particuliers  de 
former  des  associations  dont  l'action  peut-être  très  efficace  et 
bienfaisante.  11  cite  même,  dans  cet  ordre  d'idées,  les  résultats 
obtenus  dans  la  Chareote-loférieure,  contre  la  malaria  causée 
par  des  marais  salants  incomplètement  desséchés.  Certains  villages 
se  trouvaient  dépeuplés  en  quatre  ou  cinq  ans.  On  a  assaini  le 
littoral,  el  la  malaria  va  disparu.  Cela  s  est  fait,  non  pas  par  l'ac- 
tion de  l'Etat,  mais  par  celle  d'une  association  obligatoire  des 
propriétaires,  ce  que  l'on  appelle  un  Syndicat. 

Ce  système  ne  pourrait-il  pas  être  étendu  à  d'autres  circon- 


270  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 

réserves  de  ce  prudent  critérium,  que  les  seules  entreprises 
dont  TElat  doivent  assumer  la  gestion,  c'est,  comme  Fa  écrit 
excellemment  un  des  membres  de  la  Société,  qu'il  ne  sera  jamais 
un  spéculateur  cherchant  à  tirer  profit  de  ses  entreprises,  ce  qoi 
serait  une  concurrence  à  l'initiative  privée  (1).  Ainsi,  pour  s  m 
tenir  à  deux  exemples  les  plus  connus,  la  construction  des  égoûts 
rentre  évidemment  dans  les  attributions  de  la  puissance  publique. 
La  chose  est  moins  nette  dans  le  cas  de  Tadduction  et  de  la  distri- 
bution d'eau,  puisque  Teau  est  un  objet  de  commerce  ;  de  même 
pour  les  voies  de  communication. 

Quand  on  aborde  cette  autre  partie  de  l'hygiène,  qui  consiste 
dans  la  défense  et  ramélioration  de  la  santé  publique,  il  faut  être 
plus  réservé  encore,  quant  au  rôle  qu'il  convient  d'attribuer  à 
l'Etat.  Les  indications  de  la  science  sont  rarement  assez  sûres 
pour  être  transformées  en  lois  positives,  restrictives  de  la  lit)6rté 
individuelle,    et   appuyées  de  sanctions  pénales.  Au  temps  de 
Broussais,  une  loi  sur  la  santé  publique  aurait  sans  doute  imposé 
Tobligation  de  la  saignée,  dont  la  science  aujourd'hui  proscrit  la 
pratique,  sauf  dans  des  cas  très  exceptionnels.  Les  effets  déûoilils 
de  la  vaccine,  comme  l'ont  très  bien  fait  remarquer  MM.  Macquart 
et  Bellet,  sont  encore  mal  connus,  et  toute  une  école  de  physiolo- 
gistes anglais  les  croit  funestes  à  la  conservation  de  l'espèce  hu* 
maine   Les  inoculations  préventives  sont  encore  tenues  pour  mal 
connues.  On  doit  donc,  dans  des  cas  de  ce  genre,  laisser  à  1  appré- 
ciation des  individus,  de  décider  s'il  convient  d'y  recourir.  Dans 
d'autres  ordres    de  faits,  les  lois   sur  les  logements  insalubres 
sont  parties  de  ce  principe,  qu'il  fallait  réserver  à  chaque  loge- 
ment, une  capacité  minima,  à  raison  du  cube  d'air  nécessaire  à 
chaque  individu,  et  aujourd'hui,  l'on  sajl  que  ce  n'est  pas  tant  la 
capacité  du  logement  qui  importe  que  le  renouvellement  régulier 
de  l'air   mis  à  la  disposition  des  habitants.  On  dit  qu'il  faut  assu- 
rer l'air  et  la  lumière  aux  habitants  des  villes.  La  loi  autorise,  ou 
uiéme  prescrit  l'évacuation  des  logements  qui  en  sont  mal  pou^ 
vus,  et  à   côté  de  cela,  on  voit  la  puissance  publique.  État  ou 
municipalité,  laisser  subsister  des  rues,  où,  par  suite  de  leur 
élroilesse  et  de  la  hauteur  des  maisons  qui  les  bordent,  le  soleil 
ne  pénètre  presque  jamais.  Et  les  faits  du  même  ordre  qu'on  pour- 
rait citer,  et  qu'avec  une  rare  puissance  d'ironie,  relève  M.  Du- 
claux,  dans  son  livre  de  Tllygiène  sociale,  sont  nombreux  et  sin- 
gulièrement  coucluants. 


(1)  Yves  Guyot.  La  Science  cconomiquCy  page  485. 
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Les  admirables  découvertes  de  Pasteur,  en  établissant  les  vraies 
et  décisives  théories  de  la  contagion  ont  permis  de  ranger  en 
catégories  distinctes  les  moyens  de  préserver  les  populations  con- 
tre les  microbes  infectieux.  1<*  S'ils  proviennent  de  l'extérieur, 
barrer  la  route  à  leur  invasion  —  ce  que  tentent  de  faire  les  lois 
dites  de  police  sanitaire  internationale,  qui  réglementent  les  qua- 
rantaines. Puis  à  l'intérieur,  2°  rendre  le  sol  et  les  locaux  réfrac- 
taires  à  leur  puUulation  par  Tassainissement  des  cours  d'eau,  des 
rues  et  habitations,  le  dessèchement  des  cloaques  et  des  marais — 
et  déjà  TËtat,  infidèle  à  sa  mission,  néglige  de  participer  à  l'œuvre 
d'assainissement,  tout  en  imposant  aux  citoyens  des  mesures  de 
précaution,  difficilement  exécutables,  et  par  conséquent  ineffi- 
caces. Et  c'est  en  effet  une  lutte  singulièrement  difficile  que  celle 
où  l'on  a  pour  adversaires  ces  êtres  infiniment  petits,  dont  un 
million  vit  à  l'aise  sur  une  tète  d'épingle,  doués  d'une  faculté  de 
puUulation  invraisemblable,  que  le  moindre  souffle  disperse 
dans  toutes  les  directions  et  auxquels  la  moindre  fissure,  dans  les 
planchers,  les  murs,  les  meubles,  les  plis  d'un  vêtement,  servent 
d'abris  efficaces  contre  les  injections  désinfectantes. 

Et  alors  resterait  un  troisième  moyen  pour  combattre  l'action 
nocive  des  germes  infectieux — rendre  l'individu  lui-même  réfrac- 
laire  à  cette  action  —  Et  tous  les  hygiénistes,  tous  les  médecins, 
sont  d'accord  pour  reconnaître  l'importance  capitale  de  l'alimen- 
tation et  du  bien-être  sur  la  santé,  sur  les  capacités  de  travail,  sur 
le  développement  intellectuel  et  moral  de  l'individu.  Les  exem- 
ples abondent  —  ils  sont  devenus  pour  ainsi  dire  classiques.  — 
Rendre  facile Talimentalion  et  la  possession  de  choses  utiles  à  la 
vie,  telles  que  les  vêtements  et  tous  les  objets  d'ameublement  et  les 
ustensiles  qui  servent  à  la  préparation  des  aliments  etau  bien  être 
général,  est  donc  un  des  moyens  qui  contribuent  le  plus  efficace- 
ment à  augmenter  la  résistance  des  individus  à  l'influence  mor- 
bide des  germes  infectieux. 

Et  cependant  que  fait  l'État  dans  presque  tous  les  pays? — A 
côté  de  lois  sur  la  santé  publique,  dont  la  base  est  plus  ou  moins 
certaine,  il  édicté  les  lois  protectionnistes,  dans  le  but  avéré  de 
favoriser  le  renchérissement  des  choses  nécessaires  ou  utiles  à  la 
vie.  Mettre  un  droit  de  7  fr.  par  100  kilos  sur  le  blé,  qu'on  devrait 
payer  15  fr.  et  qu'à  cause  de  ce  droit  on  peut  au  moment  d'une 
récolte  insuffisante  payer  22  fr.,  c'est  renchérir  le  pain  de  près  de 
50  p.  100.  Sur  la  viande  le  droit  va  de  25  à  32  fr.  par  100  kilos,soit 
17  p.  100,  et  depuis  que  le  tarif  existe, la  consommation  de  la  viande 
va  sans  cesse  en  diminuant  dans  notre  pays  —  car  ces  droits  de 
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douane  sont  constitués  moins  encore  contre  la  concurrence  du 
commerce  étranger,  que  pour  permettre  aux  producteurs  de  ]Mn- 
térieur  d'élever  leurs  prix  au  delà  du  taux  normal.  Et  ces  produc- 
teurs bénéficiaires  de  la  protection  douanière,  sont  à  peine  un  sur 
vingt  de  Vensemble  de  la  population.  C'est  pour  cette  minorité  que 
le  tarif  des  douanes  est  fait.  Si  M.  Cheysson,  dont  l'orateur  regrette 
personnellement  Tabsence,  et  surtout  la  cause  de  cette  absence, 
assistait  à  la  séance,  il  pourrait  citer  les  monographies  dont  il  est 
Fauteur,  et  qui  établissent  que  dans  une  famille  ouvrière  la  dé- 
pense pour  l'alimentation  al!ait  jusqu'à  75  et  80  p.  100  du  salaire. 
Renchérir  Talimentation  de  toute  cette  population  dont  les  res- 
sources sont  si  étroites,  c'est  décréter  l'insuffisance  de  Talimenta- 
tion,  c'est-à-dire  Taffaiblissement  de  la  vigueur  et  de  la  santé 
publique.  Et  c'est  pourtant  ce  que  fait  TËtat  pour  plaire  à  une  mi- 
norité de  protectionnistes.  Il  prend  parti  pour  les  microbes  infec- 
tieux, il  favorise  leur  invasion  dans  l'organisme,  qu'il  affaiblit  en 
rendant  lalimentation  plus  coûteuse  et  par  conséquent  insuffi- 
sante. L'État,  complice  et  protectionniste,  loin  d'être,  comme  il  le 
prétend,  le  prolecteur  de  la  santé  publique,  devient  ainsi  le  pro- 
pagateur de  la  maladie  et  de  la  dégénérescence.  L'orateur  le 
dénonce  aux  hygiénistes. 

M.  Frédéric  Passy  trouve  que  Theure  est  trop  avancée  pour 
qu'il  puisse  résumer  utilement  cette  discussion.il  enverra  sous 
forme  de  lettre  les  observations  qu'il  aurait  voulu  lui-même  pré- 
senter. 

La  séance  est  levée  à  minuit  moins  vingt. 

CUARLES   LeTORT. 
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A  M.  de  MoHnari,  Rédacteur  en    Chef  du  Journal  des 
Économistes. 

Mon  cher  collègue, 

Il  m'élâit  impossible,  à  Theure  à  laquelle  s*est  terminée  cette 
nuit  la  discussion  de  la  Société  d'économie  politique,  de  songer 
résumer  cette  discussion,  ou  à  indiquer  même  très  sommaire- 
ment mon  opinion  personnelle.  Je  vous  demande  la  permission 
d'essayer  de  le  faire  par  écrit. 

Je  n'aurais   guère,   il    est   vrai,  qu'à  m'associer,  à  quelques 
détails  près,  aux  observations  présentées  par  monconfrère  M.  Pau 
L.eroy-Beaulieu. 

T.  L.  —  haï  1902  18 
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Oui,  très  certaioement,  comme  Ta  dit  M.  Leroy-Beaulieu,  il  est 
excessif  de  refusera  TEtat,  ou,  pour  parler  plus  exactement,  aux 
collectivités,  toute  action,  en  ce  qui  concerne  Thygiène  publique. 
La  fonction  du  pouvoir  collectif  est  de  pourvoir,  avec  le  moins 
d'atteinte  possible  aux  libertés  individuelles,  k  la  satisfaction  dp. 
ceux  des  besoins  collectifs  auxquels  il  ne  peut  être  pourvu  par 
Faction  privée.  11  nous  doit,  comme  Ta  bien  dit  Adam  Smitb, 
la  sécurité.  Il  nous  doit  la  liberté  de  la  circulation  et,  pour  que 
cette  liberté  soit  réelle,  lentretien  des  voies  de  communication 
et,  dans  la  mesure  du  possible,  la  salubrité  de  ces  voies.  Il  ne  le 
peut  faire  sans  proscrire  ce  qui  le  compromettrait  trop  manifes- 
tement et  sans  prescrire,  pour  assurer  Tefûcacité  de  ces  interdic- 
tions, certains  actes  indispensables,  tels  que  le  nettoyage  des  rues, 
le  dépôt  des  immondices  aux  heures  où  elles  peuvent  être  enlevées, 
et  autres  mesures  analogues. 

On  comprend  dans  le  même  ordre  d'idées  que  dans  les  centres 
populeux  les  constructions  soient  soumises  à  un  alignement;  que 
leur  hauteur  ne  puisse  excéder  un  maximum  en  rapport  avec  la 
largeur  des  voies,  de  manière  à  conserver  aux  habitants  Fair  et 
la  lumière.  On  comprend  également  que,  par  des  mesures  géné- 
rales, certains  vices  de  construction  et  d'aménagement  intérieur 
soient  prohibés;  que  dans  toute  construction  nouvelle  rinstallation 
et  le  service  des  lieux  d'aisances,  l'évacuation  des  eaux  ménagères 
soient  assujettis  à  des  formalités  de  nature  à  prévenir  des  abus 
qui  seraient  de  véritables  menaces  pour  le  voisinage. 

On  comprend  même,  enfin,  que  vis-à-vis  des  constructions 
existantes,  la  surveillance  et,  par  suite,  l'intervention  de  la  muni- 
cipalité, ne  soient  pas  complètement  désarmées;  qu'il  soit  permis, 
dans  certains  cas  qui  compromettent  non  pas  seulement  la  santé  ou 
la  vie  des  occupants,  mais  celle  du  voisinage,  d'exiger  des  modifica- 
tions ou  d'ordonner  des  suppressious.  Ce  sont  des  cas  de  nuisance 
contre  lesquels  on  se  trouve  en  quelque  sorte  en  état  de  défense 

Mais,  ainsi  que  Ta  très  bien  remarqué  M.  Leroy-Beaulieu,  même 
dans  ces  cas,  le  pouvoir  public  ne  doit  intervenir  qu'avec  une 
extrême  prudence,  d'abord  parce  que  les  intérêts  atteints  par  son 
intervention  sont  souvent,  malgré  les  apparences,  des  plus  res- 
pectables, et  ensuite  parce  que,  en  cette  matière,  le  mieux  est 
souvent  l'ennemi  du  bien,  et  l'on  s'expose,  en  faisant  disparaître 
un  mal,  à  en  créer  un  plus  grand. 

M .  Leroy-Beaulieu  a  rappelé  la  suppression  de  la  cité  des  Krcu- 
mirs.  Notre  ancien  vice-président,  M.  Vée,  chef  de  division  à 
l'Assistance  publique,  tenait,  au  nom  de  son  expérience,  le  même 
langage.  —  «Qu'est  devenu  tel  ménage,  disait-il  dans  une  de  ses 
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d^abord  par  les  maçons  au  moment  de  ta  construction  du  palais  de 
Westminster,  puis  peu  à  peu  par  les  autres  métiers. 

Toute  coalition  pour  fixer  le  prix  du  travail, les  heures  de  tra?ail,etc., 
était  traitée  de  «  conspiracy  »  et  était  punie  d'une  amende  de  lOliv.st., 
et,  à  défaut  de  paiement  dans  les  six  jours,  d'un  emprisonnement  aa 
pain  et  à  Teau  pendant  vingt-deux  jours  et  même,  jusqu'en  1816,  do 
pilori.  Les  associations  de  i|j;ens  de  métier,  les  assemblées  étaient  inler 
dites  ;  les  apprentis  et  les  salariés  étaient  encore  régis  par  le  «  Slatule 
of  Labourers  »  de  1349,  et  par  un  nombre  considérable  de  règlements 
postérieurs  qui  gênaient  la  liberté  des  contrats.  Aussi  des  sociélés 
secrètes  s'étaient-eiles  formées,  se  dissimulant  parfois  sous  le  titre  de 
«  Friendly  Society  »  ;  Tirritation  était  profonde  dans  la  classe  ouTrière 
et  les  désordres  fréquents. 

L'acte  de  i  824,  »  for  the  repeal  of  combination  Laws  »  ouvrit  une  hn 
nouvelle  en  abrogeant  les  lois  et  tous  les  règlements  contre  les  coali- 
tions. Les  coalitions  continuèrent  et  le  Parlement,  effrayé  de  la  conces- 
sion qu'il  avait  faite,  la  restreignit  quelque  peu  par  à  l'acte  de  1813, 
qui  a  régi  la  matière  jusqu'en  1875. 

Sous  le  régime  de  la  liberté  d'association,  les  «  trade  unions  »  se 
multiplièrent  rapidement,  isolées  d'abord,  puis  groupées  en  fédératidos 
à  partir  de  1833,  après  la  réforme  électorale.  L'apaisement  cependant 
n'était  pas  fait;  M.  Howell  raconte,  comme  exemple,  le  procès  et  la 
condamnation  des  six  ouvriers  de  Dorchester  qui  émut  alors  l'opinion 
et  la  sentence  qu'il  traite  de  cruelle,  pour  ne  pas  dire  sauvage.  Quoique 
les  ouvriers  ne  fussent  pas  encore  électeurs,  la  réforme  de  183?  aiail 
donné  de  la  force  à  leur  parti  ;  une  proposition  tendant  à  augmenter 
les  sévérités  de  la  loi  de  1825  échoua  en  1838. 

Le  mouvement  cbartiste  était  alors  dans  son  eCTenresccnce;  maiSt 
quoique  le  point  de  départ  de  ce  mouvement  ait  été  dans  une  associa- 
tion politique  d'ouvriers  «  London  Working  Men's  Association»,  etque 
le  chartisme  ait  voté  une  proposition  de  grève  générale,  les  Trades 
Unions  paraissent  s'y  étrfl  peu  mêlées. 

En  1834,  une  fédération  s'était  formée  «  The  Grand  National  ConsoR- 
dated  Trades'Union»;  elle  ne  dura  que  quelques  années.  En  1845  née 
autre, «  National  association  of  United  Trades  »  la  remplaça,  elle  a  sub- 
sisté jusqu'en  1867.  Malgré  les  difficultés  de  la  situation,  dit  l'auteur, 
la  classe  ouvrière  a  fait  de  grands  progrès  dans  l'organisation  du  tra- 
vail durant  les  vingt-cinq  années  qui  ont  suivi  Tabrugation  des  lois  sur 
les  coalitions. 

La  seconde  moitié  du  xix"  siècle  débuta  par  la  fondation  de  rAn*'' 
gamated  Society  of  Engineers  qui, une  des  premières,orçaitisait  sériet- 
dement  les   secours   en    cas  de  maladie,  la  retraite,  les  frais  fone» 
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hability  act),  celui  de  i897  (Workmen's  Compensation  act)  qui  s'ap> 
plique  à  un  certain  nombre  de  professions  dénommées  et  que  la  loi  de 
1897  a  rendu  applicable  aux  ouvriers  agricoles. 

L'indemnité  n*est  due  que  si  Taccident  a  privé  l'ouvrier  de  plus  de 
deux  semaines  de  travail,  si  l'accident  n'a  pas  été  causé  par  une  faute 
lourde  de  Touvrier,  sa  pension  est  de  la  moitié  du  salaire  hebdoma- 
daire Jusqu'à  la  limite  de  20  sbellings  et,  en  cas  de  mort,  de  300  livres. 
La  victime  peut  se  réclamer  de  la  loi  de  1880  ou  de  la  loi  de  1899. 

L'arbitrage  et  la  conciliation  oui  une  origine  ancienne.  Ils  ont  été 
réglés  relativement  aux  différends  entre  ouvriers  et  patrons  par  les 
actes  de  1824, 1867, 1872, 1896.  M.  Howell  pense  que,  sans  avoir  eu  un 
grand  succès  jusqu'ici,  l'arbitrage  a  fait  des  progrès  dans  Topinion  et 
que  la  réussite  dépendra  beaucoup  du  caractère  des  juges  et  de  la 
confiance  qu'il  inspireront. 

M.  Howell  termine  son  ouvrage  en  expliquant  le  changement  qui  s'est 
opéré  depuis  quelques  années  dans  le  syndicat  ouvrier.  De  1875  Ù1890 
es  Trade- Unions  avaient  gagné  beaucoup  de  terrain  ;  leur  nombre  et 
leurs  ressources  avaient  augmenté.  Mais  dit-il,  déjeunes  orateurs  ont 
accusé  les  vieux  leaders  de  mollesse  déclarant  que  le  temps  était 
venu  pour  les  unions  de  passer  de  la  défensive  à  l'ofTensive.  Le  nouvel 
unionisme  est  né  à  la  suitede  la  grève  des  ouvriers  des  docks,  en  1889  ; 
il  a  In  prétention  d'obliger  tous  les  ouvriers  à  s'afâiier  à  l'union  de 
leur  métier  ;  il  est  fortement  imprégné  d'idées  socialistes  ;  il  demande 
à  l'Etat  de  régler  les  conditions  du  travail  ;  il  réclame  les  huit  heures 
pour  tous. 

Toutefois,  le  nouvel  unionisme  a  donné  une  impulsion  à  l'association 
ouvrière;  il  Ta  fait  pénétrer  plus  largement  dans  les  couches  inférieures 
dusalariat.  Il  a  fait  revivre  l'idée  des  grandes  fédérations. En  1899  aété 
fondée  la  General  Fédération  of  Trade- Unions,  comprenant  72  unions 
et  410.000  membres.  De  leur  côié  les  entrepreneurs  ont  formé  de 
grandes  associations. 

M.  Howell  est  un  vieux  leader.  Il  a  consarvé  ses  convictions.  Voyant 
le  progrès  accompli  dans  la  condition  des  ouvriers  et  dans  leur  rela- 
tions avec  leurs  patrons  depuis  1824,  il  espère  dans  Tavenir.  Sa  con- 
clusion n'est  pas  celle  d'un  pessimiste  ni  d'un  utopiste  :  «  Une  plus 
juste  appréciation  des  situations  relatives,  des  devoirs  et  des  respon- 
sabilités réciproques,  diminuera  les  froissements  qui  se  produisent 
aujourd'hui.  L'homme  qui  travaille  moins  qu'il  ne  devrait  est  aussi 
coupable  que  Thomme  qui  paie  moins  qu'il  ne  devrait.  Le  terrain  le 
plus  solide  sur  lequel  on  doit  se  placer  est  Thonnèteté,  l'intégrité. 
Le  capital  et  le  travail  sont  les  deux  grandes  forces  qui  gouvernent  le 
monde.  L'un  est  le  complément  de  l'autre.  » 

E.    LVVASSKUR. 
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phosphates,  inalières    azotées.  Celles-ci  iloivenl  élre 
modération,  car,  en  exc^s,  elles  retardent  lamaturatioi 
richesse  en  sucre,  eu  même  temps  qu'elles  augmenta 
s»ls  minéraux. 

Le  nitrate  de  soude  est  l'engrais  aioté  le  plus  géuéralai 
il  doit  être  appliqué  concurreraincnl  avec  les  phospliates 
potasse.  Il  est  avantageux  d'enroulr  les  engrais  à  lacharni' 

La  graine  doit  élre  choisie  avec  discernement  ;  elle  doit  | 
mères   riches,   rigoureusement  sélectionnées.  D'après   Hi 
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grosses  çraines  ne  fournissent  pas  de  meilleures  racines  que  les 
petites,  la  légère  diiïérence  qu*il  a  constatée  était  même  en  faveur  des 
dernières.  Toutefois,  la  question  est  encore  en  litige,  et,  d'après 
M.  Vivien,  le  seul  avantage  des  graines  grosses  ou  moyennes,  c'est 
leur  pouvoir  germinalif  plus  élevé. 

La  quantité  de  graines  à  répandre  varie  de  20  à  30  kilogr.  par  hec- 
tare, suivant  Tépoque  des  semailles,  la  nature  du  sol,  les  circonstances 
météorologiques,  la  valeur  «mlturale  de  la  semence.  D'une  manière 
générale,  il  faut  plutôt  semer  un  peu  plus  dru.  Gomme  le  fait  remar- 
quer M.  Dureau,  le  cultivateur  le  plus  économe  et  le  plus  prévoyant, 
est  celui  qui  emploie  la  graine  sans  compter,  sans  aller  cependant 
jusqu'à  l'exagération. 

L'espacement  des  plants  a  une  grande  influence  sur  le  rendement 
de  la  betterave  et  sur  sa  richesse  en  sucre.  Toutes  les  expériences 
faites  à  ce  sujet  concluent  sans  exception  en  fareur  des  faibles  écar- 
tements. 

Pour  avoir  richesse  et  quantité,  dit  M.  Malpeaux,  on  admet  qu'il  faut 
de  10  à  12  betteraves  au  mètre  carré.  On  obtient  ce  résultat  pour  des 
espacement"*  de  35,  40.  42  et  44  centimètres  entre  les  lignes,  en  lais- 
sant les  plants  sur  la  ligne  à  31,  25  et  -22  centimètres  de  distance.  Les 
semences  ne  doivent  être  que  légèrement  enterrées.  D'après  le 
D*  Grosmann,  au-delà  de  2  centimètres  de  profondeur,  la  proportion 
<fe  germes  pour  100  diminue  rapidement  pour  tomber  à  moins  de 
tO  p.  100  au-dessous  de  6  centimètres  ;  au-delà  de  9  centimètres,  la 
graine  ne  lève  plu?. 

En  généra],  quand  le  semis  est  achevé,  on  donne  un  roulage  à  la 
terre.  Cette  opération  favorise  la  germination  en  assurant  l'accès  de 
l'humidité  autour  de  la  graine.  Toutefois,  le  roulage  n'arrête  pas  Tévay 
poration,  il  la  sollicite  plutôt.  Aussi  dès  que  la  levée  des  semences  est 
accomplie,  on  s'empresse  de  biner  le  sol.  Uw  binage  vaut  un  arrosage 
disent  les  cultivateurs  méridionaux. 

L'isolement  en  plants  ne  saurait  être  retardé  sans  nuire  aux  rende- 
ments. Bien  entendu,  on  ne  doit  jamais  efPeuiller  les  betteraves,  pareille 
mutilation  ayant  toujours  pour  résultat  la  diminution  des  rendements 
et  de  la  richesse  saccharine.  Les  feuilles  de  betteraves  ne  fournissent 
d'ailleurs  qu'une  médiocre  nourriture. 

M.  Malpeaux  consacre  un  chapitre  fort  intéressant  aux  accidents, 
ennemis  et  maladies  de  la  betterave  et  dans  les  deux  derniers  cha- 
pitres de  l'ouvrage  il  traite  de  la  vente  des  betteraves  à  sucre  et  des 
frais  de  culture  qu'elles  exigent. 

G^  FOUQUET. 
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ACADÉMIB  DES   SCIENCES.  LETTRES  ET    BeAUX  ArTS    DE    MARSEILLE.   DisCOUTt 

de  Réception  de  M.  Edmond  Barthelet^éXxk  dans  la  classe  des  Sciences. 
1  broch.  in-S**,  Marseille,  Imprimerie  Barlatier. 

M.  Edmond  Barthelet  a  prononcé,  à  la  séance  du  2  mars  1902  de 
TAcadémie  de  Marseille,  un  discours  de  réception  qu*il  n*est  pas  permis 
de  passer  sous  silence,  et  à  cause  de  la  personnalité  du  récipiendaire 
et  à  cause,  surtout,  de  la  valeur  de  ce  discours,  dont  certains  passages, 
relatifs  à  un  essai  de  classification  des  Ecoles  économiques,  sont  vrai- 
ment remarquables. 

M.  Barthelet  constate  que,  depuis  qu'elle  a  été  reconnue,  la  science 
économique  u  n  a  subi  aucune  de  ces  transformations  profondes  qui 
signalent  l'évolution  des  autres  sciences  contemporaines;  c'est  sans  à- 
coups  qu'elle  précise  successivement  ses  problèmes  et  qu'elle  développe 
régulièrement  ses  conclusions  ».  Elle  ne  fait  pas  de  coups  de  théâtre, 
elle  tend  de  plus  en  plus  à  établir  son  caractère  de  science  d'observa- 
tion; et  M.  Barthelet  dit  avec  raison;  «  c'est  l'unité  de  méthode  qui 
seule  constitue  l'unité  d'école.  » 

Une  division  s'impose  tout  d'abord  :  il  faut  commencer  par  mettre 
à  part  ceux  qui,  faisant  maigre  cas  de  l'observation,  procèdent  du  senti- 
ment et  de  la  raison  pure.  Parmi  eux,  les  premiers,  viennent  les  socia- 
listes; ils  comptent  une  foule  de  rhétoriciens  et  de  poètes,  qui  ne 
relèvent  pas  de  la  science,  et  de  rares  théoriciens  qui,  surtout  en  ces 
derniers  temps,  partis  des  mêmes  principes  que  les  économistes, 
«  arrivent  à  des  conclusions  différentes  parcequ'ils  acceptent  à  la  base 
de  leurs  théories  des  propositions  depuis  longtemps  reconnues 
erronées  ».  A  coté  des  socialistes  guidés  par  le  sentiment,  M.  Barthelet 
range  les  économistes  philosophant*  qui,  de  l'Economie  politique,  font 
une  matière  à  raisonnement  pur,  et,  la  rattachant  à  de  simples  spécu- 
lations métaphysiques,  la  font  trébucher,  en  Allemagne  et  en  Angle- 
terre, avec  leurs  systèmes  eux-mêmes,  dans  toutes  les  logomachies  où 
se  complaisent  certains  philosophes  kantistes  et  surtout  hégéliens  ». 
Parmi  ceux  <  qui  se  réclament  avant  tout  de  l'observation,  ceux  qui 
font  vraiment  de  la  science,  le  gros  de  l'armée  continue  purement  et 
simplement  la  tradition  de  Quesnay,  d'Adam  Smith  de  J.-B  Say.  Eloi- 
gnant tout  parti-pris  et  toute  préconception,  ils  cherchent  à  serrer  sans 
cesse  de  plus  près  la  réalité  des  faits,  ils  corrigent  les  connaissances 
d'hier  par  toutes  les  rectifications  authentiquemeut  vérifiées  »  mais,  À 
côté  d'eux,  ou  même  parmi  eux,  il  faut  distinguer  par  exemple,  ceux 
qui  usent  spécialement  de  la  méthode  historique,  dont  il  n'est,  jusqu'à 
présent,  constate  M.  Barthelet  c<  rien  sorti  de  fécond  »;  il  ajoute  :  les 
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économistes  de  Técole  historique,  en  voulant  tracer  Tëdiflce  de  la 
science  économique,  «  n*ont  tracé  que  des  élévations,  en  négligeant 
une  dimension,  TEspace  ».  De  même  les  Economistes  de  TEcole  de 
Le  Play,  «  fe  sont  limités  à  reproduire  des  coupes  en  plan,  oubliant 
une  dimension,  le  Temps  ». 

M.  Barthelet  parle  plus  loin  des  «  résultats  vraiment  remarquables  » 
qu'auraient  obtenus  les  économistes  mathématiciens.  Nous  regrettons 
de  ne  pas  être  de  cet  avis.  En  fait  de  «  résultats  vraiment  remar- 
quables *  obtenus  par  le»  économistes  mathématiciens,nous  ne  voyons 
guère,  jusqu'à  présent,  que  le  tort«  très  remarquable,  hélas  I  qu'ils  ont 
fait  à  la  science  :  1<»  directement,  en  rebutant  des  gens  qui,  sans  eux, 
se  seraient  laissés  tenter  par  la  «  littérature  ennuyeuse  »  ;  2''  indirec- 
tement, en  gaspillant  dans  le  vide,  des  eiïorts,  —  dont  nous  ne  mécon- 
naissons pas  la  puissance,  mais  dont  nous  ne  parvenons  pas  à  décou- 
vrir TefTet  utile  — ,  qui  auraient  pu  lui  rendre  de  signalés  services. 

«  La  conquête  de  la  vérité  en  Economie  politique,  conclut  excelle- 
ment  M.  Barthelet,  se  poursuit  ainsi,  en  même  temps,  sous  des  inspi- 
rations fort  hétérogènes.  Les  sophistes  partisans  de  paradoxes,  les 
pêcheurs  en  eau  trouble  de  la  politique  et  du  monde  des  affaires,  qui 
n'obéissent  qu'à  leurs  intérêts  les  plus  égoïstes  et  les  plus  prochains, 
obscurcissent  à  Tenvi  les  lois  établies  avec  le  moins  d'incertitude,  et 
les  nient  même,  lorsqu'elles  contrarient  leurs  menées  intéressées. 

«  Cependant,  chaque  jour  davantage,  se  justifle  la  grande  vérité  que 
le  génie  de  Bastiat  avait,  il  y  a  cinquante  ans,  formulée  en  ces  termes: 
o  Les  intérêts,  abandonnés  à  eux-mêmes,  tendent  à  des  combinaisons 
harmoniques,  à  la  prépondérance  progressive  du  bien  général  ». 

Emilb  Macquart. 


Les  Elections  en  Europe  a  la  fin  du  xix«  siècle  par  M.  Lefèvre-Pontalis, 

membre  de  Tlnstitut;   un  volin-18  Paris, 

M.  Lefèvre-Pontalis,  il  y  a  trente-sept  ans,  a  publié  un  volume  sur 
Les  lois  et  les  mœurs  électorales  en  France  et  en  Angletefre.  L  ouvrage 
qu'il  vient  de  publier,  y  fait  suite,  avec  une  large  extension;  il  y  analyse 
de  la  façon  la  plus  détaillée,  avec  exemples  à  l'appui,  la  question  des 
élections  en  France,  la  législation  et  les  réformes  électorales.  Suit  une 
étude  comparative,  remarquablement  documentée,  des  élections  en 
Angleterre,  dans  l'Empire  allemand  (pour  le  Reichstag  et  le  Landtag 
prussien),  en  Belgique,  en  Autriche,  en  Hongrie,  en  Espagne,  en  Grèce, 
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en  Italie,  en  Hollande,  en  Suisse,  en  Danemark,  en  Snède,  en  Nonèg«, 
en  Luxembourg,  et  en  Portugal.  Cet  exposé  d'ensemble  est  des  phis 
intéressants. 

Que  de  divergences  entre  TËspagne,  par  exemple,  où  »  la  candidature 
officielle  est  tellement  acclimatée  qu'elle  semble  faire  partie  des  insti- 
tutions du  pays  »,  la  Hongrie,  où  le  vote  est  public  et  oral,  TAiitriche, 
où  le  droit  de  vote,  comme  grand  propriétaire,  appartient,  non  seal^ 
ment  aux  militaires  en  activité  de  service,  mais  encore  aux  (emmei; 
le  Grand  Duché  de  Mecklembourg,  où  la  Diète  oontinae  à  être  élue  cos- 
formément  au  pacte  de  1523,  qui  réunit  les  deux  Duchés  de  Meckies- 
bourg-Schwerin  et  Mecklembourg-Strelitz;  la  France,  où,  depvis  k 
Constituante,  les  votes  des  électeurs  sont  comptés  de  la  mtee  façûn, 
et  la  petite  Belgique  où  le  suffrage  universel,  malheureusement  encoie 
déparé  par  le  vote  plural  et  obligatoire,  se  perfectionne  de  k  repré- 
sentation proportionnelle,  d'un  absolu  secret  du  vote,  et  d'un  rigonreix 
contrôle  du  scrutin  ! 

Nous  n'avons,  en  France,  ni  contrôle  du  scrutin,  ni  secret  da  Toie, 
ni  représentation  proportionnelle;  nous  avons  le  scrutin  majoritaire  et, 
—  hélàs!  —  d  arrondissement.  Et,  ce  scrutin  majoritaire  aboutit  à  ce 
résultat  étrange  qu'il  évince  des  affaires  publiques  la  majorité  des 
électeurs  :  les  élus  de  1898  représentent  à  peine  45  p.  100  des  électevs 
inscrits.  Chaque  arrondissement  à  un  député  par  iOO.OOO  habitants,  m 
fraction,  hommes,  femmes,  enfants,  incapables  et  étrangers  compris! 
De  sorte  qu'avec  35.519  habitants,  la  3'  circonscription  de  Nantes  élil 
un  député;  et,  avec  3.479  habitants,  dix  fois  moins,  Barcelonnette élit 
aussi  un  député.  Comparerons-nous  les  départements?  La  Strtàe  i 
424.045  habitants,  et  5  députés.  L'Eure-et-Loir  n'a  que  277.408  habi- 
tants, mais  encore  5  députés.  Les  Basses-Alpes  n'ont  que  ii4.685habi- 
tants,  mais  toujours  5  députés  I  —  Et  si  maintenant,  nous  prenons  le 
pays  en  bloc,  nous  voyons  que,  sur  les  565  députés  que  comptent  U 
France  et  la  Corse,  la  majorité,  soit  283,  parle  au  nom  de  seize  millions 
«t  demi  d'habitants;  les  vingt  six  autres  millions  de  FraDçais, d 0ût 
pour  parler  en  leur  nom,  qu'une  minorité  de  282  députés. 

Notre  arithmétique  électorale  peut  s'écrire  ainsi 

424.045  =  n  4.685 
ou  bien 

35.519  X  10  =  34.790 

C'est  le  triomphe  de  Tinjustice  et  de  l'absardité. 

—  Et  le  scrutin  d*arrondissement  n'est  pas  seulement  injuste  et 
absurde;  il  est,  —  et  les  faits  actuels  en  donnent  une  démonstratiM 
éclatante,  —  un  véritable  instrument  de  guerre  religieuse  et  dcgu^ï** 
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sociale.  Le  scrutin  d'arrondissement,  disait Gambetta  en  1881,  «  ce  n'est 
pas  de  la  confiance  à Fégard  du  suffrage  universel;  c'en  est  la  sophistL 
cation.  »  Il  est  pis  encore  ;  et  M.  Lefèvre-Pontalis  s'étend  sur  <  la  ser- 
vitude humiliante  »  qu'il  impose  aux  candidats,  qui  en  sont  réduits,  les 
malheureux,  «  à  aller  s'offrir  eux-mêmes,  au  lieu  de  se  laisser  recher- 
cher, à  faire  assaut  de  flagorneries  et  de  promesses,  quand  ce  n'est  pa 
par  des  moyens  plus  pratiques  qu'ils  gagnent  et  achètent  les  suffrages.  » 
Faut-il  remplacer  le  scrutin  d'arrondissement  par  le  scrutin  de  liste 
Mais  alors  nous  aboutissons  au  maximum  de  ce  qu'on  a  appelé  "  Tabo- 
minable  oppression  du  plus  un  »  et  nous  risquons,  de  plus,  de  voir 
toute  la  représentation  d'un  département  livrée  au  hasard  du  classe  - 
ment  des  voix  entre  les  candidats  non  pas  de  listes  adverses  mais  d'une 
même  liste! 

La  seule  solution  de  l'impasse  actuelle,  c'est  la  représentation  pro- 
portionnelle, qui  nous  permettra  d'avoir  enfin  un  gouvernement  de 
partisan  lieud*un  gouvernement  de  factions,  qui  produira  bien  d'autres 
avantages  encore,  sur  lesquels  nous  n'avons  pas  à  nous  étendre  ici. 

Espérons  que,  de  même  qu'en  Belgique,  l'opinion  publique  française 
finira,  éclairée  par  la  Ligue*  qui  s'est  récemment  fondée  dans  ce  but» 
à  arracher  cette  réforme  «  aux  répugnances  du  Parlement  »  2. 

Emile  Macouart. 


Les  colonies  pendant  la  Révolution,  par  M.  Léon  Desghamps.1  vol.  in-8* 

Librairie  Perrin  et  Cie. 

Nous  n'avions  pas,  même  à  l'état  l'esquisse,  d'histoire  de  la  Révolu- 
tion dans  les  colonies.  L'ouvrage  de  M.  Léon  Deschamps  comble,  en 
partie,  cette  lacune,  tout  au  moins  en  ce  qui  concerne  la  Constituante  ; 
les  chapitres  où  l'auteur  nous  retrace  la  guerre  civile  à  Saint-Domin- 
gue, —  et  qui  forment  près  de  la  moitié  du  volume,  —  sont  particu- 
lièrement intéressants;  signalons  encore  ceux  qui  font  revivre  les 
luttes  au  sein  de  l'Assemblée,  des  «  Amis  des  Novis  »  et  du  «  Club  de 
l'Hôtel  Massiac  ». 

Il  est  regrettable  que  l'auteur  ait  éprouvé  le  besoin  d'émailler  son 
ouvrage  d'affirmations  économiques  tout  au  moins  contestables  ;  de  nous 
parler  de  «  la  nécessité  de  posséder  en  propre  des  marchés  d'écoule- 
ment ou  d'approvisionnement  »;  —  des  «  convoitises  »  et  de  «  l'hostilité 

*  Ligue  pour  la  représentation  proportionnelle.  14,  rue  Cavallotti  Paris,  18*. 
»  Goblet  d'Alviella  Histoire  d'une  Réforme  p.  170. 
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nréconciliable  de  FAngleterre  »;  —  d*ajoater  que  Fezcèdent  des  im- 
portationSy  dans  un  pays,  «  dénote  nne  médiocre  aciinté  prodnc- 
tÎTe  »,  etc. 

M.  Léon  Deschamps  relère,  dans  son  oarrage  nn  mot  bien  connu  : 
«  Périssent  les  colonies  »  et  qui  serait  aussi  légendaire,  —  du  moins 
suifant  Tacception  que  lui  donna  celui  qni  le  formula  — ,  que  le  non 
moins  célèbre  «  cceur  léger  n  de  1870.  Car  si  Robespierre  a  bien  dit  : 
«  Périssent  les  colonies  »,  cette  phrase  était  précédée  de  quelques 
mots  et  suifie  de  quelques  autres  ;  le  «  pluU^t  qu*un  principe  »  n^y  est 
pas.  Robespierre,  affirme  M.  Deschamps,  aurait  dit.  i  la  séamce  du 
43  mai  1791,  alors  que  la  question  de  Tabolition  de  Tesclavage  était  en 
discussion  : 

«  Du  moment  que,  dans  l'un  de  tos  décrets,  tous  aurez  prononcé  le 
mot  esclaves,  tous  aurez  prononcé  Totre  déshonneur  et  le  reuTerse- 
ment  de  votre  constitution.  Eh!  périssent  les  colonies,  si  tous  les  con> 
servez  à  ce  prix.  Je  déclare  qae  nous  ne  sacrifierons  aux  colons  ni  la 
nation,  ni  les  colonies,  ni  l'humanité  entière.  » 

Ajoutons  qae  le  «  plutôt  qu*un  principe  »  aurait  bien  été  dit,  à  cette 
même  séance  du  13  mai  1791  ;  mais  il  l'aurait  été  par  M.  Da  Pont, 
et  non  par  Robespierre.  M.  Da  Pont  aurait  dit  :  «  Votre  intérêt, 
celui  de  FEurope,  celai  da  monde,  exigerait  que  tous  n'hésitassiez  pas 
dans  le  sacrifice  d*ane  colonie  platôt  qae  d'an  principe  ». 

Barnave  avait  dit,  deux  jours  aaparsTant  :  «  Direz-Toas  :  la  conser- 
Talion  des  colonies  nous  est  moins  précieuse  qae  la  consécration  des 
principes?  » 

—  Et  voilà  comment  on  écrit  l'histoire. 

Emile  Macquart. 


L'Admission  tempouaire  des  blés  et  les  bons  d'importation,  en  Franck  et 
EN  Allemagne,  par  Rieul-Paisant.  1  vol.  in-8<>,  A.  Rousseau,  1901. 

Sous  ce  titre.  M.  Rieal-Paisant  étudie  les  diGTérentes  mesures  em- 
ployées pour  restreindre  ou  annaler  les  droits  de  douane,dans  certains 
cas,  sur  les  produits  qui  en  sont  frappées  et  il  énumère  les  primes  de 
sortie,  les  drawbacks,  l'admission  temporaire  elles  bons  d'importation. 
Mais  son  étude  porte  plus  parti culièremeol  sur  l'admission  temporaire 
et  sur  le  système  des  bons  d'importation  que  l'on  a  proposé  aux  Cham- 
bres pour  la  remplacer.  Disons  d'un  mot,  et  pour  la  clarté  plus  grande 
de  ce  qui  suit,  que  sous  le  régime  de  l'admission  temporaire,  Timpor- 
•taleur  souscrit  ris-à-vis  de  la  douane  l'obligation  d'acquitter  les  droits 
au  cas  où  la  réexportation  n'aurait  pas  lieu  dans  an  délai  déterminé, 
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une  iDJnstice  flagrante  que  rien,  pas  même  la  protection  d*une  indus- 
trie, ne  peut  justiGer.  L*aateur essaie  pourtant  de  le  faire:  «  Lorsqu'on 
pays  compte,  comme  L'i  France,  une  population  rurale  de  18  millions 
d*habitants,  dont  la  plupart  sont  de  petits  propriétaires  ou  appartiennent 
à  leur  famille,  on  ne  peut  vraiment  pas  dire  qu'une  mesure  de  protec- 
tion agricole  sacriûe  les  intérêts  de  la  majorité  à  ceux  d'une  minorité  ». 
M.  Rieul-Paisant  pourrait-il  dire  à  combien,  sur  ces  i 8  millions,  profite 
la  protection  V  Est-ce  à  ceux  qui  mangent  tout  le  blé  qu'ils  récoltent  et 
n*en  ont  pas  à  vendre?  Défalquez-les,  ces  consommateurs  de  leurs 
propres  produits,  et  vous  verrez  combien  il  en  reste  pour  se  partager  la 
grosse  aumône  de  7  francs  que  nous  leur  faisons,  d'ailleurs  bien  malgré 
nous. 

Avec  les  bons  d'importation,  termine  M.  Rieul-Paisant,  «  le  droit  de 
7  francs  sur  les  blés  jouerait  dans  son  entier,  c'est-à-dire  que  le  prix 
moyen  du  blé  en  France  serait  toujours  de  7  francs  environ  plus  élevé 
que  le  prix  moyen  du  blé  sur  les  marchés  non  protégés.  S'il  paraissait 
excessif  de  maintenir  cet  écart  lorsque  les  prix  dépasseraient  un  cer- 
tain taux,  il  serait  possible  d'établir  un  droit  de  douane  variant  auto- 
matiquement en  sens  inverse  des  cours  des  marchés  intérieurs.  Mais 
ce  n'est  pas  dans  une  période  de  crise  aiguë  comme  celle  que  traverse 
en  ce  moment  l'agriculture  que  Ton  peut  reculer  devant  les  consé- 
quences de  la  protection  douanière,  et  que  l'on  doit  hésiter  à  prendre 
les  mesures  nécessaires  pour  lui  donner  son  entière  efficacité.  >> 

Nous  voilà  prévenus. 

Depuis  la  publication  du  livre,  une  loi  est  intervenue,  en  date  du 
4  février  1902,  pour  modifier  l'admission  temporaire  dans  le  sens  indi- 
qué. Elle  ne  concerne  que  les  meuniers,  et  ne  prononce  pas  le  mot  bon 
d'importation,  mais  celui  de  titre  de  perception  incessible,  qui  rem- 
place racquit-à-cautiou.  Les  protectionnistes  en  seront-ils  satisfaits?  Il 
me  semble  que  les  projets  dont  parle  M.  Rieul-Paisant  avaient  un  sens 
un  peu  plus  large.  Toutefois  le  principe  est  admis,  et  comme  il  n'y  aura 
plus  d'acquits-à-caution,  il  n'y  aura  plus  de  trafic  de  ces  acquits. 

Maurice  Zablet. 


Mes  tournées  commercialbs  aux  pays  Scandinaves,  par  Prosper  Ramon, 

1  vol.  in-12,  Berger-LevrauU  et  Cie,  1902. 

Notre  commerce  extérieur,  on  le  sait,  n'est  pas  brillant.  Les  fabri- 
cants français  exportent  de  moins  en  moins.  La  responsabilité  de  ce 
fait  incombe,  pour  la  plus  grosse  part,  au  régime  protecteur,  mais 
axissi  au  défaut  d'activité  des  négociants.  On  nous  a  souvent  parlé  du 
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Toyageur  de  commerce  aAeaiand  <[ui  s^niiiUre  parloiit»«ait  se  faire  plaoe 
partomt,  et,  à  force  d*aadace,  4e  ténacité,  d^imststance,  iaoiide  la  terre 
des  produits  de  son  pays.  M.  Prosper  Ramoa  ii*a  pas  voulu  faire  comme 
eux  ;  il  a  voulu  faire  mieux. qu'eux  et  il  y  a  réossî.  C'est  ce  qu'il  nous 
raconte  sons  une  forme  humouristique  et  qui  n'est  pas  sans  ciMrme. 
Nous  vivons  un  peu  avec  lui,  dans  ses  tournées  aux  pays  Scandinaves, 
la  vie  du  voyageur.  Nous  le  suivons  en  chemin  de  ter,  dans  les  hôtels, 
à  table  d'hôte,  chez  son  premier  client  à  qui  d'autres  viennent  bientôt 
«e  joindre.  Mais  aussi  M.  Ramon  a-t-il  de  l'entregeat  ;  il  sait,  comae 
Ton  dit  dans  le  métier,  faille  l'article  et  démasquer  les  mensonges  et 
les  fourberies  de  ses  concurrenls  anglais,  allemands  et  autres. 

Allons-y  donc,  dit-il,  Audaces  fortuna  juvat. 

Oui,  certes,  allons-y.  Mais  M.  Ramon  a  bien  fait  de  compter  sur  lui- 
mème,sur  sa  bonne  humeur,son  zèle,son  travail  en  un  mot,plutôt  que 
sur  les  syndicats  préconisés  par  M.  Judet  et  dont  il  parle  au  début  de 
S6V1  livre. 

MitURfGE  Zablet. 


Le  développement  économique  de  la  Russie,  par  M.  Machat,  1  vol.  Armand 
Colin.  Editeur,  Paris,  1902. 

Dans  son  ouvrage  sur  la  Russie  M.  J.  Mackat  ne  s'applique  pas  à 
résoudre  des  questions  économiques  :  il  se  contente  de  prouver  en 
s'appuyant  sur  des  données  précises,  résultant  d'études  sérieuces,  la 
grande  richesse  de  ce  pays.  En  France  on  ne  se  fait  pas  une  idée 
exacte  de  cette  richesse  qui  doit  donner  à  la  Russie  une  place  pré- 
pondérante sur  le  marché  général.  Les  capitaux  français,  qui  trouve- 
raient cependant  un  emploi  immédiat  et  productif  dans  uos  colonies 
émigrant  en  masse  vers  la  Russie  sous  forme  de  prêts  ou  de  mise  de 
fonds  dans  les  industries,  facilitent  singulièrement  l'essor  de  sa  puis- 
sance productive.  L'or  et  le  fer  sont  des  richesses  abondautes  en 
Russie  ;  mais  la  mise  en  valeur  des  mines  de  houille  est  encore  à  ses 
débuts.  Les  forêts  constituent  également  une  richesse  considérable  à 
une  époque  où  la  disette  du  bois  se  fait  pressentir  ;  mais  une  grande 
partie  du  revenu  des  forêts  est  perdu,  car  des  arbres  magnifiques  y 
périssent  sur  place,  faute  de  moyens  de  communication.  La  popula- 
tion de  la  Russie  qui  augmente  si  rapidement  «t  dont  la  prépondé- 
rance appcurtient  à  l'élément  russe  proprement  dit  est  une  force  sur 
laquelle  le  pays  peut  compter.  L'auteur  fait  ressortir  l'importauce  de  la 
production  de  l'or,  du  platine,  du  fer,  du  mercure,  du  sel  et  la  com- 
pare airec  celle  des  pays  grands  producteurs.  D'après  lui,  si  les  ca^pi- 
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taux  étrangers  continuent  à  affluer  en  Russie,  et  s'il  se  crée   dans  le 
pays  une  grande  classe  d'ouvriers  mineurs,  TAutriche,  la  Belgique  et 
a  France  ne  compteront  plus  guère  dans  cinquante  ans  relativement 
à  la  production  des  combustibles  naturels. 

Après  nous  avoir  montré  les  ressources  de  la  Russie  dans  la  pèche 
et  la  chasse,  Fauteur  explique   les   conditions  de  Télevage.  Bien  que 
dans  cette  branche  de  la  production  la  Russie  ne  puisse  se  sufOre,  il 
trouve  son  avenir  plus  rassurant  que  celui  de  la  plupart  des  grandes 
puissances  européennes.  Mais  c'est  surtout  dans  Tagriculture  que  Ton 
peut  prévoir  un  grand  développement  de  richesses.  Il  y  a  cependant 
de  grandes  différences  de  rendement  d'une   année  à  l'autre .    D'après 
l'auteur  il  ne  faut  pas  les  attribuer  uniquement  au  climat  peu  tempéré, 
mais  plutôt  à  une  culture  trop  extensive   puisqu'elle  est  encore  exé- 
cutée d'une  façon  tout  à  fait  primitive,  si  on  la  compare  aux  méthodes 
modernes.  La  main-d'œuvre  et  le  sol  ne  manquent  pas,  mais  seule- 
ment  les  capitaux.  Grâce  à  cet  agent  de  production  les  agriculteurs 
pourront  se  procurer  des  engrais,  des  machines  et  du  bétail.  Alors  il 
sera  facile  à  la  Russie  de  nourrir  une  partie  de  l'Europe.  Les   cultures 
industrielles  de  tout  genre  ont  pris  une   grande  extension  et  comme 
elles  fournissent  la  matière  première  nécessaire  à  plusieurs  branches 
de  la  productioji,  cette  extension  ne  peut  qu'être  d'un  bon  augure  pour 
le  développement  industriel  du  pays.  L'auteur  passe  en  revue  d'abord 
les  industries  métallurgiques  du  fer,  puis  les  industries   textiles  et 
enfin  les  autres  industries:  il  montre  le  grand  développement  qu'elles 
ont  pris  et  en  tire  d'heureux  pronostics  pour  l'avenir.  En  ce  qui   con- 
cerne le  régime  douanier  de  la  Russie,  M.  Machat  trouve  que  l'on  ren- 
contre à  chaque  page  du  tarif  une  grande  habileté    et  le  souci  de   la 
grandeur  nationale.  A  notre  avis  on  y  trouve  surtout  le  souci  du  re- 
lèvement artificiel  de  la  valeur  des  objets,  au  profit  d'une  classe,  et 
au  détriment  des  masses.  On  y  trouve  surtout  le   souci  de   la  mise  à 
exécution  des  principes  du  socialisme  des  riches,le  protectionnisme,  en 
attendant  que  le  protectionnisme  des  pauvres,  le  socialisme,  ne  vienne 
modifier  encore  le  tarif.  Que  la  Russie  soit  un  pays  renfermant  d'im- 
menses richesses  et  susceptible  de  prendre  un  grand  développement, 
cela  ne  fait  pas  Tombre    d'un  doute.  M.  Machat  le  prouve   dans   ses 
études  fort  intéressantes  et  bien  documentées.  Dans  sa  conclusion  et 
dans  le  courant  de  son  livre,   M.   Machat  soutient  que  l'Etat   a  singu- 
lièrement facilité  le  développement  économique  delà  Russie  et  favorisé 
son  développement  futur!  Nous  ne  pouvons  être  de  cet  avis,  et  il  nous 
parait  que  l'auteur  oublie  que  l'étatisme,  le  militarisme,  le   fonction- 
narisme, l'extension  abusive  des  pouvoirs  de  l'Etat,  et  tous  les  maux 
qu'engendrent  les  abus  du  protectionnisme  forment  un   nuage   peu 
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la  cirilisation  matérielle  d*oceident?  C'est  douteux  et  M.  d'Aotboiiié 
partage  un  avis  que  nous  avions  récemment  Toccasion  d'exprimer  ici 
même  :  le  péril  jaune,  pour  Tinstant  du  moins,  n'est  pas,  dit  il  dans 
son  avant-propos,  dans  une  sorte  d'invasion  militaire  et  économique  de 
la  Chine  en  Europe,  mais  plutôt  dans  les  complications  à  naître  des 
compétitions  étrangères  dans  TEmpire  du  milieu.  C'est  ce  qu'un  spiritael 
mazMiarin  faisait  remarquer  à  un  diplomate  qui  parlait  ouvertement 
devant  lui  du  futur  partage  de  son  pays  :  «  Excellence,  le  difficile  n'est 
pas  de  nous  manger,  mais  de  nous  digérer?»  Manger  la  Chine  ne  serait 
peut-être  pas  aussi  commode  qu'il  semble  :  chftqiie  puissance  trouverait 
bien  vite  le  morceau  du  voisin  plus  appétissani  que  le  sien  e4  tenterait 
probablement  de  le  lui  enlever. 

En  sorte  que,  sous  quelque  aspeet  que  l'on  considère  la  question 
chinoise  elle  parait  ne  contenir  que  des  germes  de  conflits  peu  an 
rapport  avec  les  bénéfices  que  Ton  pense  retirer  de  Texploitalion  pré- 
maturée du  pays.  Qu^on  y  mette  donc  un  peu  de  paiience  l  Mais  e'eit 
une  ({ualité  qui  a  tout  l'air  de  disparaître  de  ce  monde  et  pourtnjat  «  la 
patience  est  la  vertu  des  forts  »  dit-on.  Nous  aifaibiirioos-nons?  Alors 
comment  oser  se  dresser  contre  la  sénilité  chinoise  lorsqu'on  ea  est 
arrivé  à  ce  degré  de  faiblesse  que  Ton  ne  sache  plus  attendre? 

M.  L.  R. 


Lk  vanillier.  Sa  culture.  Préparation  et  commerce  de  la  vanille,  par 
Henri  Lecomte  avec  la  collaboration  de  M.  Co.  Ghalot.  1  vol.  Nanl 
Paris  1902. 

Dans  le  but  d'épargner  à  ceux  de  nos  compatriotes  qui  vont  créer  des 
plantations  aux  colonies  de  trop  longues  ou  trop  coûteuses  écoles,  on 
a  réuni  sous  la  dénomination  de  «  Bibliothèque  des  cultures  coloniales» 
une  série  d'études  consacrées  au  cacaoyer,  aux  arbres  à  gutta,  an 
caféier  et  au  coton  ;  celle  qui  nous  occupe  ici  a  trait  au  vanillier:  la 
si:Û6^  nous  parait  avoir  été  creusé  à  fond,  empruntons-lui  donc  quelques 
détails. 

La  première  indication  relative  à  la  vanille  se  trouve  dans  un  ooTiage 
publié  de  1560  à  1575  par  un  franciscain  mineur,  Bernhardino  th 
Sahagun,  qui  avait  été  longtemps  missionnaire  au  Mexique  ;  il  neiail 
d'ailleurs  que  la  mentionner ,  sous  son  nom  mexicain  de  THlxoehiUt 
comme  l'un  des  produits  employés  en  mélange  avec  le  cacao.  Plus  tard 
seulement  on  l'appela  VanilUi.  Les  premières  observations  betaniqjoaa 
sont  dues  à    Carolus  Clusius;  eUes  portèrent  sur  des  froitsifia'aft 
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qu'une  infime  portion  en  Europe;  on  Tembarque  à  la  Vera-Gruz  et 
quelqae  peu  aussi  à  Tuxpaii  et  à  Tampico. 

Après  le  Mexique,  les  pays  producteurs  de  vanille  sont  surtout  la 
Réunion  et  Tahiti.  La  Réunion  qui,  en  1847,  n'en  expédiait  en  France 
que  10  kilogrammes  en  envoyait,  en  1900,  95.760  kilogrammes.  Les 
prix  de  vente  sont  en  décroissance  depuis  une  vingtaine  d'années,  il 
ne  serait  donc  gaère  prudent  de  continuer  à  étendre,  les  cultures.  La 
vanille  de  Tahiti  est  originaire  de  Manille;  depuis  1848,  date  de  son 
iroplantatation,  les  cultures  se  sont  fort  développées  :  en  1900  il  a  été 
exporté  73.758  kilogrammes  à  environ  H  francs  le  kilogramme.  Le 
produit  récolté  dans  les  premières  années  était  d'excellente  qualité  et 
atteignait  des  prix  élevés;  mais  depuis  un  certain  temps  il  est  de 
plus  en  plus  imprégné  de  pipéronal  et  commence  même  à  ètro  atta- 
qué par  un  insecte  qui  est  fort  nuisible  aux  plantations. 

En  dehors  de  la  Réunion  et  de  Tahiti,  on  cultive  encore  la  vanille  — 
dans  de  plus  ou  moins  grandes  proportions  et  avec  plus  ou  moins 
de  succès  à  Maurice,  aux  Seychelles  où  le  prix  de  revient  s'élève  à 
environ  3  roupies  par  livre  alors  que  le  prix  de  vente  varie  entre  8  et 
16  roupies,  à  la  Martinique,  à  la  Guadeloupe,  à  Madagascar,  à  Mayotte 
dont  le  climat  lui  paraît  même  plus  avantageux  que  celui  de  la  Réu- 
nion, quelque  peu  au  Congo  et  au  Gabon.  A  Geylan,  à  Java  et  à  la 
Guyane  sa  culture  est  insignifiante  quoique  les  essais  tentés  aient  été 
fructueux. 

La  vanille  peut  ^conserver  longtemps  ses  propriétés,  à  condition  de 
n'être  pas  exposée  à  Thumidité;  on  trouve  de  la  vanille  de  15  ans 
ayant  encore  tout  son  parfum.  Suivant  la  qualité,  pour  laquelle  on  tient 
compte  de  Tarome  et  de  la  longueur  des  gousses,  le  prix  varie,  en 
France,  de  20  à  150  francs  le  kilogramme.  La  quantité  consommée 
annuellement  dans  notre  pays  —  pendant  la  période  des  dix  dernières 
années  —  est  évaluée  à  un  gramme  par  tête  environ,  y  compris  ce  qui 
est  employé  pour  la  fabrication  du  chocolat.  C'est  peu.  La  Réunion  en 
fournit  la  plus  grande  partie. 

Au  moment  de  la  découverte,  en  Allemagne,  des  procédés  de  pré- 
paration de  la  vanilline  artificielle,  les  prix  de  la  vanille  naturelle  su- 
birent à  Hambourg  une  baisse  assez  considérable  qui  dura  peu  car  on 
s'aperçut  bientôt  que  la  vanille  ne  pouvait  être  supplantée  dans  un 
grand  nombre  d'usages. 

Les  premiers  droits  d'entrée  imposés  en  France  à  la  vanille  datent 
de  1693.  En  1692  un  édit  du  roi  avait  établi  le  monopole  de  la  vente 
de  la  vanille  (ainsi  que  de  différents  produits  coloniaux),  prohibé 
son  entrée  par  d'autres  ports  que  Marseille  et  Rouen  et  fixé  le  prix  de 
ve^te  maximum  à  i8  livres  par  paquet  de  50  brins.  L'année  suivante. 
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paraître.  En  matière  de  commerce  international,  par  exempk,  on  a 
commencé  par  la  prohibition  absolue,  qui  s'est  atténuée  et  trans- 
formée en  protection,  laquelle  à  son  tour  est  à  la  veille  de  defenir 
réciprocité.  On  finira  sans  doute  par  s'apercevoir  que  la  réciinrociléBa 
peut  être  justement  établie  que  par  ta  liberté  pure  et  simplfi  dei 
échanges. 

Pour  que  cette  évolution  se  produise,  il  n'est  pas  nécesiiaire,  obsem 
M.  Nichllson,  que  la  forme  des  gouvernements  change.  On  suppoM 
quelquefois,  dit-il,  qu'un  gouvernement  du  peuple  par  le  peuple  dif- 
fère entièrement  d'un  gouvernement  despotique  et  que,  sous  ua  gMh 
vernement  appelé  libre,  tout  individu  est  libre.  Cette  opinion  ne  np* 
porte  pas  l'analyse.  C'est  peut-être  en  Russie  que  les  idées  poliliqBes 
sont  appliquées  avec  le  plus  de  suite  et  indépendamment  de  lacoo» 
dération  des  intérêts  du  personnel  gouvernemental. 

Dans  les  démocraties  les  plus  avancées,  au  contraire,  les  lois  sMk 
encore  faites  et  défaites  dans  l'intérêt  des  classes  dirigeantes  et  sot* 
vent  contre  celui  d'une  importante  minorité.  La  raison  en  estqneki 
gouvernements  sont  menés  par  des  hommes  et  que  tous  les  hooMS 
sont  imparfaits. 

D'une  façon  générale,  en  matière  de  consommation,  la  liberté  est  U 
meilleure  règle.  On  s'imagine  que  less  lois  contre  les  falsifications  sont 
nécessaires  et  efficaces  ;  mais  ces  lois  n'affectent  que  très  peu  la  masse 
des  consommateurs,  et  la  concurrence  entre  commerçants  est  oo 
moyen  bien  plus  sûr  d'obtenir  les  denrées  de  bonne  qualité  i  bon 
marché. 

Quant  à  la  production,  il  est  démontré  que  la  liberté  est  encore  U 
règU.  «  Aucun  admirateur  de  la  bureaucratie  ne  prétendia  qu'il  est  di 
devoir  du  gouvernement  de  créer  des  inventeurs  ofdcieis  pour  les 
diverses  industries  et  la  survivance  du  plus  apte  dans  le  procès  pro- 
ductif est  déterminée  par  la  concurrence.  »  Si  la  libre  concurrence 
donne  lieu  à  quelques  abus,  le  difûcile  n*est  pas  de  les  découvrir, 
mais  d'y  trouver  un  remède  effectif;  or,  la  liberté  d'association  est  k 
remède  le  plus  sûr. 

C'est  en  matière  de  distribution  que  la  liberté  semble  le  plusendéU 
aux  yeux  des  observateurs  superûciels  :  la  rente  de  la  terre,le  profit  di 
capital  senties  objections  toujours  soulevées  contre  elle  pour  déinoB- 
trer  la  nécessité  de  l'intervention  gouvernative.  M.  Nicholson  ffO 
parait  trop  incliner  vers  les  concessions  ;  cependant  il  observe  qie,  s 
l'Etat  expropriait  sans  compensation,  le  gain  direct  serait  moindre  qtt 
la  perte  indirecte  et  que  la  perle  immédiate  dépasserait  le  gain  f\atirJl 
en  serait  de  même  pour  les  proflts  des  entrepreneurs  et  des  capitalistes. 
Enfin,  la  rente  de  la  terre  et  le  profit  du  capital  ne  soui  pas  lis  tf^ 
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facteurs  dMnégaliié  dans  la  distribution.  Les  diverses  aptitudes,  le 
géni<e,  le  talent,  sont,  aussi  bien  que  la  terre  et  le  capital,  des  sources 
de  rerenus  non  gagnés.  Que  peut  j  faire  TEtat?  Elever  les  faibles? 
Abaisser  les  puissants?  Mais,  pour  la  science  moderne,  la  suprématie 
et  rinfériorité  sont  les  résultats  naturels  de  la  sétection  et  de  Théré- 
dité.  L'Etat  ne  peut  donc  rien  ajouter  aus  infërieii»  m  rien  retran- 
cher aux  supérieurs. 

Au  surplus,  Tin  égalité  n*est  qu'apparente.  L*activité  et  la  sensibilité 
progressent  à  peu  près  parallèlement.  Celui  qui  est  mieux  doué  en 
facultés  actives  est  en  même  temps  sujet  à  plus  de  besoins  et  il  y  a 
compensation. 

Il  y  a  même  plus  que  compensaitioot,  car  on  ne  voit  pas  que  les 
mieux  doués  sous  le  rapport  de  Tesprit  réussissent  mieux  dans  le 
monde  et  s^enrichissent  phis  vite  que  leur  charbonnier  ou  leur  épicier. 
Si  la  richesse  fait  le  bonheur,  comme  on  le  suppose  quand  on  se  plaint 
de  rinjnstice  naturelle  de  la  distribution,  il  est  toujours  vrai  de  dire  : 
Heureux  les  pauvres  d*esprit  ! 

Puisque  nous  voici  dans  le  sermon  sur  la  montagne,  et  que  nous  ne 
pouvons  donner  de  plus  amples  détails  sur  les  Principes  de  M.Nicholson, 
terminons  comme  lui  par  le  rapport  de  V économie  politique  avec  la 
morale  et  le  chrUtiemisme.  Dans  ce  dernier  chapitre,  M.  Nicholson 
afiirme  sa  croyance  en  Dieu,  et  soutient  que  le  christianisme  est  favo- 
rable à  la  saine  économie,  à  la  joie,  à  la  famille,  etc.  Mais  il  reste  à 
savoir  de  quel  christianisme  il  est  question,  car  TEvangile  et  les 
Eglises  qui  s*en  réclament  sont  des  choses  très  différentes  entre  elles. 

H.    BOUET. 


L'Allemagne  en  1848  Karl  Marx  devant  les  job^  m  Cologne.  RivÉ* 
LATioNs  SUR  LE  PROCÈS  DES  COMMUNISTES,  par  Karl  Marx,  traduit  de 
Tallemand  par  Léon  Rémt,  i  vol.  in-18.  Paris  Schleicher,  1901. 

«  L'Allemagne  en  1848  »  forme  une  série  d'articles  publiés  par  Marx 
en  anglais  dans  la  Daily  Trilmne  de  New-York,  en  1851  et  en  1852. 
Ces  articles  ont  été  réunis  et  publiés  en  volume  par  la  ûUe  de  Taoteur, 
Eléonore  Marx  ;  ils  ont  été  tradoits  en  allemand  parKautsky  ei  M.  Bemy 
les  a  traduits  en  français. 

En  lisant  ces  pages  nous  noua  demaAdion»si  Karl  Marx  n'avait  pas 
■NUiqué  sa  vocation  et  s*U  n'aurait  pae  dû  se  faire  simplement  chroni- 
queur, et  non  réformateur  social.  Quoi  de  plus  c^sear,  indigMle,  et  en 
même  temp^  de  plus  dénué  de  teulement  que  sei  écrits  t^%Hfftftfr  floi- 
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disant  scientifiques?  Le  recueil  d^articles  que  nous  avons  sous  les  yeux 
se  lit  au  contraire  sans  fatigue  et  nous  donne  un  exposé  assez  clair  de 
la  situation  politique  de  rAllemagne,  de  la  Prusse  et  de  rAutriche,  à 
la  veille  de  la  révolution  de  4848.  On  y  trouve  bien  encore  les  idées 
abstraites  de  lutte  de  classe,  mais  ce  n'est  que  Taccessoire. 

Karl  Marx  s'efforce  de  démontrer  dans  ces  articles  que  la  révolution 
allemande,  qui  a  éclaté  le  13  mars  à  Vienne  et  le  18  à  Berlin,  était 
alors  dans  Tair  et  qu'elle  se  serait  produite  même  si  la  révolution 
française  de  février  n'en  avait  pas  hâté  la  venue. 

A  la  fin  de  1847,  dit  Marx,  l'état  de  la  Prusse  et  des  Etats  plus  petits 
faisant  partie  de  l'Allemagne  était  le  suivant  : 

«  La  classe  moyenne  sentait  sa  puissance  et  était  résolue  à  ne  plus 
tolérer  les  entraves  dont  le  despotisme  féodal  et  bureaucratique  enchaî- 
nait ses  transactions  commerciales,  sa  productivité  industrielle,  son 
action  commune  comme  classe;  une  portion  de  la  noblesse  terrienne 
s*était  si  bien  transformée  en  productrice  de  simples  marchandises 
qu'elle  avait  les  mêmes  intérêts  et  faisait  cause  commune  avec  la 
classe  moyenne  ,  la  classe  des  petits  industriels  était  mécontente,  se 
plaignait  des  impôts  et  des  obstacles  qu'on  rencontrait  dans  les 
affaires...  les  paysans  étaient  pressurés,  ici  par  les  exactions  féodales, 
là  par  les  usuriers  et  les  hommes  de  loi  ;  les  ouvriers  des  villes,  gagnés 
par  le  mécontentement  général,  haïssaient  également  le  Gouvernement 
et  If  s  grands  capitalistes  industriels  et  subissaient  la  contagion  des 
idées  socialistes  et  communistes.  » 

Marx  assure  même  qu'à  la  fin  de  1847,  non  seulement  les  ouvriers, 
mais  les  bourgeois  étaient  socialistes.  «  Il  n'y  avait  peut-être  pas  un 
seul,  parmi  les  hommes  politiques  marquants  de  la  bourgeoisie,  qui 
ne  se  fût  proclamé  <  socialiste  »  dans  le  but  de  s'assurer  les  sympathies 
de  la  classe  prolétarienne.  »  C'était  donc  exactement  comme  aujour- 
d'hui. Peut-être  sommes-nous  à  la  veille  d'une  nouvelle  révolution. 
Que  sera-t-elle?.. 

L'Autriche  aussi  marchait,  lentement  mais  sûrement,  vers  un  chan- 
gement considérable,  lorsque  la  révolution  française  éclata.  A  la  fin  de 
1847,  elle  se  trouvait  saisie,  dit  Marx,  quoiqu'à  un  moindre  degré, 
par  la  même  agitation  politique  et  politico-religieuse  qui  régnait  dans 
tout  le  reste  de  l'Allemagne.  Le  paysan,  le  serf  ou  tenancier  féodal, 
l'ouvrier  de  fabrique,^  le  compagnon  ouvrier,  le  marchand,  le  manu- 
facturier, tout  le  monde  était  mécontent. 

La  révolution  était  donc  imminente.  Elle  éclata.  Malheureusement, 
«  et  c'est  la  destinée  de  toutes  les  révolutions,  ajoute  Marx,  cette  union 
des  différentes  classes  —  qui,  dans  une  mesure  quelconque,  est  toujours 
la  condition  nécessaire  de  toute  révolution  —  ne  peut  pas   subsister 
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dmdUt^  mais  sealesefli  comme  la  première  des  hidashies  et  la 
tovtes  les  antres.  «  Tontes  les  clftues  sociaks  coiilrilMieBft  pour  lai 
également  à  Fotilité  de  la  société  el  sont  dignes  de  la  même  rttîmr  : 
fl  n^  a  pns  de  classes  stériles,  pas  de  classes  improdsclives  ;  chaqne 
prolesfion  doit  élve  appréciée  nniqnemeni  d'après  la  naiaie  el  Fvtittté 
de  son  ob}ei.>» 

Poor  Ini,  le  commerce  n'est  passeal^ 
rieb,  mais  encore  l'échanfe  des  biens  moraoz, 

Mirabeau  a  encore  proclamé  et  même  démontré  dans  nse  large  mtt- 
sore  rbarmonie  nniFerselle  des  intérêts.  Xnl  ne  perd,  dit-il,  ^^ui 
antre  ne  perde.  «  Qn'on  se  soo%ienne  à  jamais,  qn*ainsi  qn'nne  l^i^iq^ 
ne  pent  prospérer  seule  sans  le  concours  des  antres  i^mïii^va  dont  elle 
ert  enTîronnée,  de  même  nne  bonrsade,  une  ville,  nn  Etal,  perdront 
tonjonrs  à  Tonloir  réaliser  la  chimère  de  la  prospérité  exclnsÎTe.  » 

11  a  établi  que  la  concorrence  est  le  principe  régolaidnr  de  tons  les 
rapp<yrts  économiques,  et  qne,  si  les  hommes  disposent  de  lenr  pro- 
priété dans  leor  inlér«^t  propre  et  tournent  lenr  actinté  Ters  l'emploi 
qu'ils  estiment  le  plus  avantageux  pour  eux-mêmes,  il  se  trouTe  qu>n 
même  temps  ils  réalisent,  sans  le  vouloir,  l'intérêt  général  et  travail- 
lent pour  la  société. 

Il  a  signalé  et  combattu  l'absentéisme,  qui  fait,  encore  aujounfhni. 
Tune  des  pièces  de  résistance  de  la  doctrine  des  disciples  de  Le  Play. 
Il  a  été  internationaliste  arant  le  nom  :  «^  ITétant  pas  anthropo- 
phage, dît-il,  la  distinction  physique  des  nations  m'échappe,  et  je  ne 
me  suis  jamais  senti  moins  parent  d*im  Allemand  et  d*nn  Anglais  que 
d'un  Français  à  moi  inconnu.  » 

Pour  ces  raisons,  et  pour  plusieurs  autres,  j'ai  dit  '  que  le  marquis 
de  Mirabeau  pourait  être  considéré  comme  le  père  de  TEconomÂe 
politique.  Je  doute  encore  qu'aucun  auteur  antérieur  ait  réuni  dans 
ses  œuvres  autant  de  principes  qui  sont  devenus  ceux  de  la  science 
économique. 

Il  est  vrai  que  ces  xnincipe»  sont  éparset  mal  ordonnés  dansTAmi  dts 
hommeSy  mais  ils  ne  sont  guère  mieux  ordonnés  dans  la  Hieketse  des 
nations j  d'A.  Smith.  11  est  vrai  aussi  que  Mirabeau  se  met  quelquefois 
en  contradiction  avec  ses  principes  ;  mais  à  qui  cela  n*arrive-t-il  pas  ? 
et  pui5,  s'il  avait  continué  de  suivre  sa  voie  et  de  mettre  ses  principes 
i  réprenve  de  Texpérience,  il  y  a  tout  lien  de  croire  qu'il  aurait  ré> 
pudié  ces  contradictions. 

Le  second  homme  qui  est  dans  le  marquis  de  JÊrabean,  c'est  le  di&- 


i  Préface  de  VAmi  des  hmnma,  p.  XII,  Guillauminot  Gie.  19QI. 
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ciple  de  Qaesnay.  Gomme  Tobserve  M.  Ripert,  cette  conversion  d*an 
grand  seigneur  par  un  plébéien  et  surtout  d'un  publiciste  déjà  illustre 
par  un  inconnu,  fait  grand  honneur  au  caractère  du  marquis  et  prouve 
qu'il  cherchait  plus  le  bien  public  que  la  gloire.  Mais  comment  cette 
conversion  s'est- elle  opérée?  Quelles  en  ont  ^té  les  raisons  détermi- 
nantes? 

La  raison  que  Ton  en  donne  ne  me  paraît  pas  suffisante.  Qu'en  ma- 
tière de  richesse  et  de  population,  la  charrue  soit  avant  ou  après  les 
bœufs,  cela  n'a  qu'une  importance  secondaire,  car  les  deux  facteurs 
réagissent  continuellement  l'an  sur  l'autre.  On  en  est  donc  réduit  aux 
conjectures.  Voici  la  mienne,  je  la  donne  comme  telle. 

11  ne  parait  pas  qu'avant  son  entrevoe  avec  Quesnay,  le  marquis  de 
Mirabeau  eût  beaucoup  étudié  la  philosophie  du  droit.  Les  principes  de 
Quesnay  sur  le  droit  naturel,  d'une  originalité  incontestable,  ont  dû 
éblouir  l'Ami  des  Honmies,  et,  considérant  le  Tableau  Economique 
comme  une  résultante  nécessaire  de  ces  principes,  il  a  accepté  le  bloc 
et  s'est  mis  en  devoir  de  tâcher  de  comprendre  et  d^expliquer  aux 
autres  ce  fameux  tableau.  Mai^  il  n'y  est  jamais  parvenu,  paraît-il, 
puisque  M.  Ripert  convient  que  le  défaut  de  ce  tableau  est  d'être  «  ter- 
riblement obscur.  » 

Mirabeau  n'en  adoBicpasété  convaincu  ;  c'était  pour  lui  un  article  de 
foi  et  non  de  science.  Il  s^attachait,  dit  M.  Ripert,  à  le  commenter,  avec 
ténacité,  «  comme  un  Evangile  ». 

J'incline  même  à  croire  que  Quesnay  ne  le  comprenait  pas  lui- 
même  :  pourquoi  ne  l'aurait-il  pas  expliqué  plus  clairement?  Il  ne 
courait  aucun  danger.  J'irais  même  plus  loin  et  dirais  volontiers  que 
le  tableau  n'est  pas  compréhensible  et  que  Quesnay  est  tombé,  pour 
la  répartition  de  la  richesse,  dans  Je  même  défaut  que  Malthus,  avec 
ses  deux  progressions, pour  expliquer  le  mouvement  de  la  population; 
défaut  qui  consiste  à  traiter  comme  absolue  ce  qui  n'est  que  relatif. 

D'une  façon  générale,  la  distribution  du  produit  net  se  fait  bien 
comme  l'indique  Quesnay  ;  mais  elle  ne  se  fait  pas  nécessairement 
dans  les  proportions  qu  il  indique,  et  si  elle  se  faisait  ainsi,  auto- 
matiquement, il  n'y  aurait  plus  ni  liberté,  oi  progrès  possible. 

Au  point  de  rue  politique,  la  physiocratie  a  modifié  les  opinions  de 
l'Ami  des  Hommes;  mais  pas  dans  une  aussi  large  mer^ure^  il  me 
semble,  que  le  croit  M.  Rij^ert.  L'Ami  des  Hommes  conservait  la 
noblesse,  Quesnay  la  remplaçait  par  les  propriétaires,  collecteurs  du 
produit  net  et  dispensateurs  de  la  part  revenant  à  l'autorité  souve- 
raine. La  différence  n'est  pas  si  grande  qu'elle  le  paraît. 

M.  Ripert  ne  me  paraît  pas  se  faire  une  idée  exacte  du  «  despotisme 
légal  )>.ll  le  considère  comme  un  pouvoir  central  absolu,  omnipotent, 
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âisposani  d'une  formidable  puissance  et  n'ajant  devant  Im  qa^m» 
«  troapeaa  dlndividiis  isolés  et  désarmés  ».  L».  Térité  est,  oo  le  sait, 
que  ce  poQToir  ne  devait  disposer  d*aacane  attribution  économîqiK  ; 
«  laissez  faire,  laissez  passer  •  ;  mais  seulement  de  deroirs  polîtîqiies 
et  encore,  pas  très  nombreox  :  «  pas  trop  goaTemer.  »  Sans  être  par- 
tisan du  despotisme  légal,  on  peut  estimer  qu'il  Tant  bien  le  régîiBe 
dont  nous  jouissons  et  qu'il  coûterait  moins  cber,  ce  qui  n'est  pas  à 
dédaigner. 

Nous  ne  roulons  pas  terminer  cette  courte  analyse  sans  dire  un  mot 
de  la  personne  du  marquis  de  Mirabeau.  On  ne  peut  outtît  un  diction* 
naire  on  une  biographie,dit  M.  Ripert,  sans  retrouver  le  même  refrain  : 
«  L*Ami  des  Hommes  >»,  avait  dit  Mirabeau  son  fils,  «  ne  fut  celui  ni 
de  sa  femme,  ni  de  ses  enfants.  »  Cette  assertion  a  été  réfutée  par 
plusieurs  publicistes  et  surtout  par  M.  de  Loménie. 

M.  Ripert  y  ajoute  sa  note  et  montre  que  le  marquis  de  Mirabeau  n*a 
pas  été  un  mauvais  mari  :  son  frère  le  Bailli  lui  écrivait,au  contraire  : 
«  Tu  as  été  trois  millions  de  fois  trop  bon  mari.  »  Q  n'a  pas  été  mau- 
vais père,  tout  au  plus,  un  peu  sévère.  «  C*est,  dit  M.  Ripert,  parce 
qu'il  8*était  fait  une  conception  toute  spéciale  de  la  discipline  domes- 
tique, que,  (ils  soumis  lui-même,  il  Gt  quelquefois  un  usage  un  pea 
sévère  de  cette  puissance  paternelle,  dont  il  avait  le  culte.  »  M.  Ripert 
montre  même  ailleurs  que  le  marquis  de  Mirabeau  ne  pouvait  pas 
agir  autrement  même  dans  l'intérêt  de  son  fils. 

L*Ami  des  Hommes  fut  aussi  l'ami  de  ses  vassaux  et  de  ses  subor- 
donnés. «  11  fit  preuve,  dans  l'administration  de  ses  domaines,  d'une 
douceur  et  d'une  sollicitude  paternelles.  »  11  fut  également  l'ami  des 
pauvres,  comme  le  prouve  l'œuvre  du  four  économique,  qu'il  établit  à 
Fleury-sons-Meudon,  dans  une  période  de  disette.  Enfin,  ce  qui  n'ar- 
rive guère  à  ceux  qui  sont  les  tyrans  de  leur  famille,  il  eut  des  amis 
nombreux  et  qui  lui  restèrent  toujours  fidèles. 

Au  point  de  vue  de  son  œuvre,  M.  Ripert  estime  que  le  marquis  de 
Mirabeau  a  plus  perdu  que  gagné  en  faisant  le  sacrifice  d'une  partie 
de  ses  idées  pour  se  consacrer  à  la  vulgarisation  des  idées  physiocrati- 
ques. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  nous  reste  la  partie  de  son  œuvre  qui  lui  est 
personnelle  :  VAmi  des  Hommes.  Les  puristes  ont  beaucoup  critiqué 
cet  ouvrage  et  le  critiquent  encore,  au  point  de  vue  du  goût  et  du 
style.  Ces  Aristarques  ont  sansdoute  le  goût  sûr  et  plus  délicat  que 
J.-J.  Rousseau,  qui  a  toujours  eu  pour  les  livres  de  TAmi  des  Hommes 
«  une  véritable  prédilection  ».  Laissons-leur  le  style  et  faisons  notre 
profit  des  idées;  elles  sont  encore  d'une  actualité  saisissante,  quoique 
vieilles  d'un  siècle  et  demi. 
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le  produit  d'un  état  presque  morbide,  ni  les  projections  de  rimagiDa 
tion  rêveuse,  visionnaire  et  hallucinée. 

Après  le  travail  d'examen  et  de  critique,  il  resterait  celui  de  reconi- 
truction  ;  il  s'agirait  d'exposer  la  vraie  doctrine,  la  seule  qui  fém 
éclaircir  la  religion  dans  son  idée  et  dans  sa  forme  initiale.  M.  Mariaiko 
n'aborde  pas  ce  problème,  mais  il  promet  de  le  traiter  une  antre  foîi. 

Les  mémoires  suivants  présentent  plus  ou  moins  d'intérêt,  mais, 
comme  il  faut  se  borner,  nous  passerons  de  suite  au  coup  d'œilsork 
XIX*  siècle,  qui  relève  plus  directement  de  notre  domaine. 

M.  Turiello  est  pessimiste  ;  il  trouve  que  la  un  du  siècle  n'a  pa» 
répondu  aux  espérances  qui  se  manifestaient  au  commencement  Os 
croyait  au  progrès  déûnitif  et  profond  de  la  civilisation.  Grattex  m 
peu  le  civilisé,  vous  y  découvrirez  le  barbare  :  les  alliés  l'ont  proofi 
en  Chine.  La  démocratie  coulait  jadis  à  pleins  bords;  depuis  quelqo» 
temps  c'est  l'impérialisme  qui  prend  le  dessus.  Il  n*est  plus  permis  dt 
croire  que  les  écoles  dépeuplent  les  prisons,  comme  oc  le  rêvait  ai 
commencement  du  xix*  siècle.  Loin  d'inaugurer  l'ère  de  la  paix  imi* 
verselle,  ce  siècle  a  vu  les  plus  nombreuses  armées,  le  plus  grand  gas- 
pillage de  sang  et  d'argent.  Chaque  pas  que  le  militarisme  fait  eft 
avant,  le  libéralisme  le  fait  en  arrière.  Une  autre  nouveauté,  qui  ne 
semble  pas  être  un  progrès,  c'est  le  féminisme.  Les  femmes  sont 
devenues  plus  mécontentes  de  leur  sort  et  les  hommes  moins  polis  i 
leur  égard.  Les  deux  sexes  tendent  de  plus  en  plus  à  se  grouper  chaam 
à  part.  Cette  séparation  est  un  indice  que  l'harmonie  des  coeurs  et  la 
coopération  familière  sont  devenues  plus  difficiles  chez  les  peuples  cin- 
lisés.  Le  parlementarisme  dégénère  en  conventicules,  en  politique  de 
couloirs,  etc.,  etc.  Cependant  M.  Turiello  ne  désespère  pas.  I^  salut 
est,  selon  lui,  dans  la  renaissance  du  spiritualisme,  qui  régénérera  la 
religion  et  la  philosophie. 

Dans  son  mémoire  sur  les  écoles  primaires  italiennes,  le  mthne 
académicien  trouve  qu'il  n'y  a  pas  proportion  entre  ce  que  Ton 
dépense  pour  ces  écoles  et  ce  que  l'on  obtient  d'elles.Il  se  plaint  aussi 
que,  dans  les  magnificences  gouvernementales  aux  écoles  primaires 
l'Italie  méridionale  avec  la  Sicile  et  la  Sardaigne  n'obtiennent  pas  leur 
juste  part  et  sont  sacrifiées,  quoique  ou  parce  que  pauvres,  à  la  ricbe 
Italie  du  nord.  M.  Turiello  termine  en  proposant  diverses  réformes: 
rétablissement  des  écoles  régimentaires  et  maintien  des  jeunes  gens 
au  service  jusqu'à  ce  qu'ils  sachent  lire  et  écrire  ;  retour  à  la  taxe  sco- 
lastique  sur  les  familles  des  élèves  des  écoles  publiques,  excepté  pour 
les  indigents  ;  ouverture  d'écoles  sérales  (du  soir)  et  feslvoet  (da 
dimanche)  en  nombre  suffisant  dans  toutes  les  provinces  ;  répartition 
plus  équitable  des  subsides  fournis  aux  écoles  par  le  gouvernement» 
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La  race  joue  un  grand  rôle  dans  les  ëlucubraticns  sociologiques 
modernes.  M.  Biancbi  considère,  dans  son  mémoire,  la  valeur  sociale 
de  la  race  selon  Tanthropologie  ;  la  lutte  des  races  en  sociologie  ;  l'es- 
prit de  race  et,  enfin,  la  race  en  politique.  Au  point  de  vue  anthropo- 
logique, Tauteur  est  d'avis  qu'il  n'y  a  pas  de  races  inférieures,  et  que 
l'infériorité  de  certains  groupes  sociaux  est  un  fait  social  et  non  un 
fait  naturel.  Quant  à  la  lutte  des  races,  l'histoire  prouve  que  les  peuples 
de  races  voisines  sont  des  adversaires  plus  acharnés  entre  eux  qui 
ceux  d'origines  diverses. La  raison  en  est  facile  à  comprendre  :  les  peu- 
ples, comme  les  espèces  voisines,  se  font  concurrence  sur  le  même 
terrain  et  pour  les  mêmes  choses  de  première  nécessité.  L'esprit  dit 
de  race  existe  bien  réellement,  mais  il  n'est  jamais  primordial  et  ori- 
ginaire, il  est  le  produit  d'une  lente  évolution  historique,  d'une  for- 
mation  progressive  et,  par  conséquent  il  est  sujet  aux  mutations.  Etu- 
diant ensuite  la  race  en  politique,  M.  Blanchi  soutient  que  les  sociétés 
humaines  progressent  quand  les  lois  naturelles  qui  les  régissent  sont 
connues  et  respectés.  Plus  d'un  peuple,  aujourd'hui,  a  besoin  de  se 
rappeler  cette  vérité. 

ROUXSL. 
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SoHXADic  :  La  Cbamhre  noaTelie.  — >  L'héritigé  de  la  QMnmissMMi  des 
douanes.  —  L'esclaTage  moralisateur  et  cîTilisateor  ao  Congo  fraaçaiiu  — 
Le  budget  anglais  et  le  droit  sur  les  blés.  —  Le  tmst  de  rOcéan .  —  La 
réaction  anti-protectionniste  aux  Etats-Unis.  —  Une  conséquence  de  la 
-▼ictoire  des  agrarîens  en  Soisse.  —  Conférences  et  80*  annirersaîre  de 
11«  Frédéric  Passj.  —  M.  GuUaome  FoaqoeL 

Selon  tonte  apparence,  la  Chambre  noaTelie  ne  différera  pas 
«eosiblement  de  sa  devancière.  Aatant  que  noos  en  ponrons  jager 
par  les  circulaires  des  candidats,  la  liberté  économiqae  n*T  trou- 
▼erapas  des  défensenrs  plus  actifs  et  pins  nombreux  ;  quoique  les 
candidats  se  déclarent  généralement  partisans  de  toutes  les 
libertés,  aucun  d*entre  eux  ne  s*est  avisé  de  mentionner  dans  ce 
catalogue  libéral,  la  liberté  de  l'échange.  Nous  aurons  donc  afiiaire 
de  nouveau  pendant  quatre  ans,  à  une  majorité  qui  travaillera  de 
son  mieux  à  développer  et  perfectionner  notre  régime  protection- 
niste et  étatiste.  Mais  si  nous  n'avons  pas  Tespoir  d'exercer  la 
moindre  influence  sur  le  vote  des  députés,  nous  continuerons,  du 
moins,  à  essayer  de  convertir  les  électeurs  qui  font  les  députés. 


•  • 


La  Commission  des  douanes  a  légué  à  celle  qui  va  lui  succéder, 
toute  une  série  de  relèvements  de  tarifs,  dont  nous  trouvons 
rénumération  dans  le  Journal  des  Débats  : 

Voici,  par  exemple,  les  tapiocas,  sur  lesquels  on  demande  de  relever 
les  tarifs  à  Timportation.  Actuellement,  le  tarif  minimum  est  de  9  fr. 
et  le  tarif  général  de  il  fr.  MM.  de  Mahy  et  Bmnet,  députés  de  la  Réu- 
nion, dans  rintérêt  de  quelques  fabriques  de  cette  colonie,  deman- 
daient le  relèvement  du  droit  minimum  à  23  fr.,  et  celui  du  droit 
maximum  à  25  fr.  La  Commission  des  douanes,  comme  nous  le  liions 
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c*est  ainsi  que  le  caoutchouc  ne  revient  tout  au  plus  qu'à  25  cen- 
times par  kilo  et  peut  être  vendu  7  ou  8  francs,  ce  qui  laisse  un 
joli  bénéfice.  C'est  le  régime  qu'il  s'agirait  d'établir  au  Congo  fran- 
çais. Malheureusement,  les  fonctionnaires,etnotamment  le  gouT^r- 
neur  M.  Grodet,  n'en  ont  pas  suffisanunent  apprécié  le  mérite. 
D'ailleurs,  ils  n'ont  pas  à  leur  disposition  les  fonds  nécessaires 
à  Tentretien  d'une  armée  assez  nombreuse,  pour  vaincre  la  paresse 
des  nègres,  par  les  procédés  africains. 

Examinant  la  question  «  au  point  de  vue  moral  »  tin  intéressé 
dans  les  affaires  du  Congo,  après  s'être  plaint  avec  amertume  de 
l'hostilité  de  l'administration  et  des  fonctionnaires  «  qui  laissent 
les  sociétés  se  débrouiller  »  et  avoir  raillé  comme  il  convient 
<c  les  droits  de  l'homme  »  qui  n'obligent  paslesnègres  à  fournir  leur 
travail  aux  concessionnaires,  au  prix  qu'il  convient  à  ceux-ci  de 
fixer,  l'intéressé  propose  cette  solution  du  problème  : 

Dans  chaque  subdivision  de  région  et  au  cours  de  palabres  tenus 
ad  hoc,  Tadministrateur  local  devra  dire  aux  indigènes  qu'ils  doivent 
fournir  une  certaine  quantité  de  caoutchouc  aux  concessionnaires 
contre  rémunération  en  marchandises. 

Ce  caoutchouc  sera  en  partie  la  propriété  de  TEtat  et  constituera 
l'impôt  ;  il  sera  rétrocédé  aux  concessionnaires,  non  pas  à  sa  valeur  de 
produit  ouvré,  ni  à  sa  valeur  marchande,  car  ce  serait  une  violation 
du  monopole  des  concessionnaires,  mais  aux  prix  représentant  le  coût 
de  la  main-d'œuvre  nécessaire  à  sa  récoite.  L*Etat  aura  ainsi  établi  une 
véritable  «  prestation  »etil  ne  tirera  de  cet  impôt  que  ce  qu'il  a  le 
droit  d*en  retirer,  à  savoir  la  valeur  du  travail  et  non  celle  de  Tobjet 
lui-même. 

En  même  temps,  l'Etat  ferait  à  sa  colonie  une  avance  de  2  ou 
yS  millions  et  lui  allouerait  une  subvention  annuelle  d'un  million 
pour  lui  fournir  les  moyens  de  contraindre  le  nègre  à  se  moraliser 
par  le  travail. 

Rien  de  mieux,  mais  le  travail  forcé  s'appelle  de  son  autre  nom 
Fesclavage,  et  est-ce  bien  pour  y  reprendre  la  succession  des 
négriers  que  la  France  s'est  établie  au  Congo  ? 


* 


Les  dépenses  extraordinaires  de  la  guerre  du  Transvaalont 
creusé  un  gros  déficit  dans  le  budget  de  l'Angleterre.  Jusqu'à 
ce  jour  ces  dépenses  se  sont  élevées  h  environ  5  milliards.  Car 
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de  tons  les  articles  de  luxe,  la  guerre  est  le  plus  cher,  et  il  va 
haussant  tous  les  jours.  Nous  empruntons  à  une  correspondance 
du  Siècle  ce  résumé  du  budget  : 

Dépenses  ordinaires £        174.609.000 

Dépenses  préTues  pour  la  guerre».  18.500.000 

Total 193.109.000 

Recettes 147.785.000 

Déacit 45.324.000 

Impôt  nouveaux  0/3  par 

112  livres  de  blés,  0/5 

par    112    livres    de 

farines £    2.650.000 

Income-tax  0/0  addit.  2.000.000 
Double      timbre      sur 

chèques,  warrants  et 

valeurs  à  vue 500.000 

Total....  £    5.150.000 

Suspension  de  Tamor- 
tissement  de  la  dette 
publique £    4.650.000  

Total £  9.800.000 

Balance €         35.524.000 

Emprunt  pour  couvrir  cette  balance  :  32  millions  de  liv.  st.  ;  le  reste 
en  bons  du  Trésor. 

Le  droit  de  3  pences  par  quintal  sur  les  blés  équivaut  ù  notre 
ancien  droit  de  statistique  de  60  centimes  les  100  kilogs.  Après 
l'abolition  des  lois  céréales,  il  avait  été  maintenu  en  Angleterre 
jusqu'en  1869.  Il  s'applique  aussi  à  Torge,  aux  avoines,  au  seigle, 
au  mats,  au  sarrasin,  au  pois  secs^aux  fèves,au  riz  et  aux  produits 
et  résidus  du  riz.  Ajoutons  que  depuis  le  commencement  de  la 
gnerre  les  droits  d'accise  sur  la  bière  ont  été  augmentés,  le  thé  a 
été  frappé  d'un  droit  supplémentaire  et  2  pences  par  livre,  le  sucre 
a  été  frappé  d'un  droit  de  4  schillings  2  pences  par  quintal  et 
rincome-tax  a  été  élevé  de  1  schilling  2  pences  à  1  schilling  3  pences 
5oit  à  6 1/4  p.  100  des  revenus  au-dessus  de  150  livres.  On  estime 
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que  la  moitié  lenviron  des  frais  de  la  guerre  sera  ainsi  couverte 
par  rimpôt. 

L'établissement  du  droit  sur  les  blés,  volé  par  la  Chambre  des 
communes,  à  la  majorité  de  283  voix  contre  197,  ne  manque  pas 
de  mettre  en  joie  la  République  de  M.  Méline. 

Le  fossé  est  définitivement  franchi,  1*  Angleterre  est  entrée  dans  la 
▼oie  protectionniste  et  répudie  toutes  les  théories  sacro-saintes  de  Técole 
de  Manchester.  L'opinion  générale  est  que  Ton  ne  s'arrêtera  plus  et 
que  douze  mois  ne  s'écouleront  pas  avant  que  les  ports  du  Royaume- 
Uni  et  de  ses  colonies  ne  soient  strictement  gardés  par  une  légion  de 
douaniers.  Il  y  a  longtemps  que  les  économistes  clairvoyants  pré- 
voyaient la  fin  du  libre-échange  anglais,  parce  qu'ils  le  regardaient 
comme  impuissant  à  tirer  leur  pays  de  Timpasse  difficile  où  il  se  trouve 
engagé  depuis  le  commencement  delà  guerre  sud-africaine. 

Nous  croyons  que  la  République  se  presse  trop  de  triompher. 
Non  seulement  le  droit  sur  les  blés  a  soulevé  les  énergiques  protes- 
tations du  Cobden-Club,maisil  a  été  plus  que  froidement  accueilli 
par  Topinioii  publique.  Gomme  Tarait  remarquer  le  président  du 
club,  Lord  Welby,  lesblés  produits  en  Angleterre  figurant  pour  un 
tiers  dans  la  consommation,  les  2.650.000  liv.  que  le  droit  rappor- 
tera à  TEtat,  imposeront  une  charge  de  4.000.000  de  liv.  aux  con- 
sommateurs, et  cette  charge  qui  pèsera  principalement  sur  la 
classe  ouvrière  ne  contribuera  pas  à  -populariser  le  protection- 
nisme. 

Les  propriétaires  et  les  agriculteurs  eux-mêmes,  Tout  accueilli 
sans  aucun  enthousiasme.  La  Contem'porary  review  publie  à  ce 
sujet  une  lettre  suggestive  signée  par  un  pair  conservateur.  «  Les 
agriculteurs,  dit-il,  ne  doivent  pas  oublier  que  tout  ce  qui  brille 
n'estpasor,  et  que  les  hauts  prix  du  blé  signifient  double  rente  et 
augmentation  du  prix  des  nécessités  de  la  vie...  A  l'époque  des 
Cornlaws,  ajoute-t-il,  tandis  que  le  nombre  des  pauvres  n'était 
que  de  5  0/0  dans  le  Lancashire,  il  s'élevait  à  21  et  23  0/0  dans 
les  comtés  agricoles  de  Berkshire  et  de  l'Oxfordshire.  Alors  la 
production  du  blé  était  en  moyenne  de  2  1/2  quarters  par  acre, 
elle  s'est  élevée,  sous  le  régime  du  libre-échange  à  4  quarters. 
C'est  être  visionnaire  que  de  croire,  comme  le  font  d'excellentes 
personnes,  que  l'Angleterre  peut  redevenir  ce  qu'elle  était  au 
xviii«  siècle,  et  que  les  actes  du  parlement  peuvent  être  des 
remèdes  à  toutes  sortes  de  maux.  Ce  serait,  conclut-il,  se  bercer 
d'une  autre  illusion  de  s'imaginer  qu'on  puisse  revenir  paisi- 
blement à  la  protection.  Nous  verrions  se  reconslituer  bientôt  la 
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ligne  contre  les  lois-céréales  et  renaître  une  agitation  qui  n'ajou- 
terait rien  à  la  prospérité  du  pays.  » 

On  voit  que  la  République  a  pris  ses  désirs  pour  des  réalités  et 
que  l'Angleterre  n'est  pas  près  de  se  convertir  au  mélinisme.  C'est 
fâcheux  sans  doute  pour  le  principe  de  la  protection,  si  principe 
il  y  a,  mais  ce  n'est  pas  malheureux  pour  l'agriculture  et 
Tindustrie  française  auxquelles  la  répudiation  a  des  théories 
sacro-saintes  de  Técole  de  Manchester  »  ferait  perdre  un  bon 
quart  du  leurs  débouchés. 


La  création  de  monopoles  en  vue  d'élever  les  prix  au-dessus 
du  taux  de  la  concurrence  n'est  pas  une  nouveauté.  Les  gouver- 
nements en  ont  donné  l'exemple,  et  quelques-uns  de  ces  mono- 
poles —  en  première  ligne  celui  du  tabac  —  procurent  à  notre 
fiscalité  des  bénéfices  plantureux. Cet  exemple  ne  pouvait  manquer 
d'être  imité.  Des  financiers  aussi  audacieux  que  peu  scrupuleux  ont 
entrepris  de  serendre  maître  du  marché  des  États-Unis,  en  fusion- 
nant les  entreprises  concurrentes  des  principales  industries;  ils  ont 
constitué,  dans  des  proportions  colossales  les  trusts  du  sucre,  du 
pétrole,  du  fer  et  de  l'acier  etc.,  etc.  En  Europe  même,  ils  avaient 
été  devancés  par  les  syndicats  des  industries  métallurgiques  et  les 
cartels  sucriers.  L'un  d'entre  eux  M.  Pierpont  Morgan  vient  de 
dépasser  ses  émules  en  entreprenant  de  monopoliser  les  trans- 
ports maritimes.  Ce  trust  de  l'Océan  qu'il  est  en  train  d'organiser 
comprend  déjà  les  sept  lignes  suivantes  : 

Lignes  Vaisseaux      Tonnage 

1  White  Star 

2  Leglands 

3  Dominion 

4  Atlantic  transport 

5  International 

6  Hambourg  American .... 

7  Nord  Deutchen  Lloyd 

Totaux 

Les  lignes  allemandes  sont  simplement  associées  au  trust  cons- 
titué par  les  autres  afin  d'unifier  les  prix  de  transports  et  selon 


26 

250.000 

46 

290.000 

6 

25.000 

20 

170.000 

25 

180.000 

134 

665.000 

120 

555.000 

377 

2.135.000 
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toute  apparence  de  les  élever  a  un  taux  de  monopole.  Ce  bat  sera 
t-îl  atteint?  Il  est  permis  d'en  douter.  Aux  Ëtats-Unis,  même,  où 
les  trusts  sont  protégés  par  des  tarifs  presque  prohibitifs  contre 
la  concurrence  étrangère,  ils  n'ont  pas  réussi  à  supprimer  com- 
plètement la  concurrence  intérieure .  Et  les  entreprises  concur- 
rentes se  multiplieiit  aussitôt  queles  trusts  essaient  d'augmenter 
leurs  pro6ts  en  élevant  les  prix.  A  plus  forte  raison  sera-t-il  diffi- 
cile au  trust  de  M.  Morgan,  d'éteindre  la  concurrence  sur  l'Océan 
où  aucun  tarif  ne  le  protège.  11  existe  encore  un  grand  nombr^  de 
lignes  dissidentes;  les  Canard,  Allan.  Johnstone.  Warren  Wilson. 
Donaldson,  etc.,  et  quand  méme,elles  consentiraient  à  entrer  dans 
la  combinaison,  toute  augmentation  artificielle  des  prix  de  trans- 
port en  ferait  surgir  de  nouvelles. 

On  prétend,  à  la  vérité,  que  les  trusts  réalisent  sur  leurs  frais 
de  production  des  économies  qui  rendent  la  concurrence  impos- 
sible. Les  grandes  entreprises  présentent,  en  effet,  certains  avan- 
tages sur  les  petites,  elles  peuvent  employer  un  matériel  plus 
puissant,  réduire  leurs  frais  de  direction  et  d'administration, 
mais  ces  avantages  sont  compensés  en  partie  par  les  difficultés 
de  la  gestion  et  de  la  surveillance.  Les  grands  Etats  ne  sont  pas 
dliabitude  plus  économiquement  gouvernés  que  les  petits,  et  il 
en  est  de  même  des  entreprises  industrielles,  commerciales  ou 
maritimes.  Elles  ont  des  limites  naturelles  qu'elles  ne  peuvent 
dépasser  sans  devenir  de  moins  en  moins  économiques,  et  fina- 
lement sans  courir  le  risque  de  se  désagréger. 

H  y  a  en  outre  dans  la  constitution  de  la  plupart  des  trusts  deux 
vices  dont  rexpérience  a  déjà  montré  maintes  fois  les  consé- 
quences ruineuses  :  c'est  l'exagération  du  prix  des  apports,  et  le 
gonflement  (influtiom  du  capital,  en  prévision  de  raccroîssement 
des  bénéfices  futurs.  Nous  ne  connaissons  pas  lechifire  du  capital 
du  trust  de  l'Océan,  mais  il  y  a  grande  apparence  que  M.  Morgan 
suivra  à  cet  égard  les  errements  accoutumés  des  financiers  de 
Wall  Street.  En  revanche,  le  Journal  of  commerce  de  New-York, 
nous  a  fait  connaître  le  prix  d'achat  de  quelques  unes  des  lignes 
englobées  dans  le  trust.  Elles  ont  ^\é  payées  sur  la  base  de  180  à 
238  dollars  par  tonne.  Or  la  valeur  que  la  Compagnie  Cunard 
attribue  à  sa  flotte  dans  son  rapport  annuel  n'est  que  de  70  dollars 
par  tonne,  à  quoi  il  faut  ajouter  que  cette  Compagnie,  dont  la 
gestion  est  citée  comme  un  modèle,  évalue  au  montant  même  de 
son  capital  versé  soit  à  40  millions  de  francs,  la  dépréciation  de 
son  matériel  dans  l'espace  de  dix  ans. 

Nous  ne  partageons  donc  pas  les  craintes  que  la  constitution  du 
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trust  de  TOcéan  a  éveillées  de  ce  côté  de  rAtlantique,  et  nous 
croyoDs  que  le  monopole  court  beaucoup  plus  que  la  concurrence 
le  risque  d'y  faire  naufrage. 


Tandis  que  le  protectionnisme,  le  militarisme  et  le  fonctionna- 
risme combinés  travaillent  plus  actiTement  que  jamais,  en  Europe, 
à  augmenter  les  charges  des  consommateurs  et  des  contribuables, 
une  réaction  s*opère  aux  Etats-Unis  contre  la  politique  d'exploi- 
tation et  de  gaspillage  effréné  que  le  parti  républicain  a  mise  en 
pratique  depuis  son  avènement  au  pouvoir. 

Aujourd'hui,  les  démocrates  se  réTeillent,  lisons-nous  dans  une  cor- 
respondance dnJoumal  des  Dames.ei  ils  se  préparent  à  engager  la  lutte. 
Que  reprochent-ils  à  leurs  adversaires?  Toujours  la  même  faute  : 
rénormité  du  tarif  douanier,  cause  des  plus  criantes  injustices.  Alors 
que  les  outils,  les  machines,  les  tissus,  la  corde  pour  les  gerbes,  pro- 
tégés par  des  taxes  exorbitantes,  coûtent  de  très  grosses  sommes  au 
fermier  américain,  on  apprend  que  les  mêmes  manufacturiers,  qui 
font  ces  conditions  léonines  aux  gens  de  l'Ouest,  vendent  les  mêmes 
produits  à  l'étranger  à  10,  à  20,  à  50  p.  100  au-dessous  du  prix  améri- 
cain, les  bénéflces  réalisés  ici  permettant  au  manufacturier  de  se  con- 
tenter d'un  prix  plus  faible  au  dehors;  grâce  au  tarif,  la  concurrence 
-étrangère  est  impossible,  et  les  manufacturiers  se  sont  tous  lignés  pour 
réduire  leurs  mises  en  vente  locales  et  accroître  leurs  prix  :  sucre,  sel, 
engrais,  tabac,  allumettes,  fil  de  fer  ébarbé  sont  tous  dans  ce  cas  et 
maints  autres  articles  de  consommation.  En  outre,  qu*arrive-t  il?  Le 
Trésor  réalise  des  recettes  énormes,  supérieures  à  tou"  ses  besoins. 
Les  excédents  budgétaires  dépassent  400  millions  par  an  ;  les  disponi- 
Jbîlités  restant  sans  emplois,  à  la  merci  du  ministre  des  finances,  dépas- 
sent 900  millions  de  francs.  Qu'en  fait-on?  On  gaspille  ces  sommes  au 
profit  d'influences  des  moins  intéressantes  et  des  moins  utiles.  On 
rachète,  à  140,  aux  banquiers  des  titres  de  rente  publique  qui  valent 
100  au  pair  :  ce  qui  pousse  les  banquiers  à  réduire  la  circulation  fidu- 
ciaire, en  retirant  leurs  billets  de  banque  émis  contre  dépôt  de  ces 
titres,  qulls  trouvent  plus  de  profit  à  vendre  à  ces  hauts  cours  On 
promet  des  subventions  de  40,  de  60,  de  90  millions  peut-être,  car  on 
n>n  a  pas  même  fait  le  calcul  exact,  à  une  marine  marchande  qui  est 
florissante  le  long  des  côtes,  si  florissante  même  qu'elle  refuse  de  quitter 
le  cabotage  pour  la  navigation  au  long  cours,  à  laquelle  on  vent  la 
pousser  de  force,  à  Taide  de  primes  pour  favoriser  des  spéculateurs  de 
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New- York  qui  ont  acheté  des  bateaux  à  Tétranger.  On  vote  400  millions 
de  traraux  an  profit  de  toutes  les  bourgades  de  la  côte  qui  renient 
devenir  de  grands  ports  de  commerce  —  et  ce  sont  les  consommateurs 
des  fermes  qui  font  les  frais  de  ces  dispendieuses  folies.  Pour  sembler 
tenir  la  balance  égale,  le  Trésor  va  être  appelé  à  payer  les  fiais  de  puits 
arté>iens  et  d^irrigation  artificielle  que  des  spéculateurs  en  terrains  de 
montagne  devraient  régler  eux-mêmes,  mais  qu^ils  préfèrent  mettre  au 
compte  d*un  Etat  débordant  de  richesse. 

Mais  quand  les  démocrates  seront  réveillés,  et  auront  reconquis 
le  pouvoir  n'épronveront-ils  pas  le  besoin  de  se  refaire  d^un  long 
jeûne?  Leurs  appétits  seront-ils  moins  voraces  que  ceux  de  leurs 
adversaires?  Chi  lo  ta.  Constatons  toutefois  que  l'opinion  publique 
semble  se  réveiller  à  son  tour  et  que  les  manufacturiers  eux-mêmes 
commencent  à  comprendre,  —  ils  y  ont  mis  le  temps  !  —  qu'on 
ne  peut  vendre  sans  acheter.  Ils  viennent  de  fonder  à  Chicago  une 
u  Ligue  de  la  réciprocité  »,  destinée  à  engager  la  politique  doua- 
nière de  rUnion,  dans  la  voie  des  traités  de  commerce.  Nous  pré- 
férerions une  politique  plus  nettement  libre-échangiste;  mais  il 
ne  faut  pas  être  trop  exigeant. 


• 


Les  agrariens  viennent  de  remporter  en  Suisse  une  victoire 
signalée,  lis  ont  réussi  à  faire  porter  de  6  francs  à  20  francs  le 
droit  sur  les  vins  et  de  25  à  50  francs  le  droit  sur  le  bétail.  En 
même  temps  le  Conseil  national  a  élevé  de  50  à  150  p.  100  les 
droits  sur  les  raisins,  le  miel,  le  beurre,  la  viande  de  boucherie, 
le  gibier,  la  volaille,  la  charcuterie.  C*est  un  renchérissement 
général  des  nécessités  de  la  vie,  compensé  à  la  vérité  par  une 
réduction  de  50  p.  100  des  droits  sur  Talcool,  ce  qui  permettra 
aux  bons  Suisses  de  se  consoler  de  manger  un  peu  moins  en 
buvant  un  peu  plus. 


Notre  collaborateur  et  ami  M.  Frédéric  Passy  s*est  reposé  des 
fatigues  du  CongK^s  de  la  paix  à  Monaco  :  Quorum  pars  magna  fuit, 
en  faisant  une  série  de  conférences  à  Marseille,  à  Bordeaux,  à 
Cognac  et  à  Angoulème.  \  Bordeaux,  il  assistait  à  Tinauguration 
d'un  groupe  de  maisons  à  bon  marché  auquel  on  a  donné  son 
nom.  Dans    sa   conférence    de    Cognac,  dont  notre    collègue. 
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Il  entend  apporter  à  cette  tâche  la  sereine  impartialité  de  U  sdeiioe  •( 
fournir  ainsi,  tant  à  TEurope  qui  a  engagé  en  Russie  des  intérêts  si  conaidé- 
râbles,  qu*à  la  Russie,  qui  y  trouvera  un  ûi  conducteur  pour  résoudre  les  pro- 
blèmes auxquels  elle  se  heurte,  des  documents  authentiques  et  des  lainières 
utiles. 

La  Bibliothèque  russe  publiera  par  an  20  fascicules  de  80  pages  cbaom  a 
langue  française  et  fera  paraître,  sous  la  même  forme,  en  langue  rosse,  Imi 
les  travaux  susceptibles  d'intéresser  particulièrement  le  peuple  russe. 

Le  prix  de  Tabonnement  annuel  sera  de  12  francs. 

Le  premier  sujet  traité  sera  le  suivant  :  Vingt  ans  d'expérience  politiqic 
et  économique  en  Russie,  ou  la  Réaction,  la  Grise  économique  et  le  MoQT^ 
ment  révolutionnaire  par  un  professeur  russe. 

Guillaumin  et  Cie,  éditeurs,  14,  rue  de  Richelieu.  Paris. 
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Cependant,  il  faut  remarquer  que  cette  prétention  patriotique 
n*est  pas  précisément  d'accord  avec  les  faits.  Nous  saTons  de 
quelle  façon,  sous  l'impulsion  de  quels  mobiles  et  de  quelles 
influences  s'établissent  partout  les  droits  protecteurs.  Des  indi- 
vidus particulièrement  éveillés  sur  leur  intérêt  s'associent  pour 
les  réclamer  en  vue  d'augmenter  les  profits  de  l'industrie  qu'ils 
ont  entreprise  ou  se  proposent  d'entreprendre.  S'ils  possèdent 
une  influence  politique  avec  laquelle  le  gouvernement  se  croit 
obligé  de  compter  il  les  leur  accorde  en  échange  de  leur  appui.  Si 
le  régime  douanier  dépend  d'un  parlement^  la  concession  d'un 
droit  protecteur    est   encore  l'objet    d'un   échange.   Dans    les 
pays  où  la  moralité  politique  est  peu  cultivée,  les  votes  protec- 
tionnistes s'achètent  ouvertement,  ailleurs  ils  s'échangent  taci- 
tement contre  les  votes  des  électeurs  intéressés  à  la  protection. 
Députés  et  électeurs  ne  s'en  croient  pas  moins  des  titres  à  la 
reconnaissance  de  la  nation  pour  Tavoir  affranchie  du  tribut  qu'elle 
payait  à  l'étranger.  Mais  qu'est-ce  qu'un  tribut,sinon  un  impôt  en 
échange  duquel  ceux  qui  le  paient  ne  reçoivent  aucun  produit  ou 
aucun  service.  Or,  en  échange  de  la  somme  qu'elle  paie  à  l'étran- 
ger, la  nation  reçoit  le  produit  qui  répond  au  besoin  qu'elle  en  a, 
et  ce  produit^  elle  l'achète  sur  le  marché  où  elle  peut  l'obtenir  au 
prix  le  plus  bas.  Survient  un   droit  protecteur.  Elle  est  obligée 
désormais  d'acheter  le  produit  sur  le  marché  national  au  prix  de 
l'industrie  protégée.  Et  comme  la  protection  a  précisément  pour 
objet  de  permettre  aux  producteurs  d'élever  le  prix  du  marché 
national  au-dessus  du  prix  du  marché  général,  elle  est  grevée  de 
la  difl'érence.  Cette   difl'érence  est-elle  autre  chose  qu'un  tribut 
qu'elle  fournit  aux  industriels  protégés  et  dont  elle  aurait  été  exo- 
nérée si  elle  avait  pu  continuer  à  s'approvisionner  sur  le  marché 
général?  Le  tribut  qu'elle  ne  payait  point  à  l'étranger,  elle  le  paie 
aux  industriels  protégés  et,  si  on  additionne  toutes  les  différences 
des  prix  du  marché  national  et  du  marché  général  sous  un  régime 
de  protection,  on  trouvera  qu'aux  impôts  perçus  au  profit  de 
l'Etat  s'ajoute  un  autre  impôt  prélevé  par  les  bénéficiaires  de  la 
protection  et  qui  peut,  celui-ci,  être  justement  qualifié  de  tribut. 

Au  moins  cet  impôt,  ce  tribut,  va-t-il  tout  entier  aux  co-partici- 
pants  nationaux  de  l'industrie  protégée,  entrepreneurs,  capita- 
listes, employés  et  ouvriers?  Non,  le  plus  souvent,  surtout  lors- 
qu'il s'agit  de  provoquer  par  l'établissement  d*un  droit  protecteur 
la  création  d'une  industrie  qui  n'existe  point  dans  le  pays, ce  sont 
des  entrepreneurs,  des  capitalistes,  et  même  des  ouvriers  enga- 
^<^e  industrie  àTétranger,  et  auxquels  le  droit  protec- 
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rinfluence  de  l'augmentation  générale  de  la  productivité  de  l'iih 
dustrie  et,  en  particulier,  de  raccroissement  de  la  sécurité  et  des 
progrès  des  moyens  de  communication.  De  quelques  centaiMS 
de  millions  avant  la  naissance  de  la  grande  industrie,  il  s'est  életé 
à  plus  de  50  milliards  dans  le  cours  du  xix*  siècle  (1). 

Cependant,  s'il  y  a  des  articles  qu'une  nation  ne  peut  produire 
et  qu'il  lui  faut,  malgré  tout,  demander  à  l'étranger,  il  y  eaa,ei 
revanche, un  grand  nombre  que  toutes  produisent  ou  sont  capables 
de  produire,  quoique  à  des  degrés  inégaux  de  capacité.  Puiu 
leurs  industries,  les  unes,  celles  qui  sont  le  mieux  adaptées  n 
sol,  au  climat  et  aux  aptitudes  particulières  de  la  popnlatioQ,8iifl- 
sent  non-seulement  à  approvisionner  le  marché  intérieur,  mais 
débordent  sur  les  marchés  étrangers,  où  elles  déversent  desqiuo- 
tités  croissantes  de  leurs  produits,  les  autres,  au  contraire,  5oat 
non-seulementincapablesd'envahir  les  marchés  desautres  nations, 
mais  encore  de  défendre  le  leur  contre  l'invasion  des  prodails 
étrangers.  Le  système  protecteur  les  préserve  de  cette  infasion 
dont  elles  sont  impuissantes  à  se  préserver  elles-mêmes.  Grèce  à 
son  intervention  tutélaire,  les  produits  étrangers  ne  tardent  pas 
à  être  remplacés  par  des  produits  nationaux,  quoique  en  moindre 
quantité, car  les  frais  de  production  des  industries  protégées  sont 
plus  élevés  que  ceux  des  industries  concurrentes  de  Fétranger,  et 
d'ailleurs  elles  peuvent,  jusqu'à  ce  que  la  concurrence  intérienre 
se  soit  suffisamment  développée,  exhausser  leurs  prix  de  vente 
de  tout  le  montant  des  droits  protecteurs.  L'élévation  des  prix  a 

(1)  Nous  n'avons  pa-*  de  dounées  positives  sur  la  valeur  du  commerce  des 
Etats  civilisés  dans  l'antiquité  et  au  moyen-âge.  C'est  eculemeot  au  com- 
mencement du  flix-septiùmc  siècle  qu'apparaissent  en  Angleterre  les  pre- 
miers rudiments  d'une  statisticiue  commerciale.  En  1613,  la  valeur  officielle 
des  importations  de  l'ÀDgleterre  et  du  pays  de  (>alies  ne  dépassait  pa-« 
2.141.151  liv.  st.,  et  celle  des  exportations  2.487.435  Uv.  st.  En  1875,  centdU 
ans  après  la  prifeda  brsTetde  Wattjes  importations  s*élèventàdr73.9ll.325Uv- 
st.y  et  les  exportations  des  seuls  produits  anglais  À  223.494.570  Ut.  tt,  fo^' 
mant  un  énorme  total  de  près  de  15  miUiards  de  francs.  Dans  les  aulres 
Etats  civilisés,  où  la  grande  industrie  s'est  implantée,  en  France,  en  Belgi- 
que, en  Suisse,  en  Allemagne,  aux  Etats-Unis,  la  progression  n'a  guère  été 
moindre.  En  prenant  pour  base  et  pour  point  de  comparaison  le  commerce 
extérieur  de  l'Angleterre,  dans  Tannée  de  Watt,  on  n'exagérera  certainemeat 
pas  en  disant  que  la  somme  des  échanges  internationaux,  depuis  cette  épo- 
que caractéristique  de  l'éclosion  de  la  grande  industrie  a  an  moins  rwyf»- 
plé. 

révolution  éconùmiqtte  du  xtf  9iMe,  p.  54. 
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De  là  noe  autre  conséqueoce  dod  moins  nuisible  au  dérelop- 
pement  de  la  prodaclion  et  de  la  richesse.  Ces!  une  Térité 
d'expérience  que  tout  industrie  s  accroît  et  prc^resse  en  raison 
de  l'étendue  de  son  dét>ouché.  Une  induf^trie  qui  ne  dispose  que 
d'un  marché  de  quelques  centaines  de  milliers  de  consommateurs 
ne  peut  organiser  ses  entreprises  sur  un  plan  aussi  yaste*  em- 
ployer une  machinerie  aussi  puissante  et  pousser  la  division  écono- 
nomique  du  travail  aussi  loin  que  celle  à  laquelle  s'ouvre  un 
marché  de  quelques  millions.  Or,  si  étendu  que  soit  le  marché 
d*une  nation,  il  Test  moins  que  le  vaste  marché  du  monde  dont  il 
ne  forme  qu'un  compartiment.  En  refoulant  dans  chacun  de  ces 
compartiments  les  industries  capables  d'étendre  leurs  débouchés 
dans  les  autres,  le  système  protecteur  enraie  ou  tout  au  moins 
ralentit  leurs  progrès.  Ces  progrès  qui  multiplient  les  produits  et. 
en  diminuant  les  frais  de  la  production,  abaissent  les  prix  de 
vente,  ne  peuvent  prendre  l'essor  que  leur  imprimerait  la  concur- 
rence si  le  marché  du  monde  était  librement  ouvert  dans  toutes 
ses  parties  à  toutes  les  branches  de  l'industrie  humaine.  Or,  à 
mesure  que  les  prix  de  vente  vont  s'abaissant,en  mettant  ainsi  les 
produits  à  la  porté  d'un  plus  grand  nombre  de  consommateurs, 
Taugmentation  de  la  consommation  détermine  à  son  tour  celle 
de  la  production. 

Supposons  donc  que  toutes  les  nations  qui  ont  élevé  les  barrières 
du  système  protecteur  suppriment  ces  barrières,  que  toutes  les 
industries  naturellement  adaptées  au  sol,  au  climat  et  aux  apti- 
tudes de  la  population  puissent  étendre  leurs  débouchés  sans 
rencontrer  d'obstacles  artiBciels  et  abaisser  le  prix  de  leurs  pro- 
duils  par  l'application  de  tous  les  progrès  que  la  science  apporte 
chaque  jour  à  l'industrie,  quel  sera  le  résultat?  Ce  sera  un  ac 
croissement  général  de  la  consommation,partant  de  la  production, 
accroissement  dont  chaque  nation  aura  sa  part,  au  bénéfice  de 
ses  producteurs  aussi  bien  que  de  ses  consommateurs. 

D'où  il  est  permis  de  conclure  qu'il  n'est  pas  vrai  que  le  sys- 
tème protecteur  augmente  la  puissance  productive  d'une  nation 
et  par  conséquent  sa  richesse.  S'il  développe  les  industries  les 
moins  capables,  c'est  au  dépens  des  plus  capables.  Il  alTaiblit 
celles-ci  plus  qu'il  ne  fortifie  celles-là.  11  fait  du  darwinisme  à 
rebours. 

Il  est  encore  moins  vrai  que  le  système  prolecteur  soit  une 
assurance  contre  les  risques  qui  menacent  l'existence  de  l'industrie 
sous  un  régime  de  concurrence  universalisée.  Ces  risques,  il  les 
aggrave  au  contraire  ou,  pour  mieux  dire,  il  les  crée,  en  snsd- 
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les  droits  de  souYerainelé  des  seigneurs.  Et  de  même  encore  que 
le  seigneur  ou  le  roi  défendait  son  domaine  et  s'appliquait  à 
rétendre  en  raison  des  profils  qu*il  tirait  de  Texploitation  de  ses 
sujets  et  qui  s'augmentaient  naturellement  avec  leur  nombre,  les 
corporations  défendaient  leur  marché,  tant  contre  rinvasion  des 
produits  étrangers  que  contre  leurs  empiétements  réciproques.  De 
là  les  procès  incessants  qui  s'engageaient  entre  elles  sur  les 
limites  de  leurs  privilèges,  et  les  douanes  que  le  propriétaire  du 
domaine  élevait  à  la  fois  dans  l'intérêt  de  sa  fiscalité  et  dans 
celui  des  industries  privilégiées. 

î^s  travailleurs  ont  été  affranchis  de  la  servitude,  les  corpora- 
tions ont  été  abolies,  l'industrie  est  devenue  libre,  mais  le  même 
esprit  de  monopole  qui  animait  les  différentes  catégories  de  pro- 
ducteurs sous  Tancien  régime  a  subsisté  dans  le  nouveau.  Aux 
marchés  locaux  dont  la  possession  leur  était  garantie  par  des 
règlements,  des  douanes  intérieures  et  plus  efficacement  encore 
par  la  difficulté  et  la  cherté  des  transports,  s'était  substitué  un 
marché  national  plus  étendu,  dont  ils  se  considéraient  comme 
propriétaires  et  qui  devait,  en  conséquence,  leur  être  réservé 
comme  Tétait  auparavant  le  marché  local.  Cependant  la  liberté  du 
travail  et  de  l'échange  y  avait  fait  naître  et  rapidement  développé 
la  concurrence,  et  celle-ci  imprimait  un  merveilleux  essor  à  la 
production,  mais  en  exigeant  chez  les  producteurs,  entrepreneurs 
et  ouvriers,  un  déploiement  d'activité  et  d'efforts  auquel  le 
régime  du  monopole  ne  les  avait  point  accoutumés.  Elle  n'a 
donc  point  tardé  à  leur  paraître  insupportable  et  cette  hostilité 
dont  elle  est  l'objet  n'a  fait  que  s'accroître.  N'est-ce  pas 
en  vue  de  supprimer  la  concurrence  intérieure  qu'ont  été  consti- 
tués et  qui  se  multiplient  tous  les  jours  les  syndicats,  les  trusts 
et  les  cartels?  A  plus  forte  raison  a-t-il  paru  nécessaire  d'exclure  la 
concurrence  étrangère  d'un  marché  d'où  les  syndicats  s'efforcent 
de  bannir  la  concurrence  intérieure  ? 

Cette  nécessité  a  semblé  de  plus  en  plus  urgente  à  mesure 
que  le  développement  des  moyens  de  communication  a  rapproché 
les  marchés  et  tendu  à  les  unifier.  Aux  obstacles  naturels  qui  ne 
protégeaient  plus  que  d'une  manière  insuffisante  les  producteurs 
contre  leurs  concurrents  étrangers,  il  a  fallu  suppléer  par  des 
obstacles  artificiels.  Le  système  protecteur  s'est  organisé  alors;  il 
a  établi  toute  une  machinerie  ingénieuse  de  tarifs,  de  subventions 
et  de  primes  destinée,  d'une  part,  à  empêcher  l'industrie  étran- 
gère d'envahir  le  marché  national,  et,  d'une  autre  part,  à  faire 
brèche  aux  obstacles  qui  protègent  les  marchés  étrangers  contre 
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Qu'est  ce  qu'un  traité  de  commerce?  C'est  un  traité  de  paix 
économique,  ou  pour  mieux  dire  une  trêve,  conclue  pour  nn 
espace  de  temps  plus  ou  moins  long,  pendant  lequel  les  nations 
contractantes  s'engagent  à  s'abstenir  de  tout  acte  de  guerre,  ceci 
en  vue  d'assurer  la  sécurité  de  leurs  industries  respectives  en  écar- 
tant le  risque  d'un  exhaussement  de  tarif.  C'est  là  un  avantage 
manifeste  que  reconnaissent  les  protectionnistes  eux-mêmes. 
Seulement  cet  avantage,  ils  n'entendent  point  l'acheter  par  des 
réductions  de  droits  qui  enlèveraient  aux  industries  protégées 
un  troupeau  plus  ou  moins  nombreux  de  consommateurs, 
—  ce  qui  rend  naturellement  fort  laborieuse  la  négociation  de 
cette  sorte  de  traités.  Cependant,  il  n'y  a  pas  sur  ce  point  un 
accord  complet  entre  les  industries  protégées.  Les  mieux  adaptées 
et  les  plus  progressives,  celles  qui  sont  non  seulement  capables 
de  défendre  leur  marché,  mais  qui  fournissent  un  contingent 
important  à  l'exportation,  consentent,  sans  trop  de  résistance,  à  la 
diminution  d'une  protection  qui  leur  est  inutile,  et  en  échange  de 
laquelle  ils  acquerraient  une  sécurité  qui  leur  manque. Les  indus- 
tries les  moins  capables  se  montrent  au  contraire  intraitables  dans 
leur  opposition.  Elles  ont  même,  par  un  surcroît  de  précautions, 
usé  de  leur  influence  pour  obtenir,  en  France  par  exemple,  une 
garantiecontrelespérilsauxquels les  traités  pourraienties  exposer, 
savoir  l'établissement  d'un  tarif  minimum,  au-dessous  duquel  il 
est  interdit  aux  négociateurs  d'accorder  une  réduction  de  tarif. 

Ce  n'est  pas  tout.  Des  protectionnistes  ingénieux  ont  inventé 
un  procédé  qui  a  le  mérite  de  rendre  les  concessions  douanières 
à  la  fois  apparentes  et  illusoires.  Ce  procédé,  bien  connu  et  d*une 
application  facile,  consiste  dans  l'établissement  de  droits  dits  de 
combat  ou  mieux  encore  dans  le  relèvement  complet  du  tarif 
général,  en  prévision  des  traités.  Si  l'on  élève  en  effet  de 
50  p.  100  un  droit  quelconque  du  tarif  général,  en  le  réduisant 
dans  la  même  mesure  au  tarif  conventionnel  n'accorde-t-on  pas 
une  faveur  qui  en  commande  une  autre,  sans  abaisser  la  muraille 
douanière,  en  Texhaussant  au  contraire  pour  toutes  les  nations 
dont  les  produits  restent  soumis  au  tarif  général?  Et  n'est-ce  pas 
un  double  profit? 

Lorsqu'un  traité  estainsi  préparé, vient  le  moment  de  le  conclure 
ou  de  le  renouveler.  Les  négociateurs  se  réunisssent.  Se  fondant  sur 
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trop  cher  par  la  perturbation  inévitable  qae  cause  tout  change- 
ment de  tarif  s'il  avait  un  caractère  de  pennanenoe.  Mais  û  les 
influences  protectionnistes  demeurent  prépondérantes  chez  riine 
des  deux  nations  contractantes,  le  traité  court  le  risque  d'être 
emporté  avec  le  pouvoir  qui  Ta  imposé.  Alors,  conmie  il  est  arrité 
en  France ,  une  réaction  survient  qui  emporte  le  traité 
libéral,  en  occasionnant  dans  les  débouchés  une  seconde  pertur- 
bation en  sens  inverse  de  la  première.  On  peut  donc  se  demanda 
si  le  bien  causé  par  l'abaissement  temporaire  des  droits  est  sapé- 
rieur  au  mal  causé  par  leur  relèvement. 

En  définitive,  l'emploi  du  procédé  des  traités  de  commerce 
pour  arriver  au  libre  échange  ne  peut  être  utile  que  sMl  s'appuie 
sur  une  conversion  de  l'opinion,  assez  générale  et  assez  solide 
pour  écarter  le  danger  d'une  réaction  protectionniste.  Encore  dans 
ce  cas  est-il  préférable  d'ouvrir  les  frontières  aux  produits  de 
toutes  les  nations,  comme  l'a  fait  l'Angleterre,  sans  accorder  des 
faveurs  aux  unes  au  détriment  des  autres . 


VI 

La  guerre  économique  que  suscite  le  protectionnisme  est  i  lafois 
défensive  et  offensive.  Elle  a  pour  objet  tantôtla  défense  du  marché 
national,  tantôt  l'invasion  des  marchés  étrangers.  La  politique 
protectionniste  est  simplement  défensive  lorsqu'elle  se  borne  i 
faire  relever  un  tarif,  elle  est  à  la  fois  défensive  et  offensive  lors- 
qu'elle préside  à  la  négociation  d'un  traité  de  commerce  ;  elle  est 
offensive  lorsqu'elle  provoque  la  conquête  d'un  marché  rnouf 
militari,  ou  bien  encore  l'établissement  de  primes  d'exportation, 
la  constitution  de  trusts,  de  cartels  ou  de  syndicats,  quoique 
l'invasion  des  marchés  étrangers  ne  soit  pour  ceux-ci  qu'un  objet 
secondaire  ou  même  une  simple  conséquence  de  leur  objet  prin- 
cipal :  l'accaparement  du  marché  national. 

Le  procédé  delà  conquête  d  un  marché  manu  mt/t/art  est  defenn 
trop  coûteux,  du  moins  entre  deux  peuples  civilisés,  et  il  a  d'ail- 
leurs le  fâcheux  inconvénient  de  susciter  à  la  production  natio- 
nale la  concurrence  des  industries  du  pays  conquis.  A  cet  égard, 
les  protectionnistes  russes  n'ont  pas  eu  à  s'applaudirde  l'annexion 
de  la  Pologne  et  les  protectionnistes  allemands  encore  moins  de 
celle  de  l' Alsace-Lorraine.  Ce  n'est  pas,  au  surplus,  pour  donner 
satisfaction  aux  intérêts  protectionnistes  que  la  Russie,  la  Prusse 
et  l'Autriche  se  sont  partagé  la  Pologne,  que  la  Révolution  et 
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donc  à  rexameo  des  antres  procédés  offensifs  da  proteclionnisme  : 
primes  d'exportatioD,  trusts,  cartels  et  syndicats. 


VII 


L.es  primes  d'exportation  sont  établies  afin  de  permettre  à  cer* 
taines  industries    d*augmenler  leur   clientèle  à  l'étranger,   en 
abaissant  leurs  prix  au-dessous  de  ceux  des  industries  concur- 
rentes. Telles  sont  les  primes  allouées  à  la  production  du  sucre 
de  t>etteraTe  par  la  plupart  des  nations  de  F  Europe.  Les  sommes 
fournies  aux  industries  primées  sont  prélevées  sur  la  généralité 
des  contribuables.  Elles  constituent  pour  la  nation  une  charge 
qui  pèse  sur  Tensemble  de  la  production,  soit  qae  cette  cliarge 
soit  supportée  directement  par  les  producteurs  ou  indirectement 
en  diminuant  le  pouvoir  d'achat  des  consommateurs.  Elles  ne 
sont  donc,  en  dernière  analyse,  que  des  subventions  accordées 
aux  industries  primées  aux  dépens  des  industries  non  primées. 
Si  elles  augmentent  la  production  de  celles-là,  elles  diminuent  la 
production  de  celles-ci.  On  peut  admettre  toutefois  qu'une  sub- 
vention accroisse  la  puissance  productive  d'une  industrie  plus 
qu'elle  ne  diminue  celle  des  autres  branches  de  la  production 
auxquelles  elle  n'impose  qu'une  charge  légère,  et  que  la  richesse 
nationale  bénéficie  de  la   différence.  Seulement  ce  t>énéfice  va 
s'amoindrissant  à  mesure  que  les  primes  se  multiplient.  Un  mo- 
ment oe  tarderait  pas  à  venir  où  elles  affaibliraient  les  industries 
qui  les  fournissent  plus  qu'elles  ne  développeraient  celles  qui  les 
obtiennent. 

On  sait  que  les  primes  sucrières  en  permettant  aux  producteurs 
français,  belges,  allemands,  autrichiens,  d'abaisser  leurs  prix  de 
vente  an-dessous  de  leurs  prix  de  revient  normaux  et  la  concur- 
rence en  les  y  obligeant,  procurent  aux  consommateurs  anglais 
ime  économie  évaluée  à  170  millions  de  francs.  Cette  économie  a 
pour  effet,  en  premier  lieu,  d'augmenter  leur  confort  aux  dépens 
des  consommateurs  et  des  contribuables  continentaux,  en  second 
lieu,  d'abaisser  en  .\ngleterre  les  frais  de  producUon  des  indus- 
tries auxquelles  le  sucre  sert  de  matière  première,  confitures, 
pâtes  alimentaires,  etc.,  et  de  leur  accorder  ainsi  un  avantage 
égal  au  montant  des  primes  sur  les  industries  concurrentes  de 
l'étranger,  et,  en  particulier,  sur  celles  des  pays  à  primes.  En 
déduction  de  ces  deux  bénéfices,  il  faut  tenir  compte  toutefois  du 
dommage  que  cause  la  concurrence  inégale  des  sucres  primés  aux 
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des  frais  de  production  de  son  indusirie.Maîs,  comme  dans  le  cas 
des  primes  d'exportation,  n'est-ce  pas  la  subvention  que  fonrois- 
sent  aux  trusts  les  consommateurs  nationaux,  qui  leur  permet 
d'envahir  les  marchés  étrangers  ? 

C'est  ainsi  que  le  trust  du  fer  et  de  l'acier  vend  aujourdlmi  ses 
produits  en  Angleterre  et  en  Allemagne  à  un  prix  fort  inférieur  à 
celui  qu'il  impose  à  ses  consommateurs  américains.  Cette  concat' 
rence  inégale  cause  naturellement  un  dommage  sensible  aux  pro- 
ducteurs anglais  et  allemands  de  fer  et  d'acier.  En  revanche, 
l'abaissement  du  prix  de  ces  matières  premières  diminue  les  frais 
de  production  des  constructeurs  de  machines, des  fabricants  d'ot- 
tils,  de  quincaillerie,  etc.  En  leur  fournissant  à  24  dollars  la  tonae 
l'acier  qu'il  vend  82  dollars  aux  constructeurs  et  aux  fabricaots 
américains,  il  établit  en  leur  faveur  une  prime  égale  à  la  diiS- 
rence  des  deux  prix.  Cette  prime  payée  par  les  consommateurs 
américains  protège  les  industries  de  l'Angleterre  et  de  l'Alle- 
magne contre  les  industries  concurrentes  des  États-Unis.  Et  voilà 
comment  le  protectionnisme  finit  par  se  tourner  contre  hi- 
même,  tout  en  exposant  les  producteurs  paisibles  des  matériaux 
de  la  vie  aux  risques  et  aux  dommages  de  l'état  de  guerre. 


VII 

A  le  bien  considérer,  le  système  protecteur  n'est  autre  chose 
qu'un  des  modes  les  plus  nuisibles  de  l'intervention  de  l'État.  En 
protégeant  l'industrie  contre  la  concurrence  étrangère,  TÊlat  se 
propose  à  la  fois  de  développer  la  production  nationale  et  d*a9- 
surer  son  existence  contre  les  risques  auxquels  cette  concurrence 
l'expose.  C'est  pour  atteindre  ce  double  but  qu'il  établit  des  droits 
à  l'importation  des  produits  étrangers  et  même  qu'il  les  frappe 
de  prohibition,  tandis  que,  d'une  autre  part,  il  subventionne  des 
industries  en  vue  d'étendre  leurs  débouchés  à  Fétranger.  Or, 
qn'avons-nous  constaté  dans  l'examen  de  ce  système  ?  C'est  qne 
l'intervention  de  l'Ëtat,  en  cette  matière  comme  en  tout  autre,  a 
des  résultats  précisément  opposés  à  ceux  qu'elle  vise,  c'est  qu'elle 
ralentit  le  développement  de  la  production,partantde  la  richesse, 
et  qu'elle  augmente  les  risques  de  l'industrie  en  créant  entre 
toutes  les  nations  un  état  de  guerre  économique. 

En  mettant  sa  douane  au  service  des  industries  qui  se  préten- 
dent à  tort  ou  à  raison  incapables  de  soutenir  la  concurrence 
étrangère,  l'Etat  leur  assure  la  possession  plus  ou  moins  complèle 
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relèvement  d*uQ  tarif  peut  fermer  du  jour  au  lendemain.  Or,  qael 
est  Teffet  de  la  fermeture  d'un  débouché  ?  C'est  de  dépouiller  les 
producteurs,  —  capitalistes  et  travailleurs,  —  de  leurs  moyens 
d'existence,  et  en  les  privant  des  revenus  avec  lesquels  ils  achè- 
tent tous  les  articles  nécessaires  à  leur  consommation,  de  rétré- 
cir le  débouché  des  industries  qui  fournissent  ces  articles,c'est,  en 
un  mot,  de  créer  une  perturbation  qui  s'étend  de  proche  en 
proche  à  toutes  les  branches  de  la  production  jusque  dans  les 
régions  les  plus  lointaines.  A  la  vérité,  le  débouché  fermé  à  l'in- 
dustrie étrangère  par  le  relèvement  du  tarif  s'ouvre  à  l'industrie 
nationale,  mais  il  est  amoindri  par  la  hausse  du  prix,  et  les  béné- 
fices anormaux  qn'il  procure  ne  manquent  point  d'attirer  une 
affluence  non  moins  anormale  de  capital  et  de  travail.  De  là  une 
surproduction,  et,  une  série  de  perturbations  qui  se  traduisent 
encore  par  des  risques. 

Ces  risques  qu'engendre  l'intervention  brutale  et  spoliatrice  du 
gouvernement  pour  confisquer  au  profit  des  uns  les  débouchés 
créés  par  l'industrie  des  autres,  ces  risques  disons-nous,  tombent 
sur  la  généralité  des  coopérateurs  de  la  production,  chez  toutes 
les  nations  maintenant  unies  et  solidarisées  par  l'échange.  Seule- 
ment, il  y  a  cette  difi'érence  entre  les  capitalistes  et  les  ouvriers 
que  ceux-là  peuvent  s'assurer  et  s'assurent  contre  les  risques  de 
l'état  de  guerre  économique  créé  et  entretenu  par  le  protection- 
nisme, tandis  que  les  ouvriers  ne  le  peuvent  pas.  Les  capitalistes 
ont  le  choix  entre  les  placements,  et,  au  besoin,  ils  peuvent  con- 
server leurs  capitaux  indéfiniment  inactifs.  Ils  ne  les  engagent 
donc  dans  les  entreprises  industrielles  qu'à  la  condition  d'être 
couverts  contre  tous  les  risques  de  cette  sorte  de  placements. 
Mais  les  ouvriers  ne  peuvent  conserver  leur  travail  inactif,  et 
c'est  finalement  sur  ces  soldats  de  l'industrie  que  pèse  de  son 
poids  le  plus  lourd  le  fardeau  du  protectionnisme.  Comme  con- 
sommateurs, ils  supportent  le  renchérissement  artificiel  de  tous 
les  matériaux  de  la  vie,  comme  producteurs,  ils  sont  encore  vic- 
times de  ce  renchérissement  par  l'obstacle  qu'il  oppose  au  déve- 
loppement général  de  la  production,  et  par  conséquent  à  l'accrois- 
sement naturel  de  leurs  revenus,  sans  parler  des  crises  et  des 
chômages  qu'engendre  à  leur  détriment  l'instabilité  inhérente  au 
régime  de  la  protection. 

Mais  celte  intervention  de  l'Etat,  employée  à  augmenter  les  pro- 
fits des  industriels  et  de  leurs  commanditaires  par  la  confiscation 
des  clientèles  de  leurs  concurrents  n'a-t-ellepas  encore  une  autre 
conséquence,  celle-ci  particulièrement  menaçante  pour  Tavenir? 


NOUVEL  EXAMEN  DU  PROTECTIONNISME  341 

Si  l'Etal  peut  user  légitimemeot  du  pouvoir  dont  il  dispose  pour 
enrichir  les  industriels  et  les  capitalistes  nationaux  au  dépens  des 
étrangers,  pourquoi  ne  s'en  servirait-il  pas  aussi  pour  enrichir 
les  ouvriers  aux  dépens  des  industriels  et  des  capitalistes?  Le 
jour  où  les  ouvriers  seront  entrés  en  possession  de  l'appareil 
législatif  de  TBtat,  ne  seront-ils  pas  autorisés  à  en  user  à  l'égard 
de  la  propriété  nationale,  comme  en  ont  usé  avant  eux  les  indus, 
triels  et  les  capitalistes  à  Fé^ard  de  la  propriété  étrangère  ?  L'une 
est-elle  plus  respectable  que  l'autre?  Et  c'est  ainsi  que  le  protec- 
tionnisme prépare  et  justifie  d'avance  les  procédés  d'appropria- 
tion du  socialisme. 

G.  DE  MOLINARI. 
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MOUVEMENT  SCIENTIFIQUE 

ET   INDUSTRIEL 


L'éclairage  des  cdtes  et  son  importance  pour  les  transports  par  mer.  La 
cherté  des  feux-éclairs  électriques  et  une  nouvelle  transformation  dans  les 
lampes  des  phares  :  TiDcandescence  par  le  gaz,  rincandescence  par  les 
vapeurs  de  pétrole,  sa  simplicité  et  son  boo  marché  ;  Tacétylène.  Eclai- 
rage du  phare  de  Tlle  Vierge,  la  tour  la  plus  élevée  du  monde,  le  triomphe 
de  la  maçonnerie.  —  L'application  de  Talcool,  non  seulement  aux  moteurs, 
mais  à  Téclairage  et  au  chauffage  ;  les  divers  types  de  lampes  et  de  four- 
neaux. Faible  dépense  et  avantages  multiples.  —  Les  automobiles  à  vapeur  : 
chauffage  à  lalcool  de  leurs  chaudières  inexplosibles ;  leurs  triomphes, 
120  kilomètres  à  Theure.  —  Le  daoger  des  constructions  métalliques  ;  leur 
usure  rapide,  les  ravages  de  la  rouille.  Un  retour  aux  ponts  en  maçonnerie  : 
le  pont  de  85  mètres  de  Luxembourg. 

Dans  cette  admirable  transformation  des  moyens  de  transport 
qui  a  été  la  caractéristique  dominante  du  xix*"  siècle,  et  qu:  ne  fait 
que  s'accentuer  encore  de  nos  jours,  Tamélioration  de  Téclairage 
des  côtes  n'a  pas  été  sans  jouer  un  rôle  des  plus  importants.  Elle 
est  venue,  en  effet,  donner  à  la  navigation  une  sécurité  inconnue 
jusqu'alors,  et  Ton  sait  que  toute  diminution  de  risques  se  traduit 
forcément  et  automatiquement  par  une  baisse  dans  les  frais  de 
transport  :  ce  qui  entraîne  un  trafîc  plus  grand  et  un  abaissement 
dans  le  prix  de  vente  des  produits.  Nous  avons  eu  occasion  de 
parler  de  cette  question  quand  nous  avons  décrit  les  nouveaux 
dispositifs  imaginés  sous  le  nom  de  a  feux-éclairs  »  par  un  homme 
éminent,  aujourd'hui  disparu,  M.  Bourdelles,  directeur  du  Service 
des  Phares  français,  et  dont  l'invention  est  reconnue  dans  le 
monde  entier  comme  donnant  la  meilleure  solution  du  problème 
de  l'éclairage  des  côtes  à  longue  distance. 

Mais  les  feux-éclairs  que  nous  avions  signalés  étaient  éclairés  à 
Télectricité  :  or,  si  cette  source  de  lumière  est  particulièrement 
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importante  passe,  dans  nn  temps  dooné,  à  traTers  ce  mandiofi  et 
s'y  brûle,  od  est  parvenu  à  combiner  poor  nos  phares  des  bes^s  qaî 
foomissent  trois  fois  plus  de  lamière  que  !es  lampes  à  pétrole  el 
à  six  mèches  dont  on  se  servait  jusqu'alors,  qui  sont  bien  autre- 
ment  simples,  et  qui  pourtant  sont  beaucoup  plus  économiques. 
Sans  doute  faut-il  installer  une  petite  usine  pour  produire  le  gaz 
qui  sera  ainsi  brôlé.  mais  c'est  autrement  facile  que  de  créer  une 
station  électrique,  et  bien  moins  coôteux  :  en  fait,  il  suffît  d'un 
local  extrêmement  réduit  pour  fabriquer  ce  gaz  dans  les  meilleures 
conditions  au  moyen  des  huiles  lourdes  de  pétrole,  qui  se  trans- 
portent facilement  jusqu'au  lieu  d'emploi.  Mais  on  s'est  dit 
qu'on  aurait  encore  plus  d'intérêt  à  recourir  à  Tincandescence 
au  moyen  de  Tapeurs  de  pétrole,  suivant  la  méthode  qui  a 
été  imaginée  pour  certaines  lampes  domestiques,  mais  qui  réussit 
fort  peu  à  ce  point  de  vue.parce  que  les  iampes  domestiques  sont 
de  calibre  un  peu  faible.  Les  lampes  de  phares  ne  présentant  pas 
eette  difûculté,  on  a  pleinement  réussi  à  y  pratiquer  Tincandes- 
oence  à  Taide  des  Tapeurs  de  pétrole  :  de  la  sorte,  plus  n*est 
besoin  d'une  usine  à  fabriquer  le  gaz  d'éclairage,  la  gazéification 
86  produisant  dans  la  chambre  même  du  phare  où  est  installée  la 
lampe.  Le  pétrole  à  l'état  liquide  est  comprimé  dans  un  réservoir, 
de  là  il  s'écoule  dans  ce  qu*on  nomme  un  vaporisateur,  entraîné 
qu'il  est  par  l'air  comprimé  qui  vient  d'un  réservoir  spécial  ; 
comme  le  vaporisateur  est  chaufiTé  par  le  bec  même  de  la  lampe, 
qui  se  trouve  au-dessous  de  lui  ou  dans  son  proche  voisinage, 
immédiatement  il  se  produit  des  vapeurs  de  pétrole,  autrement  dit, 
le  liquide  se  vaporise  :  il  arrive  ensuite  dans  le  bec,  qui  est  on 
peu  spécial,  et  où  il  se  mélange  avec  une  quantité  d'air  conve- 
nable, et  ce  mélange  vient  brûler  sous  le  manchon  en  le  rendant 
incandescent.  On  le  voit,  Tinstallation  est  réduite  au  maximum  de 
simplicité,  puisque  tout  l'appareil  d'alimentation  et,  en  somme,  de 
production  du  gaz  nécessaire  à  Téclairage,  se  trouve  dans  la  lan- 
terne même  du  phare  et  n'y  occupe  qu'une  place  fort  restreinte  ; 
cette  installation  est  peu  coûteuse,  et  la  compression  de  l'air 
qui  est  chargé  de  chasser  le  pétrole  hors  de  son  réservoir  s'obtient 
aisément  à  la  main. 

Empressons-nous  de  dire  que  les  manchons  que  ces  vapeurs  de 
pétrole  rendent  incandescents,  sont  de  très  grand  format,  puisque 
celui  que  possède  un  phare  tout  nouvellement  édifié  en  France, 
le  phare  de  File  Vierge,  sur  lequel  nous  donnerons  tout  à  l'heure 
des  renseignements  complémentaires,  a  un  diamètre  de  5  centi- 
mètres et  demi,  à  peu  près  le  double  de  ceux  qui  sont  employés 
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réduit  à  l'état  de  vapeurs  avant  que  d'être  brrtlê.  Pour  ce  qui  est 
particulièrement  de  l'éclairage,  on  peut  dire  que  falcool  brûlant 
à  flamme  libre  n'a  aucun  pouvoir  éclairant,  et,  si  Ton  ne  veut 
pas  le  gazéifier,  le  transformer  en  vapeurs,  on  est  alors  forcé  de 
le  mélanger  avec  de  la  benzine,  celle-ci  donnant  à  Talcool,  dans 
d'assez  mauvaises  conditions  d'ailleurs,  la  puissance  éclairante 
qui  lui  fait  défaut.  Quant  aux  appareils  de  chaufTage  alimentés 
avec  de  l'alcool  liquide,  ce  sont  simplement  les  réchauds  clas- 
siques dont  on  se  sert  depuis  bien  longtemps,  et  ces  lampes  à 
esprit-de-vin,  comme  on  les  nomme  vulgairement,  donnent  une; 
chaleur  qui  coûte  cher  et  ne  peut  être  utilisable  que  dans  certains 
cas  exceptionnels  et  non  au  point  de  vue  domestique  général,  à 
plus  forte  raison  pour  des  emplois  industriels. 

Nous  pouvons,  aussi  bien,  fournir  tout  de  suite  deux  chiffres  sur 
la  consommation  fort  élevée  des  lampes  brûlant  de  l'alcool  à 
l'état  liquide  :  alors  qu'elles  brûlent  plus  de  7  centimètres  cubes 
par  bougie  décimale  et  par  heure  (nous  ferons  tout  à  l'heure  à  ce' 
propos  la  comparaison  avec  les  appareils  d'éclairage  dont  nos 
lecteurs  ont  la  pratique),  la  consommation  des  lampes  recourant 
à  la  gazéification  et  au  manchon  à  incandescence, descend  à  3,  à2f 
et  même  à  moins  de  2  centimètres  cubes,  toujours  par  bougie- 
heure. 

La  méthode  adoptée  pour  transformer  en  vapeurs  l'alcool  qui 
est  dans  le  réservoir  de  la  lampe,  ou  même  de  l'appareil  de  chauf- 
fage, ressemble  naturellement  quelque  peu  à  celle  que  nous  avons 
indiquée  plus  haut  pour  les  feux  de  phares  à  incandescence  par 
le  pétrole  :  il  faut  toujours  une  sorte  de  petite  chaudière  où  l'alcool 
est  chauffé  précisément  pour  se  vaporiser.  Quelquefois  la  chaleur 
est  fournie  par  une  petite  veilleuse  que  Ton  allume  au  moment  de 
se  servir  de  la  lampe,  et  qui  fonctionnera  tout  le  temps  que  cette 
dernière  éclairera  :  on  allume  cette  veilleuse  à  l'aide  d'une  allu- 
mette, et  quand  elle  a  commencé  de  chauffer  la  chaudière  durant 
une  minute  ou  même  une  demi-minute,  on  approche  une  autre 
allumette  du  bec  proprement  dit,  ce  qui  enflamme  les  vapeurs  qui 
sortent  de  la  chaudière  et  montent  dans  ce  bec.  Parfois  aussi, 
la  chaudière  est  chauffée  de  ce  fait  qu'elle  se  trouve  au-dessus  ou 
tout  à  côté  de  la  flamme  du  bec,  exactement  comme  cela  se  passe 
dans  les  lampes  à  pétrole  des  phares  ;  mais,  bien  entendu,  il  faut 
alors  qu'au  début,  on  présente  sous  la  chaudière  un  tampon 
trempé  dans  l'alcool  et  qui,  enflammé,  donnera  la  chaleur  néces- 
saire au  début  de  la  vaporisation.  Il  en  est  de  même  avec  les 
lampes  où  la  chaleur  que  réclame  la  chaudière  est   transmise  à 
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ils  demandent  de  l'alcool  carburé,  qui  coûte  naturellement  plus 
cher,  mais  qui  a  une  puissance  calorifique  plus  grande,  par  suite 
de  la  présence  de  la  benzine. 11  importe  d'ajouter  que  pour  les  appa- 
reils de  grande  puissance  surtout,  la  consommation  d'alcool  car- 
buré est  moins  grande  que  celle  de  Talcool  pur,  si  bien  que  cet 
alcool  carburé  se  recommande  surtout  pour  Téclairage  de  vastes 
locaux,  éclairage  pour  lequel  on  a  construit  toute  une  série  de 
lampes  spéciales.  Mais  Taicool  carburé  a  cet  inconvénient  que,  s*il 
est  brûlé  dans  un  appareil  manquant  un  peu  de  tirage,  comme 
une  lampe  domestique,  ou  bien  dans  lequel  on  ne  recourt  à  au- 
cune pression  pour  chasser  les  vapeurs  carburées  dans  le  bec  (ce 
qui  également  n*est  pratique  que  pour  les  installations  d'impor- 
tance), il  donne  une  flamme  fuligineuse,  et  Palcool  simplement 
dénaturé,  sans  addition  d'aucune  substance  relevant  son  pouvoir 
calorique,  s'impose,  d'autant  qu'en  somme  son  emploi  n'entraîne 
dans  les  frais  d'éclairage  qu'une  augmentation  de  quelques  cen- 
times par  soirée,  et  que  cet  alcool  est  moins  inflammable  que 
quand  il  est  mélangé  d'une  certaine  proportion  de  benzine. 

Et  si  l'on  veut  tirer  une  conclusion  des  expériences  multiples 
déjà  faites,  aujourd'hui  que  l'on  possède  des  appareils  parfaite- 
ment pratiques  pour  l'éclairage  comme  pour  le  chauffage  par 
l'alcool,  on  arrive  à  des  constatations  fort  satisfaisantes,  et  qui 
parlent  suflisamment  en  faveur  de  la  substitution  de  l'alcool  au 
pétrole,  étant  donné  d'une  part  que  le  pétrole  coûte  cher  par  suite 
des  droits  de  douane,  que  le  gaz  est  le  plus  souvent  à  un  prix 
élevé  pour  une  cause  analogue  et  pour  divers  motifs,  et  que,  d'au- 
tre part,  l'alcool  offre  des  avantages  de  propreté,  de  qualité  de 
lumière,  que  Ton  ne  rencontre  point  dans  le  pétrole.  Grâce  à  et 
fait  que  l'alcool  dénaturé  ne  se  vend  pas  plus  de  40  à  50  centimes 
le  litre,  l'éclairage  par  ralcool  coûte  moins  cher  que  l'éclairage 
au  pétrole,  et  cela  même  quand  il  ne  s'agit  point  de  lampes  de 
grande  puissance  utilisant  l'alcool  carburé.  Bien  plus,  une  lampe  à 
alcool  de  même  valeur  éclairante  qu'une  lampe  électrique  à  incan- 
descence, donne  la  lumière  à  un  prix  au  moins  moitié  moindre. 
Quant  aux  appareils  de  chauffage,  bien  que  Talcool  dégage  bien 
moins  de  chaleur  que  le  pétrole,  cependant  il  offre  tant  d  avan- 
tages qu'on  ne  peut  hésiter  à  le  recommander,  ces  avantages  com- 
pensant et  au-delà  la  petite  augmentation  de  dépenses  qui  résulte 
de  cette  substitution  de  combustible.  Pour  les  moteurs  nous  ne 
dirons  rien,  bien  qu'une  nouvelle  course  d'automobiles  à  alcool 
ait  été  courue  en  France  ces  jours  derniers,  et  soit  venue 
prouver  encore  qu'on  possède  maintenant  des  moteurs  qui,  grâce 
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voitures  Darracq  etJenatzy  faire  102  et  101  kilomètres  à  Theure, 
franchissaDt  ainsi  le  kilomètre  en  35  secondes  environ. 

Dans  la  voiture  Serpollet,  dont  nous  ne  donnerons  point  une 
description  complète  qui  relèverait  beaucoup  trop  du  domaine 
technique,  mais  dont  nous  voulons  du  moins  faire  comprendre  le 
fonctionnement  général,nous  trouvons  comme  chaudière  cet  appa- 
reil si  ingénieux  qui  a  été  la  découverte  la  plus  originale  de 
M.  Serpoliet,  et  qui  rend  tant  de  services,  le  générateur  à  vapo- 
risation instantanée  :  il  est  composé  de  tubes  à  parois  épaisses, 
mais  aplatis  de  manière  à  ne  présenter  qu'un  vide  intérieur 
presque  infime.  De  sorte  que,  si  Ton  chauffe  ces  tubes  à  une 
chaleur  intense,  la  faible  quantité  d'eau  qu'ils  contiennent  est 
vaporisée  instantanément,  au  sens  exact  du  mot,  tandis  qu'il  en 
arrive  d'autre  pour  remplacer  celle  qui  vient  ainsi  de  se  trans- 
former en  vapeur  ;  le  même  mouvement  se  continue,  c'est-à-dire 
qu'il  suffit  que  de  l'eau  pénètre  dans  chacun  des  tubes  de  la 
chaudière  pour  qu'elle  se  transforme  immédiatement  en  vapeur. 
On  n'accumule  point  de  la  vapeur  dans  un  réservoir  quelconque, 
on  la  produit  au  moment  même  où  l'on  en  a  besoin,  et  si 
Ton  veut  faire  donner  un  coup  de  collier  au  moteur  qu'alimente 
ce  générateur,  moteur  adapté  à  une  voiture  dans  l'exemple  qui 
nous  intéresse,  il  suffit  d'augmenter  la  quantité  de  liquide  qu'on 
envoie  dans  la  chaudière  ;  la  puissance  de  vaporisation  est  pour 
ainsi  dire  indéfinie,  et  c'est  précisément  ce  qui  explique  la  vitesse 
qu'on  obtient  avec  ce  genre  de  voiture,  puisqu'on  peut  fournir  au 
moteur  toute  la  vapeur  qu'il  réclamera.  Ajoutons  que  ces  géné- 
rateurs ont  une  qualité  précieuse,  ils  soni  inexplosibles,  puisqu'ils 
ne  renferment  jamais  qu'un  volume  infime  de  vapeur,  enfermé 
d'ailleurs  dans  des  tubes  métalliques  d'une  épaisseur  énorme,  eu 
égard  surtout  à  la  masse  de  vapeur  qui  s'y  trouve  contenue.  Et 
l'on  comprend  que  cette  qualité  est  particulièrement  à  apprécier 
pour  une  voiture  automobile,  où  la  conduite  de  la  chaudière  est 
confiée  souvent  à  des  gens  qui  n'ont  pas  de  connaissances  tech- 
niques, et  où,  en  même  temps,  les  voyageurs  sont  précisément 
assis  sur  cette  chaudière,  dont  l'explosion  les  exposerait  tout  au 
moins  à  de  terribles  blessures.  Il  va  de  soi  que  l'eau  qu'il  faut 
constamment  fournira  la  chaudière  pour  lui  permettrede  remplir 
son  rùle,  lui  est  injectée  par  un  dispositif  mécanique,  commandé 
par  la  vapeur  même,  et  dont  on  active  plus  ou  moins  la  marche 
suivant  la  vitesse  que  Ton  veut  atteindre. 

Tout  cela  fonctionne  presque  automatiquement,  ce  qui  est  une 
grande  commodité  en  automobilisme,  et  la  facilité  de  conduite 
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est  bien  capable  de  résister  Longtemps  aux  agents  atmosphé- 
riques qui  n'ont  pour  ainsi  dire  pas  de  prise  sur  la  pierre.  Il  ne 
faut  pas  i^tre  fort  expert  pu  ces  questions  pour  savoir  qr»  h 
rouille  esl  un  ennemi  redoutable  pour  le  fer  et  ses  variétés  dÎTerses, 
et  la  chose  est  d'autant  plus  grave  que,  malgré  les  rechercbe^ 
poursuivies,  on  n'est  pas  arrivé  à  trouver  un  produit  on  «e 
méthode  qui  arrive  pratiquement  à  empêcher  les  ravages  de  cet 
ennemi  ;  sans  doute  peint-on  soigneusement  les  ouvrages  métil- 
•^liques,  et  renouvelle-ton  les  couches  d'enduits  protecteurs,  mes 

•  le  plus  souvent  la  rouille  continue  traîtreusement  son  œu^TCSOts 
Tenduit  soi-disant  protecteur,  après  avoir  pénétré  dans  la  pl*« 
par  une  fissure  imperceptible.  Nous  pourrions  citer  des  exemptes 
bien  caractéristiques  de  ponts  de  chemins  de  fer,  en  Anglclem. 
ou  de  ponts  dans  les  ports  maritimes  français,  dont  la  peinlnre 
était  fréquemment  renouvelée,  et  de  façon, croyait-on,  à  empédw 
la  rouille  d'attaquer  le  métal,  et  qu'on  n'a  pas  été  peu  étonné  de 
trouver  absolument  rongés  et  menaçant  ruine  quand  on  a  examiii' 

•  de  près  ceitaines  poutres  et  tôles  qui  échappaient  à  un  eiaon 
superficiel.  Ces  ravages  des  agents  atmosphériques  sont  natnrri- 
lement  particulièrement  redoutables  au  bord  de  la  mer,  part» 
que  l'air  y  tient  en  suspension  des  substances  corrosivcs  ;  àf 
même,  les  ponts  et  les  halles  de  chemins  de  fer  sont  exposés  aux 
ftimées  sulfureuses  des  machines,  qui  elles  aussi  ont  une  infloenct 
des  plus  pernicieuses  sur  le  fer  et  l'acier  :  mais  il  est  ccrlain  qw 
les  observations  les  plus  concordantes  et  les  plus  probanles 
démontrent  bien  que  le  métal,  dans  les  constructions  exposée* 
à  tous  les  agents  atmosphériques, n'a  qu'une  vie  d'une  durée  rela- 
tivement réduite. 

Au  lieu  de  cela,  les  monuments  de  toutes  sortes  qui  nous  ont 
été  laissés  par  les  siècles  successifs,  et  qui  ont  souvent  des  mil- 
liers d'années,  nous  prouvent  bien  que  la  maçonnerie  même  saB5 
entretien,  et  à  la  seule  condition  qu'elle  soit  liée  par  un  ciment  de 
bonne  qualité,  résiste  pour  ainsi  dire  éternellement  :  tout  au  pins 
se  laisse-t-elle  ronger  un  peu  superficiellement  par  le  vent  et  It 
pluie.  Les  exemples  que  nous  pourrions  citer  s'offrent  innom- 
brables, depuis  le  fameux  Pont  du  Gard  jusqu'aux  ruines  qui 
parsèment  le  nord  de  l'Afrique. 

Aussi,  en  dépit  des  facilités  de  construction  que  donne  le  métal, 
par  exemple  pour  l'édification  des  ponts,  toute  une  école  d'ingé- 
nieurs, et  des  plus  distingués,  demande-t-elle  qu'on  continue 
d'avoir  recours  h  la  maçonnerie  bien  plutôt  qu'au  métal  au  moins 
pour  les  ouvrages  qui  ne  présentent  pas  des  dimensions  où  la 
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pierre  serait  impaîssante  à  répondre  au  rôle  qu'on  voudrait  lui 
imposer;  et  même,  des  constructeurs  audacieux  ont  essayé 
d'aborder  avec  la  maçonnerie  des  ouvertures  d'arches  de  ponts 
que  les  partisans  du  métal  considéraient  comme  réservées  à  leur 
favori. 

Nous  devons  dire  tout  de  suite  que  des  ingénieurs  du  xiv*  siècle, 
qui  n'avaient  pourtant  pas  d'école  polytechnique  pour  se  former, 
osèrent  édifier  un  pont  dont  l'arche  centrale  avait  une  énorme 
ouverture  de  72  mètres  et  plus:  c'était  le  pont  de  Trezzo,  sur 
l'Adda,  qui  fut  malheureusement  détruit  durant  une  guerre  civile 
en  1416.  Depuis  lors,  on  s'était  maintenu  à  des  proportions 
plus  modestes,  et  la  plus  grande  arche  en  maçonnerie  était  celle 
dite  de  Cabin-John,  dans  la  Virginie,  qui  a  une  ouverture  de 
67  mètres.  Il  existe  bien  quelques  ponts  d'une  soixantaine  de 
mètres  d'ouverture,  comme  celui  de  Gutach,  dans  la  Forêt  Noire, 
qui  a  64  mètres,  ou  celui  du  Gour  Noir,  sur  la  ligne  de  Limoges  à 
Brives,  qui  en  a  62,  ou  encore  les  ouvrages  un  peu  analogues  de 
Munich,  de  Lavanr,  de  Ghester;  mais  en  somme  cela  ne  forme 
qu'un  total  assez  modeste,  et  surtout  on  ne  semblait  pas  devoir 
dépasser  l'ouverture  du  pont  italien  de  Trezzo,  étant  donné  que 
les  arches  métalliques  de  GO  et  70  mètres  et  plus  d'ouverture  ne 
sont  presque  que  jeu  d'enfant.  Cependant,  un  ingénieur  français 
des  plus  distingués,  M.  Séjourné,  qui  est  un  des  partisans  les  plus 
convaincus  des  ponts  en  maçonnerie  de  grande  portée,  et  qui  a 
précisément  été  l'auteur  de  l'ouvrage  de  Lavaur,  vient  de  mener 
à  bien  l'étude  et  la  construction  d'un  pont  destiné  à  la  ville  de 
Luxembourg  et  dont  Tarche  énorme  n'a  pas  moins  de  84  m.  65, 
bien  près  de  85  mètres  d'ouverture.  Il  est  facile,  en  prenant  un 
point  de  comparaison  connu,  de  se  rendre  compte  de  Ténormité 
de  cette  ouverture,  et  de  la  difficulté  évidente  qu'il  y  a  à  main- 
tenir en  équilibre  les  pierres  composant  une  semblable  voûte. 

La  construction  même  de  cet  ouvrage  a  entraîné  des  difficultés 
considérables  qui  ne  sont  guère  pour  intéresser  que  des  techni- 
ciens; mais  on  les  pressent  quand  on  voit  que  pendant  si  long- 
temps on  avait  hésité  même  à  se  hasarder  à  construire  des  ponts 
de  70  mètres  d'ouverture.  Comme  cette  arche  pèserait  fort  lourd 
si  on  l'avait  faite  pleine,  elle  est  composée  d'une  véritable  arcade 
en  maçonnerie  assez  peu  épaisse,  sur  laquelle  viennent  s'appuyer 
des  voûtes  secondaires  qui  supportent  effectivement  le  tablier  du 
pont.  De  la  sorte  cette  voûte  en  maçonnerie  semble  presque  aussi 
légère  qu'une  arche  métallique,  et  du  moins  on  peut  être  assuré, 
en  se  fondant  sur  les  innombrables  précédents,  que  les  années 
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passeront  sans  que  les  éléments  aient  aucune  inQuence  appré- 
ciable  sur  les  matériaux  dont  elle  est  composée.  Nous  n'avons 
guère  besoin  de  dire  que  ces  matériaux  ont  été  soigneusement 
choisis  pour  offrir  la  plus  grande  résistance  possible,  les  parties 
inférieures  de  Tarcade  dont  nous  parlions  à  Finstant,  ayant  à 
supporter  une  charge  considérable,  par  suite  même  de  Touver- 
ture  immense  du  pont.  En  fait,  et  pour  rendre  tout  cet  ensemble 
moins  pesant,  Touvrage  est  composé  de  deux  ponts  étroits  cons- 
truits parallèlement  et  réunis  par  un  plancher  à  leur  partie  supé- 
rieure, plancher  qui  supporte  la  chaussée  de  la  route  à  laquelle 
le  pont  donne  passage. 

Nous  ne  savons  si  ces  grands  ponts  en  maçonnerie  feront  école 
aux  dépens  des  ponts  métalliques,  mais  nous  pourrions  citer 
encore  un  de  ces  ouvrages  qui  est  étonnant  lui  aussi  par  ses  pro- 
portions, bien  qu'on  n'y  ait  pas  imposé  de  tour  de  force  à  la 
pierre,  puisqu'il  se  compose  d'une  série  d'arches  dont  Toaverture 
est  assez  modeste  :  c'est  le  pont  de  chemin  de  fer  de  Rockville  sur 
la  Susquehaiina,en  Pensylvanie,qui  n'a  pas  moins  de  1.165  mètres 
de  longueur  totale  ;  il  comprend  48  arches  successives  de  22  mètres 
d'ouverture  environ. 

Daniel  Bbllet. 
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REVUE 

DB 

L'ACADÉMIE    DES     SCIENCES 

MORALES  ET    POLITIQUES 

{Du  iô  février  au  iô  mai  1902). 


SomiAiiui  :  Le  mariage  et  l'union  sexuelle.  —  Le  marché  financier.  —  L*Alle- 
magne  et  le  marché  du  monde.  —  L'impôt  sur  le  revenu  au  dix-huitième 
liècle.  —  Le  contrôleur  général  des  Finances  sous  Tancien  régime.  —  La 
hîenfaisance  privée  et  TAssistance  publique.  —  Les  États-Unis  et  llmpé» 
rialisme.  —  Travaux  divers.  —  Le  Congo  français  et  le  régime  des  cod- 
ceAsIons.—  Les  institutious^communales  de  Rome  sous  la  Papauté.— Com- 
munication des  savants  étrangers.  —  Nominations. 


I 

Sous  le  titre  de  Une  thèse  de  Tolstoï^  M.  Frédéric  Passy  a  com- 
muniqué à  TAcadémîe  des  Sciences  Morales  et  Politiques  un 
fragment  qu*il  importe  de  mentionner  à  raison  des  considérations 
qu'y  formule  Téminent  économiste. 

Tolstoï,  dans  un  livre  intitulé  Sur  la  question  sexuelle,  combat 
ayec  la  dernière  énergie,  au  nom  de  Tintérét  comme  au  nom  de 
la  dignité,  ce  qu'il  appelle  la  lubricité  et  il  prêche  la  chasteté 
aux  hommes,  aux  femmes  aussi,  qu'il  semble  parfois  mettre  trop 
facilement  hors  de  cause,  avec  le  sentiment  et  la  responsabilité  de 
leurs  actes.  Mais  pour  lui  ce  mot  semble  être  absolument  syno- 
nyme de  continence,  c'est-à-dire  d'abstinence.  Et  la  réprobation 
qu'il  attache  à  la  violation  de  celte  vertu,  il  l'étend,  non  sans  in- 
justice, à  l'acte  même  de  l'union  sexuelle,  dans  quelque  circons- 
tance et  dans  quelque  esprit  quil  ait  pu  être  accompli.  Le 
mariage  lui-même,  sanctifié  par  Taffection  mutuelle  la  plus  sin- 
cère et  par  le  plus  exact  accomplissement  de  tous  les  devoirs  de 
famille,  ne  trouve  pas  grâce  à  ses  yeux.  Ce  n'est  point  Tunion 
irrégulière  qui  est,aux  yeux  de  Tolstoï,  une  déchéance,  une  faute 
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même,  c'est  le  mariage  à  moins  qu'il  ne  soit  qu'une*société  spiri- 
tuelle, pur  de  tout  rapprochement  corporel.  La  fin  de  l'homme 
n'est  pas  de  donner  le  jour  à  des  enfants  et  de  multiplier  sur  la 
surface  de  cette  terre  le  nombre  de  ces  êtres  parmi  lesquels  il  y  en 
a  tant  d*imparfaits,  de  malheureux  et  de  grossiers;  elle  est  de 
faire  la  volonté  de  Dieu  en  servant  les  hommes,  en  se  dégageant 
de  plus  en  plus  de  Tanimalité  et  en  mettant  an  premier  rang  les 
préoccupations  et  les  satisfactions  spirituelles.  Or,  le  mariage, 
avec  ses  obligations,  ses  soucis,  ses  tribulations,  détourne  plus  ou 
moins  de  cette  aspiration  désintéressée  vers  les  choses  d*en  haut 
et  ne  peut  que  retarder  cette  ascension  à  laquelle  les  hommes  sont 
appelés. 

Il  y  a  là  une  exagération  évidente.  Si  cette  thèse  qui  proclame 
que  l'homme  qui  s'est  donné  une  chaîne  ne  s'appartient  plus  et 
s'est  diminué, si  cette  thèse  est  fondée  parfois  dans  les  unions  mal 
assorties  ou  mal  comprises,  c'est  le  contraire  qui  est  vrai  dans 
celles  qui  sont  ce  qu'elles  doivent  être.  S'il  y  a  des  œuvres  pour 
lesquelles  il  est  bon  d  être  libre  de  tout  intérêt  personnel,  a  y  en 
a-t-il  pas  pour  lesquelles  il  est  bon,  à  l'inverse^  de  n'être  point 
seul  et  de  pouvoir  partager  avec  un  compagnon  aimé  la  tâche  à 
remplir?  Si  le  dévouement  du  missionnaire,  de  la  soeur  de  charité^ 
de  l'explorateur,  ou  les  méditations  solitaires  du  savant  sont 
admirables  et  peuvent  remplir,  sans  y  laisser  de  vides,  des  exis- 
tences entières,  la  vie  laborieuse  du  père  de  famille  qui  gagne  le 
pain  de  ses  enfants,  celle  de  la  mère  qui,  après  leur  avoir  donné 
son  sang  et  son  lait,  guide  leurs  premiers  pas  et  dirige  à  la  fois 
l'éveil  de  leur  intelligence  et  celui  de  leur  cœur,  sont-elles  moins 
méritoires?  N'est-ce  pas  bien  souvent  aussi  dans  la  famille,  dans 
la  pratique  de  ces  vertus  plus  humbles  qui  paraissent  retenir  loin 
des  hauteurs,  que  se  trempent  les  caractères,  que  s'élargissent  les 
idées,  que  se  prend  l'habitude  de  l'efTort,  de  la  droiture,  du  res- 
pect de  soi-même  et  des  autres,  que  s'étend  et  se  développe  le 
sens  de  la  responsabilité  et  que,  sans  le  savoir  souvent,  on  de- 
vient propre  aux  plus  grandes  lâches, età  les  accomplir  lorsqu'elles 
se  présentent? 

Et  pour  en  revenir  à  l'acte  même  dont  le  seul  accomplissement 
serait,  à  en  croire  Tolstoï,  une  dégradation  et  une  souillure,  on 
se  demande  comment  l'illustre  penseur  a  pu  admettre  qu'une 
fonction  si  nécessaire  à  la  durée  et  au  développement  de  notre 
espèce,  imposée  par  la  nature  même  à  la  plus  élevée  comme  à  la 
plus  inférieure  des  créatures  et  sans  laquelle,  en  fin  de  compte, 
ne  peut  être  transmis  le  flambeau  de  la  vie,  fût  nécessairement 
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faire.  Aussi  FAssistance  publique  a-t-elle  été  toat  d'abord  Tad- 
ministratioD  par  TEtat  d'œuvres  soutenues  par  des  dooations 
privées,  comme  c'est  le  cas  pour  les  hôpitaux,  les  hospices,  les 
bureaux  de  bienfaisance.  Mais,  comme  la  charité  privée  est,  par 
sa  nature  même,  irrégulière  et  inégale,  il  s'ensuit  que  les  res- 
sources sont  rarement  proportionnées  aux  besoins   là  où  elle 
s'exerce  seule,  et  que,  si  Ton  s'en  remet  à  la  charité  seule,  oo  ne 
peut  éviter,  ici  la  surabondance,  ailleurs   la  disette.  L'œuvre 
essentielle  de  la  charité  est  de  prévenir  la  misère  ou  d'en  faire 
sortir,  et  de  réduire  ainsi  le  rôle  de  l'Assistance  publique,  il  lai 
appartient  en  particulier  de  venir  en  aide  aux  indigents  valides. 
Mais  TEtat  a  pour  devoir  absolu  de  pourvoir  à  la  subsistance  de 
ceux  que  l'absence  ou  la  négligence  des  parents,  la  maladie  oa 
la  vieillesse  menacent  dans  leur  existence   même.  Cette  inter- 
vention de  l'Assistance  publique  ne  doit  s'exercer   que  dans  )a 
mesure  du  strict  nécessaire,  mais  elle  doit  être  aussi  généralisée 
que  possible.  La  charité    privée  non  seulement  est  inégalement 
répartie  et  pourvue  de  ressources  incertaines  mais,  de  plus,  elle 
a  une  tendance  naturelle  à  se  spécialiser  au  point  de  vue  soit 
professionnel,  soit  confessionnel;  l'Assistance  publique  peut  seule 
être  générale  et  pratiquer  une  absolue  neutralité.  Nul  ne  saurait 
méconnaître  ce  qu'il  y  a  de   grand,  de  généreux,  de  poétique 
même  dans  la  bienfaisance  privée  ;  il  faut  avouer,  d^autre  part, 
ce  que  lassistance  peut  avoir  de  froid  et  même  parfois  de  sévère 
dans  sa  précision  administrative,  mais  il  serait  injuste  d'accorder 
uniformément  à  la  première  des  vertus  qu'on  refuse  à  la  seconde. 
Ni  l'une,  ni  lautre  ne  s'exercent  partout  de  môme,  ni  en  bien,  ni 
en  mal.  La  vérité  est  que  les  œuvres  privées  sont,  au  regard  des 
services  d'assistance,    tantôt    supérieures,    tantôt  sensiblement 
égales,  tantôt  inférieures   selon    la  manière  dont  elles  ont  été 
conçues  et  dont  elles  fonctionnent.  Et  cela  est  vrai   des  méthodes 
comme  des  résultats.  Mais  avant  tout,  que  la  Bienfaisance  etlAs- 
sistance  cherchent  à  s'unir,  non  à  s'exclure,  qu'elles  soient  des 
associées,  non  des  rivales. 

.M.  Boutmy  a  lu  un  travail  sur  Les  Etais-Unis  et  Vimpérialism. 

L'impérialisme  est  un  état  psychologique  qui  a  commencé  à 
paraître  en  Europe  vers  1860.  L'Allemagne  la  éprouvé  la  pre- 
mière, puis  il  a  gagné  l'Angleterre,  la  France  et  a  enOn  traversé 
l'Atlantique  pour  s'épanouir  aux  Etats-Unis.  L'impérialisme 
américain  a  deux  caractères  par  lesquels  il  diffère  de  l'ancien 
patriotisme  :  l'excès  de  l'infatuation,  la  vivacité  de  la  convoitise. 
Les  Etats-Unis  veulent  être  comptés   parmi    les  grandes  puis- 
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et  qui  eslimeoi  qae  la  force  se  mesure  par  réteodae  da  cbamp 
où  elle  se  fait  sentir  ;  et  qae  la  force  se  prouve  par  Tarrogance  des 
déclarations  diplomatiques. 

L'impérialisme,  s*il  s'est  révélé  à  roccasion  d*une  circonstance 
fortuite  comme  la  guerre  avec  TEspagne,  n'en  avait  pas  moins 
son  origine  et  sa  cause  dans  Tétai  extraordinairement  prospère 
depuis  dix  ans.  Il  faut  ajouter  que  ce  mAme  impérialisme  est  la 
suite  et  comme  la  conclusion  d'une  politique  constanmient  pour- 
suivie depuis  près  d*un  siècle  et  qui  a  ses  fondements  dans  les 
traditions  les  plus  incontestables  de  Tesprit  américain.  Au  début 
le  cadre  tracé  par  Monroè  et  adopté  par  l'esprit  américain  s*est 
trouvé  trop  vaste,  mais  avec  l'augmentation  des  forces  démo* 
graphiques,  économiques  et  politiques  du  pays,  un  changement 
s*est  produit  et  le  cadre  tracé  par  Monroë  ne  s*est  plus  trouvé 
disproportionné  aux  forces  des  Etats-Unis.  La  tendance  se  mani* 
feste  d'abord  dans  Tessai  de  la  constitution  d'un  ZoUverein  de 
tous  les  Etats  de  l'Amérique,  puis  dans  laffaire  du  Venezuela 
ou  les  Etats-Unis  interviennent  entre  deux  puissances  souveraines 
et  se  posent  en  arbitres  nécessaires  ;  elle  se  remarque  également 
dans  le  traité  qui  écarte  l'Angleterre  de  Tisthme  de  Nicaragua  ou 
bien  dans  Tannexion  de  l'archipel  d*Havalî  proclamé  territoire  de 
rUnion  ou  enfin  dans  Taffaire  de  Cuba. 

Après  avoir  recherché  les  causes  de  Timpérialisme  il  importe 
d'en  prévoir  les  destinées.  Or,  il  semble  que  Fimpérialisme  durera 
et  se  développera  parce  qu'il  est  l'effet  de  causes  profondes,  mais 
sans  s'opposer  directement  au  tradition nalisme  américain  d'où 
il  sort,  sans  contester  théoriquement  ses  origines,  sans  juger  vaine 
et  surannée,  par  exemple,  la  doctrine  de  Monroë.  La  même  cause 
est  pour  ce  sentiment  un  principe  de  force  et  un  gage  de  modé- 
ration. L'impérialisme  ne  changera  rien  violemment  :  il  croira 
même  peut-être  n'avoir  rien  à  changer,  et  les  institutions  et  les 
mœurs,  formées  dans  un  milieu  qui  subsiste  encore  en  grande 
partie,  résisteront  longtemps  à  une  action  qui  n'aura  rien  de 
révolutionnaire,  h  des  influences  qui,  la  première  émotion  passée* 
s'exerceront  pacifiquement.  C'est  pourquoi  l'on  doit  se  refusera 
admettre  tout  ce  qui  a  été  dit,  par  exemple,  sur  le  développement 
du  militarisme  aux  Etats-Unis,  sur  les  amendements  à  prévoir 
dans  la  constitution,  sur  le  rôle  considérable  auquel  est  destiné  à 
bref  délai  le  pouvoir  exécutif. 

L'impérialisme  est  un  élément  qui  ne  disparaîtra  pas,  qui  se 
fera  peu  à  peu  sa  part.  Néanmoins  on  aurait  tort  de  supposer  que 
les  anciennes  institutions  n'opposeront  pas  à  ses  progrès  une 
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brutes,  mais  il  ne  faudrait  pas  bondir  à  rextrémité  contraire  et 
traiter  ces  nègres  de  TAfrique  centrale  d*après  la  Déclaration  des 
Droits  de  l'homme  et  du  citoyen;  il  n'y  a  pas  d erreur  plus  fu- 
neste, non  seulement  au  développement  économique  de  nos  pos- 
sessions africaines,  mais  encore  au  progrès  des  races  indigènes 
que  ion  croit  ainsi  servir;  nous  sommes  en  présence,  ici,  de  po- 
pulations tout  à  fait  primitives  qu'il  nous  faut  élever  peu  à  peu, 
comme  nous  ferions  des  enfants;  dans  les  débuts,  la  contrainte 
au  travail,  soit  directe,  soit  sous  la  forme  atténuée  d'une  obliga- 
tion de  payer  Timpôt  en  nature  sera  le  seul  moyen  d  agir  sur  elles  ; 
avec  des  hommes  placés  si  bas  encore  dans  Téchelle  de  l'huma- 
nité, une  sorte  de  domestication  est  la  préface  nécessaire  de  l'édu- 
cation proprement  dite.  Administrateurs  et  colons  doivent  unir 
leurs  efforts  pour  obliger  les  indigènes  à  travailler  ;  ils  y  réussi- 
ront plutôt  par  la  patience  que  par  des  procédés  vexatoires,  razzias 
ou  exécutions;  ils  auront  une  provision  de  marchandises  de  traite 
que  les  travailleurs  pourront  acquérir  d'eux  en  échange  de  leur 
travail,  et  ils  ne  s'adresseront  pas  inutilement  à  la  curiosité,  voire 
à  la  coquetterie. féminine,  que  n'abolit  pas  la  simplicité  du  cos- 
tume équatorial.  De  plus,  ils  chercheront,  comme  on  le  fait  judi- 
cieusement au  Congo  belge,  à  se  concilier  les  chefs  indigènes,  là 
où  il  existe  un  rudiment  d'institutions  politiques,  à  en  investir  de 
nouveaux  dans  len  tribus  où  tout  est  encore  anarchie. 

Si  les  concessions  n'ontpas  donné  tout  ce  qu'on  attendait  d'elles, 
les  raisons  principales  en  sont  Tinsuffisante  préparation  tant  des 
concessionnaires  que  de  la  colonie  elle-même  et  l'indécision  des 
pratiques  du  gouvernement;  aujourd'hui  Tenquéte  nécessaire  est 
achevée,  et  par  la  voie  la  plus  sûre  ,  qui  est  celle  de  l'expérience  ; 
le  budget   local  du  Congo  parait  rendu  à  l'usage  du  Congo  lui- 
même;  il  reste  qu'un  équitable  départ  d'attributions  soitfait entre 
les  concessionnaires  et  TEtat.  Il  serait  utile  de  donner  aux  con- 
cessionnaires mandat  d'assurer  eux-mêmes  sur  leurs  territoires 
la  sécurité  et  la  police  des  indigènes  ;  l'Etat  mettrait  en  marche 
un  service  complet  de  colonisation  qui  manque  encore  à  la  colonie 
et  serait  chargé  de  poursuivre  les  études  scientifiques  indispen- 
sables à  1  essor  économique  du  pays;  ce  ne  sont  pas  des  commer 
çants,  obligés  de  vivre  au  jour  le  jour,  qui  pourront  faire  les  frais 
de  ces  recherches,  si  même  leurs  affaires  quotidiennes  leur  lais- 
saient le  loisir  d'y  songer;  c'est  à  l'Etat  encore  que  revient  le  soin 
de  régler  les  difficultés  internationales  que  soulève  l'applicatioc 
d'un  régime  établi  par  lui  ;  sans  doute  ne  manquerait-il  pas  d'ar- 
guments de  fait  pour  opposer  à  ses  adversaires  la  conduite 
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règiemenls  touchant  ro^aoisatioD  commanale  qui  se  trourent 
contenus  dans  les  Statuts  de  1363  sont  essentiellement  démocra- 
tiques. Tous  les  pouvoirs  émanent  du  peuple,  le  nom  du  souTe- 
rain  pontife  ne  s'y  rencontre  nulle  part;  les  barons  se  Toient 
exclus  de  toute  fonction,  tandis  que  la  petite  noblesse,  qui  leur 
était  hostile,  obtient  une  part,  quoique  restreinte,  dans  le  gouver- 
nement de  la  chose  publique.  En  face  du  sénateur  se  trouvent 
les  magistrats  romains  dont  les  trois  Conservateurs  sont  les  chefs, 
qui  ont  pour  mission  presque  exclusive  d^  surveiller  le  sénateur 
et  les  fonctionnaires  qu'il  amenait  avec  lui  ;  le  Sénateur  ne  pou- 
vait conclure,  ni  même  renouveler  un  bail,  ni  s'éloigner  de 
la  ville  ;  si  Tadministration  de  la  justice  était  entre  ses  mains, 
un  Capitaine  des  appels  pouvait  casser  les  sentences,  et  les 
flnances,  le  trésor  appartenaient  aux  offîciers  romains.  Tous 
les  magistrats  étaient  astreints,  leur  charge  expirée,  à  subir 
répreuve  du  syndicat,  c'est-à-dire  qu'ils  devaient  se  défendre 
en  public  de  toutes  les  plaintes  portées  contre  leur  adminis- 
tration :  leur  salaire  ne  leur  était  remis  que  s'ils  obtenaient  des 
lettres  de  «  bonne  gestion  n.  Quand  Eugène  IV  eut  définitivement 
rétabli  dans  Rome  l'autorité  pontificale,il  modifia  les  règlements 
statutaires.  Lie  peuple  fit  alors  confiance  à  ses  représentants 
directs,  les  Caporioni  ou  chefs  de  quartier,qui  avaient  le  droit  de 
rendre  la  juslii'e,  de  veiller  sur  la  moralité  des  habitants,  de  con- 
fier à  la  garde  de  personnes  vertueuses  ceux  qui  mèneraient  une 
vie  peu  réglée  ou  se  livreraient  à  des  dépenses  exagérées,  d'em- 
pêcher les  jeunes  gens  d'enlever  les  jeunes  filles  et  celles-ci  d'en- 
lever les  jeunes  gens  <*  pour  s'en  faire  épouser  ».  L'influence  des 
caporioni  lorsqu'ils  eurent  leurs  entrées  dans  le  conseil  privé  fit 
attribuera  ce  dernier  un  rôle  important.  Le  Saint-Siège  dut  lutter 
contre  ces  tendances  républicaines;  le  conseil  communal  avait,  en 
effet,  la  haute  main  sur  l'administi'ation  ;  c'était  lui  qui  distribuait 
ou  vendait,  qui  affermait  les  taxes,  qui  édictait  des  règlements 
somptuaires,  voire  des  modifications  aux  statuts,  qui  décidait  des 
questions  de  voirie  ;  il  correspondait  avec  les  souverains  étran- 
gers. Ne  pouvant  attaquer  de  front  le  Conseil,  la  papauté  s'effoiça 
de  miner  son  autorité,  elle  s'empara  des  finances,  de  la  voirie,  se 
se  substituant  partout  à  lui,  doublant  ses  fonctionnaires,  em- 
brouillant à  son  avantage  l'extrême  complication  des  juridictions. 
L'importance  du  conseil  communal  diminuait  déjà  quand  les  sta- 
tuts de  1580  en  reconnurent  enfin  l'existence  et  en  réglèrent  le 
fonctionnement.  De  même  que  tous  les  régimes  sur  leur  déclin,  la 
municipalité  romaine,  devenue  dépensière   et  besoigneuse,  se 
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débattait  dans  des  embarras  d'argent  et,  néanmoins,  elle  multi- 
pliait les  emplois,  s'attardait  à  des  vétilles,  se  consumait  sur  des 
difficultés  de  préséance.  Le  Conseil,  dont  Ténergie  était  énervée 
par  ses  tracas  financiers  et  auquel  manquait  désormais  tout  élé- 
ment sérieux  d'activité,  ne  fut  plus  qu'une  assemblée  sans  valeur. 


III 


L'Académie  a  élu,  le  15  mars,  M.  Gustave  Moynier  à  l'une  des 
deux  places  d'associé  étranger  créées  par  le  décret  du  18  no- 
vembre; M.  Gustave  Moynier  (qui  a  été  élu  par  27  voix  sur  27  vo- 
votants)  avait  été  nommé,  le  12  juin  1886,  correspondant  pour  la 
section  de  morale  en  remplacement  de  M.  Naville. 

L'Académie  a  procédé  aussi  à  l'élection  aux  places  de  correspon- 
dants pour  les  différentes  sections  créées  par  le  décret  du  28  no- 
vembre.MM. Pfister,professeur  d'histoire  à  la  Faculté  des  lettres  de 
Nancy,  Villari,  professeur  et  sénateur  du  royaume  d'Italie,  à  Flo- 
rence, MM.  Reuss  et  Baguenault  de  Puchesse  ont  été  nommés 
pour  la  section  d'histoire  (séances  des  22  mars  et  14  avril)  ; 
MM.  Lehr,  secrétaire  général  honoraire  do  l'Institut  de  droit  in- 
ternational; Brunner,  professeur  à  l'Université  de  Berlin;  Tréla- 
kowsky,  professeur  à  l'Université  de  Prague  ont  été  nommés  pour 
la  section  de  législation  (séance  du  26  avril);  MM.  Thamin,  rec- 
teur de  l'Académie  de  Rennes,  et  Lair,  conseiller  honoraire  à  la 
Cour  d'appel  d'Angers,  ont  été  nommés  pour  la  section  morale 
(séance  du  10  mai). 

J.  Lefort. 


T.  L.  —  JUIN  1902  24 
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TRAVAUX  DES  CHA>1BRES  DE  COMMERCE 


SomiAiBE  :  CTuzmbre  de  commerce  de  Maine^-ei- Loire  :  La  crise  Titicollp. 
L*bygiène  des  traTailIeurs.  Protection  de  lacaséiae.  Chambre  de  ttmmmértt 
deBeims  :  L'apprentissage  iodastriel.  Les  conseils  du  tmvaiLLa  dorée  ds 
travail  des  adultes.  Chambre  de  eaminerce  du  Mamm  :  Régiement  du 
trayaîl  industrieL  L'admission  temporaire  des  blés.  Encore  Tapprentissage. 
Chambre  de  commerce  de  Bé thune  :  Le  travail  dans  les  mines.  Chambre  de 
commerce  d'Alffer  :  L'enseignement  commercial.  Lestarif^ii  de  transport  des 
produits  horticoles.  Chambre  de  commerce  de  Bougie  :  La  législation  des 
débits  de  boissons.  Chambre  de  Commerce  belge  de  Paris  :  La  contr<-tMLnde 
du  pain.  Les  ouvriers  étrangers  et  le  travail  national. CAnmftre  de  commerce 
fronçai' e  de  Milan  :  Le  commerce  entre  la  France  et  lltalie.  Chambre  de 
commerce  de  Monitéal  :  Les  vins  français  ao  Canada.  C9tambre  de  cmummce 
fronçaine  de  Nett^York  :  Le  commerce  ertérieur  américain.  Le  phylloxéra 
en  Californie.  L'invasion  commerciale  américaine  de  l'Europe. 

La  Chambre  de  commerce  de  M aine-^i-Loire  répond  aa  question- 
naire de  la  Commission  parlementaire  sur  la  crise  yitieole.  La 
crise  n'existe  pas  encore  dans  ce  département,  mais  elle  est 
imminenle,  parce  qu'on  ne  réagit  pas  suffisamment  contre  la  ten- 
dance fâcheuse  à  la  grande  production,  alors  qu'il  conviendrait  de 
viser  surtout  rt /a  <^Ma/i/6»'.  «  La  taille  à  long  bois,  Temploi  des 
plants  d'abondance,  la  manie  de  planter  de  la  vigne  partout, 
même  dans  les  terrains  les  moins  propres  à  cette  culture,  sont 
une  menace  de  crise  prochaine  pourrAnjou.  ;>  A  cette  cause  phy- 
sique, la  Chambre  ajoute  une  cause  morale  dont  les  effets  ne 
semblent  pas  moins  menaçants;  c'est  «  la  campagne  des  médecins 
contre  les  produits  de  la  vigne.  » 

A  propos  de  la  loi  sur  l'hygiène  et  la  sécurité  des  travailleurs 
dans  les  établissements  industriels  qui  fait  l'objet,  comme  bien 
d'autres  lois  dites  sociales,  de  la  sollicitude  de  nos  médico-poli- 
ticiens, le  président  de  la  Chambre  s'écrie,  non  sans  raison, 
qu'on  va  nous   fatiguer  de  l'hygiène  comme  de  la  solidarité, 
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rapidement  des  salaires  élevés  ou  des  emplois  de  contremaîtres. 
Mais  encore  faut-il  commencer  par  le  commencement.  » 

Commencer  par  le  commencement  ?  Y  pensez-vous  ?  C'était  bon 
avant  qu'il  y  eut  un  Ministère,  un  Conseil,  une  Commission,  un 
Office,  mais  ce  temps-là  n'est  plus.  J'ai  visité  jadis  un  mien  ami 
interné  à  Sainte>Anne.  Quand  il  me  voyait  arriver,  il  étendait  les 
bras  et  m'embrassait  en  disant  :  Eh  bien  !  tu  sais?  Ça  y  est.  Nous 
sommes  tous  empereurs,  tous  papes,  tous  généraux,  tous  cardi- 
naux etc.  Le  pauvre  garçon  avait  été  détraqué  par  un  maître  de 
Toccultisme  qui  lui  suggérait  qu'il  était  empereur  romain,  pape, 
sultan  etc.,  et  qui  s'amusait  beaucoup  de  le  voir  prendre  son 
rôle  au  sérieux. Ce  pontife  de  l'occultisme,  tout  mage  qu'il  se 
disait,  ne  savait  pas  détruire  les  suggestions,  de  sorte  qu'elles 
restèrent. 

Les  ministres  et  sous-ministres  du  travail  sont  de  la  même 
force.  Ils  établissent  des  écoles  ;  ils  suggèrent  aux  élèves  qu'ils 
doivent  être  pour  le  moins  employés,sinon  patrons,  maïs  ouvriers 
jamais.  Le  travail  manuel  n'est  à  sa  place  que  dans  des  discours 
ministériels  et  académiques.  Estimons-nous  fort  heureux  que 
certains  élèves  résistent  encore  à  la  suggestion  officielle. 

Les  conseils  du  travail  sont  un  ruisseau  qui  sort  de  la  même 
source,  ou  qui  alimente  le  même  torrent,  je  ne  sais  trop  lequel 
des  deux.  La  Chambre  r/e  Reims  répond  aux  décrets,  arrêtés,  cir- 
culaires et  lettres  qui  lui  ont  été  adressées  à  ce  sujet  que  «  la 
création  d'un  Conseil  du  travail  à  Reims  lui  parait  tout  à  la  fois 
inutile  et  inopportune.  » 

Décidément,  c'est  un  taon  que  ce  ministère  du  Commerce,  il  ne 
laisse  pas  un  instant  de  repos  au  pauvre  bétail  humain  qui,  pour- 
tant, lui  fournit  en  abondance  le  lait,  le  beurre  et  le  reste.  Je 
tourne  la  page  et  j(î  lis:  Projet  de  décret  sur  la  durée  du  travail 
des  ouvriers  adultes  dans  les  établissements  industriels.  Le  ministre 
demande  les  observations  des  intéressés.  Pauvres  adultes,  que 
vous  êtes  bons  enfants  !  La  Chambre  voudrait  voir  restreindre 
l'autorité  de  l'inspecteur  divisionnaire,  mais  elle  ne  combat  pas 
le  principe  du  projet  de  décret. 

—  La  Chambre  de  Commerce  du  Mans  nous  présente  une  Pétition 
des  Filateurs  et  Tisseurs  sur  la  réglementation  du  travail  dans  les 
établissements  industriels,  La  réduction  d'une  heure  dans  le  temps 
du  travail  a  entraîné  une  diminution  dans  la  production  de  leurs 
manufactures  et  par  suite  l'augmentation  des  prix  de  revient.  Le 
travail  de  dix  heures  abaissera  de  1/6  la  production  et  augmen- 
tera presque  de  1/6  le  prix  de  revient  de  leurs  produits.  Il  serait 
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cipe  de  la  réglemeDtation  à  outrance  Tenait  à  prévaloir,  on 

Fait  coDslamment  de  l'étendre  à  toutes  les  branches;  on  criciail 

au  privilège On  arriverait  ainsi  à  ce  double  résultat  :  ûtsot- 

^oisation  et  ruine  du  travail,  dont  les  initiatives  et  les  capittui 
s'éloigneraient;  d'autre  part,  on  aboutirait  à  un  accroissement  de 
dépenses  budgétaires  et,  par  suite,  à  raugmentatico  notable  4a 
impôts.  A 

Si  les  législateurs  avaient  le  courage  de  dévoiler  le  fond  de 
leur  pensée  —  ceux  qui  pensent,  —  ils  répondraient  :  «  C'est  bien 
ainsi  que  nous  l'entendons  :  tout  réglementer,  afin  d'éloigner  des 
entreprises  rinfâme  capital.  Alors,  nous  prévalant  de  la  faiBemé 
maxime  :  l'Etat  doit  faire  ce  que  l'initiative  privée  ne  fait  pis. 
nous  nationaliserons  les  industries  devenues  insuffisaales  et, 
grÀce  à  rimpôt  progressif,  le  régime  collectiviste  «'élèvera  sur 
les  ruines  du  capitalisme.  » 

Si  la  loi  est  votée,  dit  la  Chambre  de  commerce,  on  sera  obligé 
d'augmenter,  comme  compensation,  les  droits  d'entrée  sur  les 
combustibles.  —  C'est  encore  ainsi  que  nous  l'entettdofis  diriit 
la  Chambre  des  députés,  et  nous  avons  avec  nous  les  méliaisltt, 
ks  progressistes! 

Tout  cela  prouve  que  les  Chambres  de  commerce  et  les  Chaoh 
bres  de  députés  n'ont  pas  la  même  manière  de  voir  les  choses. 
Et  cela  se  comprend.  Si  les  législateurs  avaient  les  mêmes  idées 
que  le  commun  des  mortels,  à  quoi  serviraient-ils,  eux  et  leurs 
lois. 

—  La  Chambre  fie  commerce  d*A  Itfer  donne,  dems  son  Bulletin 
de  longs  extraits  d'une  Conférence  sur  l'enseignement  commer- 
cial, faite  à  Alger,  par  M.  ¥.  Fleury.  Tous  )es  arguaients  des  par- 
tisans des  écoles  commerciales  reposent  sur  cette  équivo^  : 
que  les  adversaires  des  écoles  sont  du  même  coup  des  ennemisde 
tout  enseignement  commercial.  Us  supposent,  en  outre,  qae  Ws 
connaissances  commerciales  ne  peuvent  être  acquises  que  datf 
des  écoles  avant  toute  pratique. 

La  vraie  position  de  la  question  consiste  à  savoir  si  la  pratique 
doit  précéder  la  théorie,  ou  l'inverse.  11  e^rt  singulier  qu'à  aoe 
époque  comme  la  nôtre,  où  Ion  ne  cesse  de  se  réclamer  de  Pexpé- 
rîence  comme  base  de  toute  connaissance,  ou  Ton  proclame  arec 
plus  d'unanimité  que  jamais  le<f}»i^»/^<f  in  intettectu-quidnon  fuerit 
prius  in  »ft>9t(,  une  pareille  question  puisse  être  posée:  mais  nous 
voyons  et  nous  verrons  bien  d'autres  contradictioDS. 

La  Chambre  d'Alger  se  joint  àoeflede  Philippeville  pour  émettre 
le  vœu  que  les  Compagnies  de  navigation  accordent  le  plas  tAt 
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«  L'année  qui  vient  de  finir,  tout  en  acoosant  la  dtmiMiiMii 
indiquée  ci-dessus,  est  encore  en  augoientation  d^enTÎroii  14  mil- 
lions sur  1899,  mais  nous  ne  serions  pas  étonnés  de  ^rcedécMi 
s'accentuer  durant  Tannée  qui  commence,  n  Voilà  doDC  coijuré, 
pour  le  moment,  le  péril  industriel  atnéricain  ? 

L'Amérique  nous  a  sauvés  du  phylloxéra,  mais  nous  alioti, 
peut-être, lui  rendre  bientôt  la  pareille.  La  Chimère  de  New-Yort 
nous  apprend  que  le  «  phylloxéra  continue  à  faire  de  grandi 
ravages  en  Californie  et  les  récoltes  de  Tin  dîmioMMit  gradaelle- 
ment  d'année  en  année,  les  viticulteurs  arrachant  leurs  vigui 
pour  les  remplacer  par  des  arbres  fruitiers  ». 

En  1900,  les  récoltes  avaient  été  :  vins  secs,  14  millîoas  de 
gallons,  vins  doux,  7  millions,  eau-de-vie  3.256.000.  Eb  1901  oo 
n'a  eu  que  :  vins  secs  12  millions  de  gaHons,  vins  doux  5  niiims, 
eau-de-vie  935.000. 

Ne  nous  pressons  pas  de  crier  victoire.  Voici  mn  autre  arlide 
du  même  Bulletin  :  Vlnvasion  commerciafe  américaine  de  l\^urope: 
où  l'on  assure  qne  le  IVouveau-M onde  prendra  le  dessus  fv 
Tancien. 

L'Angleterre,  dit  TaiTteur,  M.  Vanderlip,  esl  le  pays  qiii  a  sifai 
les  conséquences  du  développement  commercial  et  industriel  te 
Etats-Unis  plus  que  toute  autre  coetrée  d'Europe.  Depuis  si  x  aos 
surtout  le  mouvement  commercial  s'est  modifié  très  sensiblement: 
les  achats  des  Américains  à  leurs  cousins  anglais  ont  dimiaié 
pendant  cette  période  de  16  millions  de  dollars  et  se  sont  cbitiréf 
Tannée  dernière  par  43  millions,  alors  que,  d'autre  part.  TAmè- 
rique  qui  vendait  en  1895  pour  387  millions  de  dollars  de  bmt- 
chandises  à  l'Angleterre,  lui  en  a  livré  l'année  dernière  yom 
631  millions. 

Si  ce  mouvement  était  un  effet  et  un  signe  de  rinfériorité 
industrielle  et  commerciale  de  l'Angleterre,  les  Etats-Unis  aoraieit 
dû  pénétrer  dans  le  Vieux  Monde  en  commençant  par  les  points 
de  moindre  résistance,  et  l'Angleterre  aurait  dû  être  la  dernière 
à  subir  l'invasion  des  produits  industriels  américains,  puisqu'elle 
est  la  mieux  outillée,  depuis  longtemps,  de  toutes  les  nations 
européennes.  Ce  seul  fait  indique  qu'il  y  a  quelque  chose  de 
factice  ou  de  transitoire,  d'une  part  ou  de  l'antre,  d»is  cette  iavt- 
sion  américaine. 

La  conclueion  de  M.  Vanderlip  n*en  est  pas  moins  fondée  d^as 
une  certaine  mesure  :  L'avenir  industriel  de  rAmériqQf ,  dit-il. 
est  assuré.  Les  Etats-Unis  possèdent  les  matières  preœières  Iw 
plus  abondantes  et  le  meilleur  marché  du  monde,  et  aussi  une 
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source  inépuisable  de  combustibles...  l^es  travailleurs  peuvent 
contracter  la  maladie  des  unions  ouvrières,  et  les  charges 
publiques,  ainsi  que  les  développements  de  caste  sociale,  peuvent 
réduire  nos  avantages,  mais  le  sol  et  les  minéraux  américains 
sont  èteniels,  «t  il  n^exisle  pas  de  pays  au  aïoode  qui  puisse  pré- 
tendre en  posséder  de  semblables. 

Bl.  Vanderlip  se  trompe  sans  doute  quand  il  croit  que  les 
charges  publiques  et  les  autres  maladies  sociales  ne  peuvent  pas 
annihiler  les  avantages  naturels  ei  même  détruire  la  civilisation 
d*un  peuple,  l'histoire  est  remplie  d*exemples  de  ce  genre  ;  mais 
il  n*en  est  pas  moins  vrai  que  ces  avantages  naturels  sont  la  base 
de  tout  et  que  les  Etats-Unis  sont  bien  pourvus  sous  ce  rapport, 
quoiquMls  ne  soient  pas  les  seuls  ni  peut-être  les  mieux  partagés. 

ROUXEL. 
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UN   NOUVEAU   ROUAGE   FINANCIER 

AUX  ETATS-UNIS 
«  THh:  SECURITY'HOLDING  COMPANY.  » 


Pour  quiconque  a  suivi  de  près  les  |agissements  des  compagnies  de 
chemins  de  fer  américains  dans  ces  dernières  années,  la  grande  ques- 
tion économique  du  jour,  aux  Etats-Unis,  la  [Railroad  Consolidation, 
n*est  pas  une  nouveauté. 

Dès  1890,  on  voit  en  effet  se  manifester  une  tendance  vers  Tamalga- 
mation  ;  mais  TAmérique  traversait  alors,  on  s*en  souvient,  une  crise 
sérieuse  ;  et  tous  les  efforts  des  gros  capitalistes  n'aboutirent  guère 
qu'à  la  concentration  dans  les  mêmes  mains,  de  10.000  milles  de  lignes 
ferrées.Eni898,  le  retour  de  la  prospérité  donna  une  nouvelle  impulsion 
aux«consolidatairis  »  :  certains  systèmes  de  railroads  combinas  attei- 
gnirent 15.000  milles  et  même  20.000.  Le  but  de  ces  sortes  de  syndicats, 
ainsi  que  le  fait  justement  observer  M.  le  professeur  W.  Z.  Bipley  ', 
n'était  pas  de  détruire  la  concurrence,  mais  simplement  d'augmenter 
le  chiffre  de  leurs  affaires  par  Textension  des  lignes,  ou  plutôt  des 
racines  (feeders)  du  système  jusqu'à  certains  points  stratégiques  :  en 
d'autres  termes,  de  saisir  de  fortes  positions  pouvant  permettre  la  lutte, 
dans  des  conditions  avantageuses,  contre  des  compagnies  rivales.  EnQn, 
on  avait  encore  un  autre  motif,  celui  de  Téconomic  résultant  de  la  sup- 
pression de  petites  lignes  indépendantes,  intermédiaires  par  les  termes 
desquels  il  avait  fallu  en  passer  jusque-là  pour  faire  circuler  le  maté- 
riel du  système  entre  le  terminus  de  ce  dernier  et  divers  grands 
centres  commerciaux  —  et  vice  versa. 

Depuis  deux  ans,  un  changement  complet  s'est  opéré  dans  la  poli- 
tique des  principales  compagnies  américaines.  Non  seulement  Pamal- 
gamation  a  pris  des  proportions  formidables,  comme  on  vient  de  le 
constater  tout  récemment  dans  le  merger  —  ou  combinaison  —  du 
Great  Northern  et  du  Northern  Pacific  ;  mais  son  objet  est  totalement 
difTérent  de  celui  des  syndicats  de  la  première  heure. 

*■  Rapport  à  Tindustrial  CommissioD.  —  Washington  mars  1902. 
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de  1892  fat  la  possession,  éphémère  (Tailleurs,  da  quart  de  toaies  les 
actiens  de  chemias  de  fer  du  pays  pour  les  lignes  elles-mémea.  Depuis 
1898,ce  genre  d'opérations  est  surtout  employé  pour  assurer  le  contràle 
des  grandes  compagnies  sur  les  compagnies  subsidiaires. 

d)  Le  quatrième  et  dernier  procédé  d'absorption,  qui  est  issu  du 
précédent,  est  précisément  le  contrôle  par  les  Stock  Holding  Companies 
dont  la  Northern  nous  fournit  le  plus  intéressant  exemple. 

Avant  d'entrer  dans  quelques  détails  sur  la  formation  de  ce  merger 
et  sur  les  attaques  auxquelles  il  est  sujet  en  ce  moment,  remarquons 
que  bien  d'autres  combinaisons  de  même  nature,  quoique  de  pliM 
modeste  envergure,  ont  vu  le  jour  dans  ces  derniers  temps  sur  diffé- 
rents points  du  territoire . 

Il  est  à  ni^ker  que  Tabsorption  d'une  ligne  par  une  autre  n*est  pas 
toujours  Hftotivée  par  le  chiffre   d'affaires  de  la  première  ;  mais   bien, 
dans  certains  cas,  par  le  désir  de  s'approprier  un  simple  avantage  pos* 
sédé  par  la  compagnie  à    absorber.   Par  exemple  :   le  Long  Island 
Railroad  fut  englobé  par  le  Pennsylvania,  uniquement  pour  procurer  à 
celui-ci  le  terminus  du  premier  au  cœur  de  Brooklyn  :    ce   terminus 
agrandi,  développé,  mis  en  communication  au  moyen  d'une  série   de 
tunnels  sous-marins  et  souterrains  avec  la  tête  de  ligne  actuelle  de 
Pennsylvania  à  Jersey  City,  drainera,  au  proût  de  cette  compagnie,  tout 
le  trafic  de  Brooklyn  en  voyageurs  et  en  fret,  au  détriment  des  autres 
systèmes  qui  partent  également  de  Jersey  City,  mais  ne  peuvent  être 
atteint»  de    Brooklyn  que  par   Tintermédiaire   de  bacs  à  vapeur.  De 
même  l'acquisition  de  tout  le  système    du  Burlington  par   les  lignes 
transcontinentales  du  Nord  n'a  eu  d'autre  but  que  d'ouvrir  à  celles-ci 
l'accès  direct  de  Chicago  ;  et  le  Keading  n'a  mis  la  main  sur  le  Central 
Railroad  de  New-Jersey  que   pour  obtenir  sa  gare  de  Jersey  City.  Or, 
ces  opérations  qui  paraissent    inoffensives,  ne    tendent  pas  moins,  en 
fait,  elle  aussi,  à  détruire   la  concurrence  :  les  compagnies   susmen- 
tionnées ne  s'en  cachent  du  reste  en  aucune  façon.  La  création  de  nou- 
veaux  terminus  dans   les  grandes  villes  étant  devenue   virtuellement 
impraticable  à  cause  de  la  valeur  des  terrains,  la  saisie  par  ces  compa- 
gnies des  gares  existantes  enlève  aux  autres  systèmes  toute  possibilité 
de  lutter  sur  ces  points.  De  tels  agissements  peuvent,  sous  un  certain 
rapport,  être  considérés  comme  portant  atteinte  à  la  liberté  du  com- 
merce :  cependant  il  est  malaisé  de  voir  comment,  en  droit»  on  pour- 
rait les  attaquer. 

Beaucoup  plus  compliquée  est  la  question  que  soulève  le  merger  par 
excellence,  la  Northern.  Nous  avons  dit  plus  haut  que  ce  syndicat  est 
un  type  de  railroad  Trust  :  c'est  quelque  chose  de  plus,  car  il  nous 
révèle  les  Trusts  sofus  un  nouvel  aspect,  celui  du  contrôle  souverain 
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exercé  sur  différentes  propriétés  sans  c  consolidation  »  ou  groupement 
matériel  de  ces  propriétés  entre  les  mains  du  syndicat.  En  d'autres 
termes,  il  nous  donnre  le  plus  parfait  exemple  du  nouveau  rouage 
financier  connu  soi»  le  nom  de  Security  Holding  C<>. 

Le  mécanisiOia  eu  est  d^une  simplicité  presque  enfantine  dans  ses 
grandes  lignes  et  en  théorie.  Il  n'est  pas  possible  d'en  dire  autant 
quand  o»  passe  à  la  pratique.  Réduit  à  sa  plus  primitive  expression,  il 
se  présente  ainsi  : 

Etant  donné  deux  compagnies  de  chemins  de  fer  A  et  a,par  exemple, 
au  capital  de  50.000.000  chacune,  tout  individu  qui  désire- 
rait obtenir  une  voix  prépondérante  dans  leur  administration  devrait 
se  procurer  plus  de  la  moitié  des  actions  de  ces  compagnies  —  soit 
plus  de  cinquante  millions.  Substituons  une  société  privée,  X  —  une 
Security  Holding  G*  —  à  ce  particulier  :  elle  aura  sur  lui  l'avantage  de 
pouvx>ir  émettre  à  son  tour  des  actions; et  tout  individu  qui  possédera 
plus  de  la  moitié  de  ces  dernières  jouira  d'un  droit  de  contrôle  absolu 
sur  elle.  Dès  lors,  une  somme,  en  actions  X,  un  peu  supérieure  à 
25.000.000  dollars,  donnera  à  so& possesseur  non  seulement  le  contrôle 
de  la  société  X,  mais  p«r  contrecoup  celui  des  deux  compagnies  A  et  a. 
Ce  qui  revient  à  dire  que  ces  deux  compagnies  se  trouveront  aux 
mains  d'un  individu,  ou  groupe  d'individus»,  qui,  en  réalité,est  loin  de 
posséder  une  majorité  de  titres  A  et  a.  Et  nous  avons  supposé  que  les 
actions  de  la  Security  holding  C^  X  représentaient,  titre  pour  titre,  les 
actions  A  et  a  :  il  n'est  même  pas  nécessaire  qu'il  en  soit  ainsi  ;  le 
stock  X  peut-être  dilué  —  pour  nous  servir  de  l'expression  consacrée 
en  Amérique.  Dans  ces  conditions,  les  administrateurs  de  la  société  X 
pourront  garder  leur  contrôle  prépondérant  dans  la  direction  des  com- 
pagnies A  f^ia  eu  retenant,  par  devers  eux,  moins  que  le  quart  de  la 
valeur  au  pair  du  stock  total  des  deux  compagnies  de  chemins  de  fer. 

Tel  est  le  principe  de  la  Security  holding  G°.  Il  va  sans  dire  que 
dans  l'application  elle  ne  revêt  presque  jamais  une  forme  aussi  simple. 

Le  «  World's  Work  »,  dans  son  numéro  d'avril,  fait  remarquer  que 
ce  nouveau  rouage,  imaginé  avant  tout  pour  les  intérêts  du  groupe 
financier  qui  veut  obtenir  le  contrôle  de  compagnies  diverses,  n'est  pas 
toujours  sans  désavantages  à  certains  autres  points  de  vue.  Cest  très 
exact  Dans  le  cas  qui  nous  occupait  plus  haut,  il  est  évident  que  le 
stock  X  sera  d  un  écoulement  beaucoup  plus  difficile  que  les  stocks  A 
et  a.  En  effet,  le  rentier  qui  achète  pour  i  million  de  titres  A  possède 
un  dixième  du  chemin  de  fer  A  ;  celui  qui  se  procure  pour  la  même 
somme  d'actions  X  n'acquiert  aucun  droit  direct  sur  les  propriétés  de 
l'une  ou  de  l'autre  ligne  ferrée,  mais  tout  au  plus  Véquivalent  de  1/20 
des  deux  lignes.  Il  en  résulte  que  pour  qu'une  Sécurity-Holding  G^ 
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puisse  placer  ses  actions,  il  faut  qu'elle  ait  à  sa  tête  des  hommes  ins- 
pirant la  plus  grande  confiance  au  public,  et  que  ses  méthodes  de  fonc- 
tionnement soient  à  Tabri  de  tout  soupçon.  M.  Morgan,  Tun  des  direc- 
teurs de  la  Northern,  justifie  Télévation  extraordinaire  du  capital  de 
ce  syndicat  en  déclarant  que  la  stabilité  d^administration  est   la  con- 
dition sine  qua  non  de  la  prospérité  des  grandes  corporations  finan- 
cières de  cette  espèce,  et  que  ce  résultat  ne  saurait  être  atteint  qu*en 
fixant  le  capital  par  actions  à  un  taux  suffisamment  élevé  pour  rendre 
impraticable  Tacquisition  par  un  étranger  d*une  majorité  de  titres.  Le 
point  faible  d*une  semblable  organisation  est  qu'elle  suppose  la  quasi- 
impeccabilité  du  groupe  dirigeant  qui  est,  en  fait,  inamovible  et  inatta- 
quable. Quid  si  cette  sorte  de  comité-directeur  n'agit  pas  selon   les 
intérêts  des  autres  actionnaires?  Quelle  est  la  garantie  de  ceux-ci, 
puisque  —  cela  découle  des  affirmations  de  M.  Morgan  —  leur  parfaite 
unanimité  serait  sans  efl'et   contre  le  groupe  omnipotent?  C'est  là  une 
question  des  plus  f^raves  et  qui  reste  sans  réponse. 

Est-ce  même  à  dire  que  la  création  de   ces  formidables  puissances 
financières  est  une  assurance  de  stabilité  pour  le  marché  ;  qu'elles  ren- 
dront impossible  dans  l'avenir  des  agitations  désastreuses  comme  celles 
qui  ont  été  soulevées  à  plusieurs  reprises  par  les  Gould  et  Drew?  Ceci 
n'est  rien  moins  que  certain.  On  avait  fondé  des  espérances  analogues, 
dans  une  sphère  d'action  différente*  sur  les  Trusts  ordinaires  :  on  a  vu, 
depuis,  ces  syndicats  entrer  en  confiit  les  uns  contre  les  autres.  Qui 
pourrait  affirmer  qu'il  ne  s'offrira    pas  plus  tard  des   occasions  de 
«  contest  for  control»  pour  les  Security  holding  Companies.   La  lutte, 
pour  être  circonscrite,  en  sera-t-elle  moins  meurtrière  dans  ses  contre- 
coups sur  le  public  ? 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  nouveau  mécanisme  financier,  en  facilitant  le 
contrôle  de  grandes  propriétés  par  un  petit  groupe  de  capitalistes  au 
moyen  d'un  placement  proportionnellement  infime,  donne  le  champ 
libre  à  toutes  sortes  de  possibilités.  On  peut  se  demander  ce  qui 
empêcherait,  par  exemple,  une  corporation  comme  la  Northern  de 
s'emparer  peu  à  peu  de  toutes  les  voies  ferrées  de  TUnion,  puisque 
cette  opération  n'exigerait,  en  dernière  analyse,  que  le  capital  qui  eût 
été  nécessaire  pour  acheter  une  très  petite  partie  d'entre  elles.  I^ 
question  a  été  posée  à  un  des  avocats-conseils  de  la  grande  Security  C*, 
et  il  s*est  borné  à  répondre  qu'une  telle  combinaison  n'était  pas pro- 
bable. 

L'opinion  publique  s'est  vivement  émue  de  cet  ordre  de  choses. 
Pratiquement,  le  monopole  possible  des  chemins  de  fer  se  traduit  par 
l'élévation  du  prix  du  fret.  Déjà  ce  prix,  depuis  quelques  années,  a  des 
tendances  à  monter,  bien  que  les  frais  de  transport,  pour   les  compa- 
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des  démocrates,  tonjoars  à  rafTât  d'une  plate-forme  ékctoraie» 
dénonçait  l'inciirie  du  gou?eriiemenL  Lb  Président  Roose^lt  dut  agir. 
A  rheure  actuelle,  TAttorney  General  des  Etats-Unis,  seeondé  par  la 
Commission  de  Tlnterstate  Commerce,  a  commencé  des  ponrsoitesy 
basées  sur  le  Sherman  Act,  nne  loi  fédérale.  Jamais  encore  le  Tribunal 
Suprême  de  TUnion  n'a  eu  à  se  prononcer  sur  un  litige  mettant  en  jeu 
des  intérêts  aussi  considérables  et  ayant  une  aoflsi  grande  portée  ponr 
Taveur.  Il  reste  à  YOir  ce  qu*il  décidera. 

Les  conseils  de  la  Northern  Securities  Company  ne  doutent  pas  un 
instant  du  succès  de  leur  défense.  Ils  disent,  non  sansraison,  qu'aucune 
loi  ne  peut  empêcher  un  certain  nombre  de  personnes  d'acquérir  une 
majorité  d'actions  dans  deux  compagnies  de  chemin  de  fer  données,  et 
de  ks  mettre  dans  un  réceptacle  commun.  La  seule  différence  entre  ce 
cas  et  celui  de  la  Northern  est  que,  dans  le  premier,  la  mort  des  action- 
naires met  un  terme  &  la  Convention,  tandis  que  dans  L'autre  on  se 
trouve  en  présence  d'une  sorte  de  contrat  de  mainmorte. 


Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  constater  que  la  forme  de  coalition  finan- 
cière qui  nous  occupe  ici  est  un  des  rares  Trusts  qui  soient  absolument 
indépendants  de  la   politique  douanière  et  des  questions  de  tarif. 

Elle  n'en  est  que  plus  redoutable  1 

George  Nestieb  Trkcwhb. 


LE  CONGRÈS  PAff-AMÉRIGAIli   BB  MEXICO  3117 


LE  CONGRES  PM-AMERICAIN  DE  NEIICO 


La  seconde  Conférence  internationale  américaine  s'est  rénnie  à 
Mexico  le  22  octobre  1901. 

Tous  les  Etats  souverains  d'Amérique  y  ont  pris  part  :  l'Argentine, 
la  Bolivie,  le  Brésil,  la  Colombie,  le  Costa-Rica,  le  Chili,  la  Domini- 
•caine,  l'Equateur,  les  Etats-Unis  du  Nord-Amérique,  le  Guatemala,  , 
THaiti,  le  Honduras,  le  Mexique,  le  Nicaragua,  le  Paraguay,  le  Pérou, 
le  San  Salvador,  T Uruguay  et  le  Venezuela.  Au  total  dix-neuf  Répu- 
bliques. 

Le  15  août  1900,  le  ministre  des  Relations  extérieures  du  Mexique 
adressait  la  lettre  d'invitation  pour  la  deuxième  Conférence,  et  faisait 
savoir  que  la  majorité  des  représentants  américains  accrédités  à 
Washington  avait  décidé  que  la  réunion  aurait  lieu  à  Mexico. 

M.  Mariscal  s'appliquait  dans  ce  document  à  définir  ce  que  devait 
^tre  Tœuvre  de  ce  Congrès,  en  même  temps  qu'il  prenait  un  soin  tout 
particulier  à  calmer  les  appréhensions  qui  auraient  pu  éventuellement 
naître  dans  Tesprit  de  certains  gouvernements  européens.  «  Sans  avoir 
la  prétention  de  former  un  monde  à  part,  écrivait-il,  —  car  nous  ne 
devons  pas  oublier  que  la  civilisation  nous  est  venue  d'Europe  et  que 
les  grands  intérêts  sont  un,  —  nous  devons  cependant  reconnaître 
qu'il  y  a,  en  Amérique,  des  intérêts  spéciaux  et  que  la  communauté 
de  langues,  de  races  et  d'institutions  politiques  rend  les  nations  amé- 
ricaines plus  aptes  à  s'entendre  pour  arriver  à  la  réalisation  du  bien- 
être  des  peuples  !  » 

Sans  doute,un  même  principe  a  présidé  à  la  confection  des  constitu- 
tions politiques  ;  mais  la  communauté  dans  l'origine  des  langues  et  des 
races  n'existe  que  pour  les  Hispano -Américains.  Le  manque  de  préci- 
sion était  voulu;  un  délégué  de  Colombie,  le  général  Reyes,  eut  l'occa- 
sion d'y  suppléer  dans  un  discours  prononcé  à  l'issue  d'un  banquet 

«  Par  nos  résolutions,  nous  ne  porterons  ombrage  à  personne  et  nous 
éviterons  tous  conflits,  parce  que  nous  saurons  nous  inspirer  des  prin- 
cipes de  justice  et  de  liberté  et  nous  mettre  en  garde  contre  tout  exclu- 
sifisme  de  langue  ou  de  religion.  » 
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A  cette  lettre  était  joint  le  programme  de  travaux  des  Congrès  tel  que 
Tavait  arrêté  le  bureau  international  des  Républiques  américaines, 
dont  le  siège  est  à  Washington  : 

I.  —  Révision  de  certaines  questions  déjà  étudiées  par  la  première 
Conférence  ; 

II.  —Arbitrage; 

III.  —  Cour  internationale  de  réclamations  ; 

IV.  —  Moyens  de  protection  à  Tinduslrie,  à  Tagriculture  et  au  com- 
merce. Développement  des  communications  entre  les  pays  de  rUnion. 
Règlements  consulaires,  maritimes  et  douaniers,  statistiques. 

y.  —  Réorganisation  du  Bureau  des  Républiques  américaines. 

'  Ce  programme  était,  à  dessein,  très  sommairement  rédigé.  La  géné- 
ralité des  rubriques  devait  être,  pensait-on,  une  garantie  contre  les 
objections  préalables. 

C*était  une  erreur. 

La  République  Argentine,  le  Chili  et  le  Pérou  demandèrent  de  pré- 
ciser comment  le  Congrès  devait  envisager  la  question  de  Tarbitrage. 
Les  uns  étaient  pour  l'arbitrage  obligatoire  avec  effets  rétroactifs; 
d^autres,  gagnés  par  les  promesses  de  la  diplomatie  chilienne,  voulaient 
qiïon  ne  discutât  que  l'arbitrage  restreint  et  facultatif.  La  Bolivie  nour- 
rissait Tespoîr  qu'elle  pourrait  un  jour  se  faire  rendre  ses  ports  du 
Pacifique  ;  le  Pérou  escomptait  le  règlement  de  la  question  de  Tacna  et 
Arica;  et  TArgentiDe  n'était  pas  fâchée  de  faire  de  l'opposition  au 
Chili,  alors  surtout  qu'elle  avait  intérêt  personnel  à  soutenir  les  récla- 
mations boliviennes  et  péruviennes  contre  un  voisin  puissant.  Elle 
entraîna  à  sa  suite  le  Paraguay,  l'Uruguay,  le  Venezuela,  le  Guatemala. 
Le  Brésil  avait,  en  outre,  décidé  en  principe  qu'il  voterait  pour  l'arbi- 
trage obligatoire. 

Un  échange  de  notes  qui  dura  plusieurs  mois  eut  lieu  entre  diverses 
républiques  du  Sud  et  Washington  pour  provoquer  de  la  part  des 
Etats-Unis,  —  dont  on  prévoyait  la  grande  influence  dans  le  Congrès,  — 
une  déclaration  formelle.  Mais  la  Maison -Blanche  ne  répondit  pas  à  ces 
invites;  elle  se  contenta  de  susciter  à  M.  Mariscal,  qui  en  fit  part  aux 
puissances,  l'idée  que  le  Bureau  des  républiques  américaines  ne  pouvait 
pas  trancher  la  question  comme  on  le  lui  demandait  et  qu'il  appar- 
tiendrait au  Congrès,  dans  la  plénitude  de  ses  pouvoirs,de  se  prononcer 
sur  la  portée  que  pourrait  éventuellement  avoir  une  convention  d'arbi- 
trage international. 

Ces  déclarations  eurent  pour  résultat  de  calmer  les  esprits  et  d'amener 
à  Mexico  les  représentants  de  toutes  les  républiques  d'Amérique. 

^  «i  Guatemala,  l'Argentine  et  l'Uruguay  avaient  été  les  premiers  à 
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^    ...En  rësvmé,  voici  les  résHitats  ée  la  conférence. 

I.  -  -  Résolntion  concernant  le  chemin  de  fer  Pan- Américain.  Le 

'Congrès  décide  de  recommanderla  construction  de  lignes  complémen- 

^taires  d*une  voie  intercontinentale  unissant  les  réseaux  des  Etats  Unis 

avec  ceui  de  TArgentine  (la  distance  entre  New- York  et  Buenos-Ayres 

;est  de  10.471  milles)  et  reliant,  autant  que  le  permettent  les  intérêts 

• 

communs,  les  principales  villes  situées  sur  le  trajet  des  chemins  de 

fer^ 

*    II.  —  Résolution  relative  au  Congrès  douanier.  Dans  le  délai  cTun 

an,  ce  Congrès  se  réunira  à  New- York  et  portera  sur  les  matières 

Suivantes  : 

a)  Unification  des  règles  relatives  àTentrée.à  Texpédition  et  à  la  sor- 
tie des  navires  se  livrant  au  commerce  international. 

b)  Unification  et  simplification  des  formalités  douanières  concernant 
^es  manifestes  des  navires,  la  rédaction  et  les  données  des  factures 
|Consuiaires  et  les  déclarations  en  douanes  ;  —  id.  en  ce  qui  concerne 
r^xpédition  de  marchandises  et  des  bagages. 

c)  Moyens  tendant  à  établir  une  nomenclature  commune. 

d)  Simplification  et  unification  des  formalités  exigées  pour  les  mar- 
chandises en  transit. 

e)  Périodicité  des  congrès  douaniers. 

n  Organisation  d'une  commission  permanente  des  douanes. 

'  m.  — -  Résolution  tendant  à  assurer  entre  les  nations  tméricaines  ia 
communication  de  leurs  statistiques  annuelles  en  ce   qui  concerne  ia 
production,  la  population,  le  commerce,  les  finances,  les  mines,  etc. 
'   IV.  —  Convention  pour  Técëange  des  publications  ofQcieiles,scienti- 
JlqmeB,  littéraires  et  industrielles. 

^  V.  ^  Convention  relative  à  la  rédaction  des  codes  de  Droit  intema- 
bbnal  public  et  de  droit  international  privé  de  T Amérique.  Uo^e  com- 
inission  sera  nommée  qui .  siégera  dans  une  capitale  euiopéenne  ^oti 
américaine  ;  elle  se  composera  de  cinq  jurisconsultes  d'Amérique  eide 
«  deux  jurisconsultes  européens  de  réputation  établie  ». 

Le  projet  élaboré  par  cette  commission  sera  soumis  à  la  troisième 
conférence-pan-américaine. 

VI.  —  Traité  d'extradition  des  criminels  et  de  protection  contre  Tanar- 
chie. 

VII.  —  Recommandation  concernant  la  création  d'une  commission 
archéologique  internationale  américaine. 

VfU.  —  Résolution  tendant  à  faire  adopter  diverses  mesures  propres 
à  faciliter  le  comsierGe  international.  Le  congrès  douanier  qmi  se  tien- 
dra à  New- York  en  1902  établira  une  convention  à  ce  ssjei. 
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IX.  —  Résolution  relative  à  la  réorganisation  du  bureau  internatio- 
nal  des  Républiques  américaines  de  Washington. 

X.  —  Recommandation  pour  la  prompte  adoption  de  règles  unifor- 
mes en  ce  qui  concerne  la  police  sanitaire  internationale. 

XI.  —  Recommandation  relative  à  l'envoi  de  collections  d'échantil- 
lons au  musée  commercial  de  Philadelphie  ou  au  prompt  renouvelle- 
ment de  celles  qui  eicistent. 

X.  —  Convention  relative  aux  droits  des  étrangers.  Cette  convention 
fixe  simplement  des  règles  générales  qui  étaient  déjà  appliquées  dans  la 
plupart  des  cas  par  les  diverses  nations  représentées,mais  qui  n'étaient 
pas  toujours  écrites. 

XI.  —  Résolution  m«  sujet  de  la  future  conférence  pan-araériciine 
qmi  se  réimira  4«hb  cinq  ans. 

Jfll.  —  Résolution  ayant  pour  t>biet  la  réunion  à  New-York,  en  1903, 
d'un  congrès  pour  étudier  la  production  tt  la  consommatitm  du 
café. 

Xlll.  —  Traité  pour  le  règlement  par  décision  arbitrale  des  réclama- 
tions pour  dommages  pécuniaires. 

Lorsque  ces  questions,  qui  n'affectaient  pas  directement  la  politique 
générale  des  pays  représentés  à  la  conférence,  furent  réglées,  les  délé- 
gués songèrent  â  discuter  la  question  brûlante  de  Tarbitrage. 

On  peut  dire  que,  depuis  l'ouverture  du  congrès, chacun  se  préoccu- 
pait de  lasolution  de  cette  partie  du  programme  et  que  les  efforts  du 
gouvernement  mjexicain  tendaient  à  préparer  continuellement  les 
esprits  à  la  discu&sion. 

J'en  ferai  Tobjet  de  mes  prochaines  notes  et  j'y  joiadrai  l'étude  de 
trois  autres  conventions  qui  nous  intéressent  particulièrement  :  celles 
relatives  aux  marques  de  fabrique  et  de  conmerce,  — à  la  protection 
de  la  propriété  littéraire  et  jscientiQqu^,  —  et  à  l'exercice  des  profes- 
sions libérales. 

I.  Cl.  oc  T. 
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LA  CHARITÉ 

A   LA  MÉCANIQUE 


Est-ce  un  canard,  D'en  est-ce  pas  un  ?  Après  tout,  dans  un  siècle  qui 
envoie  non  seulement  la  pensée,  mais  la  parole  à  travers  Tespace,  par 
delà  les  montagnes  et  les  mers;  dans  un  siècle  qui  met  les  sons  en 
magasin  et  se  vante  de  transmettre  à  la  postérité  la  plus  reculée  la  voix 
4es  orateurs  et  des  artistes  ;  dans  un  siècle  qui  enregistre  automatique- 
ment les  moindres  variations  des  influences  atmosphériques  et  saisit 
au  vol  les  images  les  plus  fugitives,  qu*y  aurait-il  de  surprenant  à  ce 
que  l'on  eût  trouvé  le  moyen  de  confier  à  une  machine  le  soin  de 
distribuer,  aux  trop  nombreuses  mains  qui  les  réclament,  les  sous  que 
lïi  pitié  ou  rimportunité  arrache  chaque  jour  aux  nôtres?  Ce  qui  serait 
plus  surprenant,  si  la  chose  est  vraie,  c'est  que  cette  machine,  en  rem- 
plissant sa  tâche  automatique,  la  remplirait  avec  plus  d'intelligence, 
plus  d'utilité  surtout,  que  nous  n'avons  l'habitude  de  le  faire. 

Vous  connaissez  ces  appareils  placés  maintenant  un  peu  partout  qui, 
en  échange  d'une  pièce  de  dix  centimes,  donnent  à  qui  ^eutune  tablette 
de  chocolat,  un  paquet  de  papier  à  cigarettes  ou  tel  autre  objet  plus  ou 
moins  analogue.  Il  s'agirait,  suivant  un  journal  anglais,  de  leur  faire 
donner  ce  qu'aujourd'hui  ils  reçoivent  :  des  pièces  de  dix  centimes. 

N'importe  qui,  ayant  besoin  ou  envie  de  deux  sous,  n'aurait  qu'à  les 
demander  à  la  machine  à  deux  sous,  comme  il  demande  aujourd'hui 
une  tablette  de  chocolat  à  la  machine  à  chocolat.  Il  n'y  aurait  de  changé 
que  la  manière  de  s'y  prendre.  On  tournerait  une  manivelle,  et,  au 
bout  d'un  certain  nojnbre  de  tours,  les  deux  sous  vous  tomberaient 
dans  la  main.  Seulement  —  et  c'est  là  l'idée  originale  —  cette  mani- 
velle actionnerait  un  mécanisme  utile.  Elle  mettrait  en  mouvement 
une  pompe  qui  ferait  monter  de  Teau,  développerait  un  courant  éleo» 
trique,  accumulerait  quelque  part,  pour  des  usages  sérieux,  une  force 
actuellement  perdue.  Ce  serait  avec  du  travail,  et  du  travail  bon  à 
quelque  chose,  que  l'on  achèterait  la  pièce  de  monnaie  dont  on  aurait 
besoin. 

Ma  foi  l'idée  est  ingénieuse.  Je  ne  suis  pas  bien  sûr  que  de  tous  les 


LA  CHARITÉ  A   LA   MÉGANIQUE  893 

deux  sous  ainsi  achetés,  pas  plus  que  de  tous  les  deux  sous  journelle- 
ment reçus  pour  rien,  il  ne  fût  jamais  fait  qu'un  bon  emploi.  II  y  aurait 
encore  des  ivrognes  endurcis  qui,  aussitôt  leur  pièce  de  billon  gagnée, 
s'en  iraient  la  changer  pour  un  petit  verre;  mais  il  n'y  en  aurait  pas 
tant  certainement  et,  du  moins,  ils  auraient  payé  de  quelque  service  la 
satisfaction  de  leurs  mauvaises  habitudes.  Et  puis, voyez  quel  avantage 
pour  les  gens  qui  hésitent  entre  la  pitié  et  la  crainte  d*encourager  la 
fainéantise!  Au  lieu  de  donner  deux  sous  à  un  mendiant,  on  les  met- 
trait devant  lui,  dans  la  machine,  et  on  lui  dirait  :  «  C'est  pour  vous, 
mon  ami  ;  vous  n'avez  qu'à  prendre  la  peine  de  dire  à  la  machine  de 
TOUS  les  rendre.  » 

Quelle  leçon  de  morale  enfin,  et  à  l'usage  de  tout  le  monde  !  Quelle 
prédication  efficace  et  irrésistible  que  cette  prédication  en  plein  vent, 
à  tous  les  coins  de  rue,  disant  à  tous  sous  forme  visible  et  tangible  : 
Toute  peine  mérite  salaire  ;  mais  tout  salaire  mérite  peine. 

Le  jour  où  nous  serions  tous  convaincus  de  la  vérité  de  cette  formule, 
le  monde  serait  changé,  et,  des  trois  espèces  de  personnes  qui  s'y 
disputent  les  moyens  d'existence  :  les  voleurs,  les  mendiants  et  les 
salariés,  il  n'en  resterait  plus  qu'une  :  les  salariés. 

Décidément,  la  machine  à  deux  sous  est  une  belle  invention.  Et  la 
charité  automatique,  si  elle  se  réalise,  sera  la  plus  grande  révolution 
dn  XX*  siècle. 

Frédi^big  Passy. 
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Lettre  du  Comité  de  la  Fédération  libre-échangiste  internationale 
à  Lord  Welby,  prétidenl  du  Comiié  du  Cobdm-CJub. 

Monsieur  le  Président, 

Le  Comité  de  Direction  de  la  Fédération libre^hangiste  intemaUonale 
a  suivi  avec  beaucoup  d'intérêt  les  actes  financiers  du  gouvernement 

anglais. 

Il  ne  pouvait  que  TapprouTer,  quand,  au  lieu  de  rejeter  toates  les 
charges  de  la  guerre  sur  la  postérité,  le  chancelier  de  i'Echiquier  en- 
tendait que  les  contemporains  en  sentissent  la  responsabilité  maibê^ 
rielle  en  en  supportant  une  partie. 

Il  n'a  pu  que  Tapprouver  en  le  voyant  augmenter  successivement  le 
taux  de  l'income  tax  de  4  deniers  de  1900-1901,  de  2  deniers  en  1901- 
1902,  d'un  denier  en  1902-1003,  de  sorte  que  sur  £  »  4.055.000  d'impôts 
nouveaux  en  1900-1901,  sur  £  27.797.000  en  1901-1902,  sur  £.  34.173.000 
en  1902-1903,  riucome  tax  représente  respectivement  £  7.641.000, 
£  14.136.000,  £  17.600.000,  c'est-à-dire  la  moitié. 

Le  contribuable  peut  apprécier  tout  le  poids  de  l'impôt  direct,  tan- 
dis que  la  répercussion  de  l'impôt  indirect  est  plus  ou  moins  dissi- 
mulée. 

En  dehorsMu  droit  d'exportation  de  1  sh.  par  tonne  de  houille,  les 
autres  ressources  proviennent  de  2  d.  par  livre  de  thé,  4  d.  par  livre 
de  tabac,  6  d.  par  gallon  de  spiritueux,  4  sh.  2  d.  par  cwt.  de  sucre 
(50  k.  800),  1  sh.  par  baril  de  bière. 

Ces  impôts  frappent  des  objets  de  consommation,  mais  n'ont  aucun 
caractère  protectionniste.  Les  uns  sont  des  droits  d'accise,  comme  les 
droits  sur  les  spiritueux  et  la  bière.  Les  taxes  douanières  sur  le  thé,  le 
tabac,  le  sucre,  sont  exclusivement  fiscales.  Le  fisc  perçoit  intégrale- 
ment^tout  ce  qu'elles  coûtent  au  consommateur.  11  n'en  est  rien 
détourné  au  profit  des  producteurs  nationaux,  puisque  l'Angleterre  ne 
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produit  pas  d'objets  similaires  et  que  la  taxe  sur  les  sucres  s'applique 
aussi  bien  aux  sucres  coloniaux  qu'aux  sucres  étrangers. 

Mais  il  n'en  est  pas  de  même  pour  le  droit  de  3  d.  et  de  S  d.  par 
evt.  sur  le  blé  et  la  farine. 

Nous  savons  les  arguments  donnés  en  faveur  de  cette  taxe.  Ses 
défenseurs  disent  qu'elle  a  été  maintenue  par  les  libre-échangistes  de 
iS46  jusqu'en  iA69  ;  mais  c'est  une  chose  de  conserver  une  taxe 
légère,  c'est  une  autre  chose  de  Ja  rétablir.  Nous  savons  qu'elle  ne 
dépasse  pas  le  droit  de  statistique  de  0  £r.  60,  que,  dans  la  période  de 
liberté  connerciale  de  1961  à  1883,  les  blés  ont  eu  k  supporter  en 
France.  Mais  il  n'eu  est  pas  moins  vrai  que  cette  taxe  revêt  un  carac- 
tère protectionniste,  parce  qu'elle  ne  frappe  pas  seulement  les  blés 
passant  à  la  douane,  mais  parce  qu'elle  s'ajoute  à  tous  les  blés  passant 
sur  le  marché . 

C'est  pourquoi  le  Comité  de  la  FédércUian  libre-échangùte  interna- 
tiomaU  remercie  le  comité  du  Cobden  Club  des  efforts  qu'il  a  faits  pour 
combattre  cette  taxe  et  appeler  l'attention  sur  le  danger  qu'elle  pré- 
sente, au  point  de  vue  du  libre-échange. 

Le  rnowernent  de  résistance  qu'elle  a  provoqué  nous  fait  a^lsirer 
une  fois  de  plus  l'opinion  publique  anglaise  toujours  en  éveil. 

En  France,  nous  supportons  une  taxe  sur  le  blé  de  7  francs  par 
iOO  kilos.  Si  cette  taxe  avait  son  plein  effet,  comme  il  passe  70  millions 
de  quintaux  métriques  de  blé  sur  les  marchés,  elle  représenterait  un 
impôt  de  490  millions  de  francs  sur  les  consommateurs  de  pain.  En 
comparant  les  cours  de  Bruxelles,  de  Londres  et  ceux  de  Paris,  on 
estime  qu'elle  ne  joue  en  moyenne  que  pour  la  moitié  ;  l'impôt  repré- 
sente donc  245  millions  prélevés  sui  la  partie  de  la  population  la  plus 
nombreuse,la  moins  aisée,  celle  dont  l.e  pain  est  la  base  de  Talimenta- 
tion  ;  et  cette  somme  énorme  est  perçue  au  profit  des  producteurs  de 
blé  et  des  propriétaires. 

Dans  notre  pays  de  suffrage  universel,  nous  supportons  cet  énorme 
fardeau  sans  protester.  11  n'en  a  même  pas  été  question  aux  dernières 
élections.  Sur  les  2.500  candidats  qui  se  sont  disputé  les  suffrages,  on 
ne  pourrait  pas  en  compter  une  demi-douzaine  qui  aient  fait  une  allu- 
sion à  la  nécessité  de  sa  suppression. 

En  Allemagne,  le  projet  de  tarif  porte  la  taxe  déjà  élevée  de  5  marks 
au  tarif  général  et  de  3  marks  50  au  tarif  conventionnel  à  6,50  et  5,50 
et  les  agrariens  réclament  7,50  pour  les  quatre  céréales,  froment,  seigle, 
orge,  avoine. 

En  Italie,  notre  confrère  et  ami,  M.  Edoardo  Giretti,  a  été  menacé  de 
poursuites  parce  qu'il  avait  dénoncé  le  droit  sur  le  froment,  qui  ne 
s'élève  pas  à  moins  de  7  fr.  50. 
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Si  nous  rappelons  ces  chiffres,  c*est  poar  constater  combien  TAngle- 
terre  se  trouve  dans  une  situation  supérieure  au  point  de  Tue  de  la 
liberté  économique  aux  nations  continentales;  mais  tous  les  free  tra- 
dert  du  monde  sont  émus  dès  qu*un  symptôme  de  réaction  économique 
peut  se  produire  chez  elle  ;  car  il  donne  un  argument  à  leurs  compa- 
triotes protectionnistes. 

Ceux-ci  disent  aujourd'hui  triomphalement  que  cette  taxe  sur  les  blés, 
est,en  dépit  des  dénégations|de  Sir  Michael  Hicks  Beacb,comme  un  point 
de  départ  pour  un  tarif  différentiel  en  faveur  des  colonies  britanniques 
et  dans  leur  passion,  ils  seraient  enchantés  que  TAngleterre  fermât  ses 
ports  aux  produits  étrangers  aOn  de  pouvoir  invoquer  Texemple  de  sa 
régression. 

Nous  savons  qu*un  tel  danger  est  chimérique  ;  et  l'opposition  qu'une 
taxe  aussi  légère  que  celle  qui  vient  de  frapper  le  blé  a  provoquée,  est, 
nous  l'espérons,  une  garantie  pour  le  monde  que  l'Angleterre  n'aban- 
donnera pas  la  politique  du  free  trade  qui  l'a  mise  si  en  avant  de 
toutes  les  autres  nations  au  point  de  vue  économique. 

Recevez,  Monsieur  le  Président,  l'assurance  de  notre  haute  considé- 
ration. 

Le  Secrétaire  général.  Le  PrétiaetU, 

J.  FlBURT.  g.  OB  MOLINARl. 
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d^assistance  et  de  secours  à  prendre  en  faveur  des  sinistrés  de  la  catas- 
trophe de  Saint-Pierre  (Martinique)  (page  3349). 

13.  —  Décret  portant  extension  :  i<^  da  service  des  colis  postaux  de 
5  à  10  kilogr.  aux  colonies  de  la  côte  occidentale  d'Afrique;  2*^  du  ser- 
vice des  colis  postaux  de  valeur  déclarée  tu  Sénégal  et  à  la  Guinée 
française  (page  3366^. 

14.  —  portant  modification  à  Fassiette  de  Timpôt  des  licences  en 
Algérie  (page  3383). 

15.  —  accordant  des  indemnités  de  séjour  aux  gouverneurs  et  chefis 
d'administration  en  expectative  du  départ  aux  colonies  (page  3433). 

16.  —  Rapport  suivi  d*un  décret  accordant  une  concession  ierdto- 
riale  à  Madagascar  à  divers  conoossionnaires  (page  3458). 

17.  —  Décret  portant  règlement  (Fadministration  publique  sur  la 
durée  du  travail  effectif  jonraaiier  de»  ouvriers  adultes  (page  34€9). 

18.  —  Circulaiire  adressée  avx  préfets  par  le  niaistre  des  Travaux 
publics,  portant  instructions  pour  Tapplication  de  l'article  8  du  décret 
du  iO  mars  1899,  relatif  à  la  circulation  des  automobiles  (page  3486). 

2i.  — •  Arrêté  fixant  pour  Tannée  1903  Tépoque  de  k  rémion,  à 
Bordeaux,  du  41*  Congrès  des  délégués  des  sociétés  savantes  de  Paris 
et  des  départements  (page  3S66). 

—  Bapport  au  gouTernenr  général  de  FAlgérie  sur  les  travaux  de 
fouilles  et  de  consolidation  exécutés  aux  monuments  historiques  de 
l'Algérie  (page  3571). 

28.  —  suivi  d'un  décret  instituant  au  Jardin  colonial  un  enseigne- 
nvêat  supérieur  de  Tagriculture  coloniale  (page  3651). 

—  au  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  Justice,  sur  les  résultats  de 
l'application,  pendant  Tannée  1901,  des  dispositions  du  code  civil  reia^ 
tives  à  la  nationalité  et  à  la  naturalisation  (page  3663)* 

30.  —  Décret  relatif  à  l'organisation  des  tribunaux  répressifs  indi* 
gènes  en  Algérie  (page  3709). 

—  Arrêté  nommant  la  commission  chargée  de  préparer  la  réparti- 
tion du  crédit  ouvert  au  budget  du  ministère  du  Commerce,  de  Tln- 
dustrie,  des  Postes  et  des  Télégraphes,  pour  Texercice  1902,  au  profit 
des  associations  ouvrières  de  production  ou  de  crédit  (page  3714). 

31.  —  Décret  instituant  une  commission  de  contrôle,  des  opérations 
de  la  compagnie  française  des  câbles  télégraphiques  (pai^  3729). 


lOL  journée  de  travail  aux  États-Unlaw  —  Il  existe  aetueUeiaent, 
dans  TUnien,  huit  États  où  la  durée  normale  de  la  journée  de  travail 
«st,  JMridiqu4Daent  pariaaty  considérée  canune  ûxée  à  huit  beures,  & 
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SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE 


RÉUNION    DU   5  JUIN    1902 


Célébration  du  quatre- vingtième  anniversaire  de  M.  Frédéric  Passy,  prési 

dent  de  la  Société. 
Hommage  &  MM.  G.  de  Molinari  et  Cl.  Juglar,  vice-présidents  delà  Société, 

dont  ils  font  partie  depais  cinquante  aos. 
Discussion.  •—  Le  change  espagnol.  Examen  des  divers  moyens  proposés 

pour  y  remédier. 

OUVRAGBS  PRéSBItTéS. 


La  réunion  est  présidée  d*abord  par  M.  Frédéric  Passy,  puis 
par  M.  E.  Levasseur,  de  rinstitut. 

Cette  fois,  la  séance  mensuelle  ordinaire  a  été  précédée  d'une 
touchante  cérémonie  : 

Notre  Président,  M.  Frédéric  Passy,  vient  d'accomplir,  au  mois 
de  mai,  sa  quatre -vingtième  année.  Un  Comité  d'initiative, 
composé  de  MM.  A.  Neymarck,  E.  Yaragnac,  G.  Schelle,  Boverat, 
J.  Fleury,  D.  Bellet,  a  pensé  que  la  Société  d'économie  politique 
tiendrait,  en  celte  circonstance,  à  lui  témoigner  ses  sentiments 
de  profond  respect  et  d'inaltérable  affection. 

Nous  éprouvons  tous  une  vive  joie  de  voir  notre  cher  Président 
toujours  aussi  jeune,  toujours  aussi  ardent  dans  la  défense  des 
principes  qui  nous  sont  chers,  la  liberté,  la  justice,  la  paix.  la 
fraternité  humaine,  le  beau  et  le  bien.  Il  fut  donc  décidé  d'offrir 
à  M.  Frédéric  Passy,  dans  notre  séance  du  5  juin,  un  souvenir, 
bien  faible  témoignage  de  notre  admiration  pour  cette  belle  exis- 
tence tout  entière  consacrée  à  la  défense  des  idées  les  plus  géné- 
reuses. 

Avant  l'ouverture  de  la  discussion,  M.  A.  Neymarck,  au  nom  de 
tous  nos  confrères  de  la  Société,  a  pris  la  parole  en  ces  termes  : 
T.  L.  —  juiw  1902.  26 
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«  Monsieur  le  Président,  mes  chers  confrères. 

Je  vous  prie  de  m'excuser  si  j'interromps  pendant  quelques 
instants  Tordre  habituel  de  nos  séances.  Je  dois  m'acquilter  d'une 
mi^ion  bien  douce,  au  nom  de  nos  amis  ici  présentB»  au  nom  des 
confrères  absents,  celle  de  dire  à  notre  cher  et  vénéré  Président» 
les  vœux  que  nous  formons,  du  fond  du  cœur,  pour  son  bonheur, 
pour  lui,  pour  tous  ceux  qui  lui  sont  chers,  à  ToccasioD  du 
80^  anniversaire  de  sa  naissance. 

Nous  ne  pouvions  laisser  s'écouler  la  date  du  20  mai  1902  sans 
penser  à  vous,  cher  et  vénéré  maître,  et  nos  confrères  ont  réponde 
unanimement  à  Tappel  du  Comité  d'initiative  qui  s'était  sponta- 
nément formé,  certain  de  devancer  ainsi  leurs  propres  désirs. 
Tous,  nous  avons  voulu,  dès  notre  première  réunion,  vous  expri- 
mer nos  sentiments  de  respectueuse  et  profonde  affection. 

La  Société  d'Économie  politique  est  une  grande  famille,  et  c'est 
une  fête  de  famille  qui  réunit  ce  soir,  autour  de  vous.  les  doyens 
comme  les  plus  jeunes  de  ses  membres;  les  maîtres,  comme  les 
disciples.  Nous  sommes  fiers  et  heureux  de  fêter  en  vous  un  des 
maîtres  qui  honorent  le  plus  l'humanité.  Votre  vie  entière  a  été 
consacrée  au  travail,  au  bien,  à  la  propagation  et  h  la  défense  de 
la  paix  et  de  la  liberté.  Vous  avez  semé,  à  pleines  mains,  tous  les 
sentiments  nobles  et  généreux,  toutes  les  idées  morales  qui 
relèvent  Thomme  et  le  rendant  meilleur. 

Dans  vos  ouvrages,  dans  vos  conférences,  dans  vos  discours, 
dans  les  assemblées  politiques  comme  dans  les  Sociétés  sa^'antes, 
vous  avez  souvent  parlé  de  Turgot,  le  maître  des  maîtres,  et  tous 
avet  admiré  la  fermeté  de  ses  convictions,  sa  foi  dans  la  liberté, 
son  amour  du  prochain.  Vous  avez  dit  de  Bastiat,  dans  une  mer- 
veilleuse étude  que  vous  avez  consacrée  à  ses  œuvres,  il  y  a  près 
de  50  ans,  que  si  sa  carrière  avait  été  grande  en  quelque  chose, 
c'était  par  le  sentiment  du  devoir,  le  service  persévérant  de  la 
vérité,  la  foi  inébranlable  dans  les  principes.  De  Laboulaye.  dont 
vous  avez  été  l'ami  et  dont  vous  avez  conservé  Odèlemeot  la 
mémoire,  —  et  il  me  sera  permis  de  saluer  ici  son  digne  fils,  notre 
confrère,  qui  assiste  à  notre  séance,  —  vous  avez  souvent  rappelé 
cette  admirable  pensée  :  «  Servons  les  hommes I  » 

Cher  et  vénéré  maître,  ces  vertus  que  vous  avez  admirées,  nous 
les  avons  trouvées  et  les  admirons  en  vous.  N'avez-vous  pas  la 
foi  agissante,  la  fermeté  dans  les  convictions,  la  fidélité  aux  prin- 
cipes, et  votre  vie  n  est-elle  pas  un  véritable  apostolat  de  paix. 
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de  justice  let  de  liberté?  Vous  êtes  poar  nous  le  meilleur  des 
ttodèles. 

Â«  nom  de  tous  nos  confrères  ici  présenlts,  au  nom  de  tous  ceux 
qui  n'ont  pu  venir  ce  soir  et  s'en  exottsent  dans  les  termes  les 
fins  touchants,  permettez-n<»Bs  de  vous  offrir  et  de  vous  prier 
d'accepter  ce  modeste  souvenir,  bien  faible  témoignage  de  notre 
affection,  de  notre  reconnaissance.  Nous  avons  décidé,  en  outre, 
pour  garder  le  mémoire  de  cette  belle  soirée,  de  fonder  un  prix 
triennal  qui  s'appellera  :  Prix  Frédéric  Passy. 

Ce  bronae  de  Richer,  que  ik)us  nous  permettons  de  vhmis  offrir, 
représente  un  semeur.  D'une  inain  vigoureuse,  il  sème  le  grain 
qui  germera  et  fera  vivre.  Sa  figure  respire  le  calme,  la  tranquil- 
lité, la  fermeté,  lia  cunscience  du  devoir  qu'il  accomplît  et  comme 
l'a  dit  le  poète  : 

Il  marche  dans  la  plaine  immense, 
Va,  YÎent,  lance  la  graine  au  loin, 
Rouvre  sa  main,  et  recommence  ; 
Et  je  médite,  obscur  témoio, 
i^endant  que,  déployant  ses  voiles, 
L'ombre,  où  be  mêle  une  rumeur, 
Semble  élargir  jusqu'aux  étoiles 
Le  geste  auguste  du  semeur. 

Victor  Hugo. 

Vous  aussi,  cher  maître,  vous  avez  été  nn  semeur!  Vous  avez^ 
par  la  parole,  par  la  plume,  pemé  dans  le  monde  des  idées  géné- 
reuses et  votre  œuvre  germera  pour  la  prospérité  de  notre  pays, 
pour  le  bien  des  hommes  et  la  félicité  des  peuples,  pour  l'atté- 
nuation et  la  disparition  finale  des  fléaux  de  la  guerre,  pour 
répanouissement  des  doctrines  et  des  principes  libéraux  qui  nous 
sont  chers  et  que  vous  avez  constamment  et  si  vaillamment  sou- 
tenus. 

Tous  nous  levons  notre  verre  en  votre  honneur  :  A  notre 
Président,  M.  Frédéric  Passy  !  » 

IL  Frédéric  Passy,  très  touché  de  cette  sympathiqw^  mani- 
féstatkm,  remercie  en  quelques  paroles  émues  tous  ceux  qui  ont 
tenu  à  luidonner  ce  témoignage  d'affectton  : 

«  Mes  chers  collègues,mes  chers  amis,  certes  ce  que  vous  faites 
ce  soir  à  mon  égard  est  bien  excessif...  (Non  I  Non  !) 
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...  Sans  doute  j*aurais  été  fort  heureux  que  par  quelques  paroles 
affectueuses  on  me  témoignât  la  sympathie  dont  vous  voulez  bien 
m'entourer  ;  mais  cette  manifestation  dépasse  certainement  ce 
que  j  avais  le  droit  d'attendre  de  vous... 

Je  n*en  accepterai  pas  moins,  —  sans  embarras  comme  avec  gra- 
titude, ces  témoignages,  —  et  cela  d'autant  plus  facilement  que 
Téclat  que  vous  avez  tenu  à  donner  à  cette  fête  de  famille  ne  doit 
pas  être  sans  utilité  pour  le  succès  des  idées  que  nous  défendons 
en  commun. 

Au  temps  où  nous  sommes,  il  est  bon  de  ne  négliger  aucune 
occasion  pour  attester  notre  6délité  aux  principes  qui  sont  ceux 
de  la  Société  d*économie  politique,  piîncipes  de  justice,  de  liberté 
et  de  solidarité  humaine,  à  ces  principes  qui  forment  la  base  de 
la  stabilité  des  sociétés. 

On  a  dit  que  nous  étions  les  disciples  de  V  «  école  dure  ».  Mais 
il  est  une  philanthropie  autre  et  plus  sérieuse  que  la  vague  et 
trompeuse  sentimentalité  si  fort  à  la  mode  aujourd'hui.  Il  est  une 
philanthropie,  celle  que  nous  défendons  et  que  nous  entendons 
pratiquer,  quoi  qu*on  dise,  qui  repose  sur  le  respect  des  droits 
de  chacun,  car  on  ne  pourra  jamais  fonder  rien  de  pratique  en 
dehors  du  travail  productif  et  utile. 

Voilà,  mes  chers  collègues,  le  sens  que  j*attache  à  la  manifes- 
tation si  cordiale  dont  je  suis  Tobjet  de  votre  part,  —  en  dehors 
de  ce  qui  m'est  tout  à  fait  personnel,  —  en  dehors  des  sentiments 
de  cette  amitié  fraternelle  qui  nous  unit. 

Laboulaye,  dont  je  m'honore  d'avoir  été  l'ami,  —  et  dont  j'ai 
le  plaisir  de  saluer  un  fils  parmi  vous,  —  Laboulaye  disait  :  '<  Le 
ciment  des  sociétés,  c'est  l'amitié,  avec  la  liberté,  avec  la  bien- 
veillance mutuelle  non  imposée  par  la  loi...  »  Aimons-nous  et 
aidons  nous,  mais  librement  et  par  l'effet  d'une  sympathie  réci- 
proque raisonnée  !  Contre  le  charlatanisme  social,  travaillons  et 
développons  cette  solidarité  harmonique  dont  la  science  écono- 
mique nous  enseigne  les  principes  immuables  et  tout  puissants. 

Avec  vous,  mes  chers  collègues,  je  lève  donc  mon  verre  à  la 
Liberté,  à  la  Justice  ! 

Mais  si  je  suis  âgé,  —  plus  âgé  certes  que  je  ne  le  voudrais,  — 
il  y  a  parmi  nous  des  collègues,  —  il  y  en  a  au  moins  deux,  — 
qui  appartienneut  depuis  plus  longtemps  que  moi  à  notre  Société. 
Il  n'y  a  pas  encore  cinquante  ans  que  j'y  suis  entré.  Deux  de  nos 
confrères,  nos  vice-présidents,  Gustave  de  Molinari  et  Gément 
Juglar,  ont  accompli  leur  demi-siècle  de  présence. 

Je  suis  heureux  d'avoir  été  chargé  de  leur  remettre,  pour  fêter 
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taitionoelle.  Il  est  ineapabie  de  rfen  fonder  par  hii-méme.  Il  ne 
peut  appliquer  ses  théories  qu'en  empruntant  wne  feree  anté- 
rieure, celle  de  TEtat  ;  il  ne  peut  se  faire  accepter  librement,  il 
est  obligé  de  s'imposer.  Est-ce  un  progrès  ?  Quant  au  protectioii- 
nisme,  ses  succès  sont  plus  apparents  que  réels.  Si  vous  compa- 
rer la  situation  des  marchés  il  y  a  à  peine  un  sièete  à  ceFTe  d'an- 
JMrré*lkifi,  vous  sere^  fra'ppés  des  progrès  de  h  pratic[ae  du 
libre-échange.  Quand  on  traversait  TAllemagne,  Q  fallait  passer 
par  16^ bureaux  de  douanes;  Tltalie  était  morcelée  en  une  série  de 
petits  Etats,  entourés  de  barrières  fiscales  et  protectionnistes,  le 
système  prohibitif  fiorissait  en  Angfeterre.  Maintenatit,  les 
douanes  intérieures  ont  disparu  partout,  dles  sont  même  en  voie 
de  disparaître  en  Chine,  l'Angleterre  est  devenue  e*  restera, 
quoi  qu'on  dise, le  foyer  du  libre-échange  ;  les  Etats-Unis  ont  beau 
être  protectionnistes,  ils  ont  un  marché  de  libce-éehange  de 
80  millions  de  consommateurs.  Les  200.000  kilomètres  de  che- 
mins de  fer  qui  ont  été  construits  depuis  70  ans,  ont  agrandi  par- 
tout les  marchés,  le  commerce  international  a  q^uintuplé  en  un 
demi-siècle.  Le  libre-échange  apparaît,  comme  la  résultante  de 
Teosemble  des  progrès  de  l'industrie,  de  l'extension  de  la  division 
du  travail,  de  l'accroissement  de  la  puissance  de  la  machinerie, 
du  développement  des  moyens  de  communication,  et  malgré  les 
obstacles  que  lui  oppose  le  protectionnisme,  il  gagne  du  terrain 
tous  les  jours. 

Seulement,  il  faut  bien  en  convenir,  les  esprits  sont  en  relard 
sur  les  faits.  Les  classes  supérieures  aussi  bien  que  les  classes 
inférieures  sont  demeurées  imbues  de  l'esprit  du  vieux  régime 
des  corporations.  C'est  cet  esprit-là  qu'il  faut  changer.  Il  faut 
extirper  des  cerveaux  l'esprit  de  monopole,  et  y  faire  entrer 
l'esprit  de  liberté.  C'est  la  tâche  que  nous  avons  essayé  de  rem- 
plir dans  la  mesure  de  nos  forces,  nous  les  vieux,  et  que  nous 
vous  léguerons  à  vous,  les  jeunes. 

M.  Clément  Juglar.  «  Je  ne  suis  pas  moins  sensible  que  M.  de 
Molinari  à  l'offre  de  la  médaille  qui  nous  conservera  la  mémoire  de 
votre  bon  souvenir.  J'avais  même  moins  de  titres  que  lui  ;  dès 
1846,  il  faisait  partie  de  votre  société,  je  u'y  suis  entré  qu'en  1852. 
—  Fêter  sa  cinquantaine,  on  peut  le  souhaiter,  mais  on  n'y  arrive 
pas  toujours.  M'y  voici  arrivé  cependant  sans  que  j'y  aie  songé  ; 
c'est  vous  qui  me  l'avez  rappelée.  Vous  évoquez  ainsi  tous  les 
maîtres  avec  lesquels  j'ai  vécu,  dont  j'ai  écouté  les  leçons.  Vieil 
écolier,  on  l'est  toujours  ;  vous  devez  vous  demander  ce  que  j'ai 
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appris,  ce  que  Ton  disait  à  ce(te  époque  reculée,  quelles  étaient 
les  préoccupations  du  moment,  sous  quelle  forme  on  envisageait 
la  science  et  les  grandes  questions  qui  sont  encore  notre  tour^ 
ment  aujourd'hui  ;  si  la  pratique  et  Texpérience  apprennent  quel- 
-que  chose,  pourriez-vous  nous  en  faire  part,  direz-vous.  • 

Comme  aujourd'hui  une  foule  de  questions  se  posaient;  on  en 
demandait  le  pourquoi,  le  comment.  Je  voudrais  vous  replonger 
<Iansce  milieu  disparu,  mfais  dont  nous  vivons  encore  aujourd'hui. 
-Gomment  le  faire  revivre?  En  ouvrant  vos  Annales,  ce  que  je 
n'avais  pas  fait  jusqu'ici. 

J'ai  relu  les  discussions,  je  croyais  encore  les  entendre.  Alors 
comme  aujourd'hui  c* étaient  les  mêmes  questions  :  les  limites.de 
l'économie  politique,  les  attributions  de  l'Etat,  la  limitation  des 
Journées  de  travail,  la  rente  du  sol,  le  sort  des  hommes  dépend-il 
des  hommes  ou  de  leur  conduite  ?  La  question  du  sucre,  rémigra- 
tîon  des  campagnes  vers  les  villes,  la  question  de  la  population, 
l'impôt  sur  le  revenu,  les  lois  somptuaires,  les  crise*  commer- 
<nale8.  —  Vous  le  voyez,  ce  sont  toujours  les  mêmes  questions 
traitées  par  des  hommes  d'une  grande  expérience,  anciens  mii^is- 
très,  députés,  sénateurs,  anciens  magistrats,  membres  de  la  Cour 
d'Appel,  de  la  Cour  de  Cassation.  —  Sauf  sur  la  liberté  commer- 
<;iale,on  n'était  pas  toujours  d'accord;  M.deMolinari  y  est  toujours 
resté  fidèle,  mais  tout  en  s'^occupant  des  échanges,  il  fallait  aussi 
ne  pas  négliger  les  moyens  de  les  payer,  c'est-à-dire  de  la  circu- 
lation fiduciaire  qui  a  été  le  principal  objet  de  mes  études. 

Depuis  ce  moment, que  de  transformations  ont  eu  lieu  !  Pour  la 
population, on  ne  redoutait  qu'une  chose, la  rapidité  de  son  accrois- 
sement et  par  suite  de  son  doublement.  Quelle  différence  avec  ce 
qui  se  passe  en  ce  moment  sons  nos  yeux,  où  l'on  cherche  par 
tous  les  movens  à  en'arréter  la  décroissance  ! 

Pour  la  circulation  fiduciaire  on  ignorait  encore  les  vrais  principes 
malgré  le  BuUion  report  de  1810  qui  avait  déclaré  que  pour  faire 
disparaître  une  circulation  fiduciaire  dépréciée,  il  fallait  s'efforcer 
d'en  retirer  une  partie  pour  reprendre  les  payements  en  espèces; 
c'est  exactement  ce  que  l'on  conseille  aujourd'hui  à  l'Espagne,  et 
ce  qu'elle  ne  fait  pas.  Le  BuUion  report  avait  aussi  été  soumis  à 
la  Chambre  des  Communes  qui,  comme  cela  n'arrive  que  trop 
souvent,  n'avait  pas  voulu  l'accepter,  quoique  ce  fût  le  seul  moyen 
pratique,  comme  on  l'a  reconnu  de  nos  jours. 

On  paraissait  Tignorer  encore  en  1864,  alors  que  la  Banque  de 
France,  pour  défendre  l'encaisse  attaquée, comme  elle  l'est  toujours 
pendant  les  crises,  achetait  à  des  banquiers  de  l'or  qu'ils  reti- 
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raient  ou  faisaient  retirer  alternativement,  le  niveaa  se  relevant 
on  s*abai$sant  selon  les  versements  d'or  ou  les  retraits.  Le  taux 
de  lescompte  à  la  Banque  à  2  p.  100  au-dessous  du  taux  de 
Londres  ne  protégeait  pas  rencaisse  et  on  ne  savait  que  faire. 

L'insuffisance  de  Tacte  de  1844  constatée  en  1847,  puisqu'il  ne 
protégeait  que  la  réserve  des  billets  et  la  suspension  qui  en  fut  la 
conséquence,  fut  accompagnée  d'un  acte  qui  éclaira  la  situation. 
On  embarquait  de  l'or  à  Southampton  pour  l'étranger,  quand  on 
apprit  une  élévation  du  taux  de  l'escompte,  et  aussitôt  ordre  est 
donné  de  le  débarquer  et  de  le  reporter  à  la  Banque. 

Cette  simple  élévation  mettait  l'or  à  son  prix  pour  le  moment  ; 
puis  on  n'a  pas  hésité  à  élever  le  taux  jusqu'à  10  p.  100.  C'est  cet 
embarquement  ou  ce  débarquement  qu'il  faut  noter  ;  rien  ne 
prouve  mieux  qu'en  mettant  l'or  à  son  prix  par  la  hausse  de 
l'escompte  d'après  les  cours  du  change  à  Londres,  on  ne  peut  en 
manquer.  On  l'avait  compris,  à  l'imitation  de  la  Banque  d'Angle 
terre  en  1857,  et  on  l'oubliait  en  1864. 

11  est  toujours  bon  de  relever  les  erreurs,  l'expérience  est  la 
meilleure  école.  Où  en  trouver  un  tableau  plus  fidèle  que  dans 
nos  Annales  si  intéressantes,si  instructives,méme  à  cinquante  ans 
de  distance  ». 

Ensuite  commence  la  séance  ordinaire.  Après  la  présentation, 
par  M.  Jules  Fleury,  de  quelques  publications  reçues  par  la 
Société,  la  réunion  adopte  comme  sujet  de  discussion  la  question 
suivante,  proposée  par  M.  Manchez  : 

Le  change  espagnol.  Examendes  divers  moyens  proposés  pour 

Y  remédier. 

M.  G.  Manchez  expose  ainsi  le  sujet  : 

Il  se  demande  tout  d'abord  si  la  question  du  change  est  com- 
plexe ou  si  elle  est  simple.  Personne  ne  contestera,  dit-il,  qu'elle 
soit  complexe  tout  au  moins  au  point  de  vue  des  causes  qui  la 
déterminent.  Les  réformes  et  surtout  leur  mise  en  pratique,  sont- 
elles  aussi  simples  que  certains  le  pensent?  Il  faut  distinguer. 
Lorsque  rEtat,qui  veut  réformer  la  circulation  fiduciaire  du  pays, 
est  en  même  temps  l'émetteur  du  papier-monnaie,  la  réforme  est 
aisée.  Tel  le  Brésil  où,  depuis  l'émission  du  Funding,  le  change 
s'est  amélioré  de  5  1/2  d.  à  12  d.  environ.  Mais  lorsque,  comme 
en  Espagne,  l'état  réformateur  de  la  circulation  fiduciaire  se 
trouve  en  présence  d'une  Banque  qui  jouit  du  privilège  d'émis- 
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boursements  de  TËtat  déjà  effectaés,  n'ont  pas  été  saiiis  d*iiiie 
restriction  parallèle  de  la  circulation  fiduciaire.  Au  contraire. 
celle-ci  n'a  fait  que  s'accroître.  M.  Bflanchez  constate  que  les 
publicistes  espagnols  commettent  une  erreur  financière.  Pour 
apprécier  l'importance  de  la  circulation  fiduciaire,  il  faut  avoir 
soin  d'ajouter  aux  billets  effectivement  émis  les  comptes  courants 
qui  sont  eux-mêmes  des  billets  «  déposés  »,  pouvant  être  retirés 
immédiatement  par  les  déposants.  Les  comptes  courants  sont  des 
dettes  à  vue,  comme  les  billets  eux-mêmes;  ils  doivent  aussi  avoir 
les  mêmes  garanties.  C'est  une  erreur  commise  aussi  bien  chez 
nous  qu'en  Espagne,  de  ne  comprendre  dans  la  cirealation  fidu- 
ciaire que  les  billets  réellement  émis,  alors  que  le  total  des 
comptes  courants  (billets  déposés)  fait  en  réalité  partie  intégrante 
de  la  circulation  fiduciaire. 

Ainsi,  en  Espagne,  les  quelques  emprunts  publics  contractés 
ont  été  souscrits  par  les  titulaires  des  comptes  courants,  c'est-à- 
dire  à  Taide  des  billets  en  dépôt,  et  Ton  constate  que,  depuis  18^, 
ces  comptes  courants  ont  diminué  de  833  à  640  millions.  La  dr- 
culation  a  ainsi  réellement  diminué  du  chef  des  emprunts,  et  il 
n'est  pas  douteux  qu'elle  diminuerait  considérablement  si  le  gou- 
vernement remboursait  les  000  millions  de  dettes  qo*il  a  encore 
vis-à-vis  de  la  Banque,  à  moins  qu'une  compensation  ne  fûl 
fournie  par  l'accroissement  des  escomptes  commerciaux,  c'e$f-à- 
dire  par  les  affaires  normales. 

Quels  sont  les  moyens  propres  à  combattre  la  hausse  du  change? 
Ils  sont  de  deux  sortes  :  les  moyens  financiers  et  les  moyens  éco- 
nomiques. 

Au  premier  rang  des  moyens  financiers  apparaît  la  démocéti- 
sation  et  la  vente  de  l'argent, conseillées  par  une  haute  personna- 
lité financière  dont  tout  le  monde  s'accorde  à  reconnaître  la 
grande  compétence  en  affaires.  M.  Manchez,  fait  à  cette  proposi- 
tion les  objections  suivantes  :  Il  serait  impossible  à  l'Espagne  de 
vendre  d  un  seul  coup  les  470  millions  d'argent  qui  sont  dans  le« 
caisses  de  la  Banque,  sans  jeter  le  désarroi  sur  le  marché  de  ce 
métal.  Sans  compter  que  ce  stock  serait  vite  augmenté  de  l'argent 
que  rejetterait  la  circulation  au  premier  bruit  de  démonétisation. 
Il  a  suffi  de  quelques  ventes  de  la  Chine  en  vue  du  payement  des 
prochaines  semestrialités  dues  aux  puissances  étrangères,  pour 
faire  baisser  le  prix  de  l'argent  de  4  h  .")  pence.  Puis,  l'Espagne 
n'est  pas  en  situation  de  faire  le  sacrifice,  sans  compensation 
immédiate,  de  280  à  300  millions,  somme  minima  que  lui  coûte- 
rait aujourd'hui  la  démonétisation  du  stock  argent  de  la  Banqne. 
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La  loi  sur  la  circulation  fiduciaire  qui  vient  d'être  volée  contient 
un  autre  moyen  de  remédier  au  change  qui,  suivant  Forateur, 
n'est  pas  meilteur  que  le  précédent.  Il  consiste  à  forcer  la  Banqfue 
à  fortifier  son  encaisse  par  des  achats  d'or.  On  n'a  pas  pris  garde 
qu'acheter  de  Tor  c'est  précisément  faire  monter  le  change,  puis- 
qu'il faut  se  procurer  des  devises  sur  Tétranger  afin  de  le  payer. 

N'est-ce  pas  ainsi  livrer  la  Banque  aux  exigences  des  banquiers? 
Puis,  une  fois  l'or  dans  les  caisses  de  la  Banque,  fil  y  restera  pri- 
sonnier et  n'aura  aucune  action  sur  le  change,  puisqu'il  ne  sera 
pas  échangeable  contre  des  billets.  La  mesure  votée  par  les  Cham- 
bres espagnoles  produirait  ainsi  Fa  hausse  et  non  la  baisse  da 
change.  D'ailleurs,  M.  Manchez  espère  que  cette  mesure  prévue 
par  Fa  loi  restera  lettre  morte.  Car  ïes  emprunts  de  l'Etat  autorisés 
par  la  même  loi,  en  vue  des  remboursements  à  faire  à  la  Banque, 
dfmrnueront  nécessairement  la  circulation  fiduciaire,  el  feront 
ressortir  que  l'encaisse-or  actuelle  rentre  dans  les  proportions 
légales. 

Il  y  a,  ajoute  M.  Manchez,  d'ardents  partisans  d'un  emprunt 
extérieur  dont,  diaprés  eux,  le  produit  pourrait  rester  à  l'étranger 
à  la  disposition  de  l'Espagne,  et  lui  faciliterait  ses  différentes 
remises  au  dehors,  lui  permettant  même  de  vendre  du  change  à 
ses  nationaux.  Sans  doute,  il  pourrait  résulter  de  cet  emprunt  une 
amélioration  immédiate  du  change,  puisque,  pendant  un  certain 
temps,  l'Espagne  n'aurait  plus  à  se  procurer,  à  l'iotérîear,  de  re- 
mises sur  l'étranger.  Mais  le  bénéfice  de  Tapération  durerait  au- 
tant que  les  ressources  provenant  de  1  empnint. 

Inutile  de  dire  que  tout  emprunt  extérieur  ayant  pour  objet  le 
remboursemiînt,  à  la  Banque,  des  pagarès  de  l'Etat,  aurait  finale- 
ment les  mêmes  efi"ets  défavorables  sur  le  change.  Ou  la  Banque 
garderait  cet  or  dans  ses  caisses,  et  alors  il  n'aurait,  encore  une 
fois,  aucun  effet  sur  le  change,  ou  }&  Banque  Féchangerait  contre 
des  billets,  et  l'or,  entré  pour  un  moment  dans  la  circulation,  en 
sortirait  bien  vite  par  la  voie  des  changes,  puisque  la  balance  ac- 
tuelle des  payements  et  des  receltes  du  pays  ne  comporte  pas  le 
séjour  en  liberté  du  métal  jaune  dans  la  circulation. 

Et  puis,  l'histoire  financière  de  la  République  argentine,  de  la 
Grèce,  du  Portugaîv  n'est-elle  pas  là  pour  démontrer  le  danger  que 
courent  les  pays  dans  la  gène,  à  contracter  des  emprunts  exté- 
rieurs, pour  parer  à  des  situations  qui  commandent  plutôt  un 
régime  de  diète  et  un  traitement  économique  ?  L"n  pays  dans  le 
besoin  trouve  des  préteurs  tant  qu'il  peut  fournir  des  gages.  Dès 
que  les  garanties  font  défaut  ou  que  Te  public  se  refuse  à  sous 
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crire  aux  emprunts  pour  lesquels  les  banquiers  n*ont  été  que  les 
intermédiaires,  les  crédits  sont  coupés  et  la  banqueroute  est  la 
seule  ressource  qui  reste  aux  pays  abandonnés  à  eux-mêmes. 

Il  convient  donc  que  TEspagne  rembourse  sa  dette  à  la  Banque 
à  Taide  d'emprunts  intérieurs  successifs  dont  le  service  en  pese- 
tas ne  lui  inflige  aucune  perte  de  change,  et  dont  Timportance 
soit  proportionnée  aux  ressources  de  l'épargne  nationale.  C*est  le 
seul  moyen  sérieux,  dit  M.  Manchez,  de  guérir  déflnitivement  le 
pays  du  mal  du  change.  Sans  doute,  le  traitement  peut  être  long. 
Mais,  qui  donc  peut  prétendre  dissiper  en  quelques  mois  un  ma- 
laise, conséquence  de  nombreuses  années  de  fautes  ou  d'infor- 
tunes ? 

D'ailleurs,  si  elle  veut  accélérer  sa  guérison,  l'Espagne  doit  se 
mettre  résolument  au  régime  économique,  de  façon  à  favoriser  les 
rentrées  de  capitaux,  et  dans  cette  œuvre,  la  commandite  étran- 
gère peut  avoir  sur  Tavenir  financier  de  l'Espagne  une  action  très 
salutaire  ;  mais  il  faut  que  les  capitalistes  étrangers  trouvent  dans 
le  pays  sécurité  absolue  et  bénéfice  convenable.  Il  faut  aider  les 
compagnies  de  chemins  de  fer  à  développer  leurs  réseaux  par 
l'adjonction  de  lignes  affluentes.  Il  n'y  a  pas  de  mise  en  valeur 
possible  des  richesses  naturelles  d'un  pays  sans  chemins  de  fer. 

Quoi  qu'il  en  soit,  conclut  M.  Manchez,  le  change  est  guérissa- 
ble en  Espagne.  Mais  que  le  pays  s'empresse  de  payer  ses  dettes 
à  la  Banque,  qu'il  le  fasse,  non  à  Faide  d'emprunts  extérieurs, 
mais  au  moyen  d'emprunts  intérieurs  payables  en  pesetas;  qu'il 
améliore  aussi  sa  situation  économique.  Si  ce  programme  est  ap- 
pliqué avec  suite,  avec  l'idée  d'aboutir  à  un  résultat,  la  spécula- 
tion influencée  favorablement  interviendra  tout  de  suite  sur  le 
marché  du  change  :  au  lieu  de  manifester  des  tendances  dans  le 
sens  de  la  hausse  comme  aujourd'hui,  elle  les  modifiera  dans  le 
sens  de  la  baisse,  et  l'Espagne,  tout  en  poursuivant  des  résultats 
à  échéance  plus  ou  moins  lointaine,  verra  néanmoins  sa  situa- 
tion monétaire  s'améliorer  rapidement,  grâce  à  l'escompte  par  le 
monde  des  affaires  d'un  avenir  prospère. 

M.  Paul  Leroy-Beaulieu  déclare  que  la  question  lui  parait 
enfantine.  En  effet,  il  n'y  a  à  la  baisse  du  change  qu'une  seule 
cause,  de  même  qu'il  n'y  a  qu'un  seul  remède.  La  seule  cause, 
c'est  la  grande  quantité  de  billets  en  circulation.  Et  cette  cause 
a  une  influence  capitale,  quel  que  soit  le  montant  de  l'encaisse  en 
or  de  la  Banque  :  cette  encaisse  importe  peu,  du  moment  que  la 
Banque  a  suspendu  ses  paiements  en  espèces. 
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Eooore  mie  fois,  répèle  )l.  Paal  Leioy-fieanlîea,  le  But.  en 
Espagne.  esLcèusè  excimsi^emeai  par  la  suraboiidaBoe  da  papier  : 
quVja  rédoise  la  circulaiioA  fidaciaire,  et  le  daager  sera  Tile 
eoBJoré. 

M.  laoqoas  Siegfried  dit  que  dans  la  recherche  des  ntoy^ts 
à  employer  poar  diminuer  la  dépréciation  da  change,  il  faut  dis- 
tfiigiier  deux  cas  très  difiëreecs  :  celui  où  la  prime  sïit  l'or  est 
très  forte  et  celai  où  elle  est  modérée»  c'est-à-dire  an-dessous  de 
10  p-  WJ. 

Quand  la  prime  sur  l'or  est  1res  forte,  la  question  est  relalÎTe- 
ment  simple  ;  il  n'est  pas  nécessaire  de  fortifier  rencaisse,  il  saf  fit 
d'une  part  de  diminuer  la  circulation,  et  d'autre  part  que  le  gon- 
Temeraent  et  la  Banque  émettrice  sachent  inspirer  an  public  la 
conTiriion  morale  de  leur  voloolé  d'améliorer  la  situation. 

La  question  devient  plus  complexe  lorsque  le  cours  du  papier, 
monnaie  se  rapproche  du  pair.  Il  faut  alors  de  toute  nécessité  que 
l'encaisse-or  devienne  assez  considérable  pour  donner  an  poidic 
la  certitude  de  l'échange  à  première  demande  des  billets  contre 
du  numéraire.  Il  faat  aussi  que  l'or  soit  attiré  ou  conservé  dans  le 
pays  par  une  balance  coomierciale  favorable,  M.  Si^fried  com- 
prend dans  cette  balance  non  seulement  les  marchandises,  mais 
aussi  les  fonds  d'Etat,  actions^  3biigations  de  toute  sortes,  et 
les  dépenses  faites  par  les  touristes,  tout  cet  ensemt4e  auquel 
M.  Leroy  Beaulieu  vient  d'appliquer  très  justemeot  l'expression 
de  «  balance  des  paiements  >».  Enfin  il  faut  que  la  situation  poli- 
tique, et  surtout  budgétaire,  soit  de  nature  à  inspirer  confiance. 

Si  l'oD  applique  ces  con*»idérations  générales  à  la  situation 
spéciale  du  change  espagool,  on  arrive  à  déclarer  que,  pour  le 
moment,  l'Espagne  ne  doit  pas  se  préoccuper  d'augmenter  son 
encaisse-or,  qu'elle  doit  diminuer  la  circulation  en  billets  de  sa 
banque  nationale,  et  que  le  meilleur  moyen  pour  cela  est  de 
recourir  à  un  emprunt  intérieur  4  0  o,  que  pour  dooner  confiance 
au  public  elle  doit  restreindre  l'influence  politique  beaucoup  trop 
graode  de  la  Banque  d'Espague,  enfin  qu'elle  doit,  par  des  décla- 
rations très  catégoriques.,  éviter  que  l'opinion  publique  s'effraie 
de  la  proportion  trop  grande  de  l'argent  métal  dans  l'encaisse  de 
la  Banque  et  ne  puisse  arriver  à  craindre  que  Ton  ne  finisse  par 
adopter  le  monométallisme  argeiit. 

Quand,  plus  tard,  le  change  se  sera  amélioré  par  les  mesures 
qui  viennent d*étre  préconisées,  le  moment  de  la  disparition  totale 
de  la  prime  sur  For  pourra  être  hâté  par  l'émission  d'un  emprunt 
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extérieur  qui  devrait  alors  être  fait  oon  pas  en  4  0/0  au-dessous 
du  pair,  mais  en  4  1/2,  5  ou  5  1/2  0/0  au  pair  à  Tinstar  de  TEm- 
prunt  Morgan  fait  au  début  de  la  guerre  franco-allemande;  et 
comme  dernière  mesure,  il  faudra  avoir  recours,  s'il  est  néces- 
saire, à  la  hausse  du  taux  de  lescompte.  moyen  scientifique  le 
plus  certain  pour  attirer  les  capitaux  étrangers  et  empêcher 
Texode  de  Tor. 

M.  Raphaël-Georges  Lévy  voudrait  arrêter  Tattention  de  la 
Socirté  sur  deux  points  : 

En  premier  lieu,  il  voudrait  rappeler  que  le  cours  forcé  doit 
être  considéré  comme  un  état  maladif  et  que,  par  conséquent, 
tout  en  reconnaissant  qu'aussi  longtemps  que  le  cours  forcé  règne 
la  quantité  des  espèces  métalliques,  déposées  dans  les  caves  de  la 
banque  d'émission,  n'a  pas  une  importance  primordiale;  ce  point 
reprend  au  contraire  toute  son  importance  lorsqu'il  s'agit  d'envi- 
sager Tépoque  de  la  reprise  des  paiements  en  espèces.  Or,  il  est 
évident  que  tout  pays  préoccupé  de  la  restauration  de  ses  finances 
doit  tendre  à  cette  reprise  des  paiements  en  espèces  et,  par  con- 
séquent, ne  saurait  rester  indifférent  à  la  question  du  stock  mé- 
tallique; d'ailleurs,  diminuer  le  nombre  des  billets  en  laissant  le 
stock  j)étallique  inchangé  revient  déjà  à  augmenter  celui-ci. 

Le  second  point  sur  lequel  l'orateur  désire  insister  est  celui  de 
la  situation  budgétaire;  il  ne  lui  parait  pas  exact  de  dire  que 
cette  situation  budgétaire  soit  indifférente  en  L'i  matière  ;  au  con- 
traire, elle  est  toujours  l'origine  du  cours  forcé;  il  n'est,  pour 
ainsi  dire,  pas  d'exemple  que  ce  soit  en  vue  de  satisfaire  h  des 
besoins  ou  intérêts  particuliers  qu'une  banque  ait  été  autorisée  à 
suspendre  le  paiement  en  numéraire  de  son  papier,  à  faire,  en 
quelque  sortejaillite,  c'est-à-dire  à  établir  le  cours  forcé  ;  c'est, 
au  contraire,  invariablement  le  gouvernement  qui,  ayant  besoin 
d'argent  et  ne  voulant  pas  emprunter  au  moyen  de  rémission  de 
rentes  à  intérêt,  contraint  l'établissement  émetteur  à  lui  faire  des 
avances;  comme  les  billets  ainsi  créés  n'ont  pas  de  contre-partie 
commerciale,  c'est-à-dire  aisément  réalisable,  il  faut  bien  donner 
cours  forcé  aux  billets  ainsi  créés,  et  comme,  en  général,  ils  ne 
se  distinguent  pas  des  autres  billets,  le  coiurs  forcé  est  décrété 
pour  la  totalité  de  l'émission. 

L'orateur  pourrait  développer  et  citer,  à  l'appui,  l'exemple  d'un 
très  grand  nombre  de  pays,  mais  l'heure  est  avancée  et  il  se  borne 
à  attirer  l'attention  de  la  Société  d'Economie  politique  sur  ces 
deux  côtés  de  la  question,  qui  s'appliquent  directement  au  pro- 
blème du  change  espagnol. 
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M.  Clément  Juglar  déclare  que  pour  mettre  le  papier  eo  rap- 
port avec  le  prix  de  Tor,  il  suffit  d'élever  le  taux  de  Tescompte 
à  la  Banque.  Suivantlui,  c'est  par  Télévation  du  taux  de  Tescompte 
qu*on  fait  affluer  Tor  dans  un  pays.  Encore  convient-il  que  For 
ainsi  expédié  vers  le  pays  qui  en  est  dépourvu  y  soit  en  sécurité 
et  puisse  en  sortir  sans  perte. 

Aux  remèdes  si  bien  indiqués  par  M.  Germain,  il  faudrait  ajou- 
ter la  hausse  de  Vescompte  et,  de  4  p.  100  auquel  on  le  maintient 
depuis  plusieurs  années,  le  relever  au  taux  voulu  pour  corres- 
pondre à  la  dépréciation  des  billets  émis  ;  en  un  mot,  le  mettre  à 
son  prix  en  présence  du  crédit  de  l'Espagne  estimé  en  papier. 
L'or  ne  peut  rentrer  dans  un  pays  que  quand  on  relève  son  prix 
en  papier,  en  retirant  de  la  circulation  celui  qui  est  en  excès, 
comme  on  Ta  fait  avec  tant  de  succès  au  Brésil. 

M.  E.  Levasseur,  président,  est  d'avis  qu'essayer  de  résumer 
ce  que  chaque  orateur  a  dit,  quand  onze  heures  et  demie  soot 
sonnées,  serait  intempestif.  11  faut  se  borner  à  rappeler  sommai 
rement  les  conclusions  pratiques  auxquelles  ils  ont  abouti  et 
remercier  M.  Manchez,  dont  les  lecteurs  du  Tempx  connaissent  et 
apprécient  la  compétence,  d'avoir  exposé  la  question. 

L'Espagne  a  trop  de  papier-monnaie  :  il  faut  en  diminuer  la 
quantité.  C'est  l'avis  unanime  ici, comme  dans  la  presse  et  comme 
parmi  les  financiers  espagnols. 

L'équilibre  entre  les  trois  termes,  masse  de  signes  monétaires 
en  papier,  quantité  de  monnaie  réelle  ayant  cours  au  pair  dans 
le  commerce  international,  besoins  de  la  circulation  espagnole. 
se  trouvant  rompu,  comment  le  rétablir? 

En  obtenant  par  une  bonne  politique  générale  et  par  Tactivité 
industrielle  des  Espagnols  une  balance  plus  favorable  non  seule- 
ment des  importations  et  des  exportations  (ce  qui  n'est  qu'une 
partie  du  problème),mais  de  la  totalité  des  paiements  entre  l'Es- 
pagne et  les  pays  étrangers  (y  compris  les  sommes  que  laissent 
dans  le  pays  les  touristes)  ; 

En  remboursant,  aussi  promptement  que  possible,à  la  Banque, 
la  dette  ou  du  moins  la  plus  grosse  partie  de  la  dette  de  l'Ëtat  : 

En  contractant  à  cet  effet  un  emprunt,  emprunt  intérieur,  dit 
M.  Manchez,  emprunt  extérieur,  pense  M.  Leroy- Beaulieu,  parce 
qu'un  emprunt  intérieur  n'ajouterait  rien  au  stock  monétaire  du 
pays  ; 

En  retirant  et  en  détruisant  l'excès  de  billets  dont  souffre  la 
circulation,  peut-être  400  millions;  retrait  qui  ne  peut  se  faire 
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que  si  l'État  en  fournit  le  moyen,  ou  indirectement,  par  un  rem- 
boursement; 

En  augmentant  rencaisse  de  la  Banque  en  or  :  moyen  dont 
Tefficacité  a  été  contestée  et  qui  cependant  est  Tacheminement 
vers  la  reprise  du  paiement  des  billets  en  espèces  ; 

En  élevant  l'escompte  de  la  Banque,  de  manière  à  retenir  et 
même  à  attirer  Tor  par  Tappàt  de  Tintérét. 

L'expérience  montre  qu'en  général  ce  n*est  pas  par  leurs  opé- 
rations avec  le  commerce,  mais  que  c*est  par  l'abus  que  l'Etat 
a  fait  de  leur  crédit,  que  des  grandes  banques  d'émission  ont  été 
acculées  au  cours  forcé  et  que  le  cours  forcé  a  été  poussé  jusqu'à 
une  dépréciation  considérable  des  billets.  C'est  donc  à  TËtat  à 
réparer  le  dommage  dont  il  est  la  cause.  Quant  à  la  Banque,  sa 
politique  doit  être  de  tendre  à  cet  équilibre  entre  l'émission, 
rencaisse  et  la  circulation,  qu  on  ne  peut  pas  calculer  d'avance 
par  une  formule  théorique,  mais  qu'on  constate  expérimentale- 
ment quand  les  billets  sont  remboursables  à  bureau  ouvert  :  elle 
doit  donc  aspirer  à  la  suppression  du  cours  forcé. 

Le  guichet  ouvert  est  le  tube  qui  réunit  les  vases  communi- 
quants et  qui  établit  automatiquement  l'équilibre,  sans  que  pour 
cela  les  récipients  soient  d'égale  largeur  ni  que  les  liquides,  s'ils 
sont  de  densité  différente,  se  trouvent  à  la  même  hauteur  ;  autre- 
ment dit  sans  qu'il  y  ait  dans  la  caisse  autant  de  monnaie  qu'il  y 
a  de  billets  dans  la  circulation,  tant  que  la  circulation  les  sup- 
porte. L'Espagne  l'a  compris  et  la  loi  du  13  mai  1002  sur  la  cir- 
culation fiduciaire,  dont  les  orateurs  n'ont  pas  parlé,  en  est  la 
preuve. 

La  séance  est  levée  à  11  h.  25. 

Charles  Letort. 


ou AR AGES  PBéSENT^.S 

Comptoir  national  d'acompte.  Rapport  du  Conseil  d'administration. 
Situation  au  31  décembre  1901.  —  Paris,  1902,  in-4°. 

U  Musée  Social.  —  Paris,  1902,  in-8«. 

T?ie  annals  of  the  american  Academy  ofpolitical  and  social  science. 
May  1902,  Philadelphia,  1902,  in-8«. 
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COMPTES  RENDUS 


Les  finanqes  du  Consulat,  par  M.  René  Stourm,  membre  de  Flnstitat, 

1  vol.  in-8o  Paris,  Guillaumin  et  Cie,  1902. 

Ce  nouveau  volume  d'histoire  financière  nous  apporte  un  trésor  et 
renseignements  sur  une  époque  jusqu'ici  mal  connue.  Remontant  anx 
sources,  M.  Stourm,  avec  sa  netteté  habituelle,  y  a  puisé  tout  ce  qui  était 
de  nature  à  nous  instruire  et  à  nous  montrer  les  innombrables  diffi- 
cultés au  milieu  desquelles  se  débattait  Tadministration  du  Gontulat, 
Nous  sommes  quelque  peu  effrayés  en  voyant  à  quel  degré  de  pénarie 
le  Trésor  de  la  France  en  était  réduit  à  la  Un  du  xviii*  siècle,  et  inioii- 
liés  à  cent  ans  de  distance,  en  lisant  le  récit  des  expédients  auxquels  il 
avait  recours. 

La  période  révolutionnaire  avait  fini  par  altérer  la  base  même  de  toute 
organisation  financière  saine,  la  monnaie.  Les  assignats  qui  devaimt 
former  la  circulation  fiduciaire  étaient  tombés  à  une  valeur  infime,  et, 
comme  ils  servaient  néanmoins  à  exprimer  les  comptes  publics,  il  est 
extraordinairement  difficile  de  se  former  une  idée  claire  de  la  grau* 
deur  relative  des  sommes  portées  en  recettes  ou  en  dépenses  dans 
un  certain  nombre  de  budgets.  Le  Crédit  public  était  tombé  si  bas  qae 
le  Trésor  ne  pouvait  pour  ainsi  dire  plus  emprunter  sur  sa  simple 
signature  :  il  en  était  réduit  à  donner  à  certains  de  ses  créanciers  des 
délégations  sur  les  impôts  ou  autres  rentrées  qui  lui  étaient  dues.  Il^^st 
aisé  de  deviner  les  abus  qui  accompagnaient  de  pareils  procèdes.  Aussi 
rhistorien  n%-t-il  pas  le  droit  de  se  montrer  trop  sévère  pour  les 
mesures  auxquelles  le  gouvernement  consulaire  eut  recours  pour  rraié- 
dier  à  cet  état  de  choses,  et  pour  liquider  un  passé  si  désastreux  qn'il 
serait  difficile  de  retrouver,  au  cours  de  notre  histoire,  une  époque  aussi 
calamiteuse  pour  les  finances  publicpies. 

M.  Stourm  a  judicieusement  divisé  son  œuvre  en  quatre  parties  : 
dans  la  première,  il  nous  expose  les  divers  moyens  par  lesquels  le 
Consulat  s'est  procuré  les  ressources  nécessaires  ;  dans  la  seconde,  il 
nous  montre  comment  les  dettes  de  toute  nature  qui  pesaient  sur  le 
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Trésor  forent  liquidées,  le  Orand  i.ivre  des  rentes  publiques,  mis  eo 
ordre,  et  le  service  des  arréraiçes  repris  en  espèces;  la  troisième  partie 
est  consacrée  à  Tétude  de  l'organisation  financière  qui  permit  de 
recouvrer  désormais  les  impôts  directs  et  indirects  avec  régularité, 
d'alimenter  les  caisses  publiques  au  fur  et  à  mesure  de  leurs  besoins  ; 
enfin  le  tableau  des  cinq  budgets  de  la  France  pendant  la  période  con- 
sulaire, c'est-à-dire  celle  qui  s'étend  de  la  chute  du  Directoire  à  la  pro- 
clamation de  l'Empire,  nous  permet  de  juger  par  les  chiffres  du  résultat 
des  mesures  multiples  prises  par  le  nouveau  gouvernement  et  nous 
mène  au  seuil  d'uoe  période  au  cours  de  laquelle  les  mérites  et  les 
défauts  de  l'œuvre  consulaire,  dont  on  pe«t  reporter  Phonneur  en 
grande  partie  au  premier  consul,  vont  apparaître  en  s'exagérant. 

U  est  aisé  de  comprendre  que  les  premiers  efforts  durent  être  empiri« 
qnes.  En  face  de  besoins  pressants,  il  n'était  pas  possible  de  procéder 
à  une  refonte  des  impôts  :  il  fallait  simplement  chercher  à  tirer  la  plus 
grande  somme  possible  de  ceux  qui  existaient  :  de  là  les  vingt-cinq 
centimes  additionnels  ajoutés  aux  contributions  directes;  en  même 
temps  il  était  naturel  de  se  procurer  des  ressources  au  moyen  des 
biens  nationaux,  soit  par  des  aliénations,  soit  par  le  rachat  des  servi- 
tudes diverses  qui,  sous  forme  de  rentes  foncières,  mixtes  ou  autres, 
existaient  encore  au  proÛt  du  fisc  sur  un  certain  nombre  de  terres  et 
dont  il  offrit  aux  débiteurs  l'occasion  de  se  libérer  par  le  versement 
d'un  capital.  Le  rachat  des  congés  accordés  aux  conscrits  fat  exigé  à 
partir  du  jour  où  la  loi  eut  imposé  Tobligation  du  service  militaire  à 
tous  les  Français.  Les  cautionnements  que  durent  désormais  lonmir 
un  très  grand  nombre  de  fonctionnaires  et  d*of6ciers  ministériels  four- 
nirent au  Trésor  des  sommes  importantes,  qui  n'étaient  d'ailleurs 
qu'un  dépôt  entre  ses  mains;  mais  la  permanence  de  ce  dépôt  le  fit 
considérer  alors  comme  un  moyen  d'équilibrer  les  budgets. 

L'exposé  des  mesures  prises  pour  guider  le  passé  forme  peui-étre  la 
partie  la  plus  saisissante  de  l'œuvre  de  M.  Stourm  :  il  reconstitue 
en  quelques  chapitres  la  physionomie  du  désarroi  dans  lequel  nos 
finances  étaient  tombées  au  cour  des  dernières  années  du  xviii«  Eiècle» 
sous  le  poids  de  l'amas  de  dettes  que  le  Gouvernement  avait  contractées 
et  des  expédients  humiliants  auxquels  il  était  réduit.  Il  fallut  couper 
brutalement  le  câble  qui  enchaînait  le  Trésor  à  ses  créanciers  :  certaines 
de  ces  opérations  allèrent  sans  doute  trop  loin  dans  la  rédaction  des 
engagements,  d*autaut  plus  que  cette  réduction  n'eut  point  le  caractère 
d'un  contrat  librem^^nt  consenti  entre  les  deux  partie»,  mais  celui  d'une 
mesure  dicta t>orial<^  imposée  par  l'une  d'elles.  Tel  est  le  maAheur  des 
périodes  de  déborgauisatiou,  l'excès  des  rigueurs  fiscales  fait  s'évaporer 
la  matière   iiiipo»able;  le  Tr^'sor  ne  rer^oïi  qu'une  faifttle  partie  des 
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sommes  qu'il  espère;  il  est  amené  à  emprunter,  il  le  fait  dans  les  con- 
ditions les  plus  mauvaises  en  accordant  à  ses  créanciers  des  conditions 
usuraires;  enfin,  lorsque  l'heure  du  règlement  a  sonné,  il  cherche  à  s« 
dégager  de  contrats  léonins  qu'il  a  souscrits,  mais  auxquels  il  n*échappe 
qu'en  y  laissant  quelque  chose  de  son  bon  renom  et  de  son  crédit 

Le  tableau  des  institutions  financières  que  le  Consulat  réorganisa  on 
eréa  est  dressé  par  un  auteur  qui  connaît  mieux  que  personne  le 
mécanisme  de  ces  belles  administrations  quorum  pars  magna  fuit. 

H  nous  achemine  ainsi  vers  la  période  impériale,  durant  laquelle 
un   ordre   parfait  régna  ;  mais  Tabsence  de   contrôle,   en  dehors  de 
celui  de  TEmpereur,  ou  la  continuité  des  guerres  empêchèrent  le  coors 
de  nos  fonds  publics  de  s'élever  au  niveau  qu'eût  justifi»î  la  situation 
I  intrinsèque  des  finances. 

Nous  ne  saurions  assez  remercier  M.  Stourm  du  service  considérable 
qu'il  vient  encore  une  fois  de  rendre  à  tous  les  travailleurs,  maîtres  et 
étudiants,  qui  s'adonnent  aux  études  de  cet  ordre.  Il  nous  apporte  on 
livre  de  chevet,  qui  n'est  pas  seulement  une  étude  historique  des 
mieux  documentées  et  des  plus  attachantes,  tant  par  l'importance  des 
faits  que  par  l'intérêt  de  l'époque  où  ils  s'accomplissent  ;  il  nous  montre 
sur  le  vif  l'application  de  principes  permanents,  les  conséquences 
dramatiques  des  fautes  commises  et  aussi  la  récompense  des  efforts 
pour  revenir  dans  la  voie  de  la  sagesse  et  de  la  régularité.  Les  Finança 
du  Consulat  sont  à  ce  titre  un  véritable  manuel  à  l'usage  des  ministres 
des  Finances.  N'est-ce  pas  le  plus  bel  éloge  que  nous  paissions  faire  de 
l'ouvrage? 

H.  G.  L. 


Pasicrisie  iniernationale  ou  histoire  documentaire  des   arbitrages 
INTERNATIONAUX,  Imprimerie  Stâmpfli,  à  Berne. 

Le  volume  qui  porte  ce  titre  et  ce  sous-titre  est  un  énorme  in-4*  de 
près  de  700  pages  et  du  prix  de  40  francs.  Je  ne  lui  consacrerai  cependant 
que  quelques  lignes;  mais  l'éloge  que  j'en  ferai,  pour  être  court,  n'en 
sera  pas  moins  chaud. 

L'arbitrage  international  est  devenu,  depuis  un  demi-siècle,  d'un  tel 
usage,  quoiqu'il  ne  soit  pas  encore  aussi  universel  qu'il  devrait  rêtre, 
que  la  nécessité  de  connaître  son  histoire  et  de  fixer  sa  jurisprudence 
s'imposait  impérieusement.  Il  y  avait  là  mieux  que  des  disserUtions  a 
faire  :  un  répertoire  à  établir.  Mais  la  tâche  était  difficile.  Il  ne  s'agissait 
pas  seulement  de  rassembler  des  textes;  il  fallait,  dans  beaucoup  de 
cas,  les  obtenir  en  les  arrachant  aux  archives  des  chancelleries,  et,  i 
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côté  de  ces  textes,  placer  les  documents  qai  les  précisent  ou  les  éclair- 
cissent. 

M.  I.a  Fontaine,  jurisconsulte  consommé,  sénateur  du  royaume  de 
Belgique,  membre  de  TLInion  interparlementaire,  s'est  imposé  cette 
U\che  laborieuse;  et,  grâce  à  son  autorité  personnelle  et  à  sa  situation, 
il  est  parvenu,  après  trois  ans  de  travail  persévérant,  à  Taccomplir. 

L'œuvre  qu'il  nous  donne  aujourd'hui  était  sans  précédent;  et  elle 
sera  longtemps  le  bréviaire  de  tous  ceux,  publicistes,  hommes  politi- 
ques ou  diplomates,  qui  auront  à  s'occuper  de  la  solution  pacifique  des 
litiges  internationaux. 

On  n'analyse  pas  un  ouvrage  de  ce  genre  ;  on  le  consulte  quand  on  a 
besoin  de  s'éclairer  sur  un  point  ou  sur  un  autre.  Je  n'essaierai  donc 
pas  de  le  faire  autrement  connaître.  Mais  je  ne  puis  m'empécher  de 
constater  avec  l'auteur  que  ce  qui  en  ressort  c'est  une  progression 
constante  et  accélérée  du  mouvement  qui  porte  les  nations  à  substituer 
au  hasardeux  recours  à  la  force,  pour  le  règlement  de  leurs  différends, 
le  recours  à  la  juridiction  arbitrale. 

177  instances  arbitrales  ont  été  ouvertes  dans  le  cours  du  xix«  siècle; 
et  aucune  n'a  été  vaine.  Près  des  trois  quarts  —  134  —  appartiennent 
anx  quarante  dernières  années  ;  plus  de  la  moitié  —  90  —  aux  dernières 
vingt  années,  de  1881  à  i900. 

5  avons-nous  pas  le  droit  de  conclure  avec  M.  La  Fontaine,  au  nom 
des  faits,  que  le  xx*  siècle  ne  se  terminera  pas  sans  voir  non  seulement 
forganisation,  mais  la  consécration  pratique  de  la  juridiction  interna- 
tionale et  la  publication  d'un  véritable  code  du  droit  des  gens  ? 

Frédéric  Passy. 


L%    Fl3(LA.nDE.    Éc0?i03f1E    PUBUQOE    ET    PRIVÉE    par  M.  X.    C.    FrÉDKRIKSEN, 

ancien  professeur  d'économie  politique  et  de  science  financière  à 
rUniversité  de  Copenhague,  \  vol.  iu-18,  avec  deux  cartes  en  cou- 
kors.  Société  nouvelle  de  librairie  et  d'édition. 

•>  nouveau  volume  de  M.  Frédériksen  est  tout  à  fait  remarquable  ; 
^^'«nipt  de  métaphores,  mais  bourré  de  faits  et  d'arguments  toujours 
freintes  sous  une  forme  concise  et  claire,  il  est  la  monographie  de 
il  Finlande  la  plus  complète  que  nous  connaissions;  et  ce  n'est  pas 
qa'sne  monographie,  c'est  aussi  l'histoire  économique  du  peuple  fin- 
k»daî<.  une  histoire  dans  laquelle  Tauteur,  loin  de  se  borner  à  enre- 
m^nr  des  événements,  les  commente  et  les  explique,  remontant  aux 
ï,  et  tachant  d>n  prévoir  les  conséquences  possibles.  Un  fait  peut 
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montrer  a  priori  toute  l'impoctance  de  cet  oavrage  :  en  même  temps qse 
l'édition  française  paraissaient  deux  autres  éditions  :  une  édition 
anglaise  et  une  édition  danoise. 

Dans  un  premier  chapitre,  M.  Frédériksen  expose  les  origines  de  la 
population  finlandaise  actuelle;  il  remonte  aux  premières  migrations 
finnoises,  quelques  milliers  d'années  avant  notre  ère,  avec  les  Caré- 
liens,    les   Tavastes,   les     Coures,    les    Lives,   les     Esthoniens,    les 
Kaianes,  etc.,  le  chapitre  se  termine  par  un  tableau  rapide,  mais  très 
complet,  des  progrès  et  de   la  situation  actuelle   de  la  civilisation  en 
Finlande.  Les  récoites   produisent  à  Theure  actuelle  le  double  de  ce 
qu'elles  produisaient  il  y  a  une  trentaine  d'années  ;  l'exportation  do 
beurre,  qui  était  presque  nulle,  est   montée  à  30  millions;  celle da 
bois  atteint  100  millions,  sans  compter  18  raillions  de  celluloîde  et  de 
pâte  de  papier.  Le  nombre   des  indigents  est  tombé,  en  huit  ans,  de 
108.000  à  68.000.  Dans  Tespace  d'une  vingtaine  d'années,  les  dépôts  des 
caisses  d'épargne  ont  quintuplé,  le  capital  des  banques  a  triplé,  leurs 
dépôts  se  sont  décuplés.  C'est  que,  dit  M.  Frédériksen  «  la  liberté  du 
paysan,  à  rencontre  de  ce  qui  s'est  passé  dans  les  autres  pays,  était  à 
la  base  des  mœurs  finnoises  ». 

M.  Frédériksen  étudie  ensuite  a  les  classes  rurales  *'.  D'après  la  sta- 
tistique officielle  ;  il  y  a  actuellement  en  Finlande  2.700  fermes  de 
100  hectares;  22.000  de  25  à  100 hectares,  62.000  de  5  à  25  hectares,  et 
^.000,  enGn,  de  moins  de  5  hectares  mises  en  œuvre  soit  par  les  pro- 
priétaires, soit  par  des  landbonder  et  des  iorpare,  correspondant  à  pea 
près,  respectivement,  à  nos  fermiers  et  à  nos  métayers  français.  Signa- 
lons qu'au  rebours  du  paysan  français,  qui  souvent  proclame  bien  haut 
0  qu'aucune  goutte  d'eau  ne  lui  a  jamais  passé  sur  le  corps  ",  le 
paysan  finlandais  est  excessivement  propre.  «  Chaque  famille  finnoise, 
dit  M.  Frédériksen,  a  sa  maison  de  bains;  c'est  le  bAtiment  qu'elle 
construit  le  premier,  et  dans  lequel  habite  la  famille  jusqu'à  la  cons- 
truction d'une  autre  maison  ;  tout  le  monde  prend  des  bains  le  samedi 
soir;  pendant  la  récolte,  on  en  prend  tous  les  jours.  » 

M.  Frédériksen  consacre  un  chapitre  bondé  de  documents  à  la  pro- 
priété des  terres;  un  chapitre  h  l'agriculture  et  à  Télevage  tous  deui 
si  florissants;  un  autre  aux  forêts,  qui  couvrent  15  millions  d'hectares; 
un  autre  aux  «  mines  et  industries  »,  dont  il  fait  ressortir  l'essor  con- 
sidérable; la  valeur  de  la  production  industrielle  de  la  Finlande  ne 
dépassait  pas,  en  1893,  150  millions  de  marks;  elle  atteint,aujourd'hui, 
plus  de  300  millions. M.  Frédériksen  expose  et  commente  les  lois  régle- 
mentant la  durée  et  les  conditions  du  travail;  il  insiste  sur  la  protection 
douanière  «  qui  impose  réellement  au  peuple  un  impôt  de  plusieurs 
millions  par  an  ».  11  étudie  ensuite  le  commerce  extérieur,  qui  attei- 
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gnait,  importations  et  exportations,  76  millions  de  marks  en]1866  ; 
230  millions  en  1876,  293  millions  en  1895,  et  436  millions  en  1899;  — 
la  navigation,  et  enfin  la  pêche,  qui  en  1895,  occupait  6.000  familles 
possédant  9.000  petits  bateaux,  produisant  de  17  à  48  millions  de  kilos 
de  poissons.  Puis,  voici  un  historique  de  la  circulation  monétaire  en 
Finlande,  de  Toiganisation  des  Banques  et  du  mouvement  des  affaires, 
rempli  de  statistiques  extrêmement  curieuses  ;  ce  chapitre  est  suivi 
d*une  étude  sur  l'importance  et  le  développement  des  moyens  de 
communication  et  d*un  exposé  de  la  situation  ûnancière  de  la  Finlande 
dans  lequel  M.  Frédériksen,  après  avoir  disséqué  le  budget  et  les 
charges  publiques,  établit  qu'  «  il  n'est  pa»  de  pays  en.  Europe  qjiï  ait 
de  meilleures  ûnances  que  la  Finlande  ».  Le  chapitre  sur  «  le  Gouver- 
nement »  permet  k  M.  Frédériksen  d'affirmer  que  «  la  forme  des  ins- 
titutions n'a  pas  autant  d'importance  que  la  façon  dont  elles  fonction- 
nent ».  Et  maintenant  que  peut-on  prévoir  pour  l'avenir  de  ce  brave 
petit  pays?  De  grandes  choses?  Peut-être  pas.  Car  la  Russie  a  mis  la 
main  sur  la  Finlande,  et  M.  Frédériksen  voit  des  dangers  graves  dans 
«  l'influence  exercée  sur  la  vie  matérielle  et  morale  par  la  destruction 
de  l'ordre  légal,  par  les  décrets  illégaux,  les  mesures  prises  en  dehors 
des  organes  légaux,  ou  même  opposées  aux  procédures  légales,  et  dont 
il  résulte  de  l'insécurité  sur  tout  ce  qui  est  la  loi  et  le  droit  »;  mais 
M.  Frédériksen  estime  que  les  Finnois  «  n'ont  pas  beaucoup  à  craindre 
une  russification  générale  ;  la  vie  nationale  ne  s'éteindra  pas,  malgré 
tout  ce  que  feront  les  gouverneurs;  le  peuple  peut  soulTrir,  mais  ne  se 
soumettra  jamais  ».  hn  attendant  la  situation  est  troublée,  et  l'avenir 
compromis.  «  11  parait  vraiment  impossible,  conclut  M.  Frédériksen, 
que  les  idées  oppressives  et  destructives  continuent  à  dominer  à  Saint- 
Pétersbourg  ;  croyons  plutôt  que  ceux  qui  régnent  entendront  enfin  la 
voix  de  la  raison,  de  la  loi,  de  la  justice  >.  C'est  sur  ces  mots  d'espoir 
que  se  termine  Touvrage. 

Nous  souhaitons  que,  tout  incomplet  et  tout  imparfait  qu'il  est,  notre 
compte  rendu  incite  ceux  qui  nous  auront  fait  l'honneur  de  le  par 
courir  à  se  procurer  et  à  lire   l'ouvrage  de  M.  Frédériksen.  Ils  ne  le 

regretteront  pas. 

Emile  Macquart. 


Etudes   histobiques  et  sociologiques  par    M".   Jules    Vibujan,    1    voL 
in-18».  Lebègue  et  Cie,  Bruxelles. 

Ce  volume  contient  douze  chapitres  qui  sont  la  reproduction  d'études 
parues  depuis  1898  dans  la  Bévue  de  Belgique.  L'auteur  nous  annonce 
dans  sa  préface  que  ces  douze  études  «  sont  animées  du  même  esprit 
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et  traversées  par  le  même  souffle  » .  Ce  même  souffle  est  plutôt 
«  ondoyant  et  divers  ».  M.  Vieujant  consacre  des  chapitres  à  plaider  : 
i^  théoriquement  et  2^  pratiquement,  la  cause  de  11  udivi dualisme. 
L'intervention  de  TEtat,  affirme-t-il,  c  doit  être  réduite  au  minimum  ». 
Il  décJare,  deux  pages  plus  loin  que  «  TEtat  a  le  devoir  rigoureux  d'in- 
tervenir »  pour  soulager  «  les  soufTrances  qui  proviennent  de  l'inva- 
lidité, résultat  de  la  vieillesse  ou  de  la  maladie  ou  des  infir- 
mités ». 

Un  chapitre  particulièrement  intéressant  est  celui  qui  ouvre  le  volume, 
et  qui  est  intitulé  «  de  la  puissance  des  mots  ».  Les  mo^s  à  effet,  les 
termes  suggestifs,  dit  M.  Vieujant,  exercent  leur  puissance  magique 
sur  l'esprit  inculte  des  masses,  et  les  convictions  se  forment,  d*autant 
plus  absolues  qu'elles  sont  moins  raisonnées.  Voici,  par  exemple,  la  loi 
d'airain  des  salaires.  <  Comme  cette  loi  d'airain,  dit  M.  Vieujant,  nous 
donne  bien  l'idée  de  Tinflexible,  de  l'implacable  !  Comme  les  pauvres 
gens  sont  peu  de  chose  en  présence  d'un  pareil  phénomène  écono- 
mique, et  comme  ils  ont  conscience  de  leur  inanité  !  » 

M.  Vieujant  étudie  tour  à  tour  des  questions  de  morale,  de  politique, 
de  philosophie  ;  il  nous  parle  de  Pâme  antique  et  de  l'àme  moderne,  de 
la  «  loi  des  trois  états  »,  d'Auguste  Comte  etc.,  etc.  L'ouvrage  se  ter- 
mine par  un  commentaire  de  Pascal  — ,  un  commentaire  en  vers, 
hélas  !  et  dans  lequel  le  mot  «  pitié  »,  entre  autres,  est  compté  pour 
trois  syllabes  :  pi-ti-é!  !  î 

—  Soyez  plutôt  maçon... 

Emile  Macquabt. 


Les  COLONIES  ANGLAISES,  par  G .    Cubvilliard,  conseiller  du  commerce 
extérieur  de  la  France.  Un  vol.  grand  in-8<»  ;  Ghallamel. 

Cet  ouvrage  n'est  pas  un  livre  de  doctrine  ;  encore  moins  un  traité 
historique  :  c'est  un  recueil  détaillé  de  renseignements  pratiques  ; 
l'auteur  aurait  pu  l'intituler  :  «  Dictionnaire  économique  des  colonies 
anglaises  ».  lia  été  fait  à  un  point  de  vue  commercial.  L'auteur  expose, 
pour  chaque  colonie,  le  mode  de  gouvernement  et  d'administration  ;  le 
montant  et  la  composition  de  la  dette,  le  budget,  les  impôts,  le  régime 
et  l'importance  des  chemins  de  fer,  des  banques,  des  manufactures, 
du  commerce  etc.,  qu'il  fait  précéder  d'une  notice  historique  aussi  brève 
que  possible.  Il  insiste  particulièrement  sur  *  les  moyens  employés  par 
chaque  colonie  pour  attirer  les  travailleurs  ».  Il  ne  manque  pas  de 
faire  remarquer  que,  dans  les  colonies  anglaises,  toutou  presque  tout 
est  laissé  à  l'initiative  privée  ;  la  mère-patrie   se  fait  remarquer  par 
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son  absence,  notamment  en  ce  qui  concerne  hs  subventions  et  les 
garanties  d'intérêts,  à  tel  point,  dit  M.  Cheviliiard  que  «  tout  emprunt 
colonial  garanti  peut  être  considéré  comme  un  indice  d*une  situa- 
tion anormale  ».  En  Franco,  un  emprunt  colonial  sans  la  garantie  de 
TEtat  n'aurait  pas  la  moindre  chance  de  réussite... 

M.  Cheviliiard  se  borne  à  cette  constatation  :  il  n'a  voulu  exposer 
que  des  faits,  et  il  laisse  c  à  l'imagination  du  lecteur  le  soin  d'établir 
des  comparaisons  et  de  tirer  des  conclusions  suivant  ses  vues  » . 

Nous  ne  ferons  à  cet  ouvrage  qu'un  seul  reproche  :  il  contient  des 
réflexions  incidentes  regrettables,  dont  le  livre  aurait  gagné  à  être 
privé.  Le  raid  Jameson  y  est  le  prétexte  d'une  insinuation  dépourvue 
de  toute  valeur  historique  (p.  i43).  Plus  loin,  à  propos  des  Indes  occi- 
dentales. M.  Cheviliiard  qualiQe  de  <<  violation  des  doctrines  écono- 
miques »  l'abolition,  en  1846,  des  droits  différentiels  sur  les  sucres, 
mesure  qui  causa  »  la  ruine  des  colonies  anglaises...  et  pourquoi,  pour 
offrir  à  quelques  sous  meilleur  marché  le  sucre  au  consommateur 
anglais!  » 

Nous  souhaitons  que  les  lois  économiques  soient  souvent  <f  violées  » 
de  cette  faron-là. 

Emile  Macquart. 


DiB  Lehre  von  der  Mortalitat  und  MORBiDiTAT.  Les  leçons  de  la  morta-' 
tUé  et  de  la  morbidité.  Recherches  anthropologo-statistiques  par 
Harald  Westergaard,  professeur  à  l'université  de  Copenhague, 
deuxième  édition  complètement  remaniée.  Un  vol.  grand  in -8*,  Fis- 
cher, Jena. 

La  piemière  édition  de  cet  ouvrage  considérable  a  paru  il  y  a  exac- 
tement vingt  ans.  L'auteur  nous  en  présente  aujourd'hui,  dit  la  cou- 
verture du  livre,  une  «  deuxième  édition  complètement  remaniée  »  ; 
il  s'agit  en  réalité  d'un  ouvrage  tout  à  fait  nouveau,  et  dans  lequel  on 
retrouve  à  peine,  çà  et  là,  quelque  passade  de  Tédition  ancienne. 

C'est  que,  depuis  vingt  ans,  les  renseignements  et  documents  de 
tous  ordres:  anthropologique,  statistique,  médical,  etc.,  sur  la  mortalité 
et  la  morbidité  se  sont  accumulés  dans  des  proportions  effrayantes,  et 
que  M.  Harald  Westergaard  a  voulu  les  utiliser  dans  la  plus  large 
mesure  possible.  De  fait,  son  livre  est  une  véritable  mine,  et  une  mine 
exceptionnellement  riche,  de  statistiques  très  complètes  relatives  à  la 
mortalité.  Citons  particulièrement  les  chapitres  où  M.  Westergaard 
établit  les  fluctuations  de  la  mortalité  au  cours  du  xix*  siècle,  ainsi 
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que  ceux  où  il  étudia  la  mortalité  par  professions,  et  qui  sont  des  pi» 
remarquables. 

Cet  ouvrage  a  sa  place  indiquée   dans  la  bibliothèque  de  tons  ki 
statisticiens  en  général,  et  des  démographes  en  particulier. 

Emile  Macquast. 


Essai  sur  le  mouvement  social  bt  hitellectubl  en  France  depuis  17S9. 
par  T.  Cerfbbrr.  Un  vol.  in-48.  PLON-NoumiT  et  Cie.  Paris. 

Quand  il  s'agit  de  la  France,  dit  M.  Cerfberr,  c'est  toujours  1799  qill 
faut  interroger.  —  Quels  sont  les  courants  contraires  qui  se  parta^nt 
la  Révolution  française?  Quelle  est  ch^elie  la  part  des  complicités  dé- 
magogiques? Quels  fondements  a-l-elle  donnés,  d'antre  part,  à  b 
démocratie  et  à  Tégalité légitimes?  Où  finissent  celles-ci?  Où  le  socia- 
lisme, mot  d'ordre  moderne  et  forme  contemporaine  des  vieilles  simi- 
mations  démogagiques,  comraence-t-il  ?  Quels  germes  divers,  soit<If 
socialisme,  soit  de  saine  démocratie,  la  Révolution  a-t-elle  semés?  Com- 
ment, dans  quelle  mesure,  dans  quelles  proportions  réciproques  ces 
germes  contraires  ont-ils  fructifié?  Quelle  société  la  Révolution  a-l-elle 
instituée?  Quelles  opinions  contradictoires  sur  son  caractère  et  bur  le 
sens  qu'elle  représente  a-t-elle  suscitées?  Dans  quelle  mesure  les  faiU 
et  les  idées,  le  mouvement  social  et  le  mouvement  intellectuel,  depuis 
1789,  se  pénètrent-ils  en  France  mutoeliement?  Gomment  la  Révola- 
tion  française,  fille  du  xvm«  siècle,  a-t-elle  été  comprise  et  jugée  au 
xixo?  Quelle  est,  dans  ces  jugements,  la  part  du  vrai?  Quelle  est  celle 
du  faux?  En  dehors  des  principes  posés,  plutôt  qu'appliqués  par  la 
Révolution  française,  y  a-t-il  un  moyen  d'opposer  quelque  part  au  so- 
cialisme un  infranchissable  :  tu  n'iras  pas  plus  lomt  Ce  que  le  socia- 
lisme vise  et  manque  peut-il  être  obtenu  par  des  moyens  non-socia- 
listes? 

Et  M.  Cerfberr  conclut,  et  nous  concluons  avec  lui  : 

Tout  le  mouvement  social  et  intellectuel  en  France  depuis  cent  ciii* 
quante  ans  est  impliqué  dans  ces  questions. 

Fille  du  xvni«  siècle,  la  Révolution  française  est  sortie  de  Ronsseta. 
d'une  part,  de  Turgot,  de  Quesnay,  des  physîocrates  de  l'aatre. 
Elle  a  gardé  de  sa  double  origine,  avec  deux  traditions,  non  seulement 
distinctes,  mais  contraires,  un  double  aspect.  De  l'idéologie  léguée  par 
Rousseau,  elle  a  hérité  plusieurs  caractères  indéniables  et  ineffaçables; 
elle  a  été  un  déchaînement,  une  débauche  effk'énée  d'optimisme  idyl- 
lique, elle  a  été  la  foi  sans  bornes  en  la  bonté  native  de  l'espèce  ta- 
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c'est  un  droit  supérieur  et  antérieur  à  toute  loi  ;  car  ce  n'est  pas  la  loi 
qui  Ta  créé  ;  elle  en  découle,  et  sa  fonction  est  de  le  garantir.  Cette 
rois,  ce  n'est  plus  l'individu  qui  est  fait  pour  l'appareil  social,  c'est  l'ap- 
pareil social  qui  est  fait  pour  l'individu;  les  sociétés  ne  sont  plus  qu'un 
moyen  ayant  pour  but  la  mise  en  valeur  de  l'individu,  et  l'Etat  devient 
en  quelque  sorte  l'appareil  défensif  que  réclame  leur  fragilité.  Mais 
quelles  sont  les  limites  de  ses  attributions?  Un  mot  suffit  pour  désigner 
la  borne  unique,  mais  inviolable  qu'il  lui  est  interdit  de  franchir  :  sa 
force  lui  est  déléguée,  elle  ne  lui  est  que  prêtée;  il  ne  la  tire  pas  de 
lui-même  mais  des  sociétés  qui,  en  l'appelant  à  leur  aide,  la  lui  con- 
fient; et  ce  qu'elles  mettent  de  la  sorte  en  dépôt  sous  sa  garde  ne  vient 
pas  plus  d'elles  que  lui.  Ce  dépôt  sacré,  antérieur  à  toute  législation, 
supérieur  à  toutes  les  combinaisons  factices  du  législateur,  c'est  la  jus- 
tice. La  justice  n'émane  ni  des  sociétés,  ni  des  individus  qui  les  com- 
posent, ni  de  l'État  qui  les  protège.  Elle  s'impose  aux  individus,  aux 
sociétés,  à  TKtat.  Le  pouvoir  de  faire  la  loi  et  de  mettre  la  force  à  ses 
ordres  n'implique  en  rien  pourTÉtat  le  pouvoir  de  décréter  que  ce  qui 
est  injuste  devienne  juste.  Ce  n'est  pas  parce  qu'il  y  a  des  lois  que  la 
vie,  la  liberté  et  la  propriété  des  personnes  sont  choses  sacrées  ;  c'est 
parce  qu'il  y  a  des  libertés,  des  propriétés  et  des  personnes  qu'il  y  a  des 
lois.  En  dehors  du  droit  de  l'individu, les  grands  faits  sociaux,  la  pro- 
priété, rhérédité«  la  famille,  sont  en  1  air,  les  sociétés  n'ont  pas  de 
sens,  l'Ktat  n*a  pas  de  bornes.  —  Et  M.  Cerfberr  termine  la  première 
partie  de  son  ouvrage  par  ces  mots  :  Si  le  droit  de  l'individu  n'existe 
pas,  c'est  le  socialisme  qui  est  le  vrai. 

De  ces  deux  courants  contraires  qui  se  sont  partagé  la  Révolution,  la 
tradition  de  Rousseau  a  vaincu  celle  de  Turgot.  Le  droit  de  l'individu, 
proclamé,  mais  demeure  sans  garanties,  n'a  pas  produit  ce  qu'il  aurait 
dû  produire.  La  Révolution  n'a  pas  réalisé  la  liberté,  qui  ne  se  décicle 
pasj  mais  qui  s'acquiert;  elle  n'a  pas  réalisé  la  fraternité,  qui  suppose 
ce  qui  manque  le  plus  en  France,  le  sentiment  indestructible,  au  fond 
des  consciences  individuelles,  de  la  solidarité  des  droits;  elle  n'a  réa- 
lisé que  l'égalité,  mais  sans  se  garder  assez  de  la  confusion  entre  l'éga- 
lité des  conditions  et  celle  des  droits,  ce  qui  rend  aujourd'hui  si  faible 
la  résistance  î^ociale  aux  sommations  socialistes,  injustes  et  mal  fon- 
dées, mais  logiques. 

Si  l'on  fait  le  bilan  de  la  démocratie  politique  en  France  depuis  1870, 
on  aperroil  l'histoire  de  la  troisième  république  comme  un  long  mou- 
vement de  réaction  contre  l'eiïort  de  1789.  Les  causes  en  sont  com- 
plexes. Le  socialisme  d'État  triomphe;  la  liberté  du  travail  est  mal 
protégée,  la  liberté  de  l'échange  est  violéu;  nous  sommes  menacés 
(l'un  retour  à  la  taille  sous  la  forme  de  l'impôt  progressif  sur  le  re- 
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bénéfices  totale  et  universelle  !  —  Les  socîaHstes  ne  s'aperçoifeiit  fs 
qne  le  salaire  ii*est  autre  chose  qu'une  participation  où  le  capital  ma 
le  maximum  des  risques  et  \e  travail  le  minimum.  •  -  PaasoBs  tv  k 
reste,  après  avoir  noté  cependant  que  tout  ce  que  le  socialisme 
de  juste  se  fait  sans  lui.  Le  nombre  des  capitalistes  augmente,  la 
nération  du  capital  diminue,  et  le  taux  des  salaires  ne  cesse  des^éleiv. 
C'est  donc  seulement  par  la  démocratie  que  le  progrès  des  ssoiéléi 
en  humanité  et  en  justice  pourra  se  faire.  Par  quel  moyen  pourra-^l 
se  réaliser?  —  11  tient  en  un  mot  :  liberté. 

Par  leurs  suites  comme  par  leur  principe,  dit  M.  Cerfberr,  socidisae 
et  protectionnisme  sont  deux  iléaux  qui  s'enchaînent.  —  Combien  de 
maux  sont  das  à  d'inopportunes  sollicitudes,  à  de  maiiTaises  menres 
fiscales,  à  de  mauvaises  lois;  combien  de  maux  ont  été  déc haines  arti- 
ficiellement, qui  auraient  pu  ne  pas  Têtre,  et  que  de  simples  snppni- 
sions  peuvent  abolir!  Laissez  les  produits  se  multiplier,  et  la  partdei 
privations  et  des  misères  diminuera.  Or,  tout  ce  qui  entrave  le  tranil 
et  les  transactions,  tout  ce  qui  restreint  les  débouchés,  tout  œ  qm 
contrarie  artificiellement  le  libre  jeu  de  la  concurrence  et  des  intérêt», 
tout  ce  qui  menace  et  compromet  la  sécurité,  soit  individuelle,  soit 
nationale,  «rrête  Tessor  de  la  production. 

Et  quand  vous  aurez  laissé  les  produits  se  multiplier,  laissez-les  le 
répartir.  Une  mauvaise  répartition  des  richesses  et  des  produits  peat 
aggraver  le  malaise  et  la  misère,  une  meilleure  les  soulager.  Est  bib- 
vaise  toute  répartition  provenant  d'injustes  privilèges,  d'impôts  iniques 
et  désastreux  qui,  comme  la  taille,  les  aides,  les  corvées  de  TaBCiea 
régime,  épargnent  le  riche  en  écrasant  le  pauvre,  qu'ils  frappent 
quand  même.  Est  mauvaise  toute  répartition  faussée  par  les  monopoks. 
par  les  atteintes  à  la  liberté  du  capital  ou  du  travail  ;  mauvaise,  toil« 
répartition  faussée  par  les  atteintes  à  la  liberté  des  échanges.  Le  droit 
au  profit  n'est  ni  plus  juste  ni  plus  distributeur  de  prospérité  que  It 
droit  au  travail  ;  c'est  d'ailleurs  le  même  droit  sous  une  autre  forme. 
Le  mot  de  Bastiat  :  «  Le  protectionniste  est  un  socialiste  qui  a  des 
rentes  »  est  toujours  vrai.  Les  faveurs  de  l'État  ne  changent  pas  de 
caractère  pour  tomber  sur  le  capital  au  lieu  de  tomber  sur  le  tranûl  ; 
elles  sont  également  injustes  et  pernicieuses  dans  les  deux  cas. 

Et  quand  vous  aurez  laissé  les  produits  se  répartir,  laissei-les  être 
consommés.  Et  alors,  il  n'y  aura  plus  rien  à  faire...  qu'à  continuer  à 
laisser  faire  et  à  laisser  passer. 

Telles  sont,  brièvement  résumées,  les  grandes  lignes  de  l'ouvrage, 
tout  à  fait  remarquable,  on  le  voit,  de  M.  Cerfberr.  Il  conclut  en  de- 
mandant que  rÉtat,  puisqu'il  a  pris  l'enseignement  à  «a  charge,  pense 
enfin  un  peu  à  l'enseignement  de  la  science  économique,  et  lui  fuse 
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la  place  qni  lui  revient  à  côté  de  la  physique,  de  la  chimie,  des  mathé- 
matiques, de  la  géométrie,  etc.  Il  ajoute  :  un  bon  enseignement  écono- 
mique supérieur  et  secondaire,  introduit  dans  les  écoles  normales 
pour  pénétrer  et  se  répandre  de  là  dans  les  écoles  primaires,  bien 
approprié  à  chaque  degré,  détruirait  beaucoup  d'idées  fausses,  propa- 
gerait beaucoup  d'idées  justes,  préparerait  des  générations  sensées. 

Hélas!  M.  Gerfberr  ignore-t-il  donc  que,  pour  pouvoir  professer 
Téconomie  politique,  du  savoir  et  des  convictions  ne  pèsent  rien  à 
côté  d*im  quelconque  bouton  de  cristal  ? 

Emile  Macquart. 


Unb  saison  en  NouvKLLE-ZéLANDB  par  Gaston  db  S^gur.  1  vol.  orné   de 
vingt- trois   gravures  et  d*une  carte.    Plon-Nourrit    et    Gie.  Paris, 
1901. 

Dès  les  premières  lignes  de  son  avant-propos,  M.  de  Ségur  prévient 
qu'il  ne  faut  pas  s'attendre  à  trouver  dans  son  récit  de  voyage  beau- 
coup de  dissertations  sociales  ou  de  considérations  politiques  ;  c'est  là 
une  précaution  oratoire  superflue  car  il  y  a. dans  ce  volume,  que  Fau- 
teur entendait  sans  doute  consacrer  partioulièrement  aux  descriptions 
pittoresques  —  tâche  qu'il  a  d'ailleurs  largement  et  fort  bien  remplie 
—  assez  de  renseignements  sur  la  vie  économique  de  la  Tfouvelle^ 
Zélande  pour  que  toutes  les  catégories  de  lecteurs  puissent  prendre  à 
sa  lecture  autant  d'intérêt  que  de  plaisir. 

Si  oe  n*était  la  fréquence  des  pluies,  on  pourrait  dire  le  climat 
parfait;  grâce  à  sa  douceur  on  a  pu  introduire  tous  les  fruits  de  l'Eu- 
rope centrale  tandis  que  ceux  du  Midi  mûrissent  à  souhait  dans  le  Nord 
de  la  province  d'Auckland.  Est-ce  à  Tinfluence  de  cette  agréable  tem- 
pérature qu'on  doit  attribuer  l'aimable  indolence  qui  caractérise  la  vie 
d'affaires  de  ses  coloniaux  ou  est-ce  simplement  une  extension  du  trait 
général  de  l'Australien  ? 

On  sait  que  la  fortune  de  l'fle  du  Sud  provient  de  l'exploitation  auri- 
fère, de  celle  de  l'or  alluvial  surtout;  les  dragues  que  Ton  fabrique, 
pour  ce  genre  d'entreprises,  àDunedin  et  aux  environs  ont  été  amenées 
peu  à  peu  à  un  degré  de  perfection  tel  que  du  reste  de  TAustralie,  de 
la  Colombie  anglaise,  de  la  Galifomie,  de  Bornéo,  de  la  Sibérie  et  de 
quelques  pa3rs  encore,  des  ingénieurs  viennent  pour  les  étudier  ou  en 
acquérir. 

En  d'autres  parties  de  la  Nouvelle-Zélande,  c'est  l'élevage  du  mouton 
qui  forme  la  principale  source  de  richesse.  L'entretien  d'une  ferme, 


\S2  JOURNAL   DES   ÉCONOMISTES 

malgré  Télé viiUon  des  salaires,  y  est  beaucoup  moios  coûteax  qaet 
Europe;  aussi  rexportation  de  mouton  congelé  ou  le  commerce  des 
laines  prennent-ils  chaque  jour  plus  d'extension.  Sans  se  contenter  ie 
ces  exploitations  anciennement  établies,  on  en  tente  quelques  noi- 
velles:  parmi  celles-ci  Télevagede  Tautruche,  dans  la  province  d'Auck- 
land, semble  donner  de  bons  résultats. 

Mais  Tune  des  industries  les  plus  caractéristiques  de  la  NoaTell^ 
Zélaude  est  celle  de  la  recherche  de  la  gomme  de  kauri.  Le  kauri, 
qu*on  ne  rencontre  plus  guère  en  quantité  que  dans  le  district  d*Aad- 
land,  est  uu  arbre  colossal  qui  ne  croit  qu'en  NouTelle-Zéitode  :  i 
cent  ans  il  n'est  encore  quun  simple  arbuste;  on  évalue  à  deux  «a 
trois  mille  ans  Tâge  d'un  beau  kauri.  (Les  incendies  de  forêts  et  li 
hache  des  bûcherons  sont  en  train  de  le  détruire  complètement.;  Son 
bois  possède  toutes  les  qualités  requises  pour  la  construction  :  il  est 
solide,  résistant,  compact  et  pourtant  facile  à  travailler.  Il  présente 
parfois  des  veines  et  des  mouchetures  d'une  jolie  nuance  bruoe  qui 
augmentent  considérablement  sa  valeur;  on  l'utilise  alors  pour  Tébé- 
nisterie  de  luxe.  Le  kauri  ordinaire  est  employé  à  la  construction  de< 
ponts,  des  navires  et  des  maisons.  On  en  exporte  annuellement  pour 
dix  millions  de  francs  environ.  Il  existe  dans  la  province  d'Auckland 
une  cinquantaine  de  scieries  à  vapeur  où  Ton  ne  travaille  que  le  kauri. 
De  cet  arbre  géant  exsude  une  sorte  de  gomme  qui  passe  pour  la  meil- 
leure des  résines  et  se  vend  fort  cher;  ou  en  distingue  plusieurs  es- 
pèces, d'abord  celle  qu'on  découvre  au  pied  des  arbres  mêlée  à  rhumib 
végétal,  puis  celle  qui  adhère  par  gros  blocs  aux  branches  ou  emplit 
la  cavité  des  fourches,  enfin  celle  qu'on  trouve  sous  terre  à  l'état  fos- 
sile. La  recherche  de  la  gomme  attachée  aux  branches,  de  qualité 
médiocre  et  de  prix  moindre,  présente  des  difficultés  et  même  des 
dangers  peu  en  rapport  avec  le  gain  effectué.  Celle  dont  l'extraction 
occupe  le  plus  d'hommes  et  dont  la  valeur  est  la  plus  élevée,  c'est  k 
résine  fossile. 

Sur  l'emplacement  des  immenses  forêts  de  kauris  qui  couvraient  la 
province  d'Auckland  et  que  les  incendies  ont  fait  disparaître,  on  fouille 
le  sol  à  une  certaine  profondeur  pour  en  faire  surgir  des  paquets  d'une 
sorte  de  résine  durcie  qui,  étant  insoluble  dans  l'eau,  s'est  conservée 
là  des  milliers  d'années.  En  enfonçant  de  place  en  place  une  lance  de 
fer  de  dix  pieds  de  long  on  reconnaît  au  son  la  présence  de  la  matière 
cherchée  ;  on  pioche  autour  du  point  où  la  tige  a  pénétré  en  creusant 
(à  plus  de  douze  pieds  de  profondeur  parfois)  jusqu'à  ce  que  le  morceau 
soit  mis  à  découvert.  On  travaille  tantôt  sur  les  coteaux,  tantôt  dans 
les  terrains  marécageux,  passant  souvent  de  longs  jours  sans  rien 
trouver.  La  découverte  d'un  bloc  de  40  kilos  vient  compenser  toutes  les 
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plaie  dont  sont  affligées  la  plupart  des  colonies;  mais  elles  emploient 
généralement  de  si  singuliers  moyens  pour  remédiera  ce  mal — presqv 
toutes  rejetant  le  travailleur  par  excellence  :  le  Chinois  —  qii*on  vt 
peut  vraiment  pas  les  plaindre. 

M .  Ln. 


L'Australie  nouvelle  bt  son  avenir,  par  Louis  Vossion.  —  1  voL  in-i*, 
Guillaumin  et  Oie,  1901. 

Le  !«' janvier  1901,  les  différents  Etats  de  T Australie,  jusque-là  indé- 
pendants les  uns  des  autres,  la  Nouvelle-Galles  du  Sud,  Vicforia,  TAib- 
tralie  du  Sud,  le  Queensland,  et  laTasmanie,  se  sont  réunis  en  fédéra- 
tion. Les  habitants  de  T Australie  de  TOuest  pourront  aussi  en  faire 
partie,  dit  Tacte  constitutionnel  du  9  juillet  1900,  s'ils  y  consentent 
Cet  événement  a  été  célébré  en  Australie,  par  de  grandes  fêtes. 

M.  Louis  Vossion  essaie,  dans  une  intéressante  étude,  de  prévoir 
l'avenir  réservé  à  TEtat  nouveau.  Il  n*est  pas,  à  ce  sujet,  d'un  grand 
optimisme.  Tout  ne  serait  pas  bien  équilibré  dans  la  constitution  fédé- 
rale, entre  autres  points,  celui  qui  attribue  à  toutes  les  colonies  le 
même  nombre  de  sénateurs,  au  lieu  d'une  représentation  proportion- 
nelle à  la  population  des  Etats.  11  peut  se  rencontrer  là  une  cause  de 
conflits,  les  intérêts  d'une  colonie  étant  souvent  contradictoires  avec 
ceux  d'une  autre.  Signalons  aussi  le  côté  flnancier  qui  exigera  des 
arrangements  délicats.  Les  divers  Etats  conservent  le  droit  d'emprunter 
pour  leur  propre  compte,  et  leur  dette  totale  dépasse  8  milliards  d<f 
francs.  Le  taux  en  est  très  élevé.  D'autre  part, 'le  Parlement  seul  peot 
engager  le  crédit  de  la  confédération.  Mais  pourra-t-il  se  désintéresser 
des  charges  particulières  des  Etats,  et  quelles  mesures  aura-t-il  à  pren- 
dre ?  L'article  96  dit,  en  efl'et,  que  la  Fédération  pourra  aider  Unanoiè- 
rement,  en  cas  de  besoin,  Pun  quelconque  des  Etats.  On  se  demande, 
dit  M.  Vossion,  avec  quoi  ?  Dès  aujourd'hui,  elle  est  en  déûcit  de 
20  millions  sur  ses  recettes  prévues. 

Du  reste,  si  Ton  s'en  rapporte  aux  statistiques,  la  situation  comm^'r- 
ciale  est  fort  bonne.  «  Le  commerce  total  représente  un  chiffre  consi- 
dérable, plus  de  3  milliards  1/2  de  francs.  L'Angleterre  fournit  à 
l'Australie  le  tiers  de  ses  importations,  et  lui  achète  à  peu  près  une 
égale  proportion  des  produits  qu'elle  exporte.  Cet  équilibre  ne  se  main- 
tient pas  pour  les  autres  pays  qui  commercent  avec  les  colonies  aus- 
traliennes :  pendant  que  tous  ensemble  ne  lui  vendent  que  18  0/0,  dn 
total  de  leurs  importations  ils  en  achètent  une  proportion  beaucoup 
plus  grande,  presque  double,  de  produits,  exactement  .37  0/0  pour  1899. 
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Il  est  donc  incontestable  qne  rAuslralie  nouvelle  a,  commercialement 
parlant,  un  réel  aTenir  devant  elle.  Les  chifTres  relatifs  à  son  mou- 
vement d'affaires,  sont  vraiment  prestigieux  :  chaque  année  de  nou- 
Teoux  marchés  s'ouvrent  devant  elle.  En  dehors  de  la  laine  et  des 
céréales,  les  charbons  de  Newcastle  (Nouvelle-Galles),  les  peaux,  les 
minerais,  les  viandes,  assurent  en  tout  temps  des  chargements  à  de 
nombreux  navires.  La  laine  va  un  peu  dans  tous  les  ports  du  monde. 
Les  charbons  vont  aux  Etats-Unis,  au  Chili,  à  Manille,  dans  Tlnde,  à 
Java,  à  Honolulu,  au  Mexique,  à  Nouméa,  au  Cap.  Les  mines  ne  peu- 
vent suffire  à  la  demande,  et  j'ai  vu  en  1900,  dans  le  port  de  Newcastle, 
plus  de  soixante  navires  à  Tancre,  attendant  un  chargement,  et  quel- 
ques-uns ne  pouvant  l'espérer  avant  deux  mois.  Il  y  a  trois  ans,  le 
commerce  avec  Natal  et  la  colonie  du  Gap  ne  dépassait  pas  un  million 
de  francs  :  Tannée  dernière,  il  s'est  élevé  à  13  millions  de  francs  ;  et 
bien  que  la  guerre  y  soit  pour  quelque  ehose  (le  nouveau  câble  Dur- 
ban-Australie aidant),  il  y  a  là  pour  rAuslralie  un  vaste  marché  en 
réserve  pour  l'avenir,  ainsi  d'ailleurs  qu'en  Chine  et  aux  Philip- 
pines M. 

U  faut  rabattre  cependant  uu  peu  des  chifTres  de  la  statistique,  les 
mêmes  marchandises  dans  les  ports  étant  portées  plusieurs  fois  dans 
les  relevés  des  douanes.  Mais  il  faut  remarquer,  d'autre  part,  que  les 
résultats  signalés  sont  encore,  malgré  l'enflure,  fort  beaux  pour  un 
pays  dont  la  population  n'est  que  de  3.700.000  habitants. 

Le  gros  nuage  qui  appaialt  à  l'horizon,  c'est  le  socialisme.  En  Aus- 
tralie, les  utopies  sont  poussées  k  l'extrême.  On  n'y  voit  ni  Chinois,  ni 
Japonais  —  ce  qui  sera  la  ruine  de  certaines  colonies.  Tout  à  la  main 
d'œuvre  biancke,  mais  avec  peu  de  travail  et  de  gros  salaires.  M.  Vos- 
aion  ne  craint  pas  d'écrire  qu'on  est  en  plein  sur  le  chemin  de  l'anar- 
chie, et  on  lira  particulièrement,  avec  intérêt,  le  chapitre  qu'il  intitule: 
Socialisme  et  Labor  Party,  Dans  certains  Etats  la  loi  a  fixé  un  mini- 
mum des  salaires  pour  certains  corps  de  métier.  A  Melbourne,  on 
demande  que  les  ouvriers  qui  ne  peuvent,  faute  d'habileté  ou  de  force 
physique,  trouver  un  patron  qui  leur  donne  le  salaire  minimum, 
reçoivent  une  pension  de  l'Etat,  payée  par  l'impôt  direct.  Le  parti 
socialiste  réclame  des  retraites  pour  la  vieillesse,  dont  le  montant  serait 
payé  par  les  contribuables,  jusqu'à  concurrence  du  montant  néces- 
saire. 

Et  puis,  en  dehors  môme  de  l'action  du  Labor  Party,  il  y  a  un 
effrayant  gaspillage  d'argent.  M.  Vossion  cite  ce  fait  :  à  Sydney,  en 
1900,  il  fut  prouvé  que  la  Metropolitan  Charities  Association  avait  reçu 
1.120  liv.  st.  (28.000  francs)  et  qu'elle  n'avait  donné  aux  pauvres  que 
31  livres,  un  peu  moins  de  800  francs,  pas  même  3  0/0,  le  reste  ayant 
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passé   en    salaires,    gratiû cations,    téléphones,  papeteries,    timbres, 

Toyages,  Toitures  et  autres  dépenses.   Et  Ton  critique  parfois  notre 

administration  de  TAssistance  publique  ! 

Gomme  il  faut  m'arrêter,  j*appelle  Taltention  sur  ce  livre  intéressant 

et  nourn  de  faits.  Voici  la  conclusion  de  M.  Yossion  :  «  Ce  n*est  pas 

d*un  ralentissement  quelconque  de  ses  relations  commerciales  que  peut 

venir  le  danger  pour  la  nouvelle  nation,  mais  de  Tarrèt  dans  Taccrois- 

sement  de  sa  population  et  des  tendances  ultra-socialistes,  pour  ne  pas 

dire  purement  démagogiques,  de  la  masse  électorale  des   grandes 

villes  ». 

Maurice  Z a  blet. 


Un  peu  d'ordre  dans  les  id£bs,  par  Paul  Aubray.  —  Brochure  in-8^, 

Fischbacher,  190J . 

Sous  ces  titres  :  question  religieuse,  révolution  et  réaction,  question 
sociale,  grèves,  nationalisme  et  internationalisme,  république  et  mi- 
litarisme, M.  Paul  Aubray  passe  en  revue  les  principaux  problèmes 
qui  agitent  notre  époque.  C'est  assurément  un  esprit  très  modéré  et 
très  pondéré  qui  ne  se  laisse  aller  à  aucun  excès.  Sa  conclusion,  du 
reste  —  puisque  nous  ne  pouvons  citer  tout  le  livre  —  nous  renseigne 
complètement  :  «  Aux  révolutionnaires  qui  veulent  supprimer  TEglise, 
aux  dévots  qui  en  sont  encore  à  Grégoire  VII,  aux  radicaux  qui  font 
tourner  la  roue  du  progrès  et  des  réformes  jusqu^à  la  faire  casser,  aux 
réactionnaires  qui  se  lancent  en  étourneaux  dans  des  coups  d*Etat 
sans  issue,  aux  anticléricaux,  aux  antisémites,  aux  nationalistes,  aux 
fomenteurs  de  grèves,  aux  vive-l'armistes  et  aux  décerveleurs  de  tous 
les  carrefours,  il  est  temps  de  ne  plus  laisser  le  haut  du  pavé  et  de 
permettre  à  ce  pauvre  pays  de  France  de  reprendre  haleine  et  de  tra- 
vailler enfin  tranquillement  à  ses  petites  affaires.  » 

On  ne  saurait  mieux  dire.  Mais  la  question  est  précisément  d'arriver 
à  cet  état  d'esprit  qui  repousse  toutes  les  exagérations,  qui  fait  abs- 
traction des  passions  humaines,  qui  ne  se  laisse  pas  entraîner  par 
l'intérêt.  L'exposé  de  M.  Paul  Aubray,  qu'il  donne  comme  la  consulta- 
tion d'un  philosophe,  M.  Victor  Siderman,  y  contribuera  peut-être.  Espé- 
rons-le, car  les  idées  sont  saines,  correctes,  sans  rien  de  subversif. 
Mais  elles  ménagent  souvent  un  peu  trop  la  chèvre  et  le  chou.  Et  c'est 
pourquoi  je  crains  que  toute  cette  sagesse  si  bien  équilibrée  et  un   peu 

poncive  ne  contente  ni  le  chou  ni  la  chèvre. 

Maurice  Zablet 
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Une  partie  qui  appartient  naturellement  à  M.  Vidal  seul  est  celle 
qui  traite  des  événements,  nous  pouTons  dire  récents, paisqu*ib  datât 
de  1898  et  1901,  qui  ont  supprimé  la  coulisse.  M.  Vidal  en  fait  Vkisto- 
rique  rapide  et  montre  comment  les  intermédiaires  libres  ont  tnmTé, 
dans  la  loi  sur  les  syndicats  professionnels,  le  moyen  de  se  reconsti- 
tuer et  de  continuer  à  négocier  les  valeurs  que  veut  bien  leur  aban- 
donner le  bon  plaisir  des  agents  de  change.  Mais  le  nouveau  répmt 
peut-il  atténuer  les  mauvais  effets,  pour  la  prospérité  publique,  di 
monopole  de  ces  agents?  M.  Vidal  ne  se  prononce  pas  :  il  y  met  delà 
discrétion  ;  mais  il  a  bien  Tair  d'être  de  mou  avis. 

M.  Vidal  a  beaucoup  augmenté  les  annexes,  déjà  considérables,  des 
anciennes  éditions.  Il  y  en  a  de  fort  intéressantes.  Je  regrette  un  peu* 
pour  ma  part,  qu'il  ait  supprimé  la  table  alphabétique  qui  rendait  plas 
facile  la  recherche  d'un  renseignement.  Mais  c'est  là  un  détail,  et  le 
livre  n'en  a  pas  moins  de  mérite,  celui  d'une  œuvre  consciencieuse, 
libérale  et  vraie.  Il  n'en  pouvait  être  autrement. 

M  AU  RICK    Z  A  BLET. 


TRAIlf.    PRATIQUE    DE     '.ÂGISLATION     ANGLAISE    SUR    LES     SOGléxÉS  ANO.NYIIS, 

Ltmtterf,  par  E.  Destruels.  —  1  vol.  in-8«,  Cheval ier-Marescq,  1902. 

J'ai  lu  ce  livre  avec  intérêt.  Dans  une  matière  plutôt  aride  ou  qui, 
du  moins,  ne  porte  nullement  à  Timagiuation,  Tauteur  a  trouvé  le 
moyen  de  soutenir  l'attention  du  lecteur.  Il  y  est  parvenu  par  le  moyen 
le  plus  simple,  en  laissant  de  côté  tous  les  commentaires,  toutes  les 
interprétations,  toutes  les  discussions,  et  en  indiquant  seulement  ce 
qui  est.  Sur  tous  les  points,  soit  qu'il  parle  de  la  formation  d'ooe 
Société  anonyme  anglaise,  de  la  réalisation  du  capital,  de  l'adminis- 
tration de  la  Société  ou  des  assemblées  d'actionnaires,  soit  qu  il  fasse 
la  description  de  la  Bourse  de  Londres,  il  dit  tout  ce  qu'il  nous  est 
important  de  savoir  —  aujourd'hui  surtout  que  les  titres  anglais  abon- 
dent sur  notre  marché  —  en  faisant  remarquer  d'un  mot  parfois  les 
différences  entre  notre  législation  et  celle  de  l'Angleterre.  Ce  livre  est 
donc  surtout  un  ouvrage  d'utilité  pratique  pour  les  porteurs  de  titres 
des  Sociétés  anglaises. 

Ce  traité  est  une  seconde  édition  de  celui  publié  antérieurement  par 
M.  Destruels.  On  peut  le  considérer  comme  un  ouvrage  tout  à  fait  neuf, 
puisque  la  loi  de  1900,  mise  en  vigueur  le  i"  janvier  i9Qi  (the  Compa- 
gnies act.  1900),  est  interv-irnue  depuis  la  première  édition,  et  que  par 
elle   ont   été  remaniées    complètement   les    anciennes   lois  sur  les 
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Sociétés.  Elle  en  rend  la  constitntion  un  peu  plus  difficile,  non  pas, 
comme  le  fait  remarquer  M.  Destruels,  pour  restreindre  la  liberté  des 
affaires,  si  chère  à  nos  voisins,  mais  pour  donner  plus  de  garanties  à 
ceux  qui  veulent  entrer,  par  l'apport  de  leurs  capitaux  dans  une 
Société,  soit  comme  actionnaires,  soit  comme  obligataires. 

Si  Ton  cherche  la  philosophie  de  la  loi  anglaise  comparativement  à 
la  nôtre,  on  y  trouvera  une  plus  grande  largeur  de  vues  et  une  res- 
ponsabilité plus  grande  des  fondateurs  de  Sociétés,  des  signataires  du 
mémorandum  qui  en  est,  plus  encore  que  les  statuts,  la  charte.  Nous 
ne  trouvons  pas  cette  conception  si  mauvaise. 

Deux  chapitres,  Tun  sur  la  situation  en  France  des  Sociétés  étran- 
gères, soit  au  point  de  vue  civil,  soit  au  point  de  vue  fiscal,  l'autre  sur 
le  Stock-Exchange,  complètent  la  partie  relative  aux  Sociétés. 

Les  porteurs  de  titres  anglais  trouveront  profit  à  consulter  ce  livre, 

et  les  légistes  auront  en  lui,  pour  leurs  études  et  leurs  recherches,  un 

guide  sûr.Les  choses  y  sont  classées  méthodiquement,  logiquement,  et 

raitées  avec  beaucoup  de  «clarté.  Il  pourrait  peut-être  aussi  suggérer 

à  nos  législateurs  quelques  idées  saines  et  pratiques. 

Maurice  Zablet. 


Die  Arbeiterschutzgbsetzgebung  in  den  europaischen  Landern.  {Les  lois 
de  protection  ouvrière  dans  les  Elats  européens),  par  J.U.  van  Zanten. 
Gustav  Fischer,  Jena,  1902. 

Conçu  en  vue  d'un  concours  institué  par  la  Société  artistique  et 
scientifique  d'Utrecht,  l'ouvrage  de  M.  van  Zanten  est  le  résumé  métho- 
dique delà  législation  ouvrière  en  vigueur  dans  les  nations  européennes. 
Pour  celles  qui  occupent  le  premier  rang  au  point  de  vue  industriel, 
(l'Angleterre,  TAllemagne,  la  France,  la  Suisse,  l'Autriche,  les  Pays- 
Bas  et  la  Belgique),  il  adopte  et  suit  un  plan  uniforme  :  après  avoir 
exposé  les  principes  en  matière  de  capacité  de  contracter  et  de 
conclusion  des  contrats  de  travail,  il  passe  en  revue  les  règles  édictées 
pour  la  durée  de  la  journée  et  le  salaire,  ainsi  que  les  règlements 
hygiéniques  et  les  obligations  réciproques  des  parties  et  termine 
ensuite  par  les  lois  sur  l'apprentissage  et  sur  la  conciliation  des  diffé- 
rends et  par  les  sanctions  établies  par  le  législateur.  Grâce  à  cette 
classification  constante,  le  lecteur  retrouve  sans  peine  les  points 
particuliers  qu'il  désire  examiner  ou  confronter.  Les  pays  autres  que 
ceux  énumérés  plus  haut  ne  sont  pas  passés  sous  silence,  mais  leur 
législation  n'est  exposée  qu'à  vol  d'oiseau.  L'Amérique  et  l'Australie 
sont  laissées  de  côté. 
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Je  disais  tout  à  Theure  qu'à  l'aide  du  livre  de  M.  van  Zanten  les  com- 
paraisons  sont  aisées  à  établir;  Tauteur  s'est  d'ailleurs  lui-m^mc  changé 
de  ce  soin  dans  la  dernière  partie  qu'il  a  intitulée  Revue  sommaire^ 
générale  et  comparative.  Le  tout  constitue  un  guide  clair  et  conscien- 
cieux de  nature  à  épargner  bien  des  recherches. 

E.  Casteiot. 


L'Allemagnf  et  le  iiARCUK  DU  MO.NDE  par  JuLius  WoLF,  professeur  ùTUni- 
versite  de  Breslau.  Introduction  et  traduction  par  Joseph  Franconie. 

I  vol.  V.  Giard  et  E.  Brière,  Paris,  1902. 

II  est  né  en  Allemagoe  toute  une  littérature  sur  la  question  de  savoir 
si  TEmpire  doit  se  clore  et  se  replier  sur  lui-même  pour  s'attacher  à 
développer  avant  tout  sa  production  agricole,  ou  bien  s'il  doit  persé- 
vérer dans  la  voie  où  il  est  entré  et  imprimer  un  essor  de  plus  en  plui 
énergique  à  son  commerce  et  à  sa  production  industrielle.  M.  Wolf 
nous  donne  en  raccourci  les  arguments  théoriques  mis  de  part  et 
d'autre  en  avant.  Bien  qu'un  plus  grand  nombre  de  citations  aurait 
été  accueilli  avec  satisfaction  par  le  lecteur  français,  ce  n*est  pas  lui 
que  l'auteur  avait  en  vue  et  nous  ne  sommes  donc  pas  en  droit  de 
critiquer  son  extrême  sobriété.  Tel  qu'e«-t  ce  petit  livre,  M.  Franconie 
a  eu  parfaitement  raison  de  le  traduire. 

M.  Wolf  ne  croit  guère  au  danger  évoqué  par  quelques  Allemands  de 
voir  dans  un  avenir  assez  prochain,  le  monde  voué  à  la  famine;  le 
péril  jaune  ne  lui  inspire  pas  non  plus  de  crninles  bien  vives.  Par 
contre  il  est  porté  à  redouter  pour  l'Europe  l'âpre  concurrence 
industrielle  des  Etals-Unis;  contre  elle  il  préconise  l'Union  doua- 
nière européenne,  ou  tout  au  moins,si  celle-ci  n'est  pas  immédiatement 
réalisable,  une  entente  ou  alliance  économique  des  Etats  de  l'Europe 
centrale  appelée  dans  sa  pensée  à  s'étendre  et  à  englober  peu  à  peu 

tout  notre  continent. 

E    Castelot. 


DaS    VERHALTiNISS    DFS     SOCIALISMUS   ZUR     ÀRBEITERSCUUTZGESETZGEBUNG.   (Lc 

socialisme  et  la  législalion  de  protection  oitvnère),  par  Max  Bcchleh 
G.  Slurzenegger,  Berne  1902. 

Cette  esquisse  d'histoire  des  doctrines,  comme  l'autear  la  désigne 
lui-même  en  sous-tiire,  a  pour  objet  de  démontrer  que  les  grands 
théoriciens  du  collectivisme  n'ont  pas  été  les  inspirateurs  des  lois 
ouvrières;  celles-ci  dérivent  en  quelque  sorte  nécessairement  de  l'état 
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social  créé  par  la  graude  industrie.  Par  lois  de  protection  ouvrière, 
M.  Bûchler  ontend  exclusivement  celles  protégeant  l'ouvrier  contre  les 
dangers  qui  découlent  pour  lui  du  contrat  de  service  et  de  son  état 
de  dépendance  économique  et  personnelle  vis-à-vis  des  employeurs. 
Leurs  véritables  promoteurs  ont  été  des  bourgeois  et  —  ceci  est  particu- 
lier à  l'Angleterre  — en  partie  des  membres  de  Tarislocratie  terrienne 
jaloux  de  la  puissance  politique  conquise  par  les  classes  commer- 
çantes et  industrielles.  Ce  n*est  que  petit  à  petit  que  les  opportunistes 
du  parti  ouvrier  ont  entraîné  celui  ci  et  Tout  déterminé  à  s'occuper 
moins  exclusivement  des  plans  de  rénovation  sociale  complète  et 
radicale . 
Au  point  de  vue  historique,  il  y  a  certainement  beaucoup  de  vrai 

dans  la  thèse  soutenue  par  M.  Biichler. 

E.  Castelot. 


BllTRAGE    ZUR    NKUESTE.X    HaNDELSPOLITIK    DeUTSCIILANDS.    (EtUffcS    SUV     la 

politique  commerciale  contemporaine  de   r Allemagne)  Duncker   et 

Humbiot.  Leipzig,  190i. 

Ce  troisième  volume  consacré  par  le  Verein  fur  Socialpolilik  à  la 
politique  commerciale  de  rAllemagnese  compose  de  deux  études,  Tune 
de  M.  Paul  Arndt  sur  la  Conclusion  d*un  nouveau  traité  de  commerce 
entre  l'empire  allemand  et  la  Russie^  Tautre  de  M.  VValther  Lolz  sur  la 
Politique  commerciale  allemande  sous  le  comte  Caprivi  et  le  prince 
de  Hokenlohe.  M.  Arndt  incline  à  croire  que  la  force  même  des  choses 
contraindralesdeux  puissants  voisins  à  s'entendre.  Quant  à  M.Lotz.dont 
le  travail  est,  avec  raison,  présenté  dans  l'introduction  de  M.  SchmoUer 
comme  l'œuvre  capitale  de  toute  cette  série  de  publications,  lui  aussi 
s'élève  contre  les  agrariens  et  contre  les  partisans  de  l'autonomie  ou, 
en  d'autres  termes,  de  l'isolement  économique  de  l'Empire.  Dans 
son  étude,  excellente  page  d'histoire  rétrospective  des  dix  der- 
nières années,  il  démontre  que,  loin  de  souffrir,  l'agriculture  alle- 
mande prise  en  bloc  a  prospéré  sous  le  régime  des  traités  de  commerce 
inauguré  par  le  comte  de  Caprivi  ;  pour  Tindustrie  la  démonstration 
n'était  pas  à  faire.  Une  minorité  de  grands  propriétaires  et  de  gros 
industriels  syndiqués  eu  cartels,  profitant  des  conditions  politiques 
intérieures,  n'écoute  que  son  intérêt  étroitement  personnel;  il  esta 
désirer  pour  l'Allemagne  que  leurs  clameurs  n'ctoufTent  pas  la  voix  de 
la  modération  et  du  bon  sens.  L'acceptation  par  les  plénipotentiaires 
allemands  des  principes  posés  dans  le  projet  formulé  par  la  Conférence 
sucrière  de  Bruxelles,  semble  d'ailleurs  indiquer  que  Topinion  publique 
s'est  exagérée  l'étendue  de  l'influence  dont  jouissent  en  haut  lieuses 
hauts  barons  de  la  fortune  industrielle  et  foncière. 

E.  Castelot. 


442  JOURNAL  DBS   ÉGO^IOMISTES 

Entretiens  soualistes,  par  Lucien  DESLiNifeHss,  1  vol.  in-32, 

chez  l'auteur. 

La  Jument  de  Roland  n*avait  qu'un  défaut  :  celui  d^étre  morte.  Le 
socialisme  a  peut-être  plusieurs  qualités,  mais  il  en  possède  une  par 
dessus  toutes,  c'est  de  n'être  pas  appliqué,  du  moins  intégralemenL 
Grâce  à  cet  avantage,  les  faiseurs  de  belles  promesses  sont  à  leur  aise  : 
aussi  s'en  donnent-ils... 

Les  Entretiens  Socialistes  de  M.  Deslinières  sont  destinés  à  répaodn 
la  Bonne  Nouvelle  parmi  les  villageois.  On  y  enseigne  que  le  taux  de 
l'intérêt  allant  en  diminuant  —  malgré  la  rapacité  des  capitalistes -> 
il  n'y  a  pas  de  raison  pour  que  la  baisse  s'arrête.  L'intérêt  descendra 
donc  à  zéro.  Alors,  «  les  propriétaires  et  les  capitalistes  seront  bien 
forcés  de  manger  à  même  le  capital,  et  peu  à  peu  les  fortunes  dispa- 
raîtront. Le  capital  n'existera  plus.  »  Vous  voyez  donc  bien  que  «  le 
socialisme  se  fait  tout  seul,  qu'on  le  veuille  ou  qu'on  ne  le  veuille  pas  ». 

Comme  la  logique  n'est  pas  de  rigueur  en  matière  socialistiqne, 
M.  Deslinières  assure  ensuite  à  ses  villageois  que  la  concentraliou  des 
richesses  se  produit  non  moins  fatalement  que  la  baisse  de  TintéréL 
«  11  viendra  donc  un  moment  —  si  l'on  n'y  met  bon  ordre  —  où  toute 
la  terre,  tout  le  commerce,  toute  l'industrie,  tout  l'argent  d'un  pays 
seront  dans  les  mains  d'un  seul.  Celui-là  serait  un  roi  plus  absolu  que 
les  anciens  monarques  de  l'Asie  ;  les  autres  hommes  seraient  des  es- 
claves qu'il  ferait  travailler  à  son  profit.  » 

A  son  profit?  Vous  venez  de  dire  qu'il  n'y  aura  bientôt  plus  ni  capital 
ni  intérêt. 

Les  Entreliens  continuent  en  ce  genre;  les  promesses  de  félicité  dans 
la  société  future  abondent,  —  on  se  croirait  en  période  électorale.  — 
La  Société  contentera  alors  tout  le  monde  et  surtout  ses  pères.  «  Les 
machines,  de  plus  en  plus  perfectionnées,  réduiront  le  travail  de 
l'homme  à  presque  rien  ;  les  choses  utiles  à  la  vie  seront  en  surabon- 
dance, le  moindre  journalier  vivra  aussi  largement  que  ceux  qui  ont 
aujourd'hui  20.000  francs  de  rente...  L'imagination  s'arrête  épuisée. 
Et  cependant,  mes  amis,  ce  n'est  pas  là  du  rêve  :  c'est  de  la  certitude: 
c'est  la  conséquence  inéluctable  de  l'avènement  du  socialisme  ». 

Si  vous  ne  voulez  pas  croire,  allez  voir. 

H.  Bocrr. 
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Les  Congres  ouvriers  en  Frange  (1876-1897)   par  Léon  de   Seilhac, 

1  vol.  in-18.  Paris,  A-  Colin  et  Cie,  1899. 

Après  la  chute  de  TEmpire,  reffervescence  se  calma  dans  le  monde 
des  ouvriers  et  de  leurs  protecteurs.  L*avènement  de  la  République, 
tant  désirée,  avait  mis  du  baume  dans  les  cœurs  et  de  Tespérance 
dans  les  esprits.  I.e  premier  Congrès  ouvrier  qui  eut  lieu  sous  la 
République,  en  1876,  fut  très  incolore  ainsi  que  plusieurs  de  ceux  qui 
le  suivirent.  Il  ne  se  composait  que  de  mutualistes  et  de  coopérateurs, 
qualifiés  par  les  communeux  réfugiés  à  Londres  et  à  Genève  de  <  Bar- 
beretistes  ».  Lorsque  le  socialisme  s'introduisit  dans  ces  assemblées,  il 
fut  d'abord  reçu  assez  froidement  et  il  n'est  guère  d'économistes  qui 
ne  signeraient  les  critiques  que  fît  à  plusieurs  repiises  M.  Finance 
de  la  propriété  collectiviste.  On  peut  les  lire  pages  24  et  43  du  livre  de 
M.  d3  Seilhac;  et  Ton  n'y  trouve  pas  de  répliques. 

Cependant,  peu  à  peu,  le  collectivisme  s'insinue  dans  les  Congrès, 
et  il  finit  par  s*emparer  du  mouvement.  C'est  au  Congrès  de  Marseille, 
dit  M.  de  Seilhac,  qu'apparaissent  les  politiciens  collectivistes  et  que 
le  collectivisme  est  acclamé.  Puis  au  Congrès  suivant,  au  Havre,  la  rup- 
ture se  produit  entre  les  modérés  du  début  et  les  colleclivistes  enhar- 
dis. C'est  la  première  rupture.  Les  modérés  sont  expulsés,  pour 
l'avenir,  des  assises  prolétariennes.  Mais  l'union  ne  rè^'ne  pas  long- 
temps dans  le  camp  socialiste.  Bientôt  M.  I.  Guesde  devient  impopu- 
laire; il  est  expulsé  à  son  tour  au  Congrès  de  Saint-Etienne,  en  1882. 
Le  parti  ouvrier  se  trouve  ainsi  divisé  en  guesdistes  et  possibilistes. 
Plus  tard  une  nouvelle  scission  se  produit  :  au  Congrès  de  Châlelle- 
ranlt  (1890)  les  possibilistes  se  subdivisent  en  allemanistes  et  brous- 
sistes.  Et  les  divergences  d'opinions  continuent  de  se  produire,  à 
Nantes,  à  Londres,  partout. 

M.  de  Seilhac  à  réuni  dans  ce  volume,  qui  fait  partie  de  la  Biblio- 
thèque du  Musée  social,  les  principaux  éléments  de  cette  «  Proléta- 
riade  »,  en  laissant  la  parole,  autant  que  possible,  «  aux  rédacteurs 
analytiques  de  ces  assemblées  souvent  mal  ordonnées  ».  Nous  aurions 
lieu  de  nous  plaindre  que  l'auteur  se  soit  borné  à  raconter  sèchement 
les  faits,  sans  donner  ses  impressions  personnelles,  sans  en  tirer 
quelques  inductions  ;  mais  il  nous  promet  de  résumer  plus  tard,  en 
une  courte  brochure,  les  faits  saillants  de  cette  période  d'organisation. 
Nous  devons  donc  faire  crédit  à  M.  de  Seilhac  et,  pour  le  moment, 
nous  ne  ferons  qu'exposer,  d'après  lui,  la  situation  actuelle  du  parti. 

On  essaie,  dit-il,  mais  sans  grand  succès,  de  créer  une  Confédéra- 
tion générale  du  travail,  qui  unirait  la  Fédération  des  Bourses  et  la 
Fédération  des  Syndicats.  La  Fédération  des  Bourses  unit  les  Syndi- 
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cats  d^une  même  ville  ou  d'une  même  régioD.  La  Fédération  des  Syn- 
dicats unirait  les  syndicats  d'un  même  métier;  mais  le  grand  défaut 
de  cette  Fédération  est  de  ne  pas  exister.  La  Fédération  primitive  aét^ 
tuée  par  les  guesdistes.  La  Fédération  rêvée  est  encore  à  créer.  Et, 
seule,  existe  la  Fédération  des  Bourses  déjà  puissante,  bien  organisée, 
habilement  menée,  qui  n'entend  ni  se  laisser  annihiler  ni  se  laisser 
détruire,  ^i  la  Confédération  du  Travail,  c'est  elle,  c'est  elle  seule. 
Ses  Congrès  sont  distincts,  mais  ils  précèdent  les  Congrès  de  U 
Confédération,  les  mêmes  membres  y  prennent  part  et  y  établissent 
sa  domination.    » 

Quels  profits  les  ouvriers  ont-ils  tiré  et  tireront-ils  de  ces  Fédéra- 
tions et  Confédérations?  Ils  serait  difficile  de  le  dire.  Ce  qu*il  va 
du  moins  de  certain,  c'est  qu'ils  en  paient  les  frais.  C*est  autant  de 
gagné...  pour  les  politiciens  qui  ont  reconnu  dans  les  forces  corpora- 
tives, comme  le  dit  un  ouvrier  —  ou  du  moins  un  congressiste,  — 
M.  Delhomme,  «  une  force  et  une  intelligence  à  exploiter;  ils  s'y  soDt 
glissés  et  ont  semé  les  divisions.  »  Il  y  a  donc  peu  à  espérer  que  les 
Congrès,  Fédérations  et  Confédérations  résolvent  de  sitôt  la  question 
sociale. 

U.    BOUKT. 


I.  The  RECONSTRUCTION  OF  Georgia.   ^La  réorganisation    de  la  Géorgie! 

par  Edwin  Woolley,  1  vol.  in-8°,   1901. 

II.  LoYALisM  IN  New-Yorr  duhing  THE  QMERiCAN  REVOLUTION.  (Le  loyalisine 
à  iNew-Yuik  pendant  la  Révolution  américaine)  par  Alexandre  Cla- 
RENCE  Fl'ck,  1  vol.  iii-S»  1901. 

III.  The  EcoNOMic  theoryof  risk  and  insurance,  (Théorie  économique  da 
risque  et  de  l'assurance)  par  Allan  H.  Willett,  1  vol.  in-8*  1901,  New- 
York,  TheColumbia  University  press. 

I.  L'histoire  générale  intéresse  les  lecteurs  de  tous  les  pays,  mais 
les  histoires  locales  ne  présentent  guère  d'attraits  que  pour  les  habi- 
tants mêmes  et  tout  au  plus  pour  les  érudits.  Nous  ne  nous  étendrons 
donc  pas  longuement  sur  le  contenu.du  premier  des  ouvrages  ci-dessos 
éuumérés,  que  publie  la  Faculté  des  sciences  politiques  de  l'Université 
de  Colombie.  Nous  dirons  seulement  qu'après  la  guerre  de  sécession, 
la  question  de  savoir  quelles  dispositions  politiques  seraient  prises  par 
les  Etats  confédérés  après  la  suppression  de  leurs  forces  militaires,  pnt 
une  importance  capitale. 

La  question  des  noirs  devint  surtout  embarrassante, et  Pensait  quelle 
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Naturellement,  les  partisans  de  Tindépendance  usèrent  de  repré- 
sailles à  leur  égard.  Ils  considérèrent  les  loyalistes  comme  traîtres  à  U 
patrie.  Ils  interdirent  aux  imprimeurs  de  publier  leurs  pamphlets  et  leur» 
tracts.  Ils  les  exilèrent  en  Connecticut,  New-Jersey  et  Pennsyhanie. 
Finalement,  quand  les  républicains  furent  les  plus  forts,  ils  conis- 
quèrent  et  vendirent  les  biens  des  loyalistes,  qui  se  virent  ainsi  daasia 
nécessité  d^émigrer  et  se  réfugièrent  au  Canada,  dans  la  Nouvelle- 
Ecosse  ou  en  Angleterre. 

M.  Flick  donne  tous  les  renseignements  désirables  sur  cette  lutte,  et 
il  montre  comment  les  loyalistes  furent  traités  dans  leurs  nouYelle> 
patries. 

Due  question  se  pose  que  M.  Flick  n*a  pas  abordée  :  Que  serait-il 
advenu  de  l'Amérique  du  Nord  si  la  révolution  avait  échoué  et  si  elle 
était  restée  anglaise  ? 

'  Il  est  certain  que  les  Etats-Unis  ont  fait  des  progrès  remarquables 
depuis  cette  époque  ;  mais  ces  progrès  sont-ils  dus  à  rindépendance, 
à  !a  forme  républicaine  qui  Ta  suivie,  aux  conditions  naturelles  du 
pays,  à  la  qualité  des  immigrants  qui  y  ont  afilué  ? 

On  pourrait  soutenir  que  la  séparation  n*était  pas  nécessaire  en  s** 
basant  sur  ce  fait  que  l'Australie  a  aussi  prospéré  sans  conquérir  soo 
indépendance;  maison  pourrait  aussi  bien  dire  que,  si  rAngleterre 
n'avait  par  perdu  sa  colonie  américaine,  elle  n'aurait  peut-être  pas 
changé  son  système  de  politique  coloniale,  de  sorte  que  les  p^ogrè^ 
acquis  ne  se  seraient  pas  réalisés. 

III.  «  L'étude  suivante,ûit  M.  Willett,  s'occupe  presque  exclusivement 
des  conditions  idéalisées  de  l'état  statique.  11  essaye  seulement  eo 
passant  de  montrer  Tiniluence  des  lois  statiques  sur  les  pLénomèoe^ 
du  monde  réel  ou  les  pratiques  des  compagnies  d'assurance  existantes. 
11  doit,  par  conséquent,  avoir  cet  air  d'irréalité  qui  s'attache  à  toutes 
les  discussions  faisant  une  large  part  aux  abstractions.  Son  seul  but  est 
de  répandre  un  peu  de  lumière  sur  une  partie  négligée  de  l'économie 
pure.  » 

Cette  entrée  en  matière  paraîtra  à  beaucoup  de  lecteurs  passable- 
ment rébarbative  ;  mais  il  ne  faut  pas  trop  s'en  effrayer.  11  y  a  des 
fruits  dont  la  coquille  est  dure  et  dont  l'amande  est  bonne.  C'est  le  cas 
de  la  Théorie  économique  du  i*isque  et  de  V assurance.  Cette  théorie  a  est 
pas  à  la  portée  des  commençants,  elle  est  trop  abstraite;  mais  {^ 
hommes  déjà  familiers  avec  les  doctrines  économiques  en  tireront 
profit,  et  les  spécialistes  de  Tassurance  encore  plus. 

Après  une  introduction  sur  la  théorie  générale  de  la  distribution, 
l'auteur  étudie  la  nature  du  risque,  ses  classes,  son  coût,  et  enfin  la 
nature  et  les  divers  modes  de  l'assurance. 
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M.  Willett  divise  les  risques  en  statiques  et  dynamiques.  Les  risques 
statiques  sont  ceux  que  peut  éprouver  une  société  stationnaire  ;  les 
risques  dynamiques,  ceux  qui  peuvent  atteindre  une  société  en  progrès. 

Les  risques  statiques  sont  inséparables  de  toute  forme  d'activité 
économique  et  se  présentent  dans  une  société  progressive  ou  régressive 
aussi  bien  que  dans  une  société  stationnaire.  Ils  dépendent  des  forces 
de  la  nature,  de  la  négligence  ou  de  la  criminalité  des  hommes. 

Les  risques  dynamiques  sont  liés  à  la  possibilité  de  pertes  résultant 
des  changements  qui  se  produisent  dans  une  société  en  mouvement. 
Ces  changements  peuvent  porter  sur  la  population,  sur  les  besoins  ou 
sur  les  produits.  Les  mouvements  de  la  population  sont  ordinairement 
lents  et  par  conséquent  ne  donnent  lieu  qu'à  des  risques  de  peu  d'im- 
portance. Les  changements  dans  les  besoins  sont  plus  rapides  et  les 
producteurs  qui  travaillent  à  les  satisfaire  sont  exposés  à  plus  de  ris- 
ques. Mais  les  pires  changements  sont  ceux  qui  se  produisent  dans  les 
voies  et  moyens  de  la  production  ;  une  nouvelle  invention,  par  exem- 
ple, peut  bouleverser  rapidement  un  grand  nombre  de  situations 
acquises. 

Nous  ne  pouvons  suivre  M.  Willett  dans  les  applications  qu'il  fait  de 
ces  principes  à  l'assurance  ;  nous  dirons  seulement  qu'il  ne  se  laisse 
pas  égarer  par  les  abstractions  avec  lesquelles  il  joue  et  qu'il  ne  perd 
pas  de  vue  les  principes  libéraux.  C'est  ainsi  qu'il  observe  que  la 
concurrence  règle  le  taux  des  assurances  et  que,  s'il  n'en  est  pas  tou- 
jours ainsi,  c'est  que  la  liberté  est  restreinte  ou  faussée. 

On  a  quelquefois  considéré  l'assurance  comme  une  forme  du  jeu. 
M.  Willett  montre  que  la  ressemblance  n'est  que  superficielle  :  L'assu- 
rance délivre  l'assuré  de  l'inquiétude  du  risque  qu'elle  transfère  à 
l'assureur,  tandis  que  le  jeu  créé  pour  chacun  des  partenaires  un  risque 
qui  n'existait  pas. 

C'est  en  ce  sens  que  l'assurance  est  productive.  Elle  ne  produit  pas 
directement,  mais,  en  débarrassant  l'entrepreneur  des  risques  qu'il 
court,  elle  lui  permet  de  faire  un  usage  meilleur  et  plus  complet  de  ses 
facultés  dans  d'autres  directions.  c<  L'assurance  est  productive  secon- 
dairement. >  M.  Willett  considère  l'assurance  comme  aussi  avantageuse 
à  la  société  qu'à  l'individu  et  il  est  convaincu  qu'elle  est  appelée  à 
prendre  une  extension  universelle,  si  des  inihiences  contraires  ne  s'y 
opposent  pas. 

Travaillons  donc  à  faire  disparaître  les  influences  apposées.  Le  livre 
de  M.  Willett  contribuera  dans  une  large  mesure  à  faire  connaître  les 
bienfaits  de  l'assurance  et  à  renverser  les  obstacles  qui  s'opposent 
encore  à  ses  prof2;rès. 

H.  BOUET. 
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I.  —  Second  ABâTRAcr  of  fobcig.x  L%boi  statistics  (Second  extrait  des 
sicUistiques  du  Iracail  à  rétranger). 

H.    —  RePOBT  DY  THECHIEF  LABOUK  COBBESPOXOETT  or  THE  BOAEO  OF  T&ADC 

05  Tbade-L'!«io55I.x  J900  {Rapportée  V Office  du  TravaUsurtes  T rade- 
Unions  en  IdOO). 

III.  —  RCPOBT  0.\  WOB&MSX'â  COOPEBATIVE  SOCISTIES  15  THE  UxrrEI>-iLlXGIM>M 

•  Rapport  sur  les  Sociétés  coopérafioes  d'ouvriers  du  Royjume-Cni  , 
3  vol.  in-8*.  London  Darliog  and  Son,  1901. 

I.  —  L'Office  da  Trafail  du  Royanme-UDi  ne  »e  contente  plus  de 
nous  renseigner  très  copieusement  sur  le  mouFement  du  travail  en  c^ 
pays,  il  publie  cette  année,  comme  suite  à  un  premier  Extrait  des 
statistiques  du  Travail  à  fétranger,  paru  en  1899,  un  deuxième  volume 
destiné  à  continuer  et  à  compléter  le  premier. 

Celui-ci  traitait  les  quatre  sujets  suivants  :  les  salaires;  les  heures 
de  travail,  les  différends  industriels  (grèves  et  lockouts)  et  la  coopéra- 
tion. De  nouvelles  et  plus  amples  informations  sont  données  ici  sur 
les  mêmes  sujets;  les  statistiques  qui  s*y  rapportent  ont  été  revues  et 
complétées  et,  en  outre,  d'autres  matières  fort  importantes  se  ratta- 
chant au  travail,  notamment  celles  de  la  conciliation  et  de  l'arbitrage, 
des  Trade-Unions,  des  assurances  ouvrières,  y  sont  traitées. 

Les  tableaux  statistiques  se  rapportant  à  cette  dernière  question,  si 
actuelle,  remplissent  plus  de  40  pages,  quoiqu'on  se  soit  borné  à 
donner  seulement  les  statistiques  des  pays  où  l'assurance  est  obliga- 
toire, h  l'exclusion  de  ceux  où  fonctionnent  divers  systèmes  d'assu- 
rance libre.  On  y  pourvoira  sans  doute  dans  une  publication  subsé- 
quente. 

Le  Rapport  se  borne  à  présenter  les  observations  recueillies  le  plus 
consciencieusement  possible,  avec  clarté  et  concision,  mais  sans  tirer 
des  faits  aucune  conclusion,  sans  même  se  permettre  aucune  réflexion 
générale,  sur  les  matériaux  rassemblés.  Il  reste  stiictement  dans  la 
neutralité  que  Ton  demande  au  statisticien,  laissant  aux  metteurs  en 
œuvre,  s'il  s'en  trouve,  la  liberté  de  tirer  le  parti  qu'ils  voudront  ou 
pourront  des  données  qui  leur  sont  fournies.  Du  reste,  l'auteur  du  Rap- 
port recommande,  avec  raison,  la  prudence  à  ceux  qui  voudront  tirer 
des  enseignements  de  la  comparaison  des  chiffres  de  divers  pays,  les 
méthodes  employées  pour  se  procurer  les  renseignements,  pour 
calculer  et  présenter  les  résultats,  étant  très  diverses. 

On  pourrait  peut-être  se  demander  à  quoi  servent  tant  de  statis- 
tiques, si  l'on  ne  peut  les  comparer  et  en  tirer  des  conclusions.  Mais 
il  ne  faut  pas  être  indiscret.  Le  peuple  souverain,  l'ouvrier,  veut  que 
l'on  s'occupe  de  lui.  C'est  lui  qui  demande  ou  permet  la  création  des 
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total  des  membres  des  sociétés  coopératives  s'est  élevé  de  MB.M  i 
1.681.342.  L'accroissement  du  chiffre  d'affaires  de  ces  sociéftésaétt 
encore  plas  considéral>le  que  celui,  de  leurs  membres.  Le  dHiffre  tolil 
de*  leurs  transactions  est  estimé,  pour  1874,  à  euviron  15  miliioB» 
sterling,  tandis  que  pour  Tannée  1899^,  il  a  monté  à  plus  de  68  nûllioiis. 

Les  coopératives  de  consommation  sont  les  plus  faciles  à  créer  et  à 
soutenir.  On  prévoit  donc  aisément  qu'elles  doivent  progresser  plus 
rapidement  que  les  autres  formes  delà  coopératioa.  Et, en  effet,  eUes 
forment  la  grande  migorité  :  i.446  sur  un  total  de  1.858.  Elles  cod- 
poéhneut  plus  des  9/10  du  total  des  coopérateurs. 

Cependant  les  coopératives  de  production  prennent  aussi  uneextei- 
sion  notable  depuis  quelque  temps.  En  1882,  il  n'y  en  avait  que  16  qoi 
vendaient  pour  137.848  livres  sterling  de  produits;  tandis  qu'en  IM 
le  nombre  de  ces  sociétés  était  de  259  et  leur  chiffre  d'affairw 
2.1^1.785  livres  sterling. 

Les  coopératives  de  production  sont,  les  unes  libres,  les  aalrti 
attachées  aux  Wholesale  Societies.  L'ensemble  des  coopératives  de pnh- 
duction  fournit  en  1899  près  de  11  millions  sterling  de  marchandises, 
dont  environ  un  tiers  revient  aux  ateliers  établis  par  le  Wholesale. 

En  oujtre  des  coopératives  de  distribution  et  de  production,  il  ciislt 
en  Angleterre  des  coopératives  de  crédit,  de  construction,  et  même 
d'assurance,  dont  le  Rapport  expose  la  situation  présente. 

Il  y  a  aussi  dans  le  Royaume-Uni  plusieurs  organisations  ctniralts 
pour  la  propagande  des  idées  et  la  défense  des  intérêts  coopératifs.  La 
principale  est  «  TUnion  coopérative  »  fondée  en  1869  et  qui,  à  la  fin 
de  1900,  englobe  1.108  sociétés  coopératives  comptant  1.620.185  mem- 
bres. Les  socié'és  coopératives  ne  sont  admises  dans  l'Union  qu'à  la 
condition  qu'elles  s'engagent  à  respecter  la  loyauté,  la  justice,  à  pra- 
tiquer l'économie  dans  la  production  et  l'échange. 

L'union  cherche  également  à  concilier  les  intérêts  eu  conilit  da 
capitaliste,  de  l'ouvrier  et  du  consommateur  par  un  partage  équitable 
du.  Profit,  et  à  empêcher  le  gaspillage  de  travail  causé  aujourd'hui  par 
mie  concurrence  non  réglée.  Elle  s'applique,  en  un  mol,  à  opposer  li 
«  morale  de  classe  »  à  la  «  lutte  de  classe  »;  elle  exhorte  les  société 
affiliées  à  consacrer  les  dons  qui  leur  sont  faits,  non  seulement  à  ensei- 
gner l'histoire  et  les  principes  de  la  coopération,  mais  aussi  les  devoirs 
du  citoyen  considérés  sous  leurs  divers  aspects. 

LUnion  suppose,  comme  on  le  voit,  qu'il  y  a  conflit  naturel  entre 
le  capitaliste,  le  travailleur  et  le  consommateur;  que  le  Profit  nest 
pas  équitablement  partagé  entre  eux,  comme  si  la  concurrence  n'était 
pas  précisément  la  règle  qui  résout  les  conflits,  partage  les  proûls  al 
einpê.che  le  gaspillage  du  travail.  Elle  suppose  enfin  que  quelqu'un  de 
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très  malin, un  prêtre  autrefois,  un  politicien  aujourd'hui,  peut  remettre 
tout  cela  en  ordre,  et  substituer  la  «  morale  de  classe  »  à  la  lutte  de 
classe  »...  eu  y  mettant  le  prix,  cela  fa  de  soi. 

H.    BOUET. 


Eludes  socialistes,  par   J.   Jaurès,    I  vol.  in- 18,  Paul    OUendorf. 

Paris, 'J  902. 

Ces  études  sont  un  recueil  d'articles  publiés  dans  la  Petite  RépuhUque 
«  Bien  que  ces  articles,  dit  M.  Jaurès,  n'eussent  point  été  destinés, 
d'abord,  à  paraître  en  volume,  je  n'ai  point  scrupule  à  les  reproduire 
sous  cette  forme  :  car  je  n'ai  jamais  considéré  l'article  de  journal 
comme  une  œuvre  hâtive  et  superGcielle  ;  et  j'y  mets,  parrespect  posr 
le  prolétariat  qui  lit  les  journaux  socialistes,  toute  ma  conscience 
d'écrivain.  »  M.  Jaurès  a  bien  raison  de  procéder  ainsi  et  il  serait  fort 
à  désirer  que  tous  les  journalistes  tissent  de  même.  Il  ne  s'en  suit 
peut-être  pas  que  les  Eludes  sociaiisles  soient  très  instructives,  mais  à 
Timpossible  nul  n'est  tenu. 

M.  Jaurès  consacre  d'abord  une  longue  Introduction  à  la  question  de 
méthode.  Il  nous  apprendrait,  si  nous  ne  le  savions  déjà,  que  ««  le 
Manifeste  communiste  de  Marx  et  de  Engels  fait  encore  partie  de  la 
période  d'utopie.  »Il«iest  de  même  du  catastrophisme,  prédit  par 
Engels  dès  1845.  «Désormais,  l'action  révolutionnaire  delà  bourgeoisie 
étant  close,  tout  moyen  de  violence  employé  par  le  prolétariat  ne  ferait 
que  coaliser  contre  loi  toutes  les  forces  non  prolétariennes.  >  Bref, 
«  les  deux  hypothèses.  Tune  historique,  l'autre  économique,  d'où 
devait  sortir,  dans  la  pensée  du  Manifeste  communiste,  la  soudaine 
révolution  prolétarienne,  la  révolution  de  dictature  ouvrière  sont  éga- 
lement ruinées.  » 

Nous  en  serons  donc  quittes  pour  la  peur.  Mais  nous  ne  serons  peat- 
ètre  pas  plus  avancés  :  si  l'on  ne  parle  plus  de  nous  saigner  i  bIanc,on 
ne  renonce  pas  à  nous  instiller  le  poison  lent  et  atténué  du  socia> 
lisme.  C'est  la  nouvelle  méthode.  «  L'heure  est  venue,  dit  M.  Jaurès, 
où  le  problème  même  de  la  propriété  peut  et  doit  être  porté  devant 
le  Parlement,  non  plus  par  de  simples  déclarations  théoriques,  mais 
par  de  vastes  projets  précis  et  pratiques,  où  la  socialisation  nécessaire 
et  rapide  d'une  grande  partie  de  la  propriété  capitaliste,  industrielle 
et  foncière  prendra  une  forme  juridique  et  économique  définie.  »  Et 
cette  forme  sera  communiste. 

M.  Jaurès  dit  seulement  «  une  grande  partie  de  la  propriété  >».  C'est 
que,  en  effet,  il  ne  considère  pas  la  socialisation  générale  comme  immé- 
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CapitaL  C'est  seulement  par  deroir  de  critique  que  noas  signalons  i 
nos  lecteurs  ce  tome  deuxième  et  dernier  du  Livre  III,  comme  novs 
avons  signalé  le  premier. 

Ce  volume  contient  :  la  suite  de  la  cinquième  partie  :  Subdivisim  et 
profit  en  intérêt  et  profit  d'entreprise.  Le  capital  productif  d'inlMtt: 
la  sixième  partie  :  La  transformation  d'une  partie  du  profit  en  renie 
foncière  et  enfin  la  septième  partie  :  Les  revenus  et  leurs  sources.  Le 
volume  se  termine  par  un  court  chapitre  bur  les  elcLSses.  «  Le  oMnii»- 
crit  s'arrête  ici  »,  disent  les  traducteurs.  On  n'y  trouve  ni  résumé,  ai 
conclusion. 

La  septième  partie,  la  moins  abstraite  et  la  moins  enockmbrée  de 
formules,  commence  par  donner  la  formule  triparti  te  :  «  Capital* 
Profit  (profit  d'entreprise  et  intérêt),  Terre-Rente,  Travail-Salaire,  telle 
est  la  formule  tripartite  qui  exprime  tous  les  secrets  de  la  production 
sociale  ».  Quoique  cette  production  ait  été  analysée  déjà  dans  qa^lre 
volumes  in-octavo,  l'auteur  donne  ensuite  une  «  Analyse  complémen- 
taire du  procès  de  production  »,  un  autre  chapitre  a  pour  titre  : 
«  L'apparence  de  la  concurrence  »,  le  suivant  traite  des  «  Rapports  de 
répartition  et  des  rapports  de  production  »,  et  le  dernier  des  «  classes  '*. 

Cette  partie,  comme  les  précédentes,  repose  toujours  sur  Thypothèse 
de  la  plus-value.  c<  La  limite  inférieure  du  salaire  est  Hxée  par  le  mini- 
mum physic[ue  des  moyens  d'existence  que  Touvner  doit  obtenir  poar 
conserver  et  reproduire  sa  force  de  travail  ». 

Voilà  qui  est  bien  ;  mais  la  limite  supérieure  du  salaire,  par  qooi 
est' elle  déterminée?  Au  lieu  de  chercher  la  solution  de  ce  problème. 
Fauteur  s'échappe  par  la  tangente  et  considère,  sans  preuves  ni  rai- 
sons, tout  ce  qui  dépasse  la  limite  inférieure  comme  du  travail  noa 
payé,  et  ce  travail  non  payé  que  l'ouvrier  a  la  bonhomie  de  fournir, 
passe  dans  la  poche  du  capitaliste  sous  le  nom  de  plus-value. 

Marx  ne  fait  pas  attention  que  le  travail  non  payé  ne  peut  avoir 
aucune  valeur  pour  celui  qui  le  garde  injustement.  En  effet,  pour  que 
la  soi-disant  plus-value  prenne  de  la  valeur,  il  faut  qu'elle  soit  engagée 
dans  la  production  ;  or,  la  production  est  subordonnée  à  la  conàom- 
nation,  à  la  demande  effective.  Que  pourra  demander  la  citsse 
ouvrière,  la  grande  majorité  des  consommateurs,  bi  elle  ne  reçoit  q«e 
le  salaire  minimum? 

a  D'où  part  la  demande  de  travail,  dit  Marx?  Du  capital.  »  \oiU 
encore  un  lambeau  de  vérité  comme  il  en  présente  souvent.  Ce  n'est 
pas  pour  lui-même  que  le  capital  demande  du  travail,  c'est  pour  satis- 
faire à  la  demande  de  produits  qui  lui  est  faite  parles  consommateun. 
Or,  répétons- le,  où  trouvera- t-il  des  consommateurs  capables  de  payer 
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ses  produits,  si  tout  le  monde,  excepté  lui,  est  réduit  à  la  portion 
congrue,  à  la  limite  inférieure  du  salaire  ? 

Dans  le  chapitre  sur  les  rapports  de  répartition  et  les  rapports  de 
production,  Marx  nie  que  les  rapports  de  répartition  «oient  des  raip- 
|K)rts  naturels.  Ils  le  .sont  si  bien  que  tons  les  systèmes  de  répartitiMi 
imaginés  par  les  législateurs  ne  sont  précisément  que  ée8  artiûces  <qni 
iMident  à  moëifier  ces  rapports  naturels,  et  qui  les  modiftent  en  eff^t 
Mais  an  •déitrvment  de  tout  k  monde. 

Marx  soutient  encore  que  les  producteurs  vmmédiats  (tes  travaiileuvs 
manuels)  sont  exclus  de  la  propriété  du  sol  et  du  sous-sol,  au  proftt  ée 
^elques  autres  individfis  (tes  propriétaires).  Ils  Font  été  efiPectivemient 
et  le  sont  encore  da'BS  certains  pays,  mais  c'est  par  les  anleurs  d^ 
^^tèmes  religieux,  politiques  et  sociaux,  et  non  par  la  nature. 

Oette  'exclusion  tend  à  disparaître  de  phxs  en  plus.  Chacun  peut 
aujourd'hui  acheter  de  la  terre,  comme  tout  antre  chose,  en  la  payent 
9on  prix.  La  propriété  exclusive  «dn  sol  ne  peut  ^nc  ^ernr  de  base  à 
la  plus-value,  et  le  système  collectiviste,  loin  d'être  un  progrès  sur  les 
«nciens  systèmes  sociaux,  ne  serait  qu'une  rétrogradation.  C'est,  sans 
Aonte,  parce  <fue  le  public  commence  à  v>oir  clair  dans  ces  questions 
que  le  ooUeotivisme  décli<ipe,  déchue  et  ne  tardera  pas  à  rejoindre  les 
autres  erreurs?  de  l'esprit  humain  et  les  enfants  sans  l>aptème,  dans  les 
limbes  où  Ton  ne  soofiEre  ni  me  jouit. 

R0CT8L. 


Le  Parlement  de  Paris.  Son  rôle  politique  depuis  le  règne  de  Charles  Vfl 
jusqu'à  la  Révolution,  par  £.  Glasson,  2  vol.  8<*.  Hachette  et 
Cie.  Paris,  1901. 

Beaucoup  de  travaux  ont  été  consacrés  anx  parlements,  et  surtout 
«a  Parlement  de  Paris  ;  mais  la  plupart  sont  déjà  anciens  et  leurs 
auteurs  n'ont  pas  eu  à  leur  disposition  nombre  de  documents  dont 
«oos  disposons  aujourd'hui.  De  plus,  le  rôle  politique  du  Parlement  de 
Paris,  qui  commence  à  se  dessiner  au  xvi"  siècle,  a  été  négligé  ou  mal 
compris  par  la  plupart  de  ses  historiens.  C'est  cette  considération  qui 
41  déterminé  M.  -Glasson  à  consacrer  une  étude  spéciale  à  «ce  rôle  poli- 
4âque  du  Parlement  de  Paris. 

L'origine  des  parlements  <est  connue.  A  mesure  que  la  royauté 
^ranptétait  sur  les  attributions  de  la  noblesse,  elle  se  trouvait  dans  la 
nécessité  d'exercer  les  fonctions  judiciaires  de  celle-^i  et,  le  roi  ne 
pouvant  y  suffire, fut  obligé  de  se  créer  des  suppléants.  Ces  suppléants 
furent  les  cours  de  justice,  d'abord  ambulantes,  ensuite  sédentaires  ; 
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d'abord  amovibles,  ensuite  inamovibles  lorsque  fut   instituée  la  véna- 
lité des  offices  de  judicature. 

Les  parlements  en  général,  et  celui  de  Paris  en  particulier,  n^avaient 
donc  à  jouer,  en  principe,  aucun  rôle  politique  dans  TÉtat.  Les  parle- 
mentaires en  convenaient  eux-mêmes  lorsque,  sous  la  minorité  de 
Charles  VIII,  leur  premier  président  répondait  aux  soilicitations  da 
duc  d'Orléans  :  «  Quant  à  la  Cour,  elle  est  instituée  par  le  roi  pour 
administrer  justice,  et  n'ont  point  ceux  de  la  Cour  Fadministration  de 
guerre,  de  fînances,  ni  du  fait  et  gouvernement  du  roi  ni  des  grands 
princes.  > 

Comment  et  pourquoi  cette  Cour  est-elle  devenue  un  rouage  poli- 
tique dans  TEtat,  sans  cesser  d'être  un  corps  judiciaire? 

Deux  causes  principales  ont  déterminé  cette  évolution  :  la  faiblesse 
de  la  royauté  et  la  vénalité  des  ofûces  de  judicature,  laquelle  a 
engendré  Tinamovibilité  des  magistrats. 

Plus  rinfluence  des  seigneurs  diminuait,  plus  l'absolutisme,  mais 
aussi  l'isolement  du  roi  augmentait.  Je  dis  l'isolement  ;  en  effet,  le  roi 
féodal  était  entouré  et  soutenu  par  les  seigneurs,  ses  pairs,  du  moins 
tant  qu'il  ne  faisait  pas  de  trop  grosses  fautes  ;  le  roi  absolu,  au  con- 
traire, n'était  entouré  que  de  courtisans,  de  parasites  qui,  loin  de  le 
soutenir,  ne  visaient  qu'à  l'exploiter,  à  le  ruiner,  lui  et  son  peuple. 

Aussi  toute  l'histoire  de  la  royauté  absolue  en  apparence  peut-elle  se 
résumer  dans  la  formule  suivante  :  Un  roi  pauvre,  toujours  à  court 
d'argent,  comme  Panurge,  souvent  le  pourpoint  percé  au  coude, 
s'évertuant  à  bénéficier,  privilégier,  pensionner  les  courtisans  de  toute 
robe  qui  l'assiégeaient  de  leurs  sollicitations. 

Pour  subvenir  aux  exigences  de  tous  ces  «  anthropophages  de  la 
France  »,  le  domaine  royal  était  aliéné,  le  produit  des  impôts  était 
absorbé  et  il  fallait  à  chaque  instant  les  augmenter  et  en  créer  de 
nouveaux,  «  travailler  le  peuple  en  finances  ». 

La  noblesse  afiaiblie,  il  n'existait  aucun  corps  constitué  capable  de 
soutenir  les  intérêts  du  roi  aussi  bien  que  ceux  du  peuple. 

Le  Parlement,  devenu  sédentaire  et  inamovible  par  la  vénalité  des 
offices,  se  trouva  tout  indiqué  pour  Jouer  un  rôle  politique,  bon  oo 
mauvais,  et  il  le  joua. 

Voilà,  nous  semble-t-il,  comment  le  Parlement,  sans  préméditation 
de  sa  part,  devint  un  corps  politique  et  en  vint  à  se  mêler  de  l'admi- 
nistration, de  la  guerre,  de  l'Église,  des  finances,  du  gouvernement  da 
roi  et  des  princes,  en  dépit  de  sa  première  institution.  C'est  même 
plutôt  sur  les  sollicitations  des  rois  et  des  régents  dans  les  minorités, 
que  de  sa  propre  initiative,  que  le  Parlement  s'est  ingéré  dans  les 
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Le  caractère  essentieUement  cooservateor  da  Parlement  a  fait  qa*i 
s'est  trouvé,  à  la  veille  de  la  Révolution,  tout  à  fait  inipo|Ndm^.  M 
avait  contre  lui,  d'une  part,  ses  anciens  ennemis,  le  haut  clergé  el  la 
jioèlesse  de  cour,  de  l'autre  ses  nouveaux,  les  philosophes,  dont  fai 
plupart  étaient  pensionnaires  de  la  Couronne.  CTest  oe^foi  expli^(«e  sa 
décadence. 

Vers  la  iin  du  règne  de  Louis  XV,  en  1776,  le  chancelier  Maspeoii 
pat  supprimer  le  Parleraient  el  le  remplacer  par  une  ■•■  iitlle  orga- 
nisation judiciaire  sans  susciter  le  moindre  tmvWe,  tandis  qfs'an 
xvn*  siècle,  il  suffisait  de  le  déplacer,  de  l'envoyer  siéger  à  Tours,  à 
•M ontargis  ou  à  Pontoise  ^ur  provoquer  des  émeutes. 

Rétabli  par  Louis  XVI,  à  qui  il  n'en  sut  guère  gré,  le  Parlemcmt -était 
à  demi  mort  lorsque  le  flot  révolutionnaire  le  submergea. 

On  ne  peut  pas  dire  qne  ie  livre  de  M.  Glasson  —  un  memère  de 
l'Institut  !  —  soit  mal  écrit  :  on  doit  même  rendre  à  l'autear  cette  jus- 
tice qu'il  est  composé  consciencieusement  et  paTS<uné  de  réflexions 
généralement  judicieuses  et  toujours  impartiales.  Il  faut  néanmoins 
avouer  qu'il  est  d'une  lecture  fatigante  et  attristante. 

FaliganUy  par  sa  longueur  et  sa  monotonie.  Frès  de  1000  pages 
in-octavo  remplies  des  disputes  de  la  royauté  et  surtout  des  régences 
avec  les  parlements,  dans  lesquelles  se  déroule  toujours  à  peu  près  la 
même  comédie,  si  c'en  est  une  :  une  loi  de  finances  promulguée  par 
le  gouvernement  pour  des  motifs  inavouables  et  souvent  inavoués  ; 
remontrances  du  Parlement,  rejetées  par  le  roi,  réitérées  par  la  Cour 
de  justice,  repoussées  encore  par  le  roi,  et  aiasi  de  suite,  jusqu'à  l'«»- 
regislrement  final  par  un  acte  d'autorité  arbitraire  du  roi.  Et  aussitôt 
qu'un  diHérend  est  résolu,  ou  pour  mieux  dire  tranché,  un  autre  du 
même  genre  surgit  et  passe  par  la  même  filière. 

Attristante j  parce  qu'on  en  arrive  à  se  demander  :  «  A  quoi  bon  tout 
cela  »,  et  que  l'on  n'y  voit  pas  d'issue,  puisque  la  Révolution  méme« 
loin  de  modérer  la  voracité  financière  des  gouvernants,  n'a  fait  que 
l'exaspérer.  Jamais  les  impôts  et  les  dettes  publiques  n'ont  suivi  une 
progression  aussi  vertigineuse  que  depuis  un  siècle. 

A  part  sa  valeur  historique,  on  ne  voit  guère  de  quelle  utilité  peut 
être  l'histoire  du  rôle  politique  du  Parlement.  Ily  a  toujours  conabattn, 
il  a  toujours  été  vaincu. 

A  notre  avis,  elle  ne  peut  guère  servir  qu'à  confirmer  les  anarchistes 
dans  leurs  idées  et  à  leur  fournir  des  arguments  pour  en  formuler 
d'autres.  Je  n'entends  pas  parler  des  anarckistes-commuoistes  qui,  nn 
dépit  du  bon  sens,  considèrent  le  -capital  comme  la  source  de  tous  ies 
maux  de  la  société,  mais  des  anarchistes-philosophes,  ppà.  les  attri- 
buent aux  gouvernements. 
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Il  est  naturel  que  ceux-ci  se  disent  :  si  la  société  a  pu  vivre,  tant 
bien  que  mal,  malgré  les  exactions  que  les  gouvernants  ont  toujours 
exercées  sur  elle,  combien  ne  serait-elle  pas  plus  prospère  et  plus  heu- 
reuse, non  pas  si  elle  en  changeait,  mais  si  elle  s'en  passait.  Quelle 
puissance  au  iDonde,  naturelle  ou  surnaturelle,  pourrait  lui  causer 
autant  de  tributs  et  de  tribulations  qu'elle  en  a  subis  de  la  part,  non 
pas  des  rois,  —  les  pauvres  !  —  mais  des  courtisans  ? 

ROUXBL. 


I.  —  SaG6i  critici  m  bconomia  politica.  (Essais  critiques  d'économie 

politique), 

II.  —  SaGGIO  SULLA  TEORIA   DBLL*1NTERESSE    IN     EGONOMIA   E  FINANZA.  {ESSCÙ 

sur  la  théorie  de  Vinlérét  en  économie  et  en  finance)  par  V.  Tangorra, 
2br.  in-8®.  Torino,Fratelli  Bocca  et  Unione  tipografice-editrice,  1904. 

I.  —  Plusieurs  de  ces  Essais  critiques  d'économie  politique  ont  déjà 
vu  le  jour  dans  diverses  revues  italiennes.  Dans  le  premier:  Lasocio^ 
logie  et  V économie  politique^  M.  Tangorra  démontre  la  nécessité  de 
construire  une  «science  générale  de  la  société,  une  sociologie;  il  assure 
que  l'économie  politique  n'est  pas  destinée  à  disparaître,  comme  quel- 
ques sociologues  le  prétendent,  de  l'arbre  des  sciences  autonomes, 
pour  naufrager  dans  la  grande  mer  de  la  sociologie,  mais  qu'elle  sur- 
-vivra  comme  branche,  sinon  comme  tronc,  de  la  science  générale  de 
la  société.  M.  Tangorra  trouve  même  que  certains  sociologues,  et  aussi 
les  biologues  sont  quelque  peu  ingrats  envers  la  science  économique, 
d'abord,  parce  qu'ils  lui  ont  emprunté  plusieurs  de  leurs  principes; 
ensuite,  parce  que  les  économistes  sont  les  véritables  pères  spirituels 
des  sociologues  :  les  pbysiocrates  et  d'autres  économistes  ont  été  les 
premiers  à  faire  des  eflorts  pour  fonder  la  science  sociale. 

Le  second  essai  :  Des  directions  objectives  en  économie  politique^  a 
pour  objet  de  rendre  justice  aux  deux  écoles  ou  plutôt  de  les  con- 
damner toutes  deux.  «  Les  écoles,  dit  l'auteur,  ont  une  vie  précaire  et 
n'exprim^'nt  qu'un  côté  seulement  de  la  vérité.  »  Le  fait  est  que  sub- 
jectivistes  et  objectivistes  peuvent  être  assimilés  à  des  pianistes  qui  ne 
voudraient  jouer  que  l'une  ou  l'autre  des  portées  d'une  partition. 
<kkmme  l'observe  M.  Tangorra,  une  recherche  simplement  objective  des 
faits  et  des  phénomènes  économiques  ne  pourrait  en  être  qu'une  pure 
description,  jamais  une  explication.  Les  économistes  classiques  ont 
joué  leur  partition  des  deux  mains;  elle  était  sans  doute  moins  savante 
que  celle  des  modernes,  mais  tout  le  monde  les  comprenait,  tandis 
qu*aujoard'hni...   M.    Tangorra  soutient   même  que  «  les  résultats 
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obtenus  par  les  modernes  subjectivistes  sont  loin  de  pouvoir  soutenir 
la  comparaison  avec  Tédiflce  scientifique  vraiment  grandiose  élevé  par 
leurs  prédécesseurs.  » 

La  théorie  de  la  surproduction  dam  Giammaria  Orîes  est  analysée 
dans  le  troisième  essai.  Jean  Marie  Ortès  eit  le  premier  économiste 
connu  jusqu'à  ce  jour  qui  ait  examiné  la  question  de  la  surproduc- 
ti 00,  il  y  a  environ  un  siècle,  et  il  a  conclu  dans  le  sens  de  Timpossibi- 
lité  de  ce  phénomène.  «  11  y  a,  dit  Ortès,  une  quantité  d'indices  éri- 
dents  d'une  conduite  générale  par  laquelle  on  tend  à  ne  pas  produire 
plus  de  biens  que  ceux  qui  suffisent  aux  besoins  précis  de  la  nation^ 
sans  qu'il  reste  pour  ainsi  dire  un  grain  de  mil  dont  on  ne  sache  qae 
faire.  » 

C'est  là  une  tendance,  il  est  vrai,  mais,  si  c*était  la  seule  tendance 
de  la  nature  humaine,  il  n'y  aurait  jamais  eu  de  progrès.  Les  hommes 
pourvoient  à  leurs  besoins  présents,  mais  ils  peuvent  aussi  prévoir 
leurs  besoins  futurs  et,  dans  cette  vue,  surproduire.  L'excès  de  pré- 
voyance peut  donc  déterminer  une  surproduction  au  moins  partielle. 
Elle  peut  encore  être  provoquée  et  l'est  à  chaque  instant  par  Finter- 
vention  des  gouvernements  dans  le  domaine  économique.  La  question 
est  donc  loin  d'être  aussi  simple.  Bn  économie  pure  et  dans  Thypo- 
thèse  que  l'homme  est  un  édoniste  parfait,  il  est  certain  que  la  soi^ 
production,  même  partielle,  est  impossible,  mais  l'économie  pure 
repose  sur  une  pure  hypothèse. 

M.  Tangorra  soutient  avec  raison,  à  ce  sujet,  que  l'argent  ne  peut 
être  cause  de  crise,  comme  quelques-uns  le  prétendent,  et  qu  il  y  a 
toujours  un  vice  de  production  à  la  racine  de  toute  crise  de  produc- 
tion; les  phénomènes  de  la  circulation  ne  servent  qu'à  masquer  la 
véritable  origine  et  le  siège  effectif  du  mal. 

Les  autres  essais  publiés  par  M.  Tangorra  sont  :  Le  penser  écono- 
mique de  Machiavel  et  les  doctrines  économiques  de  Ferrara.  Les 
opinions  économiques  de  Machiavel  n'ont  qu'une  valeur  assez 
médiocre;  elles  sont,  en  général,  celles  de  l'époque;  mais  celles  de 
Ferrara  sont  très  dignes  d'attention.  Cet  auteur  n'est  pas  aussi  connu 
qu'il  le  mérite,  même  en  Italie,  où  l'on  admire  un  peu  trop  les  écoles 
allemandes,  à  plus  forte  raison  à  l'étranger.  Je  voudrais  relever  l'atta- 
que que  M.  Tangorra  dirige  contre  Bastiat,  page  216,  et  montrer  qu'il 
ne  faut  pas  confondre  l'harmonie  des  intérêts  avec  leur  identité,  pas 
plus  qu'on  ne  confond  l'accord  avec  l'unisson.  J'ajouterais  même  qu'on 
pourrait  aller  plus  loin  que  Bastiat  dans  le  sens  de  l'harmonie,  au  lieu 
de  rétrograder.  Mais  cela  nous  mènerait  trop  loin. 

II.  —  En  économie,  l'essai  sur  la  théorie  de  l'intérêt  est  un  bon  petit 
résumé  de  la  matière.  L'auteur,  après  un  chapitre  sur  les  généralités, 
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celtes  ;  la  quatrième,  de  l'organisation  économiqme  de  TEspagne  et 
appendice  traite  des  finances  de!»  provinces  et  des  mimicipes. 

Noos  ne  remonterons  pas  ici  à  la  domination  romaine,  mais  nous 
emprunterons  à  M.  Hurtado  quelques  chiffres  sur  les  dépenses  pu- 
bliques en  Espagne,  de  1600  à  nos  jours.  En  1600,  ces  dépenses  ae 
bornaient  à  33.105. 187  pesetas.  Elles  progressent  assez  lentenftnt  jusqu'à 
94.479.600  en  1755,  et  sautent  bientôt  à  215.292.934  em  1788,  et  à 
662.479.792  en  1798.  Elles  redescendent  ensuite,  puis  elles  remontent^ 
atteignent  718.040.682  en  1870-1871,  et  arrivent  à  904.623.253  en  t90i. 

M.  Hurtado  trouve  que  ce  chiffre  est  beaucoup  trop  élevé,  étaal 
donné  Tétat  de  la  fortune  publique  en  Espagne.  Cela  indique  que 
Faction  officielle  est  plus  étendue  que  ne  le  permettent  les  boas 
principes  d'organisation  sociale.  Nous  sommes,  dit  M.  Hurtado,  plus 
enclins  à  demander  qu*à  faire.  Cette  tendance  est  la  cause  de  Tex- 
tension  des  fonctions  et  devoirs  de  TEtat  et,  par  conséquent,  des 
dépenses  publiques .  «  Les  traditions  de  notre  organisation  sociale,  à 
partir  de  Fépoque  moderne,  sont  toutes  contraires  à  Faction  et  à  la 
liberté  privée.  » 

Il  est  donc  urgent  de  réformer  les  finances  publiques  et,  tout 
d'abord,  de  modifier  les  esprits  et  les  cceurs.  Cette  dernière  réforme 
ne  peut  évidemment  rentrer  dans  le  plan  d'un  traité  des  finances,  et 
Fauteur  se  borne  à  la  première,  mais  il  sape  ferme  dans  les  fron- 
daisons budgétaires.  Pour  réaliser  les  réformes  exposées  dans  la  vie 
économique  de  FEtat«  il  serait  nécessaire,  dit  M.  Hurtado,  de  changer 
de  fond  en  comble  le  système  de  notre  organisation  politique,  et  de 
faire  table  rase  de  tout  ce  qui  exi^^te  ;  mais  comme  personne  ne  peut 
proposer  un  tel  bouleversement  et  ne  serait  capable  de  Fexécuter,  il 
faut  tenir  compte  de  la  réalité,  et  se  contenter  d^améliorations  par- 
tielles et  progressives,  mais  les  poursuivre  avec  persévérance. 

Les  réformes  proposées  par  M.  Hurtado  sont  nombreuses  et  heurtent 
beaucoup  d'intérêts  ;  en  voici  qaelques-unes  :  réduire  les  dépenses 
publiques,  ou  au  moins  les  retenir  dans  leurs  limites  actuelles  ; 
augmenteras  recettes  de  FEtat,  afin  d'équilibrer  et  d'éviter  de  nom- 
breux déficits  ;  obtenir  un  superavit  qui  permette  de  liquider  les  oW- 
gâtions  pressantes  et  d*amortir  la  dette. 

La  première  de  ces  réformes  est  la  plus  désirable  et  serait  la  plus 
efficace  pour  préparer  les  autres.  Mais,  hélas  !  en  Espagne  comme 
ailleurs,  on  en  parlera  longtemps. 

ROUXKL. 
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I.  La  Politica  doganale  (la  politique  douanière), 

II.  Sull'  ACQnsTo  DELLA  Galleria  Borghese  (Sut  Pacquisitio»  de  la 
Galerie  Borghese).  Discours  prononc<^s  à  la  Chambre  des  Députés  par 
GiACiNTO  Frascara,  2  broch.  in-8°.  Roma,  1901. 

I.  Les  Utiités  de  tB87  n'oinb  pas  dkkDoé  les  résultats  qu'on  espénalL  ek 
ils  en  ont  produit  qu'on  n'attendait  pas.  En  1886,  reaportatibo.  totadb 
de  ritalie  était  de  753^  millions,  dont  47»^  pour  la  France-  et  290  pour 
rAAtrkhe,  FAUemagne  et  la  Suisse.  En  1806,  ks  exportations  ne  sont 
jdns  que  de  604^  miUioos  :  i  S3  airec  k  France  et  451  avec  rAutriche^ 
rAUemagne  et  la  Suisse^.  Ce»  traita»  ont  dona  été  profitables  dans  Us 
rapports  de  Tltalie  avec  ats  fcrois  dismiers  pays,  mais  kl  a'y  a  pas  coiii- 
pcnsatioft  a?ee  la  perte  subie  par  suita  de  la  mipture  du  traité  avec  la 
FraAce.  Ces<  traités  ont  eu  un»  autre  résultat  uon  moins  fâcheux  :  avant 
1887,  leseapitaux  fraikoats  alEuaifinfc  en  Italie  et  favomsaient  ledéveloph 
pement  d»  ses  votes  de  communicaiienv  de  son  industrie,  de  son  cobbh 
mevce  ;  la  rupture  des  rapports  avec  kt  Fraoïce  ai  produit  uu  resserre?- 
ment  énorme  des  capitaux  eu  Italiie^  d'où  sont  provenues  des  crises 
douloureuses. 

Si,  du  moin?,  le  peu  de  capitaux  dont  on  disposait  avait  reçu  un  bon 
emploi  ;  mais  non  :  on  s'est  lancé  dans  Vaffairismef  dans  la  politique 
coloniale,  etc.  M.  Frascara  montre  qu'il  n'y  a  pas  grand'chose  de  bon  à 
faire  pour  les  Italiens  en  Afrique,  et  qu'il  serait  plus  avantageux 
pour  eux  d'irriguer  les  zones  de  leur  pays  qui  en  ont  besoin  et  qui  ne 
demandent  que  cela  pour  devenir  fécondes,  que  d'entreprendre  l'irri- 
gation du  désert  de  Gobi.  Le  temps  est  passé,  dit  M.  Frascara,  des 
conquêtes  militaires;  il  faut  songer  aux  conquêtes  économiques.  Pour 
cela,  il  faut  que  le  problème  des  traités  de  commerce  soit  étudié  à  fond 
dans  ses  grandes  lignes,  qui  n'ont  pas  seulement  pour  limites  tel  ou  tel 
Etat,  mais  le  monde  entier.  «  Au  milieu  de  tout  ce  tumulte  babélique 
de  fausses  théories  et  de  buts  égoïstes,  que  l'Italie  soutienne  et  défende 
le  nouvel  ordre  du  jour  de  l'humanité.  Celui  qui  consiste  non  à  se 
dépouiller  entre  Etats  et  entre  peuples  par  le  protectionnisme,  par  les 
guerres,  les  monopoles,  l'afiTairisme  industriel  etpolitiquant;  l'ordre  du 
jour  du  travail  libre  et  de  la  libre  jouissance  du  fruit  de  son  propre 
travail.  » 

IL  II  est  question  en  Italie  de  faire  acheter  par  l'Etat  la  Galerie  et  le 
Musée  Borghese.  Une  proposition  de  loi  a  été  déposée  dans  ce  but.  Tout 
en  reconnaissant  que  le  projet  de  loi  n'est  pas  parfait,  M.  Frascara  se 
prononce  en  principe  pour  la  dite  acquisition.  Les  raisons  présentées 
par  l'honorable  député  ne  nous  paraissent  pas  convaincantes.  Aucune 
nation  ne  peut  compter  se  réserver  le  monopole  de  l'art  ;  s'opposer  à 
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la  sortie  de  ce  genre  de  produits  serait  d'ailleurs  on  maaTaismojen  de 
conserver  ce  monopole,  si  on  le  tenait,  car  cela  obligerait  les  antres 
pays  à  se  créer  aussi  lear  art,  tout  en  empêchant  les  artistes  indigènes 
de  tirer  profit  de  leurs  travaux  et  par  conséquent  de  continuer  à  pro- 
duire. Si  les  produits  de  Fart  italien  sont  achetés  par  les  étrangers,  ils 
sont  payés,  et  c*est  un  encouragement  donné  aux  artistes  italiens  pour 
en  produire  d'autres. 

Les  galeries  et  musées,  dit-on,  attirent  en  lt<«lie  les  étrangers  qui  j 
dépensent  leur  argent  et  font  aller  le  commerce.  Il  ne  manque  pas 
d'autres  moyens  de  gagner  autant  et  plus  d'argent,  si  c*est  à  cela  c{a*on 
tient.  Ce  projet  de  loi  ne  nous  paraît  donc  justifié  à  aucun  point  de 
me,  surtout  pour  Tltalie  qui  n'est  déjà  pa^  trop  riche. 

Une  chose  intéressera  pourtant  les  lecteurs  dans  le  Discoors  de 
M.  Frascara;  les  renseignements  qu'il  donne  sur  les  interdictions 
d'exporter  les  objets  d'art  italiens  et  la  contrebande  qui  s'en  est  soiiie. 
Qui  sait  si  l'Etat,  devenu  propriétaire  de  la  Galme  Borichèse  et  se 
tronrant  à  court  d'argent,  n*exportera  pas  lui-même  quelques  frn^ 
ments  de  ce  trésor  auquel  on  parait  tenir  si  àprement? 

RociiL. 
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émotion  douloureuse.  C'est  qu'en  dépit  des  nationalistes  et  des 
jingoistes,  toutes  les  nations  forment  aujourd'hui  une  vaste  com- 
munauté dans  laquelle  la  solidarité  croissante  des  intérêts,  née  de 
l'échange  des  produits  et  des  services,  efface'chaque  jour  les  vieilles 
haines,  engendrées  par  létat  de  guerre.  Le  mot  de  Térence  :  «Je 
suis  homme  et  rien  d'humain  ne  m'est  étranger  »,  a  cessé  d'être 
une  fîclion  de  poète  pour  devenir  une  vérité  pratique. 

Comme  dans  le  théâtre  de  Shakespeare,  la  note  comique  n'a  pas 
manqué  à  cette  lamentable  tragédie,  et  c'est  l'administration  qui 
s'est  chargée  de  l'y  mettre.  Une  commission  officielle  a  démontré, 
en  six  points,  la  veille  de  la  catastrophe,  que  la  population  n'avait 
absolument  rien  à  craindre  des  menaces  terrifiantes  du  volcan.  La 
population  s'est  rassurée,  et  on  sait  trop  ce  que  lui  a  coûté  sa  vieille 
foi  dans  1  infaillibilité  de  l'Etat  et  des  commissions. 


* 
»  ♦ 

La  guerre  du  Transvaal  vient  heureusement  de  prendre  fin 
après  avoir  duré  deux  ans  et  sept  mois,  et  coûté  à  l'Angleterre, 
avec  une  perte  déplus  de  100.000 hommes  tués  ou  blessés,  une 
somme  d'environ  6  milliards  de  francs  (5.574  millions  au  31  mars 
dernier).  Cette  guerre  a  été  causée  par  l'entêtement  des  politiciens 
boers  à  refuser  aux  exploitants  des  mines  quelques  garanties 
électorales,  d'ailleurs  parfaitement  insignifiantes.  Peut-être  les 
politiciens  anglais  auraient-ils  pu  l'éviter,  en  montrant  un  peu 
plus  de  patience  et  un  peu  moins  de  raideur.  Mais, comme  le  remar- 
quait le  bon  abbé  de  Saint-Pierre,  la  guerre  ne  prive  pas  d'un  seul 
plat  de  leur  table  ceux  qui  ont  le  pouvoir  de  la  déclarer.  C'est  k 
ceux  qui  la  paient  de  leur  sang  et  deleurargentàveilleràce  qu'on 
ne  la  déclare  pas  à  la  légère. 


* 


Comme  nous  le  remarquions  dans  notre  dernière  chronique,  le 
Congo  français  a  été  partagé  à  l'instar  du  Congo  belge,  entre  une 
série  de  compagnies  privilégiéesauxquelles  l'Etat  a  confié  le  droit 
exclusif  d'exploiter  et  de  vendre  le  caoutchouc, l'ivoire  et  les  autres 
produits  de  leurs  domaines.Ces  produits,  elles  obligent  les  nègres 
à  leur  en  fournir  une  quantité  .et  à  un  prix  qu'elles  fixent  elles- 
mêmes.  Lorsque  les  nègres  du  Congo  belge  ne  sont  pas  contents, 
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i*Ktat  se  charge  de  les  mettre  à  la  raison,  et  de  corriger  manu 
militari  ce  que  ÏEssor  économique  appelle  leur  paresse  invétérée. 
Dans  le  Congo  français,  rétablissement  de  ce  régime  a  rencontré 
un  premier  obstacle  dans  Tinsuffisance  de  la  force  publique,  et 
un  second  dans  les  réclamations  des  négociants  anglais  et  hollan- 
dais auxquels  les  nègres  vendaient,  à  un  prix  librement  débattu, 
les  produits  qu'ils  récoltaient  malgré  leur  paresse  invétérée.  Les 
Compagnies  ont  réclamé  Taugmentation  de  la  force  publique  et 
elles  ont  fait  saisir  les  produits  achetés  par  les  maisons  engagées 
dans  le  commerce  du  Congo.  Celles-ci  ont  protesté,  et  voici  la 
conclusion  d'une  note  qu'a  publiée  à  ce  sujet  le  ministre  des 
Colonies. 

Jamais,  à  la  condition  de  respecter  les  droits  reconnus  aux  Sociétés 
concessionnaires,  le  gouvernement  français  n'a  interdit  aux  maisons 
étrangères  établies  au  Congo  le  libre  exercice  de  leurs  transactions.  » 

Ce  qui  signifie  en  d'autres  termes,  que  le  commerce  est  libre  au 
Congo,  à  la  condition  que  les  produits  qui  font  l'objet  de  ce  com- 
merce soient  achetés  et  vendus  par  les  Compagnies  auxquelles 
l'Etat  en  a  concédé  le  monopole.  C'est  une  manière  modem  style 
de  comprendre  la  liberté  du  commerce. 

Il  y  a  donc  apparence  que  la  liberté  du  commerce  ne  tardera 
pas  à  fleurir  avec  la  liberté  du  travail  au  Congo  français,  comme 
elle  fleurit  dans  l'Etat  indépendant  du  Congo.  Et  n'oublions  pas 
que  les  gouvernements  civilisés  se  sont  partagé  l'Afrique,  princi- 
palement dans  l'intention  philanthropique  d'abolir  l'esclavage 
des  nègres. 


* 


Le  commerce  entre  la  l^>ance  et  l'Angleterre  s'est  élevé, en  1901, 
à  1.931  600.000  francs  dont  667,4  pour  les  importations  d'Angle- 
terre en  France,  et  1.264,2  pour  les  exportations.  C'est  près  du 
quart  de  notre  commerce  total  (8.880,7). Une  guerre  entre  les  deux 
pays  priverait  donc  de  leurs  débouchés,  et  par  conséquent  de 
leurs  moyens  d'existence,  plusieurs  millions  d'industriels,  d'agri- 
culteurs et  d'ouvriers.  Ce  serait  la  plus  désastreuse  des  calamités. 
Cependant,  sans  parler  des  excitations  des  nationalistes  et  des 
jingoïstes,  qui  ne  sont  pour  la  plupart  ni  des  industriels  ni  des 
agriculteurs  ni  des  ouvriers,  les  deux  nations  sont  exposées,  à 
cause  même  de  leur  voisinage  et  de  l'importance  de  leurs  relations 
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d'afTaireSfà  d^inévilables  coDtlils  d'intérêts.  Ces  conflits,  un  ancien 
grésident  de  la  Chambre  de  commerce  britannique  de  Paris, 
M.  Barclay,  a  proposé  de  les  résoudre  par  un  procédé  plus  con- 
forme que  la  guerre  à  Tétat  général  de  la  civilisation  et  à  Tétat 
particulier  des  intérêts  communs  aux  deux  pays,  savoir  par  la 
conclusion  d'un  traité  permanent  d'arbitrage.  La  Chambre  de 
commerce  de  Calais  a  donné  son  adhésion  à  la  proposition  de 
M.  Barclay  en  votant  la  résolution  suivante  : 

CoDstdérant  que,  depuis  de  nombreuses  années,  la  France  et  TAn- 
gieterre  entretiennent  des  relations  commerciales  et  d'amitié  qu'il  con- 
vient de  conserver  avec  un  soin  jaloux  dans  Tintérét  même  des  deux 
pays; 

Considérant  que,  pour  ce  faire,  il  est  utile  de  rechercher  tous  les 
moyens  possibles  permettant  d'écarter  toutes  les  occasions  de  conflit, 
si  minimes  soient-elles,  qui  seraient  susceptibles  de  troubler  en  quo: 
que  ce  soit  la  bonne  harmonie  qui  règne  à  cet  égard  entre  les  deux 
nations; 

Considérant  que  le  projet  d'arbitrage  permanent  dont  M.  Barclay, 
ex-président  de  la  Chambre  de  commerce  britannique  de  Paris,  s*est 
constitué  le  promoteur  convaincu,  répond  entièrement  à  ce  but; 

Considérant  que  ce  projet  parait  présenter  les  garanties  les  meil- 
leures de  succès,  à  tous  les  égards  ; 

Qu'il  est,  en  effet,  basé  sur  une  tentative  de  môme  nature,  à  la  suite 
de  laquelle  un  traité  d'arbitrage  anglo-américain  fut  étudié,  avec  le 
soin  le  plus  minutieux  et  la  bonne  foi  la  plus  évidente,  par  des  person- 
nalités  dont  la  haute  compétence  ne  saurait  être  mise  en  doute; 

Considérant  que  le  projet  en  question  a  reçu  Taccueil  le  plus  sym- 
pathique et  les  adhésions  les  plus  chaleureuses  des  deux  côtés  du 
détroit,  et  qu'il  est  permis  de  croire  que  les  deux  gouvernements  amis,, 
cédant  de  la  façon  la  plus  opportune  à  la  pression  irrésistible  de  Topi- 
nion  publique,  s'empresseront  de  profiter  de  l'occasion  qui  leur  est 
offerte  de  franchir  une  des  plus  fécondes  étapes  d'acheminement  vers 
la  paix  entre  les  nations  civilisées, 

Déclare  se  rallier  avec  la  plus  vive  énergie  au  projet  de  traité  d'ar- 
bitrage permanent  entre  la  Grande-Bretagne  et  la  France,  et  émet  le 
vœu  que  ce  projet  soit  réalisé  le  plus  tôt  qu'il  sera  possible,  pour  le 
maintien  et  le  développement  des  relations  amicales  entre  les  deux 
pays. 

Pour  extrait  conforme  : 

Le  président,  Ao.  Darqusr. 
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Elles  veulent  s'emparer  de  la  fourniture  du  gaz,  de  Télectncité,  de 
reau«  des  transports  urbains,  etc.,  etc.  Leurs  capacités  iodas- 
trielles  sont-elles  au  niveau  de  leurs  ambitions  ?  Ëcoatons  sur  ce 
point  un  «  bourgmestre  en  fonctions  »  qui  fait  ses  confidences  à 
VEcho  de  l'industrie  : 

J'ai  rhonneur,  dit-il,  de  connaître  bon  nombre  de  conseillers  de  nos 
grandes  villes  belges.  Pas  dix  sur  cent  ne  seraient  capables  de  remplir 
seulement  les  fonctions  de  commissaire  dans  la  plus  minime  société 
anonyme  ! 

Et  ce  sont  ces  hommes-là  dont  on  voudrait  faire  des  administrateurs 
d'entreprises  importantes,  à  qui  Ton  confierait  la  gestion  d^affaires  de 
plusieurs  millions. 

Nous  n'avons  déjà  que  trop  d'entreprises  exploitées  par  la  régie  com- 
munale. S'il  en  est  dans  le  nombre  qui  réussissent,  nous  ne  saurons 
jamais  combien  il  en  est  qui  végètent,  combien  qui  ne  continuent  à 
fonctionner  que  parce  que  Cindémêlabte  complication  budgétaire  cache 
les  déficits. 

» •••     .     ...•••... 

Messieurs  les  conseillers  communaux  s'occupent  très  énergiquement 
des  nominations  à  faire  dans  tous  ces  services  publics. 

Est-ce  pour  dénicher  the  right  man  ? 

Oh  !  que  non  pas.  Avec  la  meilleure  volonté  du  monde,  ils  ne  pour- 
raient, du  reste,  que  se  déclarer  incompétents. 

Non,  c'est  pour  faire  choisir  leurs  amis  politiques,  pour  caser  ceux-ci 
dans  une  grasse  sinécure. 

La  régie  municipale  chez  nous,  c'est  presque  toujours  la  fabrication 
des...  fromages. 

Et  ce  n'est  pas  en  Belgique  seulement  que  les  rats  municipaux 
ont  du  goût  pour  les  fromages. 


* 


Les  syndicats  qui  sont  en  voie  d'accaparer  en  Allemagne  les 
mines  et  la  métallurgie  viennent  de  se  réunir  pour  organiser  une 
fédération,  destinée, d'une  part, à  fixer  les  prix  sur  le  marché  inté- 
rieur, en  les  élevant,  bien  entendu,  au-dessus  du  taux  de  la  con- 
currence, d'une  autre  part,  à  développer  l'exportation  au  moyen 
de  primes  fournies  par  la  fédération.  Grâce  à  ces  primes,  les  pro- 
duits des  mines  et  de  lamélallurgie  allemandes  pourront  être  ven- 
dus sur  les  marchés  étrangers  à  un  prix  défiant  toute  concurrence. 
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C'est  une  combinaison  analogue  ù  celle  qui  a  été  imaginée  par  le 
trust  américain  du  fer  et  de  Tacier.  Elle  est  le  dernier  cri  du  pro- 
tectionnisme. Seulement,  il  reste  à  savoir  si  les  industriels  qui 
consomment  les  produits  des  mines  et  de  la  métallurgie  consenti- 
ront longtemps  à  faire  les  frais  de  ces  primes,  dont  profiteront 
les  constructeurs  de  machines, lesfabricants  de  quincaillerie, etc., 
de  Tétranger.  Peut-être  finiront-ils  par  se  lasser  d'un  système  de 
protection  qui  subventionne  à  leurs  dépens  le  travail  national  de 
leurs  concurrents  anglais,  américains  et  autres. 


D'après  une  statistique  publiée  parle  Journal  officielM  existait, 
dans  le  monde  entier,  à  la  fin  de  1900.790.570  kilomètres  de  che- 
mins de  fer,  ainsi  répartis  :  Europe,  283.524,  Amérique,  402.703, 
Afrique  18.467,  Asie,  60.725,  Océanie,  25.151.  C'est  le  15  septem- 
bre 1830  que  s'est  ouverte  de  Manchester  à  Liverpool,  la  première 
ligne  de  chemin  de  fer  à  trains  rapides.  Depuis  cette  époque,  la 
progression  a  été  la  suivante  : 

Kilomètres  Année 

195 1830 

:^8.592 1850 

206.651 1870 

370.978 1880 

790.570 1900 

Dans  son  rapport  général  au  Congrès  international  des  valeurs 
mobilières  M.  Neymarck  a  évalué  à  197  milliards  le  coût  de  cet 
instrument  perfectionné  de  circulation.  Mais  c'est  pour  le  moins 
au  décuple  de  cette  somme  que  l'on  peut  évaluer  la  masse  de  ri- 
chesse dont  il  a  provoqué  la  création. 

Avons  nous  besoin  d'ajouter  qu'en  aplanissant  l'obstacle  des 
distances,  et  en  agrandissant  ainsi  progressivement  les  marchés, 
les  chemins  de  fer  ont  été  les  auxiliaires  les  plus  efficaces  du 
libre-échange. 


Les  journaux  américains  nous  apprennent  qu'une  des  notabi- 
lités des  trusts,  M.  Rockefeller,  préside  des  conférences  reli- 
gieuses dans  lesquelles  il  les  recommande  comme  des  œuvres  de 
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la  Providence  divine.  A  ses  yeux  TEglise  elle-même  n'est  autre 
chose  qu*un  trust. 

L*Egiise  du  Seigneur,  dit-il,  est  comme  un  trust  ;  6  mes  frères, 
t&ohez  d'en  prendre  des  parts  d'actions  et  de  devenir  membres  de  cette 
Eglise  au  lieu  de  faire  à  votre  risque  personnel  Fagiotage  de  votre 
salut. 

Mais  il  reste  à  savoir  si  le  trust  de  TEglise  du  Seigneur  offre  des 
garanties  plus  certaines  que  le  trust  de  Tacier,  da  sucre  ou  da 
pétrole.  La  Providence  divine  se  chargera-t-elle  d'assurer  le  salut 
des  actionnaires  contre  les  risques  d'un  krack? 

G.  DE  M. 

Paris,  14  ima  1902. 
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